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INTRODUCTION 


SOMMAIliK  :  Entrée  en  l'onclions  du  Conseil  général  et  du  Direcloire  du 
déparlement  de  Paris;  pourquoi  cette  installation  tardive.  —  Consulta- 
lions  et  manifestations  collectives  des  sections  :  la  censure  des  juges  de 
paix;  le  traitement  du  maire;  attaques  contre  la  Société  des  Amis  delà 
consfilution  monarchique;  allrihuiion  des  emplois  municipaux;  affaire 
de  Tabago;  le  départ  projeté  des  tantes  du  roi  et  V Assemblée  des  com- 
missaires de  la  majorité  des  sections;  l'organisation  des  canonniers.  — 
Changements  dans  le  personnel  des  administrateurs,  des  officiers  muni- 
cipaux et  des  notables.  Le  Comité  des  recherches  est  encore  renouvelé 
en  partie.  —  Principaux  travaux  du  Conseil  général,  —  Principaux 
travaux  du  Corps  municipal.  —  Adresses  à  l'Assemblée  nationale.  — 
Faits  extérieurs  :  les  trotiMcs,  affaires  de  La  Chapelle  et  de  Vincennes; 
V Assemblée  générale  des  députés  des  arts  et  professions  du  bâtiment  ; 
V Assemblée  encyclopédique  ;  le  Cercle  municipal;  la  Société  bienfaisante 
d'^s  orphelins  abandonnés  ou  Caisse  générale  des  épargnes  du  peuple; 
le  Plan  d'une  école  municipale  de  médecine  et  d' accouchements. 

Le  fait  le  plus  important  relatif  à  l'histoire  municipale  de 
Paris  au  commencement  de  l'année  1791  est,  sans  conteste, 
Ventrée  en  fonctions  du  Conseil  et  du  Directoire  du  départe- 
ment. 

De  par  la  loi  organique  du  22  décembre  1789,  l'administra- 
tion départementale  était  investie  de  très  larges  attributions  : 
en  dehors  de  la  répartition  et  de  la  perception  des  contribu- 
tions directes  et  du  règ^lement  des  dépenses  imputées  sur  le 
produit  de  ces  contributions  (sect.  III,  art.  l^J,  elle  était  chargée 
de  toutes  les  parties  de  l'administration  g-énérale  du  royaume 
et  notamment,  dit  le  texte  (art. 2),  «  de  celles  qui  sont  relatives  : 
r  au  soulagement  des  pauvres  et  à  la  police  des  mendiants  et 

vagabonds;  2°  à  l'inspection  et  à  l'amélioration  du  régime  des 
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hôpitaux,  hôtels-Dieu,  établissements  et  ateliers  de  charité,  pri- 
sons, maisons  d'arrêt  et  de  correction;  3"  à  la  surveillance  de 
l'éducation  publique  et  de  l'enseignement  politique  et  moral; 
4°  h  la  manutention  et  à  l'emploi  des  fonds  destinés  à  l'encou- 
rag-ement  de  l'ag^riculture  et  de  l'industrie,  et  de  toute  espèce 
de  bienfaisance  publique;  5°  à  la  garde  et  à  l'entretien  des 
propriétés  publiques;  6°  à  la  conservation  des  forêts,  rivières, 
chemins  et  autres  choses  communes;  7°  à  la  direction  et  confec- 
tion des  travaux  concernant  les  routes,  canaux  et  autres  ou- 
vrages publics  autorisés  dans  le  département;  8"  à  l'entretien, 
réparation  et  reconstruction  des  églises,  presbytères  et  autres 
objets  nécessaires  au  service  du  culte  religieux;  9°  au  maintien 
de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publiques: 
10"enlin,  au  service  et  à  l'emploi  des  gardes  nationales  ». 

En  outre,  la  loi  municipale  du  14  décembre  178'J  soumettait 
expressément  les  municipalités,  même  pour  l'exercice  des  fonc- 
tions reconnues  propres  au  pouvoir  municipal,  «  à  la  surveil- 
lance et  à  l'inspection  des  assemblées  administratives  »  (art.  50)  ; 
quant  à  celles  de  leurs  fonctions  qui,  tenant  h  l'administration 
générale  de  l'Etat,  pouvaient  néanmoins  leur  être  déléguées, 
les  corps  municipaux  ne  les  exerçaient  que  «  sous  l'autorité 
des  assemblées  administratives  »  (art.  51);  pour  plus  de  préci- 
cision,  la  loi  répétait  (art.  55)  :  «  Les  corps  municipaux  seront 
entièrement  subordonnés  aux  administrations  de  département 
et  de  district  pour  tout  ce  qui  concerne  les  fonctions  qu'ils 
auront  à  exercer  par  délégation  de  l'administration  générale.  » 
Enfin,  ï Instruction  de  l'Assemblée  naliovale^  du  8  janvier  1 790, 
établissait  ainsi  la  hiérarchie  des  pouvoirs  :  «  Le  principe 
constitutionnel  sur  la  distribution  des  pouvoirs  administratifs 
est  que  l'autorité  descende  du  roi  aux  administrations  de  dépe^r- 
tement,  de  celles  ci  aux  administrations  de  district  et  de  ces 
dernières  aux  municipalités,  à  qui  certaines  fonctions  relatives 
à  l'administration  générale  pourront  être  déléguées,  » 

A  Paris,  où  l'administration  de  district  n'existait  pas,  la  Mu- 
nicipalité se  trouvait  directement  placée  sous  le  contrôle  de 
l'administration  du  département,  ou,  pour  mieux  dire,  du  Direc- 
toire du  département,  car,  le  Conseil  général  ne  devant  siéger 
que  pendant   un  mois  chaque  année,  c'était  le  Directoire  qui 
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exerçait  en  fait  tout«3  l'autorité;  et  l'énumération  des  attribu- 
tions départementales  montre  que,  en  réalité,  ce  contrôle,  tan- 
tôt réduit  à  la  surveillance  et  à  l'inspection,  tantôt  allant  jusqu'à 
la  subordination  complète,  était  susceptible  de  s'étendre,  avec 
plus  ou  moins  de  rigueur,  au  gré  des  administrateurs  du  dépar- 
tement, sur  toutes  les  fonctions  de  la  Municipalité.  Quand  l'As- 
semblée communale  et  l'Assemblée  départementale  ne  seront 
plus  animées  du  même  esprit,  le  conflit  sera  fatal. 

Mais,  au  début,  aucune  difficulté  ne  se  produit.  A  partir  du 
18  février  I79i,  jour  où  se  réunit  pour  la  première  fois  le 
Conseil  g-énéral  du  département  de  Paris,  nous  aurons  à  noter 
les  fréquentes  interventions  soit  du  Conseil  général,  soit  du 
Directoire,  dans  la  gestion  des  affaires  municipales,  sans  que 
jamais  on  aperçoive  même  un  désaccord. 

Maintenant,  pourquoi  cette  administration  du  département, 
légalement  instituée  depuis  décembre  1789,  se  trouvait-elle 
formée  si  tard? 

C'est  que  les  membres  du  Conseil  départemental  devaient 
être  élus,,  non  pas,  comme  les  officiers  municipaux,  directe- 
ment par  le  sufi'rage  des  citoyens  actifs,  mais  par  les  électeurs 
du  second  degré.  Or,  ceux  ci  ne  purent  être  désignés  qu'assez 
tard,  et,  quand,  enfin,  ils  purent  se  réunir,  ils  eurent  d'abord 
à  s'occuper  du  personnel  des  tribunaux. 

Les  sections  de  Paris,  qui  devaient  choisir  le  plus  g-rand 
nombre  des  électeurs  du  second  degré  (781  électeurs  pour 
Paris  contre  132  pour  les  16  cantons  suburbains),  avaient  bien 
été  convoquées,  aussitôt  après  le  décret  du  22  juin  17'.  0,  pour 
se  constituer  et  procéder  sans  délai  aux  élections  municipales. 
Mais  l'approche  de  la  Fédération  nationale  avait  obligé  de 
reculer  cette  convocation  jusqu'à  la  fin  de  juillet.  D'autre  part, 
les  élections  municipales  et  la  fixation  des  indemnités  à  allouer 
au  maire  et  à  ses  collaborateurs  occupèrent  les  sections,  sans 
interruption,  du  29  juillet  au  7  octobre  1790(1). 

Le  1 1  octobre  et  les  jours  suivants,  à  la  suite  d'une  convo- 
cation émanée  du  procureur  de  la  Commune  et  datée  du 
30  septembre,  les  sections  procédèrent  au  choix  de  leurs  élec- 

(1)  Résumé  des  opéralious  des  sections.  (Voir  Tome  I,  p.  xxix-xxxi.) 
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leurs  respectifs.  Mais  il  y  avait  des  élections  contestées;  le 
Comité  de  constitution  était  saisi  de  diverses  protestations  ; 
le  3  novembre,  sept  sections  n'avaient  pas  encore  fait  parvenir 
au  procureur  de  la  Commune  les  procès-verbaux  de  nomina- 
tion. Nonobstant,  l'Assemblée  nationale  décida,  ce  jour-là 
même  et  sur  le  rapport  du  Comité  de  constitution,  que  les 
électeurs  se  réuniraient,  le  8  novembre,  pour  désigner  les  juges 
des  tribunaux  et,  aussitôt  après,  les  administrateurs  du  dépar- 
tement; quant  aux  nominations  d'électeurs  qui  faisaient 
l'objet  de  réclamations,  le  jugement  en  était  renvoyé  aux 
assemblées  électorales  elles-mêmes. 

En  effet,  il  devait  y  avoir  autant  d'assemblées  d'électeurs  que 
d'arrondissements  judiciaires,  c'est-à-dire  six,  et  chaque  assem- 
blée devait  procéder  séparément  au  choix  des  cinq  juges  et  des 
quatre  suppléants  de  son  tribunal  :  les  électeurs  de  tout  le 
département  ne  devaient  se  réunir  en  assemblée  générale  que 
pour  l'élection  des  membres  du  Conseil  général  du  départe- 
ment. 

Mais,  sur  les  réclamations  de  la  Société  des  électeurs  patriotes^ 
l'Assemblée  nationale  revint  sur  sa  décision  première  et,  par 
décret  du  10  novembre,  autorisa  l'élection  en  commun. 

Ceci  allongeait  de  beaucoup  les  délais  prévus.  L'Assemblée 
électorale  s'était  réunie  à  l'Evêché  le  18  novembre;  l'élection 
des  trente  juges  et  des  vingt-quatre  suppléants  commença  le 
24  novembre  ;  elle  ne  fut  terminée  que  le  30  décembre,  ou  même 
que  le  31,  en  comptant  la  séance  employée  au  tirage  au  sort 
pour  la  répartition  des  juges  entre  les  divers  tribunaux. 

Après  quelques  jours  de  congé.  l'Assemblée  électorale  reprit 
ses  séances  le  4  janvier  1791  ;  sans  désemparer,  elle  procéda, 
du  4  janvier  au  15  février,  aux  innombrables  scrutins  néces- 
saires pour  terminer  l'élection  des  trente  six  administrateurs  et 
du  procureur-général  syndic  du  département  (i). 

A  partir  du  23  février  1791,  l'administration  parisienne  est 
organisée  selon  le  vœu  de  la  constitution  :  à  côté  et  au-dessus 
de  la  Municipalité,  fonctionne  le  Directoire  du  département. 
Dès  le  24  février,  les  nouveaux  administrateurs  jugeaient  utile 

(1)  Liste  (les  administrateurs  élus.  (Voir  ci-dessous,  p.  620  et  80'j.) 
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de  faire  connaître,  par  une  Proclamation^  l'établissement  du 
département  et  l'action  qu'il  allait  déployer  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public  (1). 

Le  présent  volume  comprend  les  actes  de  l'administration 
municipale  durant  les  deux  premiers  mois  de  l'année  1791. 

En  suivant  l'ordre  qui  a  été  observé  dans  V Introduction  du 
volume  précédent,  on  rencontre  d'abord  les  affaires  qui  ont 
fait  l'objet  d'une  convocation  générale  des  sections,  soit  sur 
l'initiative  de  quelques-unes  d'entre  elles,  soit  sur  l'invitation  du 
Corps  municipal.  On  sait  que,  depuis  le  début  de  la  publication 
de  ce  recueil,  nous  avons  pris  l'habitude  de  signaler  à  l'atten- 
tion de  nos  lecteurs  les  cas  d'application  de  ce  que  nous  avons 
appelé  le  gouvernement  direct  de  la  Commune. 

Plusieurs  des  affaires  de  ce  genre,  dont  le  début  a  été  exposé 
dans  la  période  d'octobre  à  décembre  1790,  ont  reçu  leur  solu- 
tion seulement  en  janvier  1791  :  notamment,  la  censure  des 
juges  de  paix  et  le  traitement  à  allouer  au  maire. 

Alors  que  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  faisait  élire  le 
juge  de  paix  de  chaque  section  par  les  citoyens  actifs  de  la 
section,  la  grande  majorité  des  assemblées  de  sections  s'était 
prononcée  pour  l'application  aux  juges  de  paix  du  système 
électoral  que  la  loi  municipale  avait  inventé  pour  l'élection 
des  membres  du  Conseil  général  de  la  Commune  et  qui  faisait 
dépendre  l'élection  de  ceux-ci  de  la  ratification  de  l'ensemble 
des  sections  ou,  du  moins,  de  la  moitié  plus  une  des  sections. 
Le  Corps  municipal  avait  été  invité,  le  28  décembre,  à  adres- 
ser une  pétition  en  ce  sens  à  l'Assemblée  nationale. 

Le  Corps  municipal  s'exécuta  sans  enthousiasme  :  sa  pétition 
fut  envovée  par  écrit  au  président  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  en  donna,  quelques  jours  après,  connaissance  à  ses  col- 
lègues :  séance  tenante,  la  pétition  fut  rejetée  comme  inconsti- 
tutionnelle, et  l'ordre  du  jour  fut  prononcé  (2). 


(1)  Procès-verbaux  du  départemeût.  (Voir  ci-dessous,  p.  736-739.) 

(2)  Le  projet  de  pétition  avait  été  discuté  dès  le  3  janvier,  et  arrêté  le  5;  la 
décision  de  l'Assemblée  nationale  est  du  9  janvier.  (Voir  Toine  1,  p.  sxvi, 
note  2,  et  ci-dessous,  p.  9-10,  33-3i  et  80.) 
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La  nomination  des  juges  de  paix  déjà  élus  étant  ainsi  deve- 
nue définitive,  il  ne  restait  plus,  avant  de  les  installer,  qu'à 
leur  faire  prêter  le  serment  exigé  par  la  loi;  cette  cérémonie, 
qui  s'accomplit  le  16  janvier  devant  le  Conseil  général,  termina 
la  discussion  relative  aux  juges  de  paix  (1). 

La  question  du  traitement  du  maire  fut  résolue  encore  plus 
rapidement.  Il  s'agissait  de  savoir  à  quelle  époque  devait 
remonter,  au  profit  de  Baiily,  élu  révolutionnairement  en  juil- 
let 1789,  réélu  constitutionnellement  en  août  1790,  le  traite- 
ment que  les  sections  avaient  fixé,  en  octobre  de  la  même 
année,  à  72,000  livres,  sans  compter  le  logement.  Sur  la  convo- 
cation du  Corps  municipal,  les  sections  avaient  délibéré  à  ce 
sujet  le  10  décembre,  et,  le  30,  un  commissaire  avait  été  dési- 
gné pour  rendre  compte  du  résultat  des  délibérations  (2). 

Le  rapport,  présenté  le  3  janvier,  fit  connaître  que,  sur  qua- 
rante-cinq sections  (trois  n'a3'anl  pas  fait  parvenir  leurs  pro- 
cès-verbaux), une  seule  avait  manifesté  une  opposition  absolue  ; 
trente-deux  avaient  autorisé  le  payement  du  traitement  à 
partir  du  15  juillet  1789;  quant  aux  douze  autres,  elles  propo- 
saient, pour  les  treize  mois  d'administration  provisoire,  une 
indemnité  égale  au  traitement  ou  même  plus  forte.  En  consé- 
quence, il  fut  décidé  que  Baiily  recevrait  son  traitement  calculé 
sur  le  pied  de  G,OUO  livres  par  mois  à  [larlir  du  15  juillet  1789  (3). 

Il  n'y  eut  point,  à  la  vérité,  de  convocation  générale  des  sec- 
tions pour  statuer  sur  le  cas  de  la  Société  des  Amis  de  la  consti- 
tution monao'cJiique.  Mais  tant  de  sections  s'en  occupèrent  et 
si  souvent  qu'on  peut  bien  considérer  cette  affaire  comme  une 
de  celles  sur  lesquelles  l'ensemble  des  sections  fut  appelé  à  se 
prononcer. 

(1)  La  date  du  16  janvier,  iiroposce  par  le  Corps  municipal  le  9,  adoptée  jiar 
le  Conseil  général  le  10,  fut  arrêtée  de  nouveau  et  défiuitivement  par  le  Corps 
municipal  le  11;  la  convocation  adressée  aux  juges  de  paix  est  datée  du  12.  Le 
16,  quarante-sept  juges  de  paix  prêtèrent  le  serment;  le  dernier,  absent,  se  pré- 
senta le  21  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  7a,  91,  107,  Mo,  loO,  152  et  186.)  Le 
tableau  des  juges  de  paix  et  de  leurs  greffiers  a  été  ajouté  eu  annexe.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  '1  o3-1 35.') 

(2)  Arrêtés  du  8  novembre  au  30  décembri\  (Voir  Tome  I,  p.  xxvii,  noie  2.) 

(3)  Séance  du  3  janvier  1791.  (Voir  ci-dessous,  p.  9.) 
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Déjà,  sur  la  réquisition  de  quelques  sections,  le  Corps  muni- 
cipal avait  suspendu  les  séances  de  la  Société  et  ordonné  une 
enquête  (1). 

Quelques  jours  après,  le  8  janvier,  le  même  Corps  municipal, 
éclairé  parle  rapport  de  ses  commissaires,  autorisait  la  Société 
à  reprendre  ses  travaux.  Mais  cette  décision,  équitable  et  légale 
en  l'absence  de  tout  grief,  ne  suffisait  pas  à  calmer  les  défiances 
dont  la  Société  était  l'objet  et  qui  la  poursuivaient  partout,  si 
bien  que,  malgré  l'autorisation  du  Corps  municipal,  la  Société 
ne  trouvait  pas  de  local  où  l'on  consentît  à  la  recevoir.  Pour 
faire  cesser  ces  défiances,  motivées  surtout  par  des  distribu- 
tions d'argent  aux  pauvres  qu'on  regardait  comme  des  enrôle- 
ments en  vue  de  troubles  à  susciter,  la  Société  offrit  au  procu- 
reur de  la  Commune  de  lui  remettre  les  fonds  qu'elle  avait 
recueillis,  en  le  priant  de  les  faire  distribuer  par  les  comités 
de  sections  aux  pauvres  dont  elle  donnerait  la  liste.  Ceci  se 
passait  le  2'i  janvier.  Par  malheur,  ce  jour  là  même,  une  sorte 
d'émeute,  due  à  la  maladresse  de  chasseurs  parisiens  agissant 
contre  des  contrebandiers,  éclatait  à  La  Chapelle,  et,  de  plus 
belle,  l'opinion  se  déchaînait  contre  la  Société  monarchique ^ 
accusée  d'être  l'instigatrice  de  ces  désordres  :  journaux  et  clubs 
démocratiques  se  trouvaient  d'accord  aussitôt  pour  faire  retom- 
ber sur  une  Société,  déjà  suspecte,  la  responsabilité  d'une 
bagarre  où  plusieurs  hommes  avaient  trouvé  la  mort.  La  colère 
de  la  foule  se  tourna  vers  le  fondateur  de  la  Société  des  Amis 
de  la  consliticlion  monarchique.^  ex-comte  de  Clermont-Tonnerre, 
député  de  la  noblesse  de  Paris  à  l'Assemblée  constituante,  et 
un  moment  son  hôtel  se  trouva  menacé.  Intimidé  par  ces  dé- 
monstrations hostiles,  le  Corps  municipal  n'osa  prendre  la 
défense  de  la  Société  et,  sans  accepter  ni  repousser  l'offre 
d'argent  qu'il  avait  reçue,  renvoya  les  donateurs  à  s'adresser 
directement  aux  comités  des  sectiojis.  Nouvelle  occasion  pour 
les  sections  de  manifester  leurs  sentiments  à  peu  près  unanimes 
de  réprobation  contre  une  Société  que  le  Club  des  Jacobins 
avait  signalée,  sans  l'ombre  d'une  preuve,  à  la  vindicte  des 
bons  citoyens  :  les  dénonciations  sont  si  fréquentes,  si  ardentes, 

(1)  Arivtés  (les  28  et  30  déceuibre  1190.  (Voir  Tome  1,  p.  xxvii,  noie  1.) 
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que  le  Corps  municipal  ne  se  croit  pas  en  droit  de  les  négli- 
ger: le  .'il  janvier,  il  nomme  des  commissaires  pour  vérifier  les 
accusations  portées  contre  la  Société,  qui,  d'elle-même,  le  même 
jour,  pour  prouver  l'innocence  de  ses  intentions,  fait  savoir 
qu'elle  suspend  volontairement  ses  séances.  Mais  de  nouvelles 
délibérations  de  sections  viennent  s'ajouter  à  celles  déjà  connues  : 
toutes  refusent  les  bienfaits  de  ceux  qu'elles  considèrent  comme 
des  ennemis  de  la  liberté;  la  plupart  appellent  la  surveillance 
de  la  Municipalité  sur  les  agissements  de  la  Société  :  quelques 
unes  réclament  nettement  sa  suppression  par  mesure  d'ordre 
public.  L'état  des  esprits  est  tel,  même  au  Conseil  général  de  la 
Commune,  qu'un  jour,  le  7  février,  interpellation  est  faite  à 
l'un  des  officiers  municipaux  de  déclarer  qu'il  n'est  pas  membre 
de  la  Société  monarchique^  et  tous  à  l'envi  s'empressent  de  se 
mettre  à  l'abri  du  soupçon  en  faisant  la  même  déclaration.  Ce- 
pendant, l'enquête  ne  fournissait  aucune  preuve,  aucun  indice 
ni  contre  les  actes  de  la  Société,  ni  même  contre  ses  intentions  : 
le  10  février,  après  un  rapport  négatif,  le  Corps  municipal  en 
est  réduit  à  ordonner  que  l'enquête  continuera,  cette  fois  avec 
le  concours  du  Comité  des  recherches.  Mais  celui-ci  précisé- 
ment, en  exposant  le  résultat  de  ses  investigations  sur  l'événe- 
ment de  La  Chapelle,  déclarait  formellement,  le  10  février  au 
Corps  municipal  et  le  11  au  Conseil  général,  qu'il  n'avait  rien 
trouvé  qui  put  faire  croire  à  l'existence  d'un  complot.  Mais 
rien  n'y  fait  ;  les  sections  s'obstinent  à  voir  des  conspirateurs 
dans  les  adhérents  d'une  Société  qui  se  pose  en  antagoniste 
de  celle  des  Amis  de  la  conslilution  sans  épithète,  c'est-à-dire 
des  Jacobins,  et,  presque  chaque  jour,  de  nouvelles  délibéra- 
tions, toujours  dénuées  de  preuves,  viennent  accuser  la  Société 
des  Amis  de  la  constitution  monarchique.  Cependant,  l'enquête, 
qui  ne  produisait  rien,  se  poursuivait  sans  résultats  et  res- 
tait sans  conclusion  :  le  21  février,  c'est  la  Société  elle-même 
qui  est  obligée  d'insister  auprès  du  Corps  municipal  pour  que 
le  rapport  qui  la  concerne  soit  promptement  déposé  et  discuté  : 
elle  veut  être  ou  accusée  nettem.^nt,  ou  disculpée  [\). 

(1)  Pour  la  commodité  du  lecteur,  on  indique  ici  les  renvois  dans  Tordre  où 
les  faits  se  sont  produits.  Le  8  janvier,  arrêté  du  Corps  municipal  autorisant  la 
repri.se  des  séances.  .Jusqu'au  23  janvier,  difficulté  pour  la  Société  de  trouver  un 
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Les  volumes  suivants  montreront  que  le  Corps  municipal, 

partagé  entre  le  désir  de  faire  justice  à  une  Société  calomniée 

et  la  crainte  de  heurter  trop  vivement  le  parti-pris  des  sections, 

n'était  pas  à  la  fin  de  ses  tergiversations. 

Mais  les  délibérations  de  l'ensemble  des  sections,  en  janvier- 
février  1791,  n'eurent  pas  seulement  pour  objet  les  questions 
que  la  période  précédente  avait  vu  naître  :  pour  d'autres  affaires 
encore,  amenées  par  des  circonstances  nouvelles,  le  système 
des  pétitions  collectives  présentées  au  nom  de  la  Commune 
entière  continue  à  être  pratiqué  avec  un  succès  variable. 

Ainsi,  dix  sections  au  moins  demandentla  convocation  géné- 
rale de  la  Commune  pour  décider  que  les  emplois  des  bureaux 
de  la  Municipalité  seront  conférés  par  les  sections.  Le  Corps 
municipal  ayant  refusé  pour  des  raisons  de  forme  de  faire  cette 
convocation,  les  sections  furent  invitées  à  nommer  des  com- 
missaires pour  adresser  leurs  réclamations  au  Directoire  du 
département.  La  pétition,  à  laquelle  dix-sept  sections  adhérè- 
rent, fut  d'ailleurs  rejetée  par  le  Directoire  (l). 

ocal.  Le  2't  janvier,  oiïre  d'argent  au  Corps  municipal  pour  les  pauvres.  Mêaie 
jour,  accusations  motivées  par  l'atlaire  de  La  Chapelle.  Le  27  janvier,  agression 
contre  riiôtel  de  Clermout-Tonnerre.  Même  jour,  renvoi  par  le  Corps  municipal 
au.x  sections  de  l'offre  de  secours  pour  les  pauvres.  Du  22  au  .SI  janvier,  dénon- 
ciations des  sections  contre  la  Soc.iété;  demande  de  suppression  totale.  Le  31 
janvier,  le  Corps  municipal  nomme  des  commissaires  pour  examiner  ces  dénon- 
ciations. Même  jour,  la  Société  suspend  volontairement  ses  séances.  Le  7  février, 
les  membres  du  Conseil  général,  sur  interpellation,  déclarent  être  étrangers  à  la 
Société.  Du  l"-  au  10  février,  autres  délibérations  des  sections.  Le  10  février, 
rapport  des  commissaires;  l'enquête  continue.  Les  10  et  11  février,  le  Comité 
des  recherches  déclare  qu'il  n'y  a  point  eu  de  complot  dans  l'événement  de 
La  Chapelle  Du  11  au  22  février,  nouvelles  délibérations  des  sections.  Le  21  fé- 
vrier, démarche  de  la  Société  près  du  Corps  municipal  pour  hâter  le  rapport  dont 
elle  doit  être  l'objet.  (Voir  ci-dessous,  p.  68,  69-70,  2io-347,  22Q,  244-243,  232- 
238,  280-284,  271-272,  293-296,  333-373,  399,  408,  346,  374-373,  498,  313-317, 
510,  317-318,  508,  o23,  328-330,  331-334,  678,  658,  679-680.) 

(1)  L'initative  appartient  ici  à  la  section  de  la  Fcnlaine-de-Grenelle,  qui,  dés  le 
21  décembre,  apportait  ses  vues  au  Corps  municipal.  D'autres  sections  s'étant 
réunies  à  la  première,  la  demande  de  convocation  fut  présentée  le  9  janvier; 
après  une  nouvelle  démarche  du  19  janvier  et  sur  le  rapport  de  ses  commis- 
saires, le  Corps  municipal  décida,  le  31  janvier,  que,  les  conditions  requises  par 
la  loi  n'étant  pas  remplies,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  convoquer.  Dès  le  16  février, 
la  se('tio7i  de  la  Fonlalne-de-Grenelle  provoquait  une  réunion  de  commissaires, 
qui  aboutit,  le  2  mars,  à  un  mémoire  au  Directoire  du  département,  revêtu  de 
l'adhésion  de  dix-sept  sections.  L'arrêté  du  Directoire  est  du  i«'  avril.  (Voir 
Tome  I,  p.  572,  et  ci-dessous,  p.  75,  79,  176-177,  352-353,  384-389.) 
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Pour  l'aiïaire  de  Tabag^o,  les  sections  furent  plus  heureuses. 
Il  s'agissait  de  faire  valoir  près  de  TAssemblée  nationale  les 
droits  d'un  citoyen,  le  sieur  Bosque,  molesté  parle  gouverneur 
de  l'île  de  Tabago,  alors  colonie  française.  Une  assemblée  de 
commissaires  de  la  majorité  des  sections  s'était  constituée,  en 
décembre,  sur  l'initiative  de  la  section  de  la  Bibliothèque;  elle 
avait  sollicité  en  vain  l'admission  d'une  délégation  à  la  barre 
de  l'Assemblée;  elle  demanda  donc  au  Maire,  puis  au  Corps 
municipal  d'intervenir  directement;  le  Corps  municipal  promit 
son  concours.  Mais,  avant  qu'il  eût  pu  rien  décider,  l'Assem- 
blée nationale  avait  statué  et  rendu  justice  à  Bosque.  L'Adresse 
de  la  majonté  des  seclions  (vingt-sept  sections)  n'en  fut  pas 
moins  envoyée  au  président  de  l'Assemblée,  qui  la  transmit  au 
Comité  des  recherches  (1). 

Le  départ  projeté  des  tantes  du  roi  pour  l'étranger  donna 
lieu  également  à  une  manifestation  générale  des  sections.  Sur 
la  convocation  de  la  section  de  Mauconseil,  des  commissaires 
furent  nommés;  une  Assemblée  des  commissaires  de  la  majonté 
des  sections  (trente-deux  sections)  se  constitua  pour  demander 
au  Corps  municipal  de  se  faire  leur  interprète  près  de  l'Assem- 
blée nationale.  Ce  fut  le  Conseil  général  lui-même  qui  délégua 
son  vice-président  à  l't'tïet  d'accompagner  la  députation  des 
trente-deux  sections  à  la  barre  de  l'Assemblé»:'  nationale  et, 
quelques  jours  après,  chez  le  roi.  Le  départ  des  jirincesses  émi- 
grantes  n'en  fut  point  empêché.  Mais  la  pétition  des  sections, 
renvoyée  au  Comité  de  constitution,  fut  l'origine  d'un  projet  de 
loi  contre  l'émigration,  qui  d'ailleurs  n'aboutit  pas  (2). 


(1)  L'iavitation  de  la  secLion  de  la  Bibliothèque  aux  autres  sections  e?t  «lu 
30  novembre  ;  à  la  fin  de  décembre,  le  29,  peut-i'tre  même  dès  le  20,  l'Asscniblée 
des  commissaires  de  la  majorité  des  sections  était  constituée  et  demandait  au- 
dience à  l'Assemblée  nationale.  La  démarche  prés  du  Corps  municipal  est  du 
22  janvier;  elle  fut  renouvelée  le  4  février.  L'adresse  envoyée  directement  à 
l'Assemblée  nationale  est  enregistrée  à  la  date  du  19  février,  alors  que  le  rap- 
port du  Comité  colonial  et  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  sont  du  17  février. 
(Voir  ci-dessous,  p.  20i-208,  197,  413,  43S-4i3.) 

(2)  La  première  délibération  de  la  sectioji  de  Mauconseil  est  du  9  février,  la 
nomination  des  commissaires  des  seclions  du  10,  et  la  réunion  de  ces  commis- 
saires en  assemblée  du  12.  Le  13,  le  Corps  municipal  est  saisi  de  la  question:  le 
li,  le  Conseil  général  décida  de  s'ast^ocior  à  la  manifcstalion.  La  députation  des 
commissaires  des  sections  fut  reçue  par  l'Assemblée  nationale  le  14  février, 
soir,  et,  par  le  roi,  le  19,  matin.  C'est  dans  la  soirée  de  ce  même  jour,  19  février. 
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Enfin,  on  voit  paraître  dans  ce  volume  la  première  demande 
de  convocation  générale  de  la  Commune  pour  statuer  sur  l'or- 
ganisation des  canonniers,  ou  plutôt  pour  prononcer  la  disso- 
lution du  corps  spécial  des  canonniers  et  leur  incorporation 
dans  les  bataillons  réguliers  de  la  garde  nationale.  Cette  ques- 
tion occupera  longtemps  les  assemblées  municipales  et  les  sec- 
tions (I). 

Les  changements  dans  le  personnel  municipal  sont  nom- 
breux durant  les  mois  de  janvier-février  1791  :  la  plupart  ont 
pour  cause  l'élection  d'un  certain  nombre  d'officiers  municipaux 
aux  fonctions  de  juges  de  paix. 

Trois  administrateurs  de  la  première  formation,  de  Vauvil- 
liers,  Thorillon  et  Boncerf,  sont  ainsi  remplacés  respective- 
mert  par  Raffy,  Yigner  et  J.  J.  Le  Roulx. 

Sept  notables,  Berthollon,  Raffy,  Roard,  Borie,  Fallet,  Cardot 
et  Couart,  deviennent  successivement  officiers  municipaux  à  la 
place  de  Desmousseaux,  installé  comme  deuxième  substitut- 
adjoint  du  procureur  de  la  Commune,  de  de  Vauvilliers,  de 
Boncerf  et  de  Quatremère,  démissionnaires,  de  Thorillon,  de 
Le  Scène  des  Maisons  et  de  Beaufils,  élus  juges  de  paix. 

Enfin,  trois  notables,  Davous,  Gravier  de  Vergennes  et  Thion 
de  La  Chaume,  élus  administrateurs  du  département  de  l'aris, 
font  savoir  qu'ils  quittent  le  Conseil  général  de  la  Commune; 
deux  autres,  Brierre  de  Surgy  et  'i'rudon  des  Ormes,  dans  la 
même  situation,  négligent  de  prendre  congé  de  leurs  collègues. 

que  les  tantes  du  roi  quiltùreut  le  château  de  Bcilevue,  se  dirigeant  sur  Rouie. 
(Voir  ci-dessous,  p.  360,  548,  ooO-ool,  566-567,  o89-o02,  398-600.) 

(1)  Le  corps  des  chasseurs  nationaux  parisiens,  dits  chasseurs  des  Jjarriùres, 
impuissant  à  réprimer  la  fraude,  réclamait  depuis  lougteipps  une  augmentation 
d'elfectif  ;  renouvelée  le  1  janvier,  cette  demande  avait  été  accueillie,  le  31  jan- 
vier, par  le  Conseil  général,  qui  avait  décidé  d'alfecfer  les  deux  compagnies  de 
canonniers  au  même  service  que  les  chasseurs.  .Mais,  l'aliaire  de  La  Chapelle 
ayant  jeté  sur  le  corps  des  chasseurs  une  défaveur  générale,  les  canonniers,  pro- 
testant contre  l'assirailalion  qui  leur  était  imposée,  exprimèrent,  le  vœu  d'être 
versés  dans  les  bataillons  de  la  garde  nationale.  Sur  riuillative  du  Club  des  Cor- 
deliers  (6  février),  quelques  sections  s'émiirent,  et,  le  21  février,  la  section  du 
T/iédtre-fran:ais  venait  sommer,  au  nom  de  dix  sections,  le  Corps  municipal  de 
convoquer  les  sections  et  de  suspendre  jusqu'à  la  décision  de  la  Commune  tout 
chaugement  à  l'état  des  canonniers.  Rédigé  en  termes  inconvenants,  l'arrêté  de 
la  section  fut  annulé.  (Voir  Tome  I,  p.  348  et  449,  et  ci-desrous,  p.  50,  349-350, 
6Si-686  et  658-659.) 
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D'ailleurs,  aucun  d'eux  n'a  de  successeur  immédiat,  la  loi  mu- 
nicipale n'autorisant  pas  les  élections  partielles  et  ajournant 
tous  les  remplacements  de  notables  au  renouvellement  annuel 
de  la  moitié  du  Conseil  général  (11. 

Reconstitué  dans  les  derniers  jours  de  l'année  précédente,  le 
Comité  des  recherches  manque  aussi  de  stabilité  :  sur  les  six 
membres  dont  il  s-^  compose,  un  seul  est  encore  en  exercice  a 
la  fin  de  février  1791  ;  des  cinq  autres,  trois  se  sont  retirés, 
com.me  appelés  à  faire  partie  des  Bureaux  de  paix  institués  près 
de  chacun  des  six  tribunaux  d'arrondissement  entre  lesquels  le 
département  de  Paris  est  partagé  ;  les  deux  autres,  pour  raisons 
de  convenances  personnelles. 

Tous  sont  d'ailleurs  remplacés,  sans  que  l'existence  du  Co- 
mité des  recherches  soit  remise  en  question  (2). 

Dans  l'espace  de  cinquante-neuf  jours  formant  les  deux  pre- 
miers mois  de  l'année,  nous  avons  eu  à  enregistrer  62  séances, 
dont  21  pour  le  Conseil  général,  30  pour  le  Corps  municipal  et 
1 1  pour  le  Bureau  municipal. 

Pour  les  seize  administrateurs  qui  composaient,  avec  le 
maire,  le  Bureau  municipal,  mais  qui  continuaient,  néan- 
moins, à  faire  partie  du  Corps  municipal  et  du  Conseil  géné- 
ral, cela  représentait,  à  supposer  qu'ils  voulussent  être  assidus 
à  toutes  les  réunions,  plus  d'une  séance  par  jour.  Il  va  de  soi 
qu'ils  étaient  obligés  de  choisir  et  de  n'assister  aux  séances  des 
assemblées  générales  que  lorsqu'ils  y  étaient  appelés  par  des 
affaires  de  leur  ressort. 

Quant  aux  autres  membres,  les  listes  de  présence,  qui 
figurent  en  tète  de  chaque  procès-verbal,  montrent  que  leur 
exactitude  laissait  un  peu  à  désirer. 

Les  questions  d'ordre  général  qui  furent  l'objet  des  délibé- 
rations du  Conseil  général  avaient  presque  toutes  été  entamées 

(1)  Séances  des  4,  5,  7,  10,  13,  21  et  28  janvier,  3,  11,  14,  15  et  17  février.  (Voir 
ci-dessous,  p.  14-13,  40-41,  48-49,  30,  93,  121,  122,  188,  316-318,  393-396,  321-322, 
568-569,  371-572,  383-586,  619  et  621.) 

(2)  Séances  des  21  janvier,  11,  13,  17,  22  et  28  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  18C- 
187,  520-521,  588,  617-618,  691-692  et  768,) 


INTRODUCTION  xi" 

dans   la  période  précédente.    En  les  parcourant  dans  l'ordre 
déjà  adopté,  nous  rencontrons  successivement  : 

r  la  répression  des  maisons  de  jeu  clandestines.  Les  com- 
missaires nommés  en  novembre  présentèrent  leur  rapport  le 
3  février  :  après  discussion,  il  fut  arrêté,  le  7,  que  l'attention 
de  l'Assemblée  nationale  serait  appelée  sur  cette  question  par 
une  adresse;  un  premier  projet  de  rédaction,  lu  le  11  février, 
fut  ajourné  et  soumis  à  revision  ;  le  texte  définitif  fut  adopté 
le  15.  L'adresse,  remise  à  l'Assemblée  nationale  à  la  séance  du 
17  février,  fut  renvoyée  aux  Comités  de  constitution  et  de 
jurisprudence  criminelle;  elle  trouva  sa  sanction  dans  quelques 
dispositions  du  décret  du  19  juillet,  sur  la  police  municipale  et 
correctionnelle  (1). 

T  l'institution  du  concours  pour  tous  les  monuments  et 
ouvrages  publics  de  la  Ville.  Le  rapport,  dont  Timpressiou 
avait  été  votée  le  22  décembre,  fut  distribué  le  21  janvier;  un 
mois  après,  le  24  février,  on  pensa  à  le  mettre  à  l'ordre  du 
jour;  mais  la  décision  fut  encore  retardée  (2). 

3"  les  dépenses  des  comités  des  sections,  pour  leur  loyer  et 
leurs  frais  de  bureaux.  Le  rapport  avait  été  déposé  le  29  dé- 
cembre; distribué  le  21  janvier,  il  aboutit,  le  28,  à  un  arrêté 
qui  répartissait  les  sections  en  trois  catégories  et  allouait  à 
chacune,  pour  ses  dépenses  intérieures,  des  sommes  fixes,  cal- 
culées sur  un  minimum  très  restreint.  Aussi,  plusieurs  sections 
se  plaignirent-elles  des  économies  excessives  auxquelles  on  les 
obligeait;  l'une  d'elles  demanda  même  la  convocation  géné- 
rale de  la  Commune  pour  reviser  ce  tarif;  mais  elle  ne  fut  pas 
suivie,  et  l'arrêté  resta  en  vigueur  '3). 

4°  le  prix  de  la  viande  et  du  bois  de  chauOfage.  L'étude  des 
deux  questions  avait  été  prescrite  simultanément  par  le  Conseil 
général;  mais  les  rapports  furent  présentés  séparément.  Pour 
le  bois  de  chauffage,  à  la  suite  d'un  mémoire  de  Vauvilliers 
et  d'un  autre  des  marchands  de  bois,  le  rapport  intervint  le 
17  février;  après  deux  séances  de  discussion,  la  décision  fut 

(1)  Séances  des  3,  7,  H,  lo  et  17  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  399,  401-40S, 
473,  474-476,  524,  586-588,  620,  629-631.) 

(2)  Séances  des  21  janvier  et  24  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  185  et  719.) 

(3)  Séances  des  21  et  28  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  185,  318-322  et  329-33'i.) 
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ajournée  au  mois  suivant  (1).  Pour  le  prix  de  la  viande,  un 
mémoire  de  Lesguilliez  et  un  mémoire  des  marchands  bouchers 
sont  les  seuls  documents  dont  les  procès-verbaux  fassent  men- 
tion (-2). 

5"  la  formation  des  Bureaux  de  paix  et  de  conciliation  atta- 
chés à  chaque  tribunal  de  district.  Les  membres  du  premier 
Bureau  avaient  été  élus  par  le  Conseil  général  en  décembre; 
ceux  des  cinq  autres  Bureaux  furent  élus  successivement  le  10, 
le  17,  le  18  et  le  21  janvier  (3). 

De  son  côté,  le  Corps  municipal  avait  tenu  de  laborieuses 
séances. 

Aussitôt  qu'il  avait  été  constitué,  il  s'était  occupé  de  pré- 
parer les  locaux  destinés  à  recevoir  les  six  tribunaux  de  dis- 
trict institués  pour  le  déparlement  de  Paris  :  le  15  octobre  1 7ÎJ0, 
il  avait  chargé  des  commissaires  de  rechercher  les  édifices 
convenables  pour  que  chaque  tribunal  pût  avoir  son  sièg^e 
dans  le  territoire  assigné  à  sa  juridiction  (4). 

L'Assemblée  nationale  avait,  en  effet,  tellement  peur  de  voir 
se  reformer  à  Paris  une  grande  compagnie  judiciaire  qu'elle 
avait  décidé  d'abord,  par  un  décret  du  3  novembre  1790,  que 
l'élection  des  juges  se  ferait  dans  des  assemblées  séparées, 
composées  des  électeurs  de  chacun  des  six  arrondissements 
judiciaires.  Mais,  sur  une  pétition  des  six  assemblées  électo- 
rales du  département,  présentée  le  9  novembre  (les  assem- 
blées électorales  s'étaient  réunies  pour  la  première  fois  le  8  no- 
vembre), l'Assemblée  nationale,  malgré  l'avis  du  Comité  de 
constitution,  consentit  à  se  départir  de  la  rigueur  de  ses  prin- 
cipes et  autorisa,  par  décret  du  10  novembre,  l'élection  des 
juges  en  commun.  En  conséquence,  l'Assemblée  électorale, 
comprenant  tous  les  électeurs  du  département,  s'était  formée 
le  18  novembre,  à  l'Evêché  (5). 


(1)  Séances  des  4   et  7  jauvier,  H,  15,  17,  24  et  28  février.  (Voir  ci-dessous, 
p.  17-18,  49,  5i-o6,  524,  584,  618-619,  623-6^9,  718,  727-729  et  769.) 

(2)  Séances  des  !3jauv.  et  18  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  125,  639  et  Gi-'i-Ci-'i.) 

(3)  Séances  des   10,   17,.  18  et  21  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.   91-93,  158-159, 
167,  168-171,  171-172,  184-185  et  187-188.) 

(4)  Arrêté  du  13  octobre  1790.  (Voir  Tome  1,  p.  45.) 

(5)  Décrets  des  3  et  10  novembre  1790.  (Voir  ci-dessous,  p.  S l-S'J  ) 
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Cependant,  le  25  novembre,  sur  le  rapport  de  ses  commis- 
saires, le  Corps  municipal  fixait  les  emplacements  provisoires 
des  six  tribunaux;  l'un  de  ces  emplacements  était  changé 
presque  aussitôt  (I), 

Mais,  quand  on  voulut  commencer  les  travaux  d'appropria- 
tion, on  s'aperçut  qu'ils  entraîneraient  des  dépenses  considé- 
rables, et,  sur  les  indications  de  l'archifecte  de  la  Ville,  le  Corps 
municipal  décida,  le  21  décembre,  qu'il  demanderait  par  une 
adresse  à  l'Assemblée  nationale  que  les  six  tribunaux  fussent 
réunis  dans  les  bâtiments  du  Palais  de  justice,  où  il  serait  facile 
de  les  log:er  dans  des  salles  séparées.  Xe  texte  de  l'adresse  fut 
arrêté  le  23  décembre  (2). 

Quelques  sections,  lésées  dans  leurs  intérêts,  insistèrent 
pour  le  maintien  des  emplacements  distincts  {'■)). 

L'Assemblée  électorale  manifesta  également  une  vive  oppo- 
sition au  projet  du  Corps  municipal:  le  31  décembre,  après 
avoir  procédé  au  tirage  au  sort  entre  les  six  tribunaux  des  juges 
dont  l'élection  s'était  terminée  le  30,  elle  chargea  son  président 
d'une  double  mission  :  d'abord,  de  prévenir  le  procureur  de  la 
Commune,  faisant  fonctions  de  procureur-syndic  du  départe- 
ment, qu'elle  avait  terminé  ses  opérations  en  ce  qui  concernait 
le  personnel  judiciaire,  ce  qui  était  uni',  façon  de  le  mettre  en 
demeure  de  faire  procéder  à  l'installation  de  ce  personnel;  en- 
suite^ de  protester  devant  l'Assemblée  nationale  contre  le  vœu 
«  inconstitutionnel  et  impolitique  »  du  Corps  municipal,  en  in- 
sistant pour  que  les  tribunaux  siégeassent  dans  des  locaux  com- 
plètement distincts  (4). 

Le  Corps  municipal  parut  d'abord  l'emporter  devant  l'As- 
semblée nationale  :  le  1"'  janvier,  celle-ci  décida  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  du  président  de  l'Assemblée  électo- 
rale ;  et,  le  6  janvier,  elle  prescrivit  au  Comité  de  l'emplacement 
des  tribunaux  de  lui  faire  un  rapport  sur  l'emplacement  des 
tribunaux  de  Paris.  Le  rapport  du  Comité,  présenté  le  8  jan- 


(1)  Arrêtés  des  23  novombre  et  G  décembre  1790    (Voir  Tomo  1,  p.  383-386  et 
431.) 

(2)  Séances  des  21  et  23  décembre  1190.  (Voir  Tome  I,  p.  372  et  591-393.) 

(3)  Arrêtés  de  trois  sections,  du  24  au  28  décembre.  (Voir  Tome  I,  p.  oOo-oOG.) 
(i)  Assemblée  électorale  du  31  décembre.  (Voir  ci-dossous,  p.  IGI-IG*  et  83-8o.) 
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vier,  résumait  les  arguments  développés  dans  l'adresse  du  Corps 
municipal  et  proposait  de  même  de  grouper  les  six  tribunaux 
dans  l'enceinte  du  Palais  de  justice.  Mais,  ù  la  discussion,  la 
crainte  de  voir  une  nouvelle  corporation  judiciaire  remplacer 
le  Parlement  détruit  domina  les  esprits,  et,  négligeant  tous  les 
arguments  d'économie  et  de  commodité  pratique,  l'Assemblée  * 
nationale  refusa  de  délibérer  sur  le  rapport  du  Comité  :  la  règle 
qui  fixait  le  siège  de  chaque  tribunal  dans  les  limites  de  sa  cir- 
conscription était  donc  maintenue  (I). 

Il  ne  restait  au  Corps  municipal  qu'à  se  soumettre  :  dès  le 
lendemain,  9  janvier,  il. chargeait  le  Déparlement  des  travaux 
publics  de  revoir  la  liste  des  emplacements  antérieurement  dé- 
signés et  de  lui  faire  de  nouvelles  propositions.  Les  arrêtés 
des  11  et  I>  janvier  pourvoient  à  cette  tâche,  et,  le  15  janvier, 
le  Corps  municipal,  qui  avait  déjà  consulté  le  Comité  de  consti- 
tution sur  les  conditions  de  l'installation  prochaine  des  tribu- 
naux de  Paris,  nomme  des  commissaires  pour  étudier  les  me- 
sures préparatoires  à  cette  installation  (2). 

Les  choses  étant  ainsi  mises  en  état,  le  Conseil  général  in- 
tervient et,  sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  Commune, 
arrête,  le  17  janvier,  la  liste  des  locaux  assignés  à  chacun  des 
six  tribunaux,  en  mênje  temps  qu'il  fixe  au  21  janvier  l'ins- 
tallation qui  devait  se  faire  simultanémentpar  le  Conseil  général 
divisé  en  six  commissions.  Le  lendemain,  à  la  suite  des  obser- 
vations produites  par  le  minisire  de  la  justice,  le  Conseil  gé- 
néral modifie  de  nouveau  la  liste  des  locaux,  fixe  Finstallation 
au  25  janvier,  et  décide  qu^^lle  sera  faite  par  trois  commissions 
au  lieu  de  six  (3), 

Le  Corps  municipal  est  cependant  obligé  de  faire  déménager 
encore  un  des  tribunaux  et  règle,  le  22  janvier,  les  détails  de 
l'installation  par  les  trois  commissions  (4). 

Mais  deux  des  emplacements  définitivement  choisis  se  trou- 
vaient encore  en  dehors  du  territoire  de  la  circonscription  du 
tribunal  auquel  ils  étaient  affectés  :  l'Assemblée  nationale  dut. 


(1)  Décrf  ts  des  l'^'^,  G  et  8  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  83-87.) 

(2)  Arrêtés  des  9, 11, 12  et  15  janvier. (Voir  ci-dessous, p.  7o,110-lll,  in-M8  et  147.) 
(.3)  Arrêtés  des  17  et  18  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  160-161  et  169-171  ) 

(4)  Arrêtés  des  19  et  22  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  175-176  et  200.) 
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par  un  décret,  autoriser  cette  dérog'ation  à  la  règle  en  déclarant 
valables  les  jugements  qui  seraient  rendus  par  ces  deux  tribu- 
naux. En  même  temps,  le  Comité  de  constitution  proposait, 
par  un  article  spécial,  de  décider  qu'il  serait  procédé  à  l'instal- 
lation, en  deux  journées,  parle  Conseil  général  en  corps,  ayant 
le  Maire  à  sa  tête.  Mais  l'article  fut  considéré  comme  inutile, 
étant  données  les  prescriptions  suffisamment  précises  du  décret 
général  du  16  août  1790,  et  l'Assemblée  nationale  passa  à  l'ordre 
du  jour  sur  l'article  proposé  (1). 

Par  un  nouvel  arrêté  du  24  janvier,  le  Conseil  général  dut 
modifier  ses  résolutions  primitives,  renoncer  à  se  diviser  en 
commissions  et  décider  qu'il  procéderait  en  corps  à  rinstallation 
des  six  tribunaux,  trois  le  25  janvier,  et  trois  le  26  janvier  (2). 

Conformément  à  ces  derniers  arrangements,  l'installation  eut 
lieu  les  25  et  26 "janvier,  en  grande  cérémonie,  avec  accompa- 
gnement de  serments  et  de  discours,  dont  les  procès-verbaux 
offrent  le  détail  minutieux  (3). 

Complétant  la  constitution  civile  du  clergé,  le  décret  du  27  no- 
vembre 1790  obligeait  les  évoques,  curés,  vicaires,  et  en  gé- 
néral tous  ecclésiastiques  remplissant  une  fonction  publique,  à 
prêter  solennellement,  en  présence  des  officiers  municipaux,  le 
serment  civique  de  fidélité  à  la  nation  et  de  respect  à  la  consti- 
tution, et  ce  dans  la  huitaine  à  dater  de  la  publication.  Mais,  le 
roi  n'ayant  donné  sa  sanction  que  le  26  décembre,  et  encore 
après  une  espèce  de  sommation  de  l'Assemblée  nationale,  Tannée 
s'était  achevée  sans  que  le  décret  pût  être  publié  (4). 

Sans  attendre  même  de  connaître  la  sanction  donnant  force 
de  loi  au  décret,  l'archevêque  de  Paris,  émigré  à  Chambéry, 
déclarait,  le  31  décembre,  par  un  Mandement^  qu'il  ne  prêterait 
pas  le  nouveau  serment  (5). 

La  publication,  faite  le  2  janvier,  en  exécution  d'un  arrêté  du 


(1)  Décret  du  23  janvier,  (v'oir  ci-dessou?,  p.  <S7  et  ilS-i.lO.) 

(2)  Arrêté  du  24  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  216-218.) 

(3)  Séances  des  2o  et  26  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  2ol-238  et  2o9-264.) 

(4)  Décret  du  27  novembre,  sanctionné  le  26  décembre  1790.  (Voir  ci-dessou?, 
p.  10-U.) 

(ij)  Mandement,  du  31  décembre  1790.  (V'^oir  ci-dessous,  p.  70/,  note  2,  et  'Oo, 
uuto  2.) 
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Corps  municipal  du  30  décembre,  donna  lieu  à  un  incident  assez 
vif  devant  l'Assemblée  nationale,  à  laquelle  le  Maire  de  Paris 
dut  expliquer  que  l'erreur  dans  l'intitulé  de  la  loi,  qui  semblait 
rendre  le  serment  obligatoire  pour  tous  les  ecclésiastiques 
même  non  pourvus  de  fonctions  de  l'Etat,  était  due  aux  bureaux 
de  la  Chancellerie,  ce  qui  fut  confirmé  par  une  lettre  du  garde 
des  sceaux  (1). 

Cependant,  dès  le  lendemain  de  la  publication  qui  faisait 
courir  le  délai  de  huitaine,  c'est-à-dire  le  3  janvier,  le  Corps 
municipal  prenait  les  dispositions  nécessaires  pour  que  le  ser- 
ment eût  lieu  dans  toutes  les  paroisses  le  dimanche  9  janvier  ; 
approuvé  le  4  par  le  Conseil  général,  l'arrêté  du  3  fut  complété 
le  5  par  la  répartition  des  officiers  municipaux  entre  les  pa- 
roisses. Puis,  le  7,  un  nouvel  arrêté  décida  que,  à  raison  de 
certaines  difficultés  pratiques,  il  y  avait  lieu  de  proroger  le 
délai  et  que,  en  conséquence,  les  ecclésiastiques  seraient  encore 
admis  au  serment  le  dimanche  16  janvier  (2). 

En  même  temps,  l'Assemblée  nationale,  pour  répondre  aux 
protestations  des  évèques,  ordonnait  à  son  Comité  ecclésias- 
tique de  préparer  un  projet  d'instruction  destiné  à  expliquer  la 
portée  exacte  du  serment  exigé  (3). 

A  la  même  préoccupation  se  rattache  l'arrêté  du  Corps  mu- 
nicipal, du  8  janvier,  rectifiant  le  titre  transcrit  dans  les  pre- 
mières affiches  du  décret  (  ) 

La  prestation  de  serment  s'accomplit,  le  dimanche  9,  comme 
il  avait  été  prescrit,  et  sans  incident  notable  :  réuni  le  soir 
même,  le  Corps  municipal  entendit  avec  satisfaction  le  compte 
rendu  de  ses  commissaires  (5). 

La  seconde  journée  de  prestation  fut  précédée  de  deux  arrêtés 
qui  en  réglaient  les  détails,  des  1 1  et  15  janvier  (6)'. 

Le  21  janvier,  l'Assemblée  nationale  approuvait  VInsiruction 
sur  la  co7istitutio7i  civile  dit  clergé^  rédigée  par  quatre  de  ses 
Comités.  En  faisantpublier  cette  instruction,  le  Corps  municipal 

(1)  Séances  des  3,  4  et  u  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  70-73.) 

(2)  Arrêtés  des  3,  4,  5  et  7  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  7-9,  1617,  38-40  et  63-64.) 

(3)  Décret  du  7  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  214.) 
(i)  Arrêté  du  8  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  68-69) 

(5)  Séance  du  9  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  74  et  76-79.) 

(6)  Arrêtés  des  11  et  lo  janvier.  (Voir  ci-dessou?,  p.  107,  108,  116  et  145.) 
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eut  soin  de  faire  remarquer  que  les  ecclésiastiques  qui  n'avaient 
pas  prêté  le  serment  devaient  néanmoins  conserver  leurs  fonc- 
tions jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  remplacés  (1). 

En  vue  de  pourvoir  à  ce  remplacement,  le  procureur  de  la 
Commune  convoqua  les  électeurs  du  district  de  Paris,  par  lettre 
du  27  janvier,  pour  la  première  réunion  avoir  lieu  le  30.  C'est 
à  ces  électeurs  que  le  procureur  de  la  Commune  adressa,  le 
5  février,  la  seule  pièce  officielle  (et  peu  connue)  constatant 
le  résultat  des  deux  prestations  de  serment  du  9  et  du  16  jan- 
vier, le  Tableau  dei  ecclésiasliques  de  la  Ville  de  Paris  qui  ont 
prêté  le  serment;  puis,  le  10  février,  une  nouvelle  circulaire, 
relative  à  l'élection  des  curés  (2). 

Mais  l'archevêque  de  Paris  fulminait,  dans  sa  Lettre  pasto- 
rale au  clergé  séculier  et  régulier  et  aux  fidèles  de  son  diocèse,  du 
7  février,  contre  ceux  qui  avaient  ordonné  le  serment  et  contre 
ceux  qui  l'avaient  prêté,  condamnant  ces  derniers  comme 
usurpateurs,  intrus  et  schismatiques  (3).^ 

A  son  tour,  le  Corps  municipal  ordonnait,  le  22  février,  au 
procureur  de  la  Commune  de  poursuivre  comme  perturbateurs 
du  repos  public,  ennemis  de  la  nation,  de  la  loi  et  du  roi,  les 
auteurs,  imprimeurs,  distributeurs  et  colporteurs  de  l'écrit 
épiscopal  (1). 

Parmi  les  ecclésiastiques  réfractaires,  se  trouvait  le  grand 
aumônier  de  la  cour,  chargé  de  désigner  les  prédicateurs  de 
la  chapelle  royale  et,  en  même  temps,  d'administrer  l'hôpital 
des  Quinze-Vingts  :  la  section  des  Quatre-iVations  pensa  que 
c'étaient  là  des  fonctions  publiques  incompatibles  avec  le  refus 
de  serment  et  soumit  ses  observations  au  Corps  municipal 
d'abord,  le  26  février,  puis,  le  lendemain,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  chargea  son  Comité  ecclésiastique  d'examiner  si  le 
roi  avait  le  droit  de  garder  près  de  sa  personne  des  ecclésias- 
tiques non  assermentés  (5). 

(1)  Décret  du  21  janv.  et  arrêté  du  22.  (Voir  ci-dessous,  p.  2/4-^/5  et  199-200.) 

(2)  Lettres  des  27  et  29  jauvier  et  du  6  février,  Tableau  du   '.j  et  circulaire  du 
10  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  313-31//,  439-464  et  518-519.) 

(3)  Lettre  pastorale,  du  7  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  703-707.) 

(4)  Arrêté  du  22  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  702-703.) 

(o)  Arrêté  de  la  section  du  25  février,  séances  du  Corps  municipal  du  26  et  de 
l'Assemblée  nationale  du  27.  (Voir  ci-dessou?,  p.  75G,  7.j3  et  736-757.) 
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La  nouvelle  org-anisation  ecclésiastique  prescrite  par  la  cons- 
titulion  civile  du  clergé  rendait  nécessaire  le  remaniement  des 
paroisses  de  Paris.  Trois  commissaires  avaient  été  nommés  par 
le  Corps  municipal  dès  le  23  décembre  I70:)  (I). 

Un  premier  rapport  ayant  été  déposé  le  1 1  janvier,  le  Corps 
municipal  fit  sommation  à  l'évêque,  conformément  à  la  loi,  de 
se  trouver  le  lendemain  à  la  séance  pour  présenter  ses  obser- 
vations. L'archevêque,  émigré,  n'ayant  pas  répondu,  le  Corps 
municipal  arrêta  de  demander  à  l'Assemblée  nationale  la  sup- 
pression des  paroisses  de  la  Cité,  qui  devaient  être  réunies  à 
l'église  cathédrale.  Dès  le  13  janvier,  un  dé<:ret  conforme  était 
rendu,  et,  le  14,  le  Corps  municipal  requérait  l'évêque  de  nom- 
mer des  vicaires  g-énéraux,  à  la  place  de  ceux  qui  avaient 
abandonné  leurs  fondions;  la  réquisition  étant  naturellement 
restée  sans  effet,  les  curés  des  paroisses  supprimées  furent 
investis,  par  arrêté  du  15,  des  fonctions  de  vicaires-généraux  (2). 

En  même  temps,  le  Corps  municipal,  reprenant  la  suite  du 
rapport,  discutait,  le  14,  le  15  et  le  19  janvier,  la  circonscription 
des  autres  paroisses.  L'évêque,  sommé  de  nouveau,  resta  coi. 
A  la  suite  d'un  nouveau  rapport,  du  2^  janvier,  intervint  un 
arrêté  du  même  jour,  qui  contenait  la  délimitation  des  33  pa- 
roisses nouvellement  instituées.  Le  travail  du  Corps  municipal 
fut  entièrement  ratifié  par  l'Assemblée  nationale,  le  4  février  (3). 

Il  n'y  eut  de  réclamation  que  de  la  part  de  la  paroisse  de 
Saint-Louis-en-l'île,  qui  présenta,  le  19  janvier  au  Corps  muni- 
cipal et  le  21  janvier  à  l'Assemblée  nationale,  une  pétition  sur 
laquelle  le  Corps  municipal  donna,  le  30  janvier,  un  avis  favo- 
rable et  que  l'Assemblée  nationale  accueillit  dans  le  décret  du 
4  février  (4). 

D'autre  pari,  la  section  du  Louvre  se  plaignit  que  les 
paroisses  eussent  été  formées  sans  l'avis  des  sections;  mais, 
comme  elle  ne  fit  parvenir  sa  protestation  au  Conseil  général 


(1)  Arrêté  du  23  décembre  ITOi'.  (Voir  Tome  I,  p.  586.) 

(2)  Arrêtés  des  11  et  12  janvier,  décret  du  13  et  arrêtés  des  14   et  13  janvier. 
(Voir  ci-dessous,  p.  108-109,  118-120,  U8-ii.9,  136  et  144-145.) 

(3)  Arrêtés  des  14,  13,  19  et  24  janvier,  et  décret  du  4  février.  (Voir  ci-dessous, 
p.  136,  145-146,  174,  177,  240-3if,  224-229  et  241-243.) 

(4)  Séances  du  Corps  municipal  des  19  et  30  janvier  et  de  FAssembléc  nationale 
du  21.  (Voir  ci-dessous,  p.  173,  177  et  343-344.) 
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que  le  3  février,  le  décret  du  4,  étant  intervenu,  trancha  sou- 
verainement la  question  et  mit  fin  à  toute  difficulté  (I). 

On  a  mentionné  plus  haut  les  adresses  du  Conseil  général 
à  l'Assemblée  nationale  sur  l'émigration  des  tantes  du  roi  et 
sur  la  répression  des  jeux  clandestins,  et  celle  du  Corps  muni- 
cipal sur  la  l'éunion  des  six  tribunaux  (2). 

Il  y  a  lieu  de  signaler  aussi  l'hommage  rendu  à  l'Assemblée 
nationale  par  le  Conseil  général  à  l'occasion  du  premier  jour  de 
l'an  (3),  et  l'adresse  qui  avait  pour  but  de  réclamer  en  faveur  de 
Paris  une  répartition  égale  de  l'impôt  et  aussi  une  avance  de 
fonds.  Cette  dernière  adresse,  qui  amena  la  suppression  des 
droits  d'entrée  et  de  l'administration  de  l'octroi,  fut  l'œuvre 
commune  du  Conseil  général  et  du  Corps  municipal  (4). 

Enfin,  des  atteintes  à  la  libre  circulation  du  numéraire  occa- 
sionnèrent une  Adresse  aux  citoyens  par  le  Corps  municipal  et 
une  Instruction  an  peuple  par  le  Conseil  général  (5). 

Il  y  eut,  à  diverses  reprises,  dans  la  période  qui  nous  occupe, 
des  troubles  assez  graves  :  le  24  janvier,  à  La  Chapelle,  à  la 
suite  d'une  rixe  de  fraudeurs  avec  des  chasseurs  parisiens  ;  le 
27  janvier,  au  faubourg  Saint- Antoine,  oi^i  un  mouchard  ou  pré- 
tendu tel  fut  assommé  par  des  vainqueurs  de  la  Bastille;  le 
14  février,  à  la  section  de  Mauconseil,  qui  arrêta  une  diligence 
chargée  de  numéraire  ;  le  22  février,  dans  les  environs  du 
Luxembourg,  parce  que  le  bruit  courait  que  Monsieur,  frère  du 
roi,  allait  émigrer;  le  24  février,  aulour  des  Tuileries,  pour 
protester  contre  le  départ  des  tantes  du  roi  ;  enfin,  le  28  février, 
à  Yincennes,  dont  le  donjon  fut  menacé  de  démolition  par  une 
bande  d'ouvriers  des   ateliers  de   charité,   aidés  de   quelques 


(1)  Arrêté  de  la  section,  du  24  janvier,  et  séance  du  Conseil  général  du  3  février. 
(Voir  ci-dessous,  p.  400-401  et  397.) 

(2)  Adresses  des  23  décembre,  14  et  17  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  x,xiii  et  xv  ) 

(3)  Séance  du  4  janvier  et  réception  du  8  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  17  et  30- 
31.) 

(4)  Séances  du  Corps  municipal  des  i  et  6  février,  du  Conseil  général  du  7  fé- 
vrier, et  de  l'Assemblée  nationale  des  8,  10,  M,  lo,  17  et  19  février.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  412-413,  466-469,  473,  477-478  et  483-486.) 

(3)  Séances  du  Corps  municipal  des  14,  16  et  18  février,  et  du  Conseil  général 
des  17  et  24  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  578,  606,  617,  633-639  et  717.) 
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habitants  du  faubourg-  (I).  Les  événements  de  La  Chapelle  et 
de  Vincennes,  notamment,  eurent  sur  l'opinion  une  répercus- 
sion considérable. 

Pour  terminer,  il  reste  à  attirer  l'attention  du  lecteur  sur 
quelques  affaires  incidentes  qui,  éparses  dans  nos  procès- 
verbaux,  ont  permis  de  recueillir  des  détails  intéressants  sur 
des  établissements  ou  des  projets  peu  connus. 

C'est  ainsi  que  le  Conseil  général  reçoit  successivement  une 
pétition  de  V Assemblée  générale  des  députés  des  arts  et  professions 
du  bâtiment  et  une  députation  de  V Assemblée  encyclopédique^  les 
deux  relatives  à  la  répartition  des  travaux  publics  communaux 
entre  les  entrepreneurs  et  ouvriers  do  toutes  les  sections  (2); 
puis,  une  députation  du  Cercle  municipal,  qui  se  propose  de 
propager  les  inventions  et  découvertes  utiles  (.3). 

Quant  au  Corps  municipal,  il  est  appelé  à  se  prononcer  sur 
un  projet  de  Société  bienfaisante  des  orphelins  abandonnés  ou 
Caisse  générale  des  épargnes  du  peuple^  qui  devait  être,  à  la  fois, 
une  société  de  commerce,  d'épargne,  d'émulation  et  de  bienfai- 
sance, projet  émané  d'un  ancien  valet  de  chambre  de  la  reine, 
devenu  avocat  au  Parlement,  ensuite  commis  à  la  Mairie  (4)  ; 
puis  sur  un  Plan  d\ne  école  municipale  â.e  médecine  et  d'accou- 
chements^ qui  lui  est  soumis  par  le  professeur  A.  Leroy  (5). 

Cette  revue  rapide  suffît  à  indiquer  la  variété  des  questions 
sur  lesquelles  eurent  à  s'exercer,  de  tout  temps,  la  vigilance, 
la  sollicitude  et  la  sagacité  des  administrateurs  parisiens. 

SIGISMOND  LACROIX. 


(1)  Séances  des  24  et  27  janvier,  14,  22,  24  et  28  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  222- 
223,  2.Î0-2.55,  210,  ISO-lDi,  o78,  579-383,  693,  698,  699-702,  718,  72.î-7i7,  765- 
766,  768-769,  770-771,  774-794.) 

(2)  Séances  des  4  et  7  janvier  1791.  (Voir  ci-dessous,  p.  16,  23-29,  49  et  oG-oS  ) 

(3)  Cette  association,  qui  publia  un  journal  intitulé  Épliémérides  municipales, 
était  en  foriuatiou  depuis  novembre  1790;  elle  se  présenta  le  13  janvier  et  pa- 
rait avoir  arrêté  ses  statuts  le  15  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  125  et  126-128.) 

(4)  Le  Département  des  établissements  publics  avait  été  saisi  le  11  décembre 
1790  ;  le  rapport  négatif  est  du  24  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  247-230.) 

(5)  Le  projet  remontait  au  mois  d'octobre  1790;  le  rapport  favorable  porte  la 
date  du  12  février  1791;  le  Corps  municipal  repoussa  le  projet  le  27  juin.  (Voir 
ci  dessous,  p.  545-547.)    - 
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■^^'  I>u  (liinaiiclic  2  janvier  1791,  six  heures  de  relevée; 

Le  Bureau  municipal  convoqué  en  exécution  de  rajournenient 
arrêté  à  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de 
MM.  Choron,  Jolly,  Le  Camus,  Montauban,  Maugis,  Trudon,  Les- 
guilliez  et  Boncerf  ; 

-'"^  M.  le  Maire  a  communiqué  au  Bureau  un  mémoire  du  prin- 
cipal du  collège  de  Montaigu  (1),  dans  lequel  il  expose  que  le  ci- 
devant  chapitre  de  l'Ëglise  dé  Paris  délivrait  des  provisions  au  prin- 
cipal élu  dans  les  formes  ordinaires  et  le  mettait  en  possession,  et 
il  demande  que  la  Municipalité  autorise  l'administration  dudit  col- 
lège à  l'instituer  et  aie  mettre  en  exercice  de  ses  fonctions.  (I,  p.  5.) 

Il  a  été  arrêté  que  M.  le  Maire  accorderait,  au  nom  du  Bureau, 
l'autorisation  demandée  et  que  le  Département  des  établissemeiits 
publics,  à  qui  elle  serait  envoyée,  serait  chargé  de  la  mettre  à  exé- 
cution. 

--^  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  du  domaine, 
d'un  état  des  réclamalions  présentées  depuis  le  18  jusqu'au  31  dé- 
cembre dernier,  montant  à  la  somme  de  45,722  liv.,  14  sols,  3  deniers; 

Le  Bureau  a  arrêté  ledit  état  et  autorise  les  administrateurs  du 


(1)  A  la  date  du  .3  décembre  1790,  le  principal  du  collège  de  Moutaigu  s'ap- 
pelait Regnard.  (Voir  Tuetby,  Répertoire  général,  t.  111,  w  2004.)  Le  même  uoui 
figure,  avec  la  même  qualité,  dans  VAlmanach  royal  de  1791. 
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Département  des  domaines  à  délivrer  les  ordonnances  nécessaires 
pour  en  faire  faire  le  payement  par  le  trésorier  sur  la  caisse  de  la 
Ville. 

Le  Bureau  a  ordonné  en  outre  que  mention  de  la  présente  autori- 
sation serait  faite  au  bas  de  l'état. 

-''^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  du  même  Département; 
Le  Bureau  a   autorisé   l'emploi,  dans  les  comptes  du  trésorier, 
d'une  somme  de  400  livres  en  menues  gratifications  aux  serviteurs 
de  la  Municipalité,  dont  il  ne  sera  point  tenu  de  représenter  les 
quittances,  attendu  le  peu  d'importance  de  chaque  objet. 

""'^  Le  Bureau  a  pareillement  autorisé  les  administrateurs  du 
domaine  :  1"  à  faire  payer  par  le  trésorier  de  la  Ville,  au  sieur  Sal- 
mon,  commis  de  leur  Département,  la  somme  de  3,000  livres,  qui 
sera  par  lui  distribuée,  pour  le  quartier  échu  le  31  décembre,  aux 
personnes  qui  reçoivent  des  secours  annuels  de  la  Municipalité, 
conformément  à  l'état  arrêté  par  MM.  les  administrateurs  provi- 
soires au  Département  des  domaines  le  1"  avril  1790;  2»  à  payer  la 
somme  de  2,000  livres,  pour  secours  extraordinaires  aux  pauvres 
pendant  le  présent  quartier  de  janvier,  sur  laquelle  somme  1,000  li- 
vres seront  remises  à  M.  le  Maire,  000  livres  à  MM.  les  administra- 
teurs de  la  police  et  400  livres  à  MM.  les  administrateurs  du  domaine, 
pour  être  par  eux  distribuées  ainsi  qu'ils  le  jugeront  convenable;  3°  à 
faire  distribuer  la  quantité  de  30  voies  de  bois,  dont  18  sur  les  indi- 
cations de  M.  le  Maire,  et  12  conformément  à  l'état  dont  copie  a  été 
présentée. 

-'-^^  Sur  le  rapport  fait  par  MM.  les /idministrateurs  au  Départe- 
ment du  domaine; 

Le  Bureau  les  a  autorisés  à  passer  au  sieur  Salmon  bail  général 
des  places  de  bateaux  à  laver  lessive,  pour  trois,  six  ou  neuf  années, 
à  compter  du  l«^r  janvier  présent  mois,  moyennant  8,000  livres  par 
an^  payables  par  quartier;  à  la  charge  de  payer,  par  forme  de  cau- 
tionnement, un  quartier  d'avance  à  imputer  sur  le  dernier  quar- 
tier de  la  jouissance  et  de  ne  pouvoir  répéter  par  le  sieur  Salmon 
aucune  indemnité,  dans  le  cas  seulement  où,  le  droit  dont  jouit  la 
Municipalité  venant  à  être  supprimé,  le  bail  serait,  par  le  fait,  résilié; 
réservant  au  sieur  Salmon  la  faculté  de  profiler  des  nouveaux  éta- 
blissements qui  seraient  jugés  nécessaires  dans  les  lieux  où  il  n'y 
en  aurait  aucun,  et  oîi  il  serait  utile  au  public  d'en  établir,  en  se 
conformant  aux  règlements  (1). 

(1)  La  conccssiou  du  bail  des  bateaux-lavoirs  fut  révoquée  par  délibération  du 
6  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  47.) 
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Le  Bureau  a  autorisé  en  outre  le  Département  du  domaiue  à 
charger  le  sieur  Salmon  du  recouvrement  des  quinze  mois  qui  écher- 
ront à  la  fin  du  courant,  nioyennant  la  somme  de  5,000  livres  que 
le  sieur  Salmon  sera  obligé  de  verser  dans  la  caisse  de  la  Ville, 
savoir  :  2,500  livres  dans  trois  mois,  à  compter  du  I"  janvier,  et  les 
2,500  livres  restantes  clans  six  mois,  à  compter  de  la  même  époque. 

-— -  Le  Bureau  municipal  a  ordonné  le  remboursement  à  M.  de 
Regny  de  la  somme  de  77  livres,  pour  les  fournitures  de  plomb  et 
frais  de  différents  rafraîchissements  qu'il  a  faits  pour  les  détache- 
ments qu'il  commandait  dans  les  premiers  jours  de  la  Révolution, 
et  qui  ont  été  employés  à  l'Hôtel-de-Ville  et  à  d'autres  postes  dans 
la  capitale  (1). 

-—  Le  Bureau  a  autorisé  le  Département  du  domaine  à  renou- 
veler bail  au  sieur  Mulot  des  maisons  et  chantiers  qu'il  occupe 
actuellement,  moyennant  la  somme  de  2,400  livres  par  an,  et  aux 
mêmes  charges,  clauses  et  conditions  que  par  le  passé  (2). 

— ^  Le  Bureau  a  ordonné  qu'il  serait  payé  au  sieur  Laporle  une 
somme  de  1,422  liv.,  10  sols,  montant  des  frais  d'impression  et 
d'afliche  de  7,000  placards  et  60,000  exemplaires  in-8"  d'uue  déli- 
bération prise  en  l'assemblée  générale  des  députés  de  l'armée  na- 
tionale parisienne,  qui  a  eu  lieu  le  8  septembre  dernier  (3). 

Le  Bureau  a  autorisé  les  administrateurs  du  Département  du 

domaine  à  renouveler  bail  au  sieur  Prochasson  de  la  maison  qu'il 
occupe  actuellement  place  Saint-Michel,  pour  trois,  six  ou  neuf  an- 
nées, moyennant  la  somme  de  1,000  livres  par  an,  payable  par 
quartier,  dont  le  premier  quartier  d'avance  à  imputer  sur  le  der- 
nier de  la  jouissance;  à  la  charge  en  outre  des  clauses  et  conditions 
ordinaires,  et  de  payer,  par  le  sieur  Prochasson,  les  sommes  aux- 
quelles la  maison  dont  il  s'agit  pourra  être  imposée  pour  la  taxe  des 
boues  et  lanternes,  la  Municipalité  n'entendant  être  tenue  que  des 
grosses  réparations. 

-"^-^  Le  Bureau  a  autorisé  les  administrateurs  du  même  Départe- 
ment à  faire  payer  au  sieur  Le  Roux  :  1°  la  somme  de  196  liv.,  13  sols, 
4  deniers,  pour  avoir  servi,  en  qualité  de  portier  des  payeurs  des 
rentes,  depuis  leur  établissement  au  Palais-Cardinal  jusqu'au  l^'' oc- 
tobre 1789,  sauf  la  répétition  de  cette  somme  contre  qui  il  appar- 
tiendra; 2"  la  somme  de  1 ,000  livres,  pour  une  année  échue  au  1^''  oc- 


(1)  Sans  renseignemeuts. 

(2)  Sans  reuseignements. 

(3)  Réunion  des  députés  des  bataillons  de  la  garde  nationale  parisienne,  tenue 
à  l'Hôtel-de-Villc  le  8  septembre  1790.  (Voir  1"  sériej  Tome  VII,  p>  fGii.) 
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tobre  dernier  de  ses  gages  de  portier  des  différents  Départements  de 
la  Municipalité  établis  au  Palais-Cardinal  depuis  ledit  jour  l'='"  oc- 
tobre 1789. 

•^^  Sur  la  demande  de  M.  Filleul,  administrateur  des  subsis- 
tances ; 

Le  Bureau  l'a  autorisé  à  mettre  en  vente,  au  taux  du  marché,  les 
farines  dont  on  pourrait  craindre  que  la  qualité  ne  s'altérât,  s'en 
rapportant  au  surplus  à  sa  sagesse  et  à  sa  prudence. 

■"-**  Sur  l'observation,  faite  par  MM.  les  administrateurs  du  do- 
maine, que  M.  le  Maire  avait  déboursé  une  somme  de  3,780  livres 
pour  le  prix  de  126  voies  de  bois  consommées  dans  les  bureaux  et 
au  corps-de-garde  de  l'hôtel  de  la  Mairie  pendant  l'hiver  de  Tannée 
dernière; 

Le  Bureau  a  arrêté  que  le  Département  du  domaine  ferait  rem- 
bourser à  M.  le  Maire  ladite  somme  de  3,780  livres. 

~-—  Sur  l'observation,  faite  par  les  administrateurs  du  même 
Département,  qu'il  serait  utile  que  M.  Vallet  de  Villeneuve,  trésorier 
de  la  Ville,  eût  entrée  au  Bureau  municipal  pour  lui  procurer  les 
instructions  et  éclaircissements  dont  il  peut  avoir  besoin  sur-le- 
champ; 

Le  Bureau  a  arrêté  que  M.  de  Villeneuve  aurait,  en  sa  qualité  de 
trésorier  de  la  A'ille,  entrée  et  voix  consultative  à  ses  séances,  et  il 
a  déclaré,  en  outre,  qu'il  saisissait  avec  plaisir  celte  occasion  de 
donner  à  M.  de  Villeneuve  celte  marque  de  son  estime  et  de  sa 
confiance. 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 

des  subsistances  ; 

Le  Bureau  a  ordonné  qu'il  serait  payé  au  sieur  L'Octave  quinze 
mois  des  appointements  qui  lui  sont  dus  sur  le  pied  de  600  livres 
par  année  et  qui  sont  échus  le  31  décembre  dernier,  lequel  paye- 
ment sera  effectué  par  tiers  de  mois  en  mois,  à  compter  du  1"  jan- 
vier, sauf  le  recours  contre  qui  il  appartiendra  (1). 

-"'^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Le  Bureau  s'est  ajourné  à  jeudi  (2). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Sitjné  :  Bailly,  Maire;  Choron,  Jolly,  Mont.vuban,  Trudon,  Lesguil- 
Liiiz,  Boncerf,  Maugis,  Le  Camus;  et  Royer,  secrétaire-grefher  adjoint. 


(1)  Sans  renseiguemenls. 

(2)  Jeudi,  6  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 
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* 
* 


ÉCLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  1.)  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  se  posait  la  question  de 
savoir  si  le  collège  de  Montaigu  (sur  l'emplacement  actuel  de  la  biblio- 
thèque Sainte-Geneviève)  serait  placé  sous  le  patronage  de  la  Municipalité. 

Dès  le  20  février  de  l'année  précédente,  le  Bureau  de  Ville  avait  reçu 
communication  d'un  mémoire  des  administrateurs  de  ce  collège,  offrant  à 
la  Commune  le  titre  de  supérieur-majeur,  auquel,  disaient-ils,  le  prieur  de 
la  Chartreuse  de  Paris  avait  renoncé,  et  demandant  pour  leur  établissement 
le  titre  de  collège  de  la  Ville.  L'affaire  avait  été  renvoyée  au  procureur-syn- 
dic, chargé  de  prendre  les  informations  nécessaires  et  d'en  rendre  compte 
au  Bureau  (1). 

Quelques  semaines  plus  tard,  le  procureur-syndic  fit  savoir  qu'effective- 
ment le  prieur  de  la  Chartreuse  était  disposé  à  se  démettre  de  son  titre  de 
supérieur-majeur  en  faveur  de  la  Commune.  En  conséquence,  le  Bureau 
décida  que  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  serait  saisie  (2). 

Le  Maire  ayant  mis  l'Assemblée  des  Représentants  au  courant  des  pour- 
parlers engagés,  le  renvoi  à  l'administration,  c'est-à-dire  au  Département 
des  établissements  publics,  fut  prononcé  (3). 

En  dehors  du  prieur  des  religieux  Chartreux,  le  chapitre  de  l'Église  de 
Paris  réclamait  aussi  certains  droits  de  surveillance  sur  le  collège  de  Mon- 
taigu. Précisément,  à  l'époque  où  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune  étudiait  la  question  se  rattache  un  Précis  pour  le  chapitre  de 
l'Église  de  Paris,  conservateur  et  autrefois  supérieur-majeur  du  collège  de 
Montaigu,  précis  dressé  par  l'archiviste  du  chapitre,  Pavillet  (4). 

D'après  ce  Précis,  l'acte  de  fondation  du  collège  (mars  1501)  portait  que 
la  collation  et  totale  disposition  du  collège,  des  maîtres  et  boursiers  y  atta- 
chés, appartiendrait  aux  doyen  et  chapitre  de  l'Église  de  Paris.  L'un  des 
fondateurs,  le  sire  de  Graville,  ordonna,  il  est  vrai,  que  le  prieur  des  Char- 
treux en  serait  visiteur  et  correcteur,  mais  de  manière  qu'il  ne  fût  pas  dé- 
rogé au  droit  de  visite  et  de  supériorité  réservé  au  chapitre  (janvier  1302). 
Et,  depuis,  divers  arrêts  du  Parlement  et  les  règlements  même  du  collège 
avaient,  paraît-il,  confirmé  ces  dispositions.  «  Le  chapitre,  —  écrit  l'archi- 
viste, —  en  sacrifiant  généreusement,  en  1302,  le  plus  précieux  de  ses 
droits  en  ce  genre,  la  supériorité  absolue  sur  le  collège  de  Montaigu,  n'eut 
pas  moins  en  vue  les  progrès  des  pauvres  écoliers  dans  la  religion  et  les 
belles-lettres  que  l'exécution  des  dernières  intentions  du  sire  de  Graville, 
leur  bienfaiteur,  à  laquelle  il  aurait  pu  refuser  son  consentement.  »  Le 
Précis  conclut  que  les  droits  du  chapitre,  aussi  anciens  que  la  fondation 

(1)  Séance  du  20  février  1790.  (Voir  1«  série,  Tome  IV,  p.  167.) 

(2)  Séance  du  16  mars  1790.  (Voir  1«  série,  Tome  IV,  p.  429.) 

(3)  Séance  du  20  mars  1790.  (Voir  1«  série,,  Touîe  IV,  p.  463.) 

(4"!  Pièce  manusc,  datée  de  mars  179C  (Arch.  nat.,  M  178,  n°  54). 
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même  de  l'établissement,  sembleraient,  en  cas  de  changement,  l'autoriser 
à  présenter  des  réclamations. 

Gêné  sans  doute  par  ces  prétentions,  le  principal  du  collège  prit  le  parti 
de  s'adresser  à  l'administration  municipale  pour  obtenir  d'elle  d'être  insti- 
tué directement  au  nom  de  la  Ville.  Notre  procès-verbal  du  2  janvier  in- 
dique que  cette  demande  fut  favorablement  accueillie. 


[3  Jânv.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS 


3  Janvier  1791 
CORPS    MUNICIPAL 


Du  lundi  3  janvier  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  exécution  de  l'ajournement 
prononcé  dans  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  com- 
posé de  MM.  Mulot,  Vauvilliers,  Houssemaine,  Le  Camus,  Cousin, 
Le  Vacher,  Quatremère,  Jallier,  Vigner,  Tassin,  Stouff,  Cahours, 
Prévost,  Gandolphe,  Rousseau,  Nixard,  Charron,  Deyeux,  Desmous- 
seaux,  Drudon  (1),  Durand,  Regnault,  Choron,  Maugis,  Jolly,  Pilra, 
Dacier,  Boncerf,  Andelle,  Lesguillez,  Etienne  Le  Roulx;  le  suhstilut- 
adjoint  du  procureur  de  la  Commune  présent; 

— *  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Cahier,  M.  Desmousseaux  et 
M.  Deyeux  (2)  ont  rendu  compte  des  mesures  qu'ils  avaient  projetées 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  26  décemhre  dernier,  sur  le  serment  à 
prêter  par  les  évèques,  ci-devant  archevêques  et  autres  ecclésia-sti- 
ques  fonctionnaires  puhlics.  (I,  p.  10.) 

Et,  sur  leur  rapport,  il  a  été  arrêté  : 

1°  Que,  dimanche  prochain,  9  janvier,  une  députation  composée 
de  trois  membres,  dont  un  officier  municipal,  se  transporteront 
dans  chacune  des  paroisses  de  la  Ville  de  Paris*  pour  être  présents 
au  serment  ordonné  par  le  décret  du  27  novembre,  accepté  par  le 
roi  le  26  décembre  dernier  et  publié  le  2  janvier  courant  (3); 

2"  Que  la  même  députation  assistera  au  serment  dans  deux  pa- 
roisses différentes; 

3"  Qu'elle  en  dressera  procès-verbal,  en  observant  d'y  constater 
par  leurs  noms  et  qualités  ceux  des  ecclésiastiques  qui  se  présente- 


(1)  Lire  :  Trudon. 

(2)  Commissaires  nommés  le  30  décembre.  (Voir  Tome  I,  p.  657.) 

(3)  Le  Corps  municipal,  dans  sa  séance  du  30  décembre,  soir,  avait  ordonné 
l'impression,  la  publication  et  l'affiche  de  la  loi  du  26  décembre.  (Voir  Tome  I, 
p.  656.)  —  L'affiche  posée  à  cette  occasion  donna  lieu  à  une  rectification  ordon- 
née par  le  Corps  municipal,  le  8  janvier.  (Voir  ci-dessuus,  p.  68-69.) 
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ront  en  conformité  de  la  déclaration  qu'ils  auront  souscrite  au  se- 
crétariat de  la  Municipalité  (1^; 

4°  Que,  s'il  se  présente  quelque  ecclésiastique  qui  n"ait  pas  rempli 
cette  formalité,  il  souscrira,  avant  de  prêter  serment,  une  déclara- 
tion qui  sera  rédigée  dans  les  termes  de  la  loi  et  dont  la  formule  lui 
sera  présentée; 

5"  Qu'il  sera  fait  mention  de  l'un  et  de  l'autre  cas  dans  le  procès- 
verbal  ; 

6o  Que  la  députation  procédera  à  la  réception  du  serment  pai  Tap- 
pel  nominal,  et  que  chaque  ecclésiastique,  ayant  la  main  sur  la  poi- 
trine, répondra  à  la  formule  prononcée  par  un  de  MM.  les  commis- 
sa  i  res  :  Je  le  jure  ; 

7"  Que  M.  le  Maire,  quatre  commissaires,  dont  deux  ullicii  rs  mu- 
nicipaux, un  des  substituts  du  procureur  de  la  Commune  et  le  secré- 
taire-greffier, se  transporteront  en  l'église  épiscopale  et  métropoli- 
taine pour  y  assister  à  la  prestation  du  serment  ordonné  par  la  loi  ; 

8"  Que  les  ci-devant  vicaires-généraux,  les  supérieurs,  directeurs 
et  professeurs  des  séminaires,  les  principaux  et  professeurs  ecclé- 
siastiques du  Collège  royal  et  autres,  les  aumôniers  des  bataillons, 
les  recteurs  et  autres  prêtres  desservant  les  hôpitaux  se  réuniront 
en  l'église  de  Notre-Dame  pour  la  prestation  du  sermfnt; 

9"  Que  les  curés,  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics  dans  les  paroisses  de  la  capitale,  y  compris  celles  ci-devant 
exceptées  de  l'ordinaire,  se  réuniront  et  prêteront  le  serment  chacun 
dans  leurs  paroisses  respectives  ; 

10"  Que,  à  l'égard  des  prêtres  desservant  les  succursales  dans  l'in- 
térieur de  Paris,  ils  seront  appelés  au  chef-lieu  de  leur  paroisse. 

Au  surplus,  le  Corps  municipal  arrête  : 

Que  la  présente  délibération  sera  communiquée  demain  au  Con- 
seil général  (2)  ; 

Que  M.  le  Maire  voudra  bien  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  que  les  ci-devant  vicaires-généraux,  curés,  vicaires  et  autres 
ecclésiastiques  appelés  par  la  loi  à  prêter  le  serment  soient  avertis 
du  jour  et  de  l'heure  où  le  serment  doit  être  prêté; 

Charge  le  secrétaire-greftier  de  dresser  le  tableau  des  commis- 
saires qui  devront  assister  à  la  prestation  du  serment  et  de  leur 
faire  parvenir  incessamment  un  état  nominatif  des  ecclésiastiques 

(1)  Déclaration  prescrite  par  le  décret  du  27  novembre,  art.  3.  (Voir  cirdes- 
sous,  p.  11.) 

(2)  La  délibération  fut,  eu  etTet,  commuuiquée  au  Conseil  général  et  approu- 
vée par  lui  le  4  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  lG-17.) 
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qui  se  seront  présentés  au  greffe,  ainsi  que  les  pièces  nécessaires  à 
la  rédaction  de  leurs  différents  procès-verbaux  (l;. 

—  Le  Corps  municipal  a  arrêté  que,  demain,  le  secrétaire-gref- 
fier notilierait  en  personne  à  M.  de  Joigne,  évêque  métropolitain  de 
Paris  (-2),  la  loi  du  2G  décembre  dernier  relative  au  serment  civique, 
qu^l  se  ferait  assister  de  deux  personnes  et  qu'il  dresserait  un  pro- 
cès-verbal qui  sera  représenté  à  la  première  assemblée  du  Corps 
municipal  (3). 

—  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Etienne  Le  lioulx,  que,  vérification 
faite  des  procès-verbaux  des  délibérations  des  sections  sur  laques- 
lion  de  savoir  à  quelle  époque  remonterait,  en  faveur  de  M.  Bailly, 
le  traitement  attacbé  à  la  place  de  maire  i),  il  se  trouvait  que  3  sec- 
tions, savoir  celles  des  innocents  (5),  de  l'Ile  et  du  Théâtre-français, 
n'avaient  pas  encore  envoyé  leurs  procès-verbaux  ;  que,  sur  les  Ah  au- 
tres;,  3-2  avaient  arrêté  que  le  traitement  attaché  à  la  place  de  maire 
remonterait  en  faveur  de  M.  Bailly  au  13  juillet  llSO,  époque  de  son 
élection  provisoire,  et  que  toutes,  à  l'exception  de  celle  du  Luxem- 
bourg, qui  a  délibéré  par  un  non  absolu,  avaient  proposé  une  in- 
demnité égale  ou  môme  plus  forte  que  le  ti-aitement; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que,  par  année  et  à  compter  du  lo  juil- 
let 1789,  le  traitement  de  M.  Bailly  lui  sera  payé  sur  le  pied  de 
72,000  livres,  somme  égale  à  celle  arrêtée  pour  le  traitement  déii- 
nitif(6);  en  conséquence,  ordonne  que,  sur  les  mandats  délivrés  par 
les  administrateurs  au  Département  des  domaines,  le  trésorier  de  la 
Ville  payera,  sur  la  quittance  de  M.  Bailly,  la  somme  nécessaire  pour, 
avec  celle  de  50,000  livres  qu'il  a  déjà  reçue,  compléter  celle  de 
72,000  livres,  qui  lui  est  allouée  parles  sections. 

Le  Corps  municipal  a  entendu  la  lecture,  qui  lui  a  été  faite 

par  M.  Regnault,  du  projet  d'adresse  à  l'Assemblée  nationale,  sur  le 
vo'U  des  sections  tendant  à  soumettre  les  juges  de  paix  à  la  censure 
circulaire  des  48  sections  (7). 


(1)  Le  tableau- de  la  répartition  des  commissaires  fut  présenté  au  Corps  mu- 
nicipal le  0  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  38-39.) 

(2)  Le  Clerc  de  Juigné,  ci-devant  archevêque  de  Paris,  émigré. 

(3)  C'est  seulement  à  la  séance  du  12  janvier  que  le  Corps  municipal  reçut 
communication  d'un  procès-verbal  dressé  ie  4  par  le  secrétaire-greffier  de  la 
Municipalité,  constatant  l'absence  du  titulaire  de  l'évèché.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Commissaire  désigné  le  30  décembre,  soir.  (Voir  Tome  I,p.  658.) 
[o)  Exactement  section  du  Marché-des-Innocents. 

(6)  Chiffre  fixé  par  la  majorité  des  sections,  constaté  par  arrêté  du  Corps  mu- 
nicipal du  1  octobre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  323-323.) 

(7)  Deux  commissaires,  dont  Regnault,  avaient  été  chargés  de  la  rédaction  de 
cette  adresse,  le  30  décembre,  soir.  (Voir  Tome  1,  p.  6o8.) 
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L'Assemblée  a  arrêté  quelques  changements  et  ordonné  que  le 
Conseil  général  serait  instruit  du  vœu  des  sections  et  de  la  nécessité 
de  le  porter  incessamment  à  l'Assemblée  nationale  (1). 

'"^'^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée, (lï,  p.  12.) 

--*^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  ù  mercredi  (2). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  IJAILLY,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-grefller. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  7.)  L'ait.  21  du  litre  II  du  décret  du  d2  juillet  1790,  sur  la  consti- 
tution civile  du  clergé,  était  ainsi  conçu  : 

Avant  que  la  cérémonie  de  la  consécration  commence,  1' (évoque)  élu  prêtera, 
en  présence  des  ofûciers  municipaux,  du  peuple  et  du  clergé,  le  serment  solen- 
nel de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  du  diocèse  qui  lui  est  confié,  d'être  ûdéle 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi. 

L'art.  38  du  même  titre  disait  : 

Les  curés,  élus  et  institués,  prêteront  le  même  serment  que  les  évêques  dans 
leur  église,  un  jour  de  dimanche,  avant  la  messe  paroissiale,  en  présence  des 
officiers  municipaux  du  lieu,  du  peuple  et  du  clergé;  jusque-là,  ils  ne  pourront 
faire  aucunes  fonctions  curiales. 

Le  26  novembre,  au  nom  des  Comités  réunis  des  rapports,  ecclésiastique, 
de  l'aliénalion  des  biens  nationaux,  et  des  recherches,  Voidel  présenta  à 
l'Assemblée  nationale  un  Rapport  sur  les  proiesiaiioris  de  divers  évêques  et 
chapitres  du  royaume  contre  ce  qui  s'est  fait  à  leur  égard  sans  le  consen- 
tement de  l'évêque  de  Rome,  rapport  suivi  d'un  projet  de  décret,  que  le  rap- 
porteur appréciait  ainsi  : 

Le  décret  que  je  vais  présenter  est  moins  pour  vous  (les  ecclésiastiques  pro- 
testataires) une  loi  sévère  qu'une  mesure  d'indulgence. 

Aux  termes  de  l'art.  2  de  ce  projet  de  décret,  tous  les  évêques  et  curés 
actuellement  présents  dans  leurs  diocèses  et  cures  devaient,  dans  la  hui- 
taine à  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  jurer  solennellement, 
s'ils  ne  l'ont  pas  encore  fait,  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  des  diocèses 
et  cures  qui  leur  sont  confiés,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  et  acceptée  par  le  roi  (3). 

(ij  Nouvelle  lecture  et  adoption  définitive  le  5  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  33-.'U.) 

(2)  Mercredi,  5  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Séance  du  26  novembre  1790,  soir.  (Vuir  Ardiives  parlementaires,  t.  XXI, 
p.  3-16.) 
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Après  discussion,  le  décret  fut  adopté,  le  27  novembre,  dans  les  ternies 
suivants  : 

Art.  !«'•.  —  Les  évoques,  les  ci-devaut  archevêques  et  les  curés  conservés  en 
fonction  seront  tenus,  s'ils  ne  l'ont  pas  fait,  de  prêter  le  serment  auquel  ils  sont 
assujettis  par  l'art.  39  du  décret  du  24  juillet  dernier,  et  réglé  par  les  art.  21  et 
38  (du  titre  II)  de  celui  du  12  du  même  mois,  concernant  la  constitution  civile 
du  clergé;  en  conséquence,  ils  jureront,  en  vertu  de  ce  décret,  de  veiller  avec 
soin  sur  les  lidèles  du  diocèse  ou  de  la  paroisse  qui  leur  est  confié,  d'être  fidèles 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi,  savoir  :  ceux  qui  sont 
actuellement  daus  leurs  diocèses  ou  leurs  cures,  dans  la  huitaine  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

Art  2.  —  Les  vicaires  des  évêques,  les  supérieurs  et  directeurs  de  séminaires, 
les  vicaires  des  curés,  les  professeurs  de  séminaires  et  de  collèges  et  tous  autres 
ecclôsiatiques  fonctionnaires  publics  feront,  daus  le  même  délai,  le  serment  de 
remplir  leurs  fonctions  avec  exactitude,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  et  acceptée  par  le  roi. 

Art.  3.  —  Le  serment  sera  prêté  un  jour  de  dimanche,  à  l'issue  de  la  messe, 
savoir  :  par  les  évêques,  les  ci-devant  archevêques,  leurs  vicaires,  les  supérieurs 
et  directeurs  de  séminaires,  daus  l'église  épiscopalc;  et  par  les  curés,  leurs  vi- 
caires et  tous  autres  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  dans  l'église  de  leurs 
paroisses  et  eu  présence  du  conseil  général  de  la  commune  et  des  fidèles;  à  cet 
elfet,  ils  feront  par  écrit,  au  moins  deux  jours  d'avance,  leur  déclaration,  au 
grelfe  de  la  municipalité,  de  leur  intention  de  prêter  le  serment  et  se  concerte- 
ront avec  le  maire  pour  arrêter  le  jour. 

Cinq  autres  articles  prévoyaient  le  refus  du  serment  (1). 

Plusieurs  semaines  s'étant  écoulées  sans  que  la  sanction  royale,  néces- 
saire pour  valider  ce  décret,  fût  intervenue,  Camus  demanda,  le  23, décem- 
bre, matin,  que  le  président  fût  chargé  de  se  rendre  immédiatement  près 
du  roi  pour  le  prier  de  déclarer  s'il  avait  accepté  et  sanctionné  le  décret  du 
27  novembre.  Cette  motion  fut  décrétée.  Au  cours  de  la  séance  du  soir,  le 
même  jour,  le  président  (d'André)  fît  connaître  que  le  roi  lui  avait  remis 
une  réponse  écrite  de  laquelle  il  résultait  que,  le  décret  du  27  novembre 
n'étant  qu'une  suite  de  celui  du  mois  de  juillet  sur  la  constitution  civile  du 
clergé,  accepté  et  sanctionné  par  lui,  il  ne  pouvait  rester  aucun  doute  sur 
ses  intentions;  que,  seulement,  il  voulait  prendre  les  moyens  les  plus  doux 
et  les  plus  sûrs  pour  éviter  tout  ce  qui  pouvait  altérer  la  tranquillité  pu- 
blique, et  qu'il  attendait,  d'un  moment  à  l'autre,  l'effet  de  ces  moyens.  Sur 
l'insistance  de  Camus,  et  après  une  assez  vive  discussion,  l'Assemblée  dé- 
cida que  le  président  se  retirerait  le  lendemain  par-devers  le  roi,  pour  le 
prier  de  donner  une  réponse  signée  de  lui  et  contresignée  d'un  ministre 
sur  le  décret  du  27  novembre  (2). 

A  la  fin  de  la  séance  du  dimanche  26  décembre,  le  président  donna  lec- 
ture d'une  lettre  du  roi,  contresignée  par  Duport-Dutertre,  garde  des 
sceaux,  annonçant  que  le  roi  venait  d'accepter  le  décret  du  27  novembre  : 

(1)  Séance  du  27  novembre  1790,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI, 
p.  74-81.) 

(2)  Séance  du  23  décembre  1790,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI, 
p.  630  et  638-642.) 
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s'il  avait  tardé,  c'est  parce  qu'il  désirait  que  les  moyens  de  sévérité  pussent 
être  prévenus  par  ceux  de  la  douceur;  mais,  des  doutes  sur  ses  intentions 
s'étant  élevés  malgré  la  droiture  connue  de  son  caractère,  sa  confiance  en 
l'Assemblée  nationale  l'engafieait  à  accepter  (1). 

La  loi  du  26  décembre,  dont  il  est  question  au  procès- verbal,  n'est  donc 
autre  que  le  décret  du  27  novembre,  devenu  loi  par  la  sanction  du  roi. 

Au  sujet  de  l'exécution  de  ce  décret,  on  trouve  dans  le  Moniteur  (n"  du 
3  janvier  1791),  sous  la  rubrique  :  Corps  municipal,  l'avis  suivant  : 

L'art.  3  du  décret  du  3C  décembre  dernier  portant  que  les  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics  feront  par  écrit,  au  moins  deux  jours  d'avance,  leur  décla- 
ration, au  greffe  de  la  Municipalité,  de  leur  intention  de  prêter  le  serment  civique 
et  qu'ils  se  concerteront  avec  M.  le  Maire  pour  eu  arrêter  le  jour,  la  Municipa- 
lité prévient  en  conséquence  les  ecclésiasti(|ues  fonctionnaires  publics  que,  à 
compter  du  lundi  3  janvier  1791,  on  recevra  au  gretfe  de  l'Hôtel-de-Ville  les  dé- 
clarations indiquées  par  l'article  ci-dessus. 

L'arrêté  consigné  dans  notre  procès-verbal  du  3  janvier  1791  s'occupe  de 
la  prestation  du  serment  qui  doit  suivre  l'enregistrement  des  déclarations. 

(II,  p.  10.)  Le  procès-veibal  du  Corps  municipal  ne  fait  pas  mention  d'une 
délégation  qui  représenta  ce,  jour-là  la  Municipalité  à  une  cérémonie  reli- 
gieuse. Comme  cette  délégation  eut  certainement  un  caractère  officiel,  il  y 
a  lieu  d'annexer  ici  le  compte-rendu  du  Journal  de  Paris  (n"  du  4  jan- 
vier 1791)  : 

«  Une  députation  du  Corps  municipal,  présidée  par  M.  le  Maire,  s'est 
rendue  hier,  jour  de  la  fête  de  Sainte  Geneviève,  dans  l'église  de  cette  pa- 
tronne de  Paris  :  elle  y  a  entendu  la  grand'messe,  célébrée  avec  la  même 
pompe  que  les  années  précédentes  (2),  à  laquelle  ont  assisté  aussi  le  batail- 
lon de  cette  section  et  un  grand  concours  de  fidèles. 

«  Un  des  ci-devant  chanoines  réguliers  de  cette  église  a  complimenté 
M.  le  Maire  et  la  Municipalité,  et  les  a  félicités  de  ce  que  leur  piété  servait 
à  prouver  que  les  décrets  sur  l'ordre  et  l'état  civil  du  clergé  n'atténuaient 
ni  ne  pouvaient  atténuer  ni  le  respect  pour  la  religion  ni  le  culte  qui  lui 
est  décerné  (3).  Il  a  fini  par  témoigner  le  désir,  déjà  manifesté  par  la  ci- 
devant  congrégation  de  Sainte-Geneviève,  d'être  employée  comme  fonction- 
naire publique  (4)  et  chargée  de  desservir  une  cure  de  la  capitale,  sous 
rinvocation  de  sa  patronne.  » 

On  verra  plus  loin  qu'il  fut,  en  effet,  sérieusement  question  d'ériger  l'église 

(1)  Séance  du  26  décembre  1790.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  674- 
675.) 

(2)  L'année  précédente,  sur  les  instances  de  la  congrégation,  l'Assemblée  des 
Représentants  de  la  Commune,  après  avoir  d'abord  décidé  d'y  assister  en  corps, 
s'était  fait  représenter  à  la  messe  du  3  janvier  par  une  députation  de  huit  de 
ses  membres  et  de  quatre  administrateurs.  (Voir  1"  série.  Tome  III,  p.  206,  240, 
247  et  319.) 

(3)  C'est  à  la  constitution  civile  du  clergé  qu'il  est  fait  ici  allusion. 

(4)  Dès  le  H  novembre  1789,  la  congrégation  avait  demandé  à  l'Assemblée  des 
Représentants  de  la  Commune  d'être  conservée  comme  chapitre  attaché  à  l'éghse 
de  Sainte-Geneviève,  laquelle  aurait  été  elle-même  élevée  au  rang  de  cathédrale 
municipale.  (Voir  1«  série.  Tome  II,  p.  o99-602.) 
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Sainte-Geneviève  en  oratoire  municipal  et  départemental.  Si  ce  projet  finit 
par  être  écarté,  le  vœu  de  la  congrégation  fut  du  moins  exaucé,  en  ce  sens 
que  le  décret  du  4  février  1791  institua,  la  26«  des  33  nouvelles  paroisses  de 
Paris,  une  paroisse  à  Sainte-Geneviève,  nouvelle  église,  établie  provisoire- 
ment à  Saint-Étienne-du-Mont,  jusqu'à  ce  que  celle  de  Sainte-Geneviève 
fût  entièrement  construite  (1). 

Mais  il  n'y  eut  point  lieu  d'élire  un  curé  à  Sainte-Geneviève  :  des  cinq 
curés  des  paroisses  anciennes  comprises  dans  le  périmètre  de  la  nouvelle, 
trois  se  refusèrent  à  prêter  le  serment  civique;  un  quatrième  se  retira, 
alléguant  son  grand  âge;  ce  fut  donc  Secré  de  Pennvern,  curé  de  Saint- 
Étienne-du-Mont,  qui  devint  curé  de  plein  droit  (2). 


(1)  Décret  du  4  février  1791.  (Voir  ci-dessous,  l'Érlaircii>seme)il  III  de  la  séance 
du  24  janvier.) 

(2)  Voir  Charavay,  Assemblée  électorale  de  Paris,  1790-1791  (p.  497). 
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4  Janvier  1791 
CONSEIL    GÉNÉRAL 


Du  mardi  4  janvier  1701,  à  cinq  heures  api'ès  midi  ; 

Lo  Conseil  général  de  la  Commune  convoqué  en  exécution  de 
l'arrêté  pris  dans  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et 
composé  de  MM.  les  notables,  à  l'exception  de  MM.  Beaufils,  Boncerf, 
Brongniart,  Bureau,  Cahours,  Ceyrat,  Cholet,  Corsanges,  Debourges, 
Dumas,  Fallet,  Filleul,  Forié,  Frézard^  Garran,  GeofTroi,  Gravier, 
Hardy,  Jolly,  Julliot,  Lafisse,  Lehoc,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Le  Scène, 
Duplessis,  Maréchal,  Minier,  Montauhan,  Quatremére,  Quin,  Robin 
(Léonard),  Tassin,  Thorillon,  Tiron,  Trudon  et  Watrin;  le  substitut- 
adjoint  du  procureur  de  la  Commune  présent  ; 

^^^  A  Touverture  de  la  séance,  M.  le  Maire  a  annoncé  que  M.  Des- 
mousseaux,  l'un  des  officiers  municipaux,  avait  réuni  au  second 
scrutin  la  très  grande  majorité  des  suffrages  pour  la  place  de  second 
substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  (1). 

Le  Conseil  général  a  applaudi  à  cette  élection. 

Et,  après  que  M.  Cahier,  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune,  a  eu  requis  que  M.  Desraousseaux  prêtât  le  serment 
ordonné  par  la  loi,  M.  Desmousseaux  s'est  présenté  sur  l'estrade. 

Placé  au  devant  du  bureau,  il  a  dit  : 

Messieurs, 
Depuis  la  liévolution,  mes  concitoyens  m'ont  successivement  appelé  à  di- 
vers emplois,  et  j'ai  mis  mon  bonheur  à  les  remplir  avec  zèle  et  fidélité  (2). 
Je  ne  parle  point  de  ma  responsabilité,  parce  que,  toujours  borné  aux  sim- 
ples fonctions  de  Représentant,  de  conseiller  ou  déjuge,  je  n'ai  jamais  reçu 
ni  dépensé  aucun  denier  de  la  Commune. 

(1)  Scrutins  des  9,  24  et  28  décembre,  recensés  les  11.  26  et  -30  décembre.  (Voir 
Tome  l,p.  423-424,  482-484,  o71,  600-602  et  6o4-656.) 

(2)  Desmousseaux  avait  été  successivement  Représentant  de  la  Commune,  pré- 
sident du  district  de  Sainte-Opportune,  administrateur  au  Conseil  de  Ville,  asses- 
seur au  Tribunal  contentieux,  membre  du  Comité  de  la  Confédération  nationale. 
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Un  nouveau  choix  m'appelle  à  de  nouvelles  fonctions,  à  des  fonctions 
dont  je  ne  puis  considérer  sans  effroi  et  l'importanco  et  l'étendue.  Mais  ma 
vie  toute  entière  appartient  à  ceux  qui  Tont  honorée;  et  tous  les  sentiments 
dont  je  suis  pénétré  ne  doivent  se  prouver  que  par  mon  obéissance. 

J'obéis  donc  :  j'accepte  ces  devoirs  sacrés,  et  toutes  mes  forces,  toutes  mes 
facultés  seront  employées  à  justifier  la  confiance  de  la  Commune. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  vous  promettre  ni  les  talents  ni  les  succès  de  ceux 
qui  m'ont  précédé  dans  cette  carrière  difficile  :  je  n'ai  pas  leurs  moyens  et 
je  ne  puis  prétendre  à  leur  gloire.  Mais  je  vous  promets  et  le  même  courage 
et  la  même  purelé. 

Organe  de  la  loi,  je  la  méditerai  sans  cesse,  et  je  m'appliquerai  surtout 
à  faire  respecter  les  lois  saintes  et  nouvelles  sur  lesquelles  reposent  le 
bonheur  et  la  liberté  du  peuple. 

Gardien  des  intérêts  de  la  Commune,  je  porterai  mes  regards  dans  toutes 
les  parties  de  son  administration  et  je  joindrai  mes  efforts  aux  vôtres  pour 
arriver  à  la  connaissance  du  passé,  à  l'examen  du  présent  et  à  la  perfection 
de  l'avenir;  enfin,  je  tâcherai  d'imiter  les  vertus  et  le  civisme  dont  vous 
m'offrirez  tous  les  jours  des  exemples  et  des  modèles. 

Voici  l'écharpe  dont  la  Commune  m'avait  décoré;  voici  cette  marque 
municipale  de  la  première  magistrature  populaire  :  je  la  rapporte  sans 
tache  et  je  lui  rendrai  sans  tache  celle  que  j'en  reçois  aujourd'hui, 

M.  le  Maire  a  ensuite  prononcé  la  formule  du  serment  conçu  en 
ces  termes  : 

Vous  jurez  et  promettez  de  remplir  fidèlement  et  avec  zèle  les  fonctions 
que  la  Commune  vous  confie. 

M.  Desmousseaux  a  répondu  :  Je  h  jure. 

Au  même  instant,  M.  Cahier  a  ceint  son  nouveau  collègue  de  l'é- 
charpe distinctive  de  sa  nouvelle  place. 

Et  le  Conçeil  général  a  applaudi  à  l'élection  de  M.  Desmousseaux. 
(I,  p.  18.) 

-***  La  promotion  de  M,  Desmousseaux  à  l'une  des  places  de  subs- 
titut du  procureur  de  la  Commune  faisant  vaquer  une  des  places 
dans  le  Corps  mun'cïpal,  M.  le  Maire  a  annoncé  que  M.  Berlhollon 
était  le  premier  notable  qui,  dans  l'ordre  des  voix  recueillies  au 
dernier  scrutin  pour  la  formation  de  la  Municipalité  définitive  (1), 
devait  entrer  au  Corps  municipal. 

M.  BerthoUon,  présent,  a  déclaré  qu'il  acceptait  ces  nouvelles 
fonctions;  il  a  fait  le  serment  prescrit  par  la  loi;  il  a  juré  de  les 
remplir  avec  zèle  et  fidélité. 

M.  Desmousseaux  l'a  décoré  de  l'écharpe  municipale. 

Et  le  Conseil  général  a  donné  de  nouveaux  applaudissements  à  la 
promotion  de  M.  BerthoUon. 

M.  le  Maire  a  instruit  TAssemblée  que  M.  Dupont,  élu  dans 


(1)  Ordre  indiqué  parle  tableau  du  8  octobre  1190,  (Voir  Tome  1,  p.  14.) 
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la  précédente  séance  l'un  des  membres  du  Bureau  de  paix  dans 
l'arrondissement  du  premier  tribunal  de  district  de  la  capitale  (1), 
lui  avait  écrit  ce  malin  pour  lui  témoigner  ses  regrets  sur  l'impossi- 
bilité 011  il  se  trouvait  d'accepter  les  fonctions  boriorables  que  la 
Commune,  que  la  loi  lui  avaient  déférées  (2). 

M.  le  Maire  a  ajouté  que  les  autres  membres  du  Bureau,  MIVI.  Le 
Breton  (3),  Cardot,  Poissonnier,  Dussaulx  et  Meaux  de  Saint-Marc  (4), 
se  présentaient  pour  prêter  leur  serment. 

Et,  de  suite,  ces  messieurs  ont  élt'-  introduits  et  placés  sur  Tes- 
trade,  en  face  de  l'assemblée. 

L'un  d'eux,  M.  Dussaulx,  a  prononcé  un  discours  où  respire  le 
patriotisme  le  plus  pur. 

Et  ils  ont  tous,  au  même  instant,  juré,  en  présence  de  l'Assem- 
blée, de  remplir  fidèlement  et  avec  zèle  les  fonctions  que  la  Com- 
mune et  la  loi  leur  ont  confiées. 

Les  membres  du  Bureau  de  paix  ont  été'  piiés  d'assister  à  la  séance. 

-'^^  Le  Conseil  général  a  renvoyé  au  Corps  municipal,  pour  lui  en 
rendre  compte  incessamment  : 

1"  Une  adresse  de  la  section  de  la  Bibliotbéquc  en  faveur  de 
M.  L.  Milly,  ancien  premier  secrétaire  du  parquet  de  l'IbHel-de- 
Ville,  laquelle  lui  a  été  portée  et  lue  par  une  députation;  (11,  p.  lîL) 

2°  Une  pétition  des  sculpteurs  français  et  ornemanistes  domiciliés 
dans  la  ville  de  Paris  (5); 

3"  Une  pétition  des  employés  dans  l'art  delà  maçonnerie;  (III,  p.  23.) 

4"  Enfin,  une  pétition  et  un  arrêté  de  la  section  du  Luxembourg, 
contenant  dénonciation  d'une  infraction  au  décret  du  19  juin  der- 
nier, accepté  par  le  roi  le  23,  commise  dans  l'église  de  Saint-Sulpice 
la  nuit  de  Noël  et  pendant  le  service  divin,  en  donnant  à  un  cardinal 
et  à  des  évêques  l'encens  qui_,  aux  termes  de  la  loi  constitutionnelle 
de  l'État,  doit  être  réservé  pour  la  divinité.  (IV,  p.  2Î).  ) 

-— -  Avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  M.  le  Maire  a  informé  le 
Conseil  général  des  mesures  qui  avaient  été  prises  par  le  Corps  mu- 
nicipal et  consignées  dans  son  arrêté  du  3  de  ce  mois,  relativement 


(1)  Séauce  du  29  décembre  1790.  (Voir  Tome  1,  p.  649.) 

(2)  11  fut  procédé  au  remplacement  de  Dlpont  dans  la  séauce  du  7  janvier. 
(Voir  ci-dessous,  p.  49-SO.) 

(3)  h'Abnanach  des  tribunaux  pour  1792  complète  le  nom  ainsi  :  Le  Breton  de 

CORBELIN. 

(4)  Tous  élus  le  29  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  649.) 

(5)  Pétition  inconnue,  qui  est  peut-être  la  même  que  celle  présentée  le  16  no- 
vembre par  les  sculpteurs  en  ornement  employés  à  la  nouvelle  église  Sainte- 
Geneviève.  (Voir  Tome  1,  p.  322  et  .326-127.) 
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à  la  prestation  du  serment  ordonné  par  le  décret  du  27  novcmbro 
dernier  (1). 

Le  secrétaire-greffier  a  fait  lecture  de  l'arrêté  pris  dans  cette 
séance. 

Et  le  Conseil  général  en  a  approuvé  toutes  les  dispositions. 

^*^  Sur  la  proposition  d'un  des  membres  de  l'Assemblée,  d'ad- 
mettre à  la  prestation  du  serment  ordonné  par  le  décret  du  27  no- 
vembre dernier  M.  l'abbé  Mulot,  vice-président  du  Conseil  général; 

S'est  élevée  la  question  de  savoir  si  la  loi  permettait  d'adhérer  à 
cette  demande. 

Plusieurs  observations  ont  été  proposées. 

Le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  été  entendu; 
la  loi  a  été  lue. 

Et,  après  qu'il  a  été  reconnu  que  ses  dispositions  étaient  con- 
traires au  vœu  de  M.  Mulot,  le  Conseil  général  a  arrêté  que,  en  ren- 
dant hommage  aux  vues  patriotiques  et  au  civisme  de  M.  Mulot, 
ainsi  qu'à  sa  demande,  il  en  serait  fait  mention  dans  le  procès-ver- 
bal (2). 

M.  l'abbé  Le  Meignen  et  M.  l'abbé  Arnoult,  membres  de  l'Assem- 
blée, ayant  témoigné,  comme  M.  l'abbé  Mulot,  leurs  désirs  de  satis- 
faire personnellement  au  décret  du  27  novembre; 

Le  Conseil  général  a  également  arrêté  qu'il  en  serait  fait  mention 
dans  le  procès-verbal. 

■»'»**  M.  le  Maire  a  instruit  l'Assemblée  qu'il  avait  demandé  à  l'As- 
semblée nationale  un  jour  où  la  Municipalité  pût  lui  présenter  son 
hommage.  M.  le  Maire  a  ajouté  cju'il  croyait  que  l'audience  serait 
fixée  à  samedi  soir.  (V,  p.  3  ».  ) 

-^^ —  M.  Vauvilliers  a  fait  lecture  d'un  mémoire  contenant  ses  ob- 
servations et  ses  vues  sur  l'état  actuel  du  commerce  des  marchands 
de  bois  (3). 

Après  une  légère  discussion  ; 


(1)  Corps  municipal,  séance  du  ;J  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  7-9.) 

(2)  Les  dispositions  du  décret  du  27  novembre  ne  s'appliquaient  qu'aux  ecclé- 
siastiques rempli?sant  uoe  fonction  publique.  (Voir  ci-dessus,  p.  11.) 

(3)  La  diminution  du  prix  du  bois  à  brûler  avait  fait  Febjet  d'une  motion  ren- 
voyée, le  4  novembre,  par  le  Conseil  général  au  Département  des  subsistances; 
le  rapport,  réclamé  le  17  novembre,  avait  été  annoncé  comme  prochain  le  23  no- 
vembre. (Voir  ci-dessus,  p.  182,  330,  375-376  et  381.)  D'autre  pari,  à  l'occasion 
d'une  autre  motion  présentée  le  20  décembre,  le  même  rapport  avait  été  promis 
pour  le  27  décembre  ;  puis,  le  22  décembre,  le  Conseil  général  avait  chargé  le  Corps 
municipal  de  se  faire  rendre  compte  par  les  administrateurs  de  l'état  du  prix  du 
bois  et  des  autres  renseignements  qu'ils  pourraient  se  procurer.  (Voir  Tome  I, 
p.  563  et  582.) 

ÏOME  H  2 
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Le  Conseil  gt'MH'ral  a  ari-ùti!  (jue  le  mémoiru  serait  iiiipi-iim';  cl 
distribué  aux  membres  de  TAssemblée  (1),  et,  en  outre,  qu'il  serait 
nommé  six  commissaires  pour  en  faire  le  rapport  et  rendre  compte 
des  nouveaux  renseignements  qu'ils  pourront  se  procurer. 

Avant  de  procéder  à  la  nomination  des  commissaires,  il  a  été  pro- 
posé de  les  nommer  au  scrutin. 

L'Assemblée  a  été  consultée,  et  il  a  été  décidé  qu'ils  le  seraient 
sur  la  présentation  de  M.  le  Maire. 

Les  commissaires  présentés  par  M.  le  Maire  et  agréés  par  le  Con- 
seil général  sont  MM.  Maréchal,  Davous,  Nizard,  Raffron,  Callel  et 
Raffy(2]. 

-^»^  Lecture  faite  du  procès  verbal,  la  rédaction  en  a  été  appi-ou- 
vée. 

'—  Le  (iOnsL'il  général  s'est  ajourné  à  vendredi  (3). 

Kl  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Sùjne  :  B.villy,  Maire;  Dkjoly,  secrélaire-grel'lier. 


ÉCLAIKCISSKMENTS 

(l,  p.  l.'i.)  A  titre  de  curiosité,  on  reproduit  ici  les  appréciations  de  ileux 
journaux  sur  l'élection  de  Dksmousseaux. 

Voici  d'abord  ce  qu'écrit  le  Moniteur  (n"  du  10  janvier)  : 

«  M.  Desmousseaux  a  été  élu  substitut  du  procureur  de  la  Commune  à  la 
place  de  M.  L.  F.  Duport. 

«  Cette  nomination  justifie  les  chois  populaires  des  calomnies  que  les 
ennemis  du  bien  public  ont  répandues  contre  ce  mode  d'élection  et  devient 
une  nouvelle  preuve  que  le  peuple  se  trompe  rarement  et  que  presque  tou- 
jours il  place  dignement  sa  confiance.  » 

D'autre  part,  l'Ami  du  peuple  (n°  du  19  janvier),  traçant  le  portrait  du 
nouveau  substitut,  le  présente  comme  un  protégé  de  la  comtesse  de  Poli- 
gnac  :  «  C'est  un  intrigant,  saisi  plusieurs  fois,  intéressé  dans  les  pompes 
antiméphitiques  et  les  fosses  vétérinaires.  Il  a  souvent  donné  des  projets 
dans  son  district,  qui  ont  été  agréés;  mais  il  n'en  est  pas  l'auteur  :  ils  sont 

dus  à  M.  BOSTAREL.  » 

Dans,  d'autres  circonstances,  ce  sera  VAmi  du  peuple  qui  vantera  la  pers- 
picacité des  suffrages  populaires  et  le  Moniteur  qui  reprochera  au  peuple 
de  se  laisser  tromper  par  les  intrigants. 


(1)  Ce  mémoire  imprimé  n'a  pu  être  retrouvé.  Peut-être  de  Vaovilliers,  dé- 
missiouuaire  le  lendemain  même,  uégligea-t-il  de  livrer  sou  rapport  à  la  publicité. 

(2)  Rapport  présenté  le  17  février.  [\o\v  ci-dessous.) 

(3)  Vendredi,  7  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 
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(II,  p.  16.)  L'affaire  dont  il  s'agit  est  suffisamment  expliquée  dans  le 
texte  (le  l'adresse  lue  au  Conseil  général  le  4  janvier,  imprimée  sous  ce 
titre  :  Adresse  et  réclamalions  de  la  section  de  la  Bibliothèque,  en  faveur 
de  M.  L.  MiLLY,  prèsidftil  des  assemblées  municipales  de  cette  section, 
assesseur  au  tribunal  de  paix  et  électeur  du  département  de  Paris  (1),  à 
MM.  du  Département^  de  la  Municipalité  et  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune (2). 

Cet  imprimé  contient  d'abord  un  Extrait  des  délibérations  de  la  section, 
du  mardi  21  décembre  1790,  dont  voici  les  parties  principales  : 

Le  président,  en  ouvrant  la  séance,  a  •annoncé  à  l'assemblée  qu'il  l'avait  con- 
voquée d'après  la  réquisition  de  60  citoyens  actifs,  à  l'effet  de  délibérer  sur  un 
objet  qui  intéresse  essentiellement  un  citoyen  recommandable  de  la  section. 

Sur  quoi,  M.  CoNry,  président  des  assemblées  primaires,  assesseur  au  tribunal 
de  paix  et  électeur  du  département  (3),  ayant  demandé  la  parole,  a  dit  : 

[Au  début  du  discours,  il  est  fait  allusion  à  l'initiative  de  la  même  section  en 
faveur  de  Bosque,  vi(;tiiue  de  Tabago,  qu'une  âme  fière  et  indépendante,  un  cou- 
rage intrépide  avaient  conservé  libre  dans  le  sein  de  l'esclavage.  Ni  obstacles,  ni 
longueurs,  ni  sacrifices  n'ont  arrêté  les  citoyens  de  la  section;  k  son  exemple, 
toutes  les  sections  lui  ont  tendu  une  main  sccourablc  et  fraternelle  (4).  Puis, 
l'orateur  continue  ainsi  :  ] 

«...  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  d'arrêter  sur-le-champ  de 
présenter  une  adresse  au  Département  et  à  la  Municipalité,  tendant  à  faire  réin- 
tégrer M.  deMillv  dans  ses  emplois'ou  aie  nommer  à  d'autres  équivalents,  avec 
des  dédommagements  proportionnés  à  ce  qu'on  lui  a  injustement  fait  perdre,  et 
d'arrêter,  en  outre,  que  cette  adresse  sera  con)umniquée  aux  47  autres  sections 
de  la  capitale. 

»  M.  DE  MiLLY,  américain  d'origine,  navait  d'autre  existence  à  Paris  que  celle 
que  lui  avaient  procurée  ses  talents  et  sa  bonne  conduite  :  il  jouissait,  depuis  plus 
de  quatre  ans,  de  la  place  de  premier  secrétaire  du  Parquet  de  la  Ville.  Fusillé 
le  14  juillet  1789  sous  les  murs  de  la  Bastille,  il  a  continué  ses  fonctions  jusqu'au 
!"■  novembre  1789,  époque  à  laquelle  M.  ue  La  Martinièke,  procureur  provi- 
soire delà  Commune,  lui  annonça  qu'il  avait  été  contraint  de  présenter  un  autre 
sujet  à  sa  place. 

<(  M.  Cahie  i  DE  Gerville  a  reconnu  que  c'était  lui  qui  avait  engagé  M.  de  La 
Martinière  à  proposer  au  Bureau  de  Ville  M.  Porriquet  (5),  qui  venait  de  faire 
une  perte  assez  considérable  dans  une  banqueroute;  il  avoue  que  le  malheur 
était  grand  pour  M.  de  Mh.lv,  mais  qu'il  tenait  à  ce  qui  était  fait  pour  M.  Porri- 
quet, son  ami.  11  fit  espérer,  néanmoins,  que,  dans  la  partie  des  approvisionne- 
ments, M.  DE  MiLL\  obtiendrait  l'équivaleut  de  ce  qu'il  avait  perdu;  il  l'engagea 
à  voir  M.  de  Vauvilhers,  à  lui  faire  écrire,  et  promit  d'appuyer  cette  démarche. 
M.  DE  Vauvii.liers  trouva  les  réclamations  bien  fondées,  témoigna  des  regrets, 

(1)  DE  MiLLY  (Louis-Leziu),  avocat,  37  ans,  figure  en  effet  sur  la  liste  des  élec- 
teurs. Malade  au  moment  de  l'élection,  il  ne  prêta  serment  comme  électeur  que 
le  30  décembre  1790. 

(2)  Imp.  daté  du  21  décembre  1790,  26  p.  in-i»,  dont  14  pour  les  discours  et 
arrêté,  o  pour  l'adresse  et  7  pour  les  pièces  justificatives  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris, 
dossier  10065). 

(3)  CoNTY  (Claude),  sous-chef  de  correspondance  à  l'hôtel  des  Fermes,  45  ans. 

(4)  Toute  l'affaire  du  sieur  Bosque,  de  Tabago,  sera  expliquée  dans  un  Eclair^ 
cissement  de  la  séance  du  22  janvier  1791.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Nommé  par  le  Bureau  de  Ville  le  31  octobre  1789,  sur  la  proposition  du 
procureur-syndic.  (Voir  1«  série,  Tome  11,  p.  494.) 
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ajouta  que  les  bureaux  des  approvisionnements  venaient  d'<"tre  formés,  ft  cepen- 
dant demanda  à  M.  de  Milly  un  mémoire  indicatif  des  fonctions  d'une  place 
relative  aux  approvisionnements  des  bois  et  charbons  (1).  Ses  promesses,  celles 
de  M.  le  Maire  demeurèrent  sans  aucun  effet  (2).  Il  aurait  pu  porter  ses  récla- 
mations à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune;  il  y  avait  beaucoup 
d'amis  qui  le  lui  conseillaient,  offraient  de  l'appuyer,  indignés  qu'un  de  leurs  col- 
lègues, M.  PoRRiQUET,  fût  en  possession  d'une  place  rétribuée,  malgré  les  arrêtés 
et  le  serment  de  gratuité.  Mais  le  district  des  Filles-Saint-Thomas  était  du 
nombre  de  ceux  qui  avaient  rappelé  leurs  mandataires  à  la  Ville  et  qui  ne  re- 
connaissaient point  les  240  comme  Représentants  de  la  Commune  (3).  Par  res- 
pect pour  les  arrêtés  de  sou  district,  M.  de  Milly  ne  crut  pas  devoir  porter  ses 
réclamations  devant  un  corps  qu'il  avait  jugé  illégal  et  attendit  l'organisation 
définitive  de  la  Municipalité.  Tous  les  anciens  employés  du  Parquet  sont  con- 
servés, même  deux  commis  qui  travaillaient  sous  ses  ordres.  11  était  resté  attaché 
au  travail  des  anciennes  loteries  du  gouvernement,  avec  promesse  d'être  main- 
tenu dans  la  jouissance  de  cet  objet.  Or,  le  secrétaire-greffier,  par  lettre  du  14 
de  ce  mois,  annonce  à  M.  de  Milly  que  M.  Porriquet  venait  encore  de  le  rem- 
placer dans  le  travail  des  loteries. 

«  Chose  admirable;  pendant  près  de  six  mois  que  M.  de  .Milly  a  eu  l'honneur 
de  présider  cette  section,  avec  une  droiture  et  une  pureté  d'intention  qui  n'a 
pu  vous  échapper,  il  a  gardé  le  plus  profond  silence  sur  son  intérêt  personnel  ; 
il  a  évité  toutes  les  occasions  permises  de  parler  de  lui  à  .M.  le  .Maire.  » 

Comme  sanction  à  ce  discours,  l'arrêté  suivant  fut  adopté  : 

L'assemblée  générale  de  la  section  de  la  Bibliothèque; 

Après  avoir  entendu  les  justes  réclamations  faites  en  faveur  de  .M.  de  Milly, 
dont  le  zèle  et  le  patriotisme  ne  se  sont  pas  démentis  un  seul  instant  depuis  la 
Révolution;  prenant  dans  la  plus  haute  considération  les  sentiments  de  justice 


(1)  Ce  mémoire  figure  aux  pièces  justificatives  (n"  4,  p.  23-26  de  l'imprimé)  sous 
ce  titre  :  Mémoire  sur  les  approvisionnements  des  bois  et  charbons  de  la  capitale. 
On  y  remarque  les  détails  suivants  : 

«  La  consommation  annuelle  de  Paris  comporte  de  6  à  700,000  voies  de  bois, 
et  de  7  à  800,000  voies  de  charbon.  La  navigation  des  rivières  de  Seine,  Marne, 
Aisne,  Oise,  Yonne,  Armance  et  Armançon.  des  canaux  et  ruisseaux  qui  y 
affluent,  est  le  moyen  de  ces  approvisionnements.  Deux  commissaires  de  la 
navigation,  l'un  résidant  sur  la  Seine  et  sur  l'Yonne,  l'autre  sur  la  iMarne,  et  un 
inspecteur,  résidant  à  Clamecy,  au  pied  du  Morvan,  sont  particulièrement  chargés 
de  veiller  à  la  prompte  expédition  des  bois  et  charbons  destinés  à  Paris,  de 
maintenir  le  bon' ordre  sur  les  ports.  Les  fonctions  de  ces  officiers  sont  néces- 
saires; mais  leur  utilité  est  incomplète,  si,  sous  les  ordres  de  M.  le  lieutenant  de 
maire  chargé  de  ia  partie  des  subsistances,  on  n'établit  pas  un  inspecteur-général, 
point  de  réunion  des  rapports,  des  résultats  concernant  les  combustibles  et  la 
navigation  des  rivières,  des  états  des  approvisionnements,  etc..  M.  de  Milly  a 
l'honneur  de  se  proposer  pour  remplir  cette  place  aux  mêmes  appointements 
accordés  aux  commissaires  de  la  navigation;  elle  le  dédommagerait,  en  partie,  de 
celle  qu'il  a  perdue.  » 

(2)  Ce  ne  fut  pas  la  faute  de  de  Vauvilliers,  qui  proposa  de  créer  en  faveur  de 
DE  Milly  une  place  d'inspecteur-gèuéral  aux  approvisionnements.  Mais  le  Bu- 
reau de  Ville  rejeta  la  proposition  à  l'unanimité,  le  5  décembre  1789.  (^Voir  l""'  sé- 
rie. Tome  III,  p.  131-132.) 

(3)  Arrêté  du  district  des  Filles-Saint-Thomas,  dont  la  section  de  la  Bibliolhërjue 
était  la  continuation,  du  18  mars  1790.  (Voir  U'^  série.  Tomes  IV,  p.  670,  note  2, 
et  V,  p.  622.) 
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et  de  gratitude  qui  ont  motivé  la  couvocation  de  cette  assemblée,  et  voulant 
donnera  AI.  de  Milly  des  témoignages  publics  de  l'estime  qu'il  s'est  acquise  par 
son  dévouement  invariable  à  la  chose  publique  en  s'isolant  de  son  intérêt  par- 
ticulier; 

A  arrêté,  à  la  plus  parfaite  uuauimité,  de  rédiger,  sur-le-champ  et  sans  désem- 
parer, une  adresse  qui,  avec  lesdites  réclamations,  serait  présentée  à  M.  le 
Maire,  au  Corps  muuicipal,  au  Conseil  général,  à  M.  le  procureur  de  la  Com- 
mune, à  ses  substituts  et  au  Département  de  Paris,  imprimée  et  communiquée 
aux  47  autres  sections,  à  tous  les  clubs  et  Sociétés  f/es  Amis  de  lu  constitution,  à 
l'effet  d'obtenir,  en  faveur  de  M.  de  Milly,  les  dédommagements  dont  ses  pertes, 
ses  services  et  sa  conduite  autorisent  la  demande  et  l'espoir. 

Et,  afin  de  donner  à  cet  objet  toute  la  suite  et  la  célérité  qu'il  exige,  l'assem- 
blée a  arrêté  de  nommer,  avec  son  président,  24  personnes  qui  formeront  une 
députation  pour  faire,  au  nom  de  la  section,  toutes  les  démarches  qui  pourront 
accélérer  le  résultat  favorable  que  les  talents  et  les  vertus  civiques  de  M.  de  Milly 
lui  donnent  le  droit  d'attendre. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  tenue  dans  l'église  des  Filles-Saint-Thomas. 

Signé  :  d'Auxon,  président. 

Castel,  secrétaire-général. 

A  la  suite  de  l'arrêté  se  trouve,  dans  l'imprimé,  une  Adresse  de  la  sec- 
tion de  la  Bibliothèque  au  Département  de  Paris,  à  la  Municipalité  et  au 
Conseil  général  de  la  Commune^  ainsi  conçue  : 

Messieurs, 

Nous  eussions  toujours  regardé  comme  fabuleux  ou  du  moins  comme  exagérés 
les  récits  que  les  historiens  les  plus  sages  nous  ont  laissés  du  dévouement  de 
différents  peuples  pour  la  défense  ou  la  conservation  de  leur  pays  et  de  leur 
liberté,  si  notre  glorieuse  Révolution  ne  nous  eût  désabusés.  Esclaves  alors, 
nous  ignorions  l'énergie  des  hommes  libres. 

Maintenons  donc  aujourd'hui  l'ouvrage  immortel  de  la  constitution  que  nous 
devons  aux  représentants  de  la  nation  :  faisons  particulièrement  participer  au 
bien  qu'elle  peut  faire  aux  hommes  ces  citoyens  vertueux  qui,  depuis  le  13  juil- 
let 1189,  n'ont  cessé  de  porter  les  armes  pour  sa  défense  et  y  ont  consacré  leur 
fortune,  leur  temps,  leurs  talents  et  leurs  veilles.  Distinguons-les  surtout  de  ceux 
qui,  longtemps  neutres  et  par  cela  même  suspects  ou  douteux,  ne  se  sont  mon- 
trés qu'après  le  danger  pour  ravir  aux  soldats  de  la  patrie  le  prix  du  sang  qu'ils 
étaient  prêts  à  verser  pour  elle.  Ils  captent  aujourd'hui  nos  suffrages  avec  les 
mots  de  liberté  et  d'égalité  et  enlèvent,  à  la  faveur  de  ces  expressions  hypocrites, 
les  places  des  meilleurs  citoyens. 

Aussi,  différentes  sections  de  la  capitale  demaudent-ellcs  qu'il  n'y  ait  que  ceux 
qui  ont  réellement  et  efficacement  concouru  au  succès  de  la  Révolution  qui  soient 
employés  dans  la  nouvelle  municipalité  (1). 

M.  DE  Milly,  l'un  des  plus  recommandables  citoyens  de  la  section  de  la  Biblio- 
thèque, qu'il  a  présidée  avec  distinction  pendant  prés  de  six  mois,  l'un  de  ses 
électeurs  au  département,  de  ses  assesseurs  au  tribunal  de  paix,  et  qui  donne 
lieu  à  cette  adresse,  a  été  dépouillé  de  son  état  dans  un  moment  où  les  admi- 
nistrateurs provisoires  de  la  Ville,  induits  en  erreur  par  le  trouble  et  le  désordre 
qui  accompagnèrent  d'abord  la  Révolution,  n'eurent  pas  le  temps  de  réaéchir 
qu'il  ne  leur  était  pas  permis  de  consentir  à  ce  qu'un  citoyen  honnête,  irrépro- 
chable, fût  privé  de  ses  fonctions. 

(1)  Délibérations  des  sections  des  Arcis,  de  la  Croix-rouge,  de  Sainte-Geneviève, 
de  la  Fontaine-de-Grenelle,  de  la  Place-Vendôme  et  du  Roule.  (Voir  Tome  I, 
p.  2i8-'i30.) 
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Tel  fut  néanmoins  le  traitement  qu'éprouva  M.  dk  Mill-,  premier  secrétaire 
du  Parquet  de  la  Ville  et  l'un  des  employés  .■ittaclié.s  au  travail  des  anciennes 
loteries  du  gouvernement. 

Cependant  il  est  décrété,  comme  article  constitutionnel,  que  «  la  iiberl''-  con- 
giste  à  ne  pouvoir  faire  que  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  »  ;  et,  si  cette  maxime 
des  Droits  de  l'homme  doit,  pour  le  bonheur  de  tous,  faire  la  base  de  notre 
société  politique,  c'est  à  l'administration  publique,  citoyenne  et  paternelle,  c'est 
enfin  à  la  Municipalité  de  la  première  ville  du  monde  à  mettre  l'exemple  à  côté 
du  précepte. 

Non  seulement  tous  les  hommes  n'ont  point  la  même  consistance,  ne  jouissent 
pas  des  mêmes  facultés.  Mais,  dans  l'inégal,  partage  des  fortunes,  on  remarque 
la  différence  des  propriétés  :  les  uns  ont  des  biens  immeubles,  les  autres,  des 
capitaux  ;  il  en  est  enfin  qui,  n'ayant  que  leurs  facultés  intellectuelles,  sont 
riches  en  principes,  riches  en  probité,  riches  en  vertus  publiques.  Ces  différentes 
propriétés  sont  également  sacrées  :  l'homme  juste  saura  les  respecter  toutes;  il 
se  croirait  criminel  de  dépouiller  celui  qui  existe  honorablement  du  fruit  de  son 
labeur  et  ne  le  privera  pas  de  celte  unique  ressource. 

C'est  parler  votre  langage,  .Messieurs,  que  de  mettre  cette  morale  sous  vos 
yeux.  Qu'il  nous  soit  encore  periuis  de  tirer  une  conséquence  de  l'article  de  la 
Déclaration  des  droits,  qui  veut  qu'on  ne  puisse  dépouiller  qui  que  ce  soit  que 
«  lorsque  la  nécessité  publique  l'exige  évidemment  ». 

Or,  nous  osons  vous  l'assurer,  .Messieurs  :  loin  que  M.  de  .Milly  méritât  de  perdre 
son  état,  la  nécessité  publique  exigeait  qu'il  fût  conservé  dans  des  fonctions 
qu'il  connaissait  et  remplissait  dignement.  C'est  à  la  Municipalité  légalement 
instituée  à  faire  disparaître  les  erreurs  de  la  .Municifialité  provisoire.  Ce  sont  ses 
principes;  elle  les  a  solennellement  manifestés,  et  ce  souvenir  encourage  la 
section  qui  embrasse  les  intérêts  d'un  citoyen  qu'elle  considère  comme  l'un  des 
vrais  défenseurs  de  la  liberté  publique  et  comme  un  des  hommes  qui  ont  le  mieux 
mérité  de  la  patrie. 

La  nomination  de  M.  l'uPvRiyuET  à  la  place  de  .M.  vu  Milly  parait  être  une 
infraction  formelle  à  l'article  34  du  décret  concernant  la  Municipalité,  qui  porte 
que  «  le  nombre  et  les  appointements  des  employés  dans  les  diverses  parties  de 
l'administration  seront  déterminés  par  des  délibérations  particulières  du  Corps 
municipal  et  confirmés  par  le  Conseil  général  de  la  Commune,  d'après  les  rensei- 
gnements qui  seront  fournis  par  le  Maire,  les  administrateurs,  le  secrétaire- 
greffier  ou  ses  adjoints  ». 

Ne  semble-t-il  pas,  d'après  cela,  que  le  procureur  de  la  Commune  n'ait  point 
l'initiative  pour  la  nomination  des  places;  qu'ainsi,  il  ne  devait  pas  plus  com- 
prendre, cette  année,  M.  Po .briquet  au  nombre  des  personnes  attachées  au  tirage 
des  loteries  que  le  faire  nommer  l'année  dernière  secrétaire  du  Parquet?  Et 
cependant,  ce  même  M.  Porriquet,  hou  content  de  jouir  du  bénéfice  de  cette 
place,  non  content  d'avoir  demandé  et  obtenu  celle  de  receveur  des  amendes, 
réussit  encore  à  se  faire  accorder  par  le  procureur  de  la  Commune  un  emploi 
qui  n'est  point  des  deniers  de  la  Commune  (les  frais  de  loterie  de  l'ancien  gou- 
vernement étant  acquittés,  avec  les  fonds  du  tréser  public). 

Dans  ces  circonstances,  nous  nous  référons  entièrement,  pour  M.  de  Milly, 
aux  répétitions  et  réclamations  qui  vous  seront  remises,  avec  la  présente,  par  la 
députatiou  que  nous  avons  nommée  à  cet  effet. 

Elite  des  citoyens  de  la  capitale,  vous,  qu'ils  ont  honorés  de  leur  confiance, 
vous,  les  défenseurs  de  leurs  droits,  lisez  et  prononcez. 

La  sectîon  de  la  Bibliothèque  vous  adresse  avec  la  plus  grande  confiance  ces 
réclamations  provoquées  par  un  très  grand  nombre  de  citoyens.  C'est  pour  elle 
un  double  devoir,  et  d'y  donner  son  assentiment  unanime,  et  de  mettre  votre 
justice  éclairée  à  portée  de  faire  restituer  à- un  citoyen  recommandable  sous  tous 
les  rapports  ce  qu'on  lui  a  injustement  enlevé,   ou  de  lui  accorder  toutes  les 
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indemnités,  tous  les  dédommagements  proportionnés  aux  torts  réels  qu'il  éprouve 
di-puis  un  an.  Sou  attachr'mout  aux  principes  do  la  constitution,  son  dévoue- 
ment sans  bornes,  les  preuves  multipliées  qu'il  en  a  données  dans  les  fonctions 
publiques  qu'il  a  remplies,  l'utilité  dont  il  peut  être  dans  les  ditlerentes  parties 
de  votre  administration  seront  autant  de  litres  sacrés  à  vos  yeux,  et  votre  ci- 
visme n'appréciera  pas  avec  moins  d'intérêt  la  résignation  avec  laquell.'  il  a  su 
compter  sur  l'équité  qui  vous  caractérise. 
Fait  à  l'assemblée  générale  de  la  section,  le  21  décembre  n9U. 

Stj«é  .•  d'Aoxon,  président; 

Castel,  secrétaire-général. 

On'  a  vu,  dans  le  procès-verbal,  que  les  réclamations  de  la  section  de  la 
Bibliothèque  avaient  été  renvoyées  au  Corps  municipal  pour  en  rendre 
compte  incessamment  ;  le  Corps  municipal  s'occupa  de  cette  pétition  à  sa 
séance  du  4  février, 

(III,  p.  10.)  La  «  pétition  des  employés  dans  l'art  de  la  maçonnerie  », 
telle  qu'elle  est  mentionnée  dans  notre  procès-verbal  du  4  janvier,  n'a  point 
laissé  de  traces.  J'incline  fortement  à  pe.iser  qu'il  s'ayit  ici  d'ime  pétition 
intitulée  officiellement:  Pétition  à  M.  le  Maire,  MM.  les  officiers  munici- 
paux et  notables  composant  le  Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris, 
par  Its  arts  et  professions  du  bâlinhent,  arrêtée  en  Assemblée  générale  des 
députés  le  18  décembre  1790  (1).  Le  rapprochement  des  dates  aussi  bien 
que  la  f-essemblance  qui  rapproche  «  l'art  de  la  maçonnerie  »  des  «  aits  du 
Làtiaient  »  me  font  croire  qu'il  y  a  identité  entre  la  jjétition  présentée  au 
Conseil  général  le  4  janvier  1791  et  celle  arrêtée  en  Assemblée  généiale  ties 
députés  des  arts  et  professions  du  bâtiment  le  18  décembre  179!).  Dans 
celle  hypothèse,  l'étrange  variante  dont  se  seraient  servis  les  rédacteurs  du 
procès-verbal,  déguisant  les  députés  des  arts  et  professions  du  bâtiment 
sous  le  litre  d'employés  dans  l'art  de  la  mai  onnerie,  s'expliquerait  par  une 
sorte  de  pudeur  juridique  :  une  assemblée  de  députés  des  arts  et  professions 
du  bâtiment  apparaissait  sans  doute  à  ces  stricts  observateurs  de  la  loi 
comme  une  de  ces  corporations  professionnelles  contre  lesquelles  l'Assem- 
blée constituante  avait  prononcé  l'interdiction  (2),  et,  même  dans  un  procès- 

(1)  Imp.   12  p.  in-i"  (Bib.  nat.,  F  .3/3o337). 

(2)  La  suppression  des  corporations  de  marchands  et  d'artisans,  déjà  décidée 
par  TuKGOT  en  177(3,  apparaissait  à  la  Constituante  d'une    si  évidente  nécessité 
qu'elle  éprouvait  à  peine  le  besoin  de  l'cdicter  formellement.  (Édit  de  février  1776 
Voir  1"  série.  Tome  III,  p.  6S.) 

Au  cours  de  la  fameuse  séance  de  la  nuit  du  4  août  1789,  un  député  ayant 
stipulé  la  réforme  des  lois  relatives  aux  corporations  d'arts  et  métiers,  l'art.  12 
du  décret  du  5  août  déclara,  entre  autres  choses,  que  <i  tous  Jes  privilèges  parti- 
culiers... des  corps  et  comumnautés  étaient  abolis  sans  retour  et  demeureraient 
confondus  dans  les  droits  communs  à  tous  les  Français  ».  (Décret  du  5  août. 
Voir  Archives  parlementaires,  t.  VIH,  p    333.") 

En  conséquence,  la  loi  générale  sur  l'organisation  des  municipalitéss  du  14  dé- 
cembre 1789,  formula  la  prescription  siiivaute  :  »  Art.  7.  —  Les  assemblées 
(d'électeurs  municipaux)  ne  pourront  se  former  par  métiers,  professions  ou  cor- 
porations, mais  par  quartiers  ou  arrondissements».  (Article  voté  le  23  novembre 
1789.  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XX,  p.  253.) 

La  même  disjiosition  se  trouve  répétée  dans  un  article  du  décret  coucernant 
la  Municipalité  de  Paris  :  «  Tit,  I,  art.  9,  —  Les  citoyens  actifs  ne  pourront  se 
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verbal,  ils  n'avaient  pas  voulu  reproduire  une  dénomination  qu'ils  jugeaient 
subversive. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  pétition  des  arts  et  professions  du  bàtinient  est  en 
elle-même  assez  importante  pour  mériter  quelques  instants  d'attention. 
Elle  a  pour  objet  de  réclamer  la  répartition  des  travaux  municipaux  entre 
les  entrepreneurs  de  toutes  les  sections,  et  voici  un  échantillon  des  motifs 
invoqués  : 

Quelques  fournisseurs  ou  entrepreneurs  de  chaque  partie  jouissent  exclusive- 
nient  du  bénéfice  des  travaux  de  la  Commune  :  les  autres  en  sont  privés  et 
réduits  à  une  sorte  de  détresse.  Tous,  contribuant  aux  charges  publiques,  ne 
doivent-ils  pas  partager  les  avantages  qu'otfrent  les  fournitures  et  les  travaux 
de  la  Commune  ? 

Ces  travaux  sont  immenses  :  les  églises  et  monuments  publics,  la  nouvelle 
division  des  paroisses,  les  tribunaux,  l'étabUssement  des  maisons  d'éducation, 
les  hôpitauvX  civils  et  militaires,  les  casernements,  les  places  publiques,  les  ponts, 
les  prisons,  les  fêtes  publiques,  les  travaux  et  ateliers  de  charité,  etc. 

Ce  tableau  rapide  prouve,  Messieurs,  que  la  Commune  peut  occuper  beaucoup 
de  fournisseurs  ou  entrepreneurs  de  tout  état,  et  un  de  chaque  est  seul  occupé. 
Un  grand  nombre  est-il  uu  surcroît  d'embarras  ?  En  subdivisant  les  sources  du 
bouheur,  le  zèle  saura  les  concilier  avec  l'économie  et  la  prudence. 

Cette  subdivision,  qui  est  de  toute  justice,  excitera  une  émulation  unanime 
parmi  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs  :  pour  l'opérer,  soit  en  entretien,  soit  en 
construction  nouvelle,  nous  vous  soumettons  un  mode  d'établissement  d'une 
concurrence  égale. 

Les  élections  se  feraient  au  sort  pour  deux  ans  :  ceux  qui  n'auront  point  été  élus 


rassembler  par  métiers,  professions  ou  corporations,  ni  se  faire  représenter.  » 
(Article  voté  le  5  mai  1790,  soir.  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XV,  p.  40J.) 

De  même,  le  décret  sur  l'abolition  des  droits  féodaux  avait  supprimé  sans 
indemnité  tous  droits  exigés  sous  prétexte  de  permissions  données  par  les  sei- 
gneurs pour  exercer  des  professious,  arts  ou  commerces.  (.\rt.  13,  voté  le  1"  mars 
1790,  matin.  \oir  Archives  parlemenlnires,  t.  XI,  p.  76o.) 

Mais  ces  dispositions  laissaient  subsister  une  certaine  équivoque:  aussi  voil- 
on  plus  de  2, .300  citoyens  de  Lyon  demander,  le  15  février  1791,  l'abolition  de 
toutes  les  maîtrises,  jurandes  et  corporations  qui  entravent  l'industrie  et  l'exer- 
cice des  arts.  (Séance  du  lo  février,  soir.  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIII, 
p.  204.) 

En  vain,  le  décret  sur  les  patentes  proclama-t-il  (art.  2)  que  les  brevets  et 
lettres  de  maîtrises,  et  droits  perçus  pour  la  réception  des  maîtrises  et  jurandes 
étaient  supprimés;  puis  (art.  7)  «  qu'il  était  libre  à  tout  citoyen  d'exercer  telle 
profession,  art  ou  métier  qu'il  trouverait  bon,  après  s'être  pourvu  d'une  patente  », 
eu  exemptant  naturellement  de  la  patente  les  apprentis,  compagnons  et  ouvriers 
à  gages.  (Articles  votés  le  16  février  1791.  \'o\r  Archives  parlementaires,  t.  XXIII, 
p.  214  et  218.) 

Il  fallut,  par  un  décret  spécial,  rendu  le  14  juin  1791,  sur  le  rapport  de 
Le  Chapelier,  établir  une  régie  absolue:  «  Art.  1".  — L'anéantissement  de 
toutes  espèces  de  corporations  des  citoyens  du  même  état  et  profession  étant 
une  des  bases  fondamentales  de  la  constitution,  il  est  défendu  de  les  rétablir  de 
fait,  sous  quelque  prétexte  et  quelque  forme  que  ce  soit  ».' Séance  du  14  juin  1791. 
Woir  Archives  parlementaires,  t.  XXVII,  p.  210-212.) 

Le  préambule  du  tit.  I"  de  la  constitution  répéta,  dans  son  paragraphe  4  : 
«  Il  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de  professions,  arts  et  métiers  » 
(Texte  voté  le  8  août  1791.  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIX,  p.  270.) 
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conserveront  l'espoir  de  IT-tre  ;  cet  espoir  nourrira  dans  leur  âme  le  besoin  d'une 
réputation  intacte. 

Paris  serait  divisé  eu  six  arrondissements,  C(jrrespoudaijt  à  ceux  des  tribunaux. 

Si  on  suppose  quatre  fournisseurs  ou  entrepreneurs  de  chaque  état  par  arron- 
dissement, ce  serait  en  employer  vingt-quatre  de  chacun  contre  un  seul  occupé 
aujourd'hui.  Les  entrepreneurs  favorisés  du  sort  pour  deux  ans  termineraient  les 
ouvrages  commencés  et  ceux  dont  ils  auraient  eu  les  ordres  deux  mois  avant 
l'expiration  du  terme  flxé.  Le  terme  serait  au  l"  janvier,  et  le  tirage  se  ferait  au 
mois  de  décembre,  de  deux  en  deux  années.  Les  élus  seraient,  pendant  les  deux 
années  de  leur  jouissance  et  les  deux  suivantes,  écartés  de  toute  concurrence 
pour  l'entretien  et  pour  la  construction  de  bâtiments  neufs  ou  monuments  pu- 
blics, qui  seraient  pareillement  distribués  au  sort  ou  divisés,  autant  que  faire  se 
pourrait,  sans  nuire  à  la  perfection  et  à  l'ensemble  de  l'entreprise.  En  cas  de 
décès,  les  veuves  ou  enfants  finiraient  les  deux  années  commencées;  s'ils  ne  vou- 
laient ou  ne  pouvaient  continuer,  la  cession  ne  se  ferait  qu'en  faveur  d'un  sup- 
pléant ou  d'un  de  ceux  enregistrés,  non  en  faveur  d'autres,  afin  d'accélérer  le 
tour  de  chaque  aspirant.  Tout  citoyen  qui  aurait  les  qualités  requises  pour  exer- 
cer un  art  ou  profession,  désirant  participer  au  sort,  se  ferait  inscrire  sur  un 
registre  à  ce  destiné  et  tenu  sans  frais  jar  des  commissaires  nommés  dans 
chaque  art  ou  profession.  Pour  éviter  toute  assemblée  nombreuse,  les  noms  des 
enregistrés  seraient  communiqués  à  la  Municipalité  et  inscrits  tous  sur  autant  de 
billets  portant  les  noms  de  famille  et  de  baptême  et  les  demeures;  ces  billets 
seraient  jetés  dans  une  roue  de  fortune  ;  une  autre  en  contiendrait  autant  qu'il 
serait  possible  d'employer  de  fournisseurs  ou  d'entrepreneurs...,  et  le  tirage  se 
ferait  eu  public  devant  les  officiers  municipaux. 

La  division  de  Paris  en  six  arrondissements  nécessiterait  peut-être  le  choix  d'un 
pareil  nombre  d'architectes  :  quels  que  soient  leurs  talents,  leurs  lumières,  leur 
intégrité,  un  seul,  même  dans  le  système  actuel,  ne  peut  suffire  à  la  surveillance. 

Déjà  l'opinion  se  déclare  pour  notre  vœu  :  l'assemblée  générale  de  la  section 
de  Sainte-Geneviève  l'a  prévu  le  12  novembre  dernier  (1)  ;  celle  du  Luxembourg, 
le  24  du  même  mois  (2);  beaucoup  d'autres  l'ont  également  manifesté. 

Vers  les  premiers  jours  de  mai,  les  paveurs  ont  fait  une  pétition  sur  ce  sujet: 
M.  Mulot,  présidant  alors  la  Commune,  leur  répondit  avec  cette  afl'abilité  et  cette 
éloquence  qui  lui  sont  si  familières  ;  un  accueil  aussi  favorable  s'est  malheureu- 
sement réduit  à  un  renvoi  au  Département  des  travaux  publies  (.3).  Cette  fête 
célèbre,  dont  le  Champ  de  la  Fédération  a  offert  le  spectacle  unique  dans  les 
fastes  de  l'histoire,  a  fait  oublier  ce  rapport.  Les  paveurs  attendaient  en  silence. 
Mais  la  vérité  est  une,  leur  demande  a  été  connue,  de  nouvelles  idées  ont  fer- 
menté :  un  citoyen  digne  de  ce  titre,  digne  de  l'art  qu'il  professe  (4),  a  publié  un 
projet  plus  vaste,  dont  certainement,  .Messieurs,  vous  avez  connaissance  (o). 
Adopté  par  la  très  grande  majorité  des  entrepreneurs,  les  obstacles  à  son  accep- 
tation céderont  dans  cette  assemblée  à  l'intérêt  général. 

Un  des  plus  invincibles  obstacles  est  le  système  monstrueux  et  abusif  des  adjudi- 
cations :  les  paveurs  l'ont  déjà  combattu,  aujourd'hui  nos  armes  sont  communes. 

(1)  Arrêté  du  12  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  427-4S8.) 

(2)  Arrêté  du  24  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  230-231  et  429.) 

(3)  Séance  du  5  mai  1790.  (Voir  1-^  série,  Tome  V,  p.  229-230  et  242.) 

[i)  M.  Lemit,  architecte  expert:  son  titre  double  son  mérite.  {Note  du  docii. 
ment  original.) 

(5)  Il  s'agit,  sans  aucun  doute,  de  la  brochure  intitulée  :  A  M.  le  Maire,  MM.  les 
officiers  municipaux  et  notables  composant  le  Conseil  général  de  la  Commune, 
signée:  L.  L...  (Louis  Lemit),  sans  date,  qui  doit  être  du  mois  d'octobre  1790. 
(Voir  Tome  I,  p.  106.) 
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Les  adjudications  ne  sont  que  des  ressources  perfides,  dont  certains  fournisseurs 
ou  entrepreneurs,  pour  tenter  la  fortune,  emljrasscnt  avec  avidité  l'illusion,  sans 
craindre  les  pertes  qu'ils  pourraient  prévoir.  Une  folle  espérance  les  séduit  sur  la 
njauvaise  qualité  de  l'emploi  ou  sur  l'infidélité  des  comiites  ;  sous  mille  prétextes 
spécieux,  se  trame  et  s'ourdit  une  ligue  secrète,  préjurliciahle  à  la  propriété 
publique,  à  la  probité,  à  la  confiance  ;  que  d'exem[)les  de  l'inconséciuence  dan- 
gereuse qui  en  résulte  !  Tel  souscrit  des  marchés  de  fournitures  ou  d'ouvrages  à 
un  prix  inférieur  aux  prix  réels,  qui  n'eu  trouve  pas  moins  le  secret  de  satisfaire 
sa  cupidité... 

Signé  :  Moloy,  président  ; 

[Plus  vingt-six  députés,  dont 
Camet  et  BossK.] 

LbNoiR,  secrétaire. 

Le  Corps  municipal,  à  qui  la  pétition  du  4  janvier  avait  été  renvoyée,  ne 
paraît  pas  s'en  être  occupé.  En  revanche,  il  nous  est  resté  un  certain  nombre 
de  documents  qui  montrent  que  plusieurs  sections  en  firent  l'objet  de  leurs 
délibérations. 

C'est  ainsi  que,  à  la  date  du  7  janvier  171)1,  on  trouve  un  Rapport  fait  à 
l'assemblée  générale  de  la  section  du  Palais-royal,  par  M.  Doray  dr  F..ON- 
GRAis,  sur  les  pétilions  des  arts  et  professions  du  bâtiment  et  des  maîtres- 
paveurs  de  la  Ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris  (1),  dont  voici  la  conclu- 
sion : 

D'après  les  inconvénients  résultant  et  qui  pourraient  l'ésulter  par  la  suite  des 
répartitions  de  travaux  ou  adjudications  usitées  jusqu'à  ce  jour; 

D'après  le  bien  général  que  produirait  la  répartition  des  travaux  par  arron- 
dissement; 

D'après  le  désir  dont  la  Municipalité  est  vraiment  animée  de  faire  participer  le 
plus  grand  nombre  possible  de  citoyens  au  bénéfice  des  dépenses  de  laConmmne 
et  l'iutérèt  même  que  tous  les  citoyens  doivent  prendre  ù  la  conservation  dos 
arts  et  de  ceux  qui  les  cultivent; 

Nous  croyons  être  fondés.  Messieurs,  à  vous  proposer  de  manifester  une  opi- 
nion favorable  à  la  pétition  des  arts  et  professions  du  bâtiment  ainsi  qu'à  celle 
des  mailres-paveurs,  quant  à  la  division  de  Paris  en  six  départements  pour  la 
répartition  des  travaux  publics  et  bâtiments;  d'arrêter,  en  outre,  que  copie  du 
présent  rapport  et  des  arrêtés  que  vous  aurez  cru  devoir  prendre  à  cet  égard 
sera  remise  à  M.  Cambt,  membre  de  celte  assemblée  et  député  des  arts  et  pro- 
fessions composant  le  bâtiment  (2),  qu'il  lui  sera  permis,  en  outre,  ainsi  qu'il  l'a 
désiré,  de  faire  imprimer  le  tout,  et  que,  avec  votre  consentement,  il  en  remette 
ou  fasse  remettre  des  exemplaires  à  chacune  des  47  autres  sectious,  ainsi  qu'à 
M.  le  Maire  et  à  MM.  les  officiers  municipaux. 

Sir/né:  Djray  de  Longrat,  commissaire 
de  section. 

A  la  suite  du  rapport,  est  transcrit  l'extrait  ci-dessous  des  délibérations 
de  l'assemblée  générale  de  la  section,  à  la  même  date  : 

Apjiert  le  rapport  de  M.  Doray  de  Longrais,  concernaut  les  pétitions  des  arts 
et  professions  du  bâtiment  et  des  mailres-paveuvs  de  ta  Ville,  faubourgs  et  ban- 

(1)  Tmp.  16  p.  in-8°,  signalé  comme  faisant  partie  d'une  collection  particulière 
par  M.  Maurice  Tourneux  {liibliog rapide ^  t.  111,  n»  14863).  —  Pièce  manusc.  (Bib. 
nat.,  manusc.  reg.  2673,  fol.  6o-67). 

(2)  Cambt  est  au  nombre  des  vingt-six  députés  signataires  de  la  pétition  du 
18  décembre  1790.  (Voir  ci-dessus,  même  page.) 
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lieue  de  Paris,  après  avoir  été  mis  au\  vuix,  avoir  été  entièrement  adopté  dans 
toutes  ses  couclusious. 

Si'jné  :  Couteau,  secrétaire-greffier. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  18  janvier  1791,  la  section  de  Notre-Dame 
prit  un  arrêté  (i),clont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  : 

Sur  la  question  proposée,  il  a  été  dit  que  sou  objet  était  d'avoir  le  vœu  de  la 
section  et  son  adhésion  à  la  pétition  présentée  à  la  Municipalité  par  les  arts  el 
professions  du  bàLimenl,  tendante  à  la  division  et  subdivision  de  tous  ouvrages 
et  fournitures  que  la  Municipalité  serait  chargée  et  ferait  faire  dans  la  capitale, 
entre  tous  entrepreneurs,  artistes  et  fournisseurs  j-  résidant,  ainsi  qu'au  vœu  y 
relatif  qu'a  pris  la  Société  eiicyclopédique  (2). 

Il  est  arrêté  à  l'unanimité  que  la  section  adhère  pleinement  auxdits  pétition 
et  vœu.   • 

Sifjné  :  Roux,  président; 

PoMMAGEOT,  Secrétaire. 

Puis,  c'est  la  section  des  Enfants-rouges  qui,  le  22  janvier,  délibère  en 
ces  termes  (3)  : 

L'assemblée  a  unanimement  adhéré  aux  pétitions  ci-dessus  énoncées,  et  il  a 
été  arrêté  que  le  Conseil  municipal  sera  invité  à  convoquer  le  plus  tôt  possible 
la  Commune  dans  ses  48  sections,  pour  avoir  un  vœu  général  sur  lesdites  péti- 
tions; qu'expédition  de  la  présente  délibération  sera  portée  à  l'assemblée  des 
députés  des  arts  et  professioiis  du  bâtiment  par  MM.  Bosse  et  Loi<t  (4),  que  l'as- 
semblée a  nommés  commissaires  à  cet  etl'et,  et  qu'il  en  sera  aussi  envoyé  expé- 
dition au  Conseil  municipal. 

Signé  :  Roullea'j. 

Le  même  jour,  la  section  de  Maucomed  prend  l'arrêté  suivant  (5)  : 

M.  le  président  ayant  consulté  l'assemblée  sur  le  contenu  auxdits  rapport  et 
pétition  ; 

Elle  a  arrêté  qu'elle  adhérait  purement  et  simplement  à  celui  de  la  sectiou  du 
Palais-royal,  du  7  du  présent  mois,  relatif  à  la  pétition  des  maitves-paveurs  et  à 
celle  des  arts  et  professions  du  bâtiment  (6),  et  que  copie  du  présent  sera  envoj'ée 
à  cette  section. 

Signé  :  Doucet,'  secrétaire-greffier. 

La  section  de  l'Hôfel-de-Ville  décide,  le  24  janvier  (7)  : 

1»  que  l'administratiijn  municipale  sera  invitée  à  ordonner  que  tous  travaux  et 
fournitures  nécessaires  à  l'administration,  aux  sections,  à  la  garde  nationale  et 


(1)  Imp.  .3^  p.  iu-S»,  l>e  pièce.  (Bib.  nat.,  manus.  reg.  2Go4,  fol.  122,  et  reg.  2704, 
fol.  100).  —  Ce  document  n'est  pas  signalé  dans  la  Bihliog rapide  de  M.  Tournbux. 

(2)  Vœu  présenté  au  Conseil  général  par  l'Assemblée  enryclopédirjue.  le  7  jan- 
vier. (Voir  ci-dessous,  p.  49  et  oG—ïS.) 

(3)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  manusc.  reg.  2671,  fol.  240). 

(4)  Bosse  est  au  nombre   des  vingt-six  députés  signataires  de  la  pétition  du 
18  décembre  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  26.) 

(:i)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  manusc.  reg.  ^(ni,  fol.  239). 

(6)  Arrêté  du  7  janvier  1791.  (Voit  ci-dessus,  p.  26-i7.) 

(7)  Délibération  citée  dans  l'arrêté  de  la  section  de  Notre-Dame,  du  1"-  février 
1791.  (Voir  ci-dessous,  p.  28.) 
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autres  édifices  publics,  dout  le  prix  doit  <'tre  payé  par  le  trésor  national,  seront 
faits  par  les  différents  entrepreneurs  et  artistes  de  la  capitale; 
2»  que  toutes  adjudications  desdits  ouvrages  soient  supprimées. 

Enfin,  la  section  de  Notre-Dame,  qui  semble  s'intéresser  particulière- 
ment à  la  question,  y  consacre  encore  deux  délibérations. 
La  première,  du  {"  février  (1),  est  formulée  ainsi  qu'il  suit: 

Lecture  faite  d'une  délibération  de  la  section  de  VlIôtel-de-Ville,  du  24  janvier 
dernier (2) ; 

L'assemblée,  persistant  dans  son  arrêté  pris  à  cet  éf^ard  le  18  janvier  dernier  (3), 
arrête  qu'elle  adhère  pleinement  à  la  délibération  de  la  section  de  l'Hùtel-de- 
Ville,  et  que  ledit  arrêté  et  la  présente  adhésion  lui  seront  adressés  le  plus  lût 
possible. 

Signé  :  Roux,  président. 

PoMMAGEOT,  secrétaire. 

La  seconde,  du  3  février  (4),  demande  à  nouveau  que  les  travaux  et  four- 
nitures à  faire  pour  le  compte  de  la  Municipalité  soient  distribués  entre  tous 
les  artistes  et  entrepreneurs,  et  proleste  contre  une  adjudication  au  rabais 
de  brancards,  matelas,  couvertures  et  lanternes,  annoncée  par  un  placard  du 
Déparlement  de  la  police.  Signé  :  Roux,  président:  Pommageot,  secrétaire. 

D'autres  sections  encore  appuyèrent  de  leurs  délibérations,  durant  les 
mois  de  janvier  et  de  février  1791,  la  pétition  des  arts  et  professions  du  bâ- 
timent, du  18  décembre  1790.  Mais  ces  délibérations  n'ont  pas  été  conser- 
vées. Il  en  est  resté  trace  cependant  dans  un  Procès-verbal  de  rassemblée 
des  députés  des  arts  et  professions  du  bâtiment,  séante  au  bureau  des  ci- 
devant  maîtres -perruquiers,  rue  de  la  Calandre,  le  10  mars  1791  (5),  où 
sont  consignées  les  résolutions  suivantes  : 

L'assemblée  arrête  à  l'unanimité  qu'elle  députera  auprès  des  assemblées  géné- 
rales de  sections  pour  les  remercier  de  l'adhésion  qu'elles  ont  donnée  à  la  péti- 
tion des  arts  et  professions  du  bâtiment  (6),  et  les  prier  de  bien  vouloir  émettre 
leur  vœu  relativement  à  la  convocation  de  la  Commune  générale  dans  ses  48  sec- 
tions (7),  seul  moyeu  de  forcer  la  Municipalité  de  rendre  aux  entrepreneurs  de  la 
ca[iitale  la  justice  qu'ils  ont  droit  d'eu  attendre  et  qu'elle  ne  semble  éluder  que 
pour  donner  aux  accapareurs  d'ouvrage  le  temps  et  les  moyens  de  renverser 
tous  les  projets  qui  pourraient  être  contraires  à  leur  avidité. 

Elle  arrête,  en  outre,  que,  aussitôt  que  huit  sections  auront  manifesté  à  cet 
égard  un  vœu  favorable,  ['Assemblée  des  arts  et  professions  du  bâtiment  députera 
auprès  du  Corps  municipal  pour  demander  cette  convocation. 

Elle  arrête  enfin  que  le  présent  sera  porté  par  députation  par  des  membres 

(1)  Imp.  3  p.  in-S»,  2e  pièce  (Bib.  nat.,  manusc.  reg.  2654,  fol.  122,   et  reg.  2704, 
fol.  100). 
(2.1  C'est  celle  qui  vient  d'être  reproduite.  (Voir  ci-dessus,  p.  i7-5S.) 

(3)  Arrêté  du  18  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  37.) 

(4)  Imp.  3  p.  in-8o,  3e  pièce  (Bib.  nat.,  manusc.  reg.  2634,  fol.  122,  et  reg.  2704. 
fol.  100). 

(o)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  manusc.  reg.  2671,  fol.  280). 

(6)  De  la  formule  générale  emploj'ée  par  V Assemblée  des  députés,  prise  au  pied 
de  la  lettre,  il  résulterait  que  toutes  les  sections  auraient  émis  la  même  opinion. 

(7)  Convocation  demandée  le  22  janvier  par  la  section  des  Enfants-rouyes.  (Voir 
ci-dessus,  p.  57.) 
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de  chaque  section  qui  pourront  se  choisir  un  collègue  :  l'assemblée  a  sur-le- 
champ  nommé,  pour  la  section  du  Palais-royal,  M.  Camet,  qu'elle  charge  de  rap- 
porter le  vœu  de  cette  section  dans  la  séance  de  jeudi  prochain  (1). 

Signé  :  Lenoir,  secrétaire. 

H  ne  parait  pas  que  celte  tentative  pour  obtenir  la  convocation  générale 
des  48  sections  ait  obtenu  un  résultat  quelconque,  ni  près  des  sections  iso- 
lément, ni  près  du  Corps  municipal.  Postérieurement  au  10  mars  1791,  au- 
cun document  ne  mentionne  plus  V Assemblée  des  députés  des  arts  et  pro- 
fessions du  bâtiment. 

(IV,  p.  16.)  Le  procès-verbal  mentionne  une  pétition  et  un  arrêté  de  la 
section  du  Luxembourg,  relatifs  à  un  incident  qui  s'était  produit  à  Saint- 
Sulpice  durant  la  nuit  de  Noël. 

Cet  incident  est  relaté  dans  un  procès-verbal  de  la  présentation  du  pain 
bénit  faite  pour  le  Jour  de  Noël  par  le  comité  de  la  section,  et  au  nom  de 
la  section,  à  l'église  Saint-Sulpice,  en  conséquence  de  l'arrêté  pris  dans 
l'assemblée  générale  le  20  décembre,  procès-verbal  dont  voici  un  extrait  (2)  : 

Une  circonstance  étrangère  à  la  cérémonie  eu  a  troublé  la  simplicité  d'une 
manière  choquante  :  MM.  les  président  et  commissaires  eut  vu  des  thuriféraires 
prodiguer  à  deux  fois  dilféreutes  l'eucens  à  trois  évèques  et  un  cardiual,  qui  se 
trouvaient  placés  dans  des  stalles  au  foud  du  chœur,  malgré  qu'il  existât  un 
décret,  devenu  loi  de  l'État  par  l'acceptation  du  priuce,  et  suivant  lequel  il  ne 
devait  plus  être  offert  d'encens  dans  les  églises  qu'à  la  divinité  (3). 

Signé:  Daubani^l  de  Saint-Albin,  secrétaire-greffier. 

L'assemblée  générale  de  la  section,  informée  des  faits  par  le  secrétaire- 
greffier  du  comité,  au  cours  de  sa  séance  du  28  décembre,  prit  un  arrêté 
formulé  en  ces  termes  (4)  : 

Lecture  faite  du  procès-verbal  (le  procès-verbal  ci-dessus),  l'assemblée  géué- 
rale,  justement  frappée  de  cet  acte  illégal  et  inconstitutionnel,  voulant  prévenir 
dans  les  lieux  saints  de  pareilles  infraclious  qui  tendraient  à  éteindre  à  la  fois 
le  resjpect  dû  à  la  religion  et  aux  lois,  a  cru  devoir  dénoncer  ce  fait  à  la  Munici- 
palité :  en  conséquence,  elle  a  arrêté  qu'extrait  dudit  procès-verbal  sur  cet  objet 
serait  envoyé  incessamment  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale,  au  Corps 
municipal,  au  Couseil  général  de  la  Commune  et  à  M.  le  garde  des  sceaux  ;  et 
l'assemblée  a  nommé  pour  celte  préseutation  MM....  [suivent  les  noms  de  quatre 
commissaires]. 

Signé  :  L\BLKii,  président; 
Le  Bois,  secrétaire. 

La  communication  faite  au  président  de  l'Assemblée  nationale  n'a  point 
laissé  de  traces  dans  les  procès-verbaux  de  cette  Assemblée.  Quant   à  celle 


(1)  L'exemplaire  manuscrit  du  procès-verbal  indique,  par  une  mention  inscrite 
en  tète  et  signée  :  CousiN-LoNGca-MPS,  président  du  comité,  que  l'affaire  fut  ren- 
voyée par  le  comité  de  la  section  à  l'assemblée  générale,  le  14  mars  1191. 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  Div  3,  u»  22). 

(3)  Il  s'agit  ici  du  décret  du  19  juin  1790,  sur  l'abolition  des  titres  nobiliaires, 
dout  le  paragr.  4  porte  ceci  :  «  L'Assemblée  nationale  décrète...  que  l'encens  ne 
sera  brûlé,  dans  les  temples,  que  pour  honorer  la  divinité  et  ne  sera  offert  à  qui 
que  ce  soit.  »  (Voir  Archivea  jmrlemenlaires,  t.  XVI,  p.  378.) 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  Div  3,  n"  22j. 
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faite  au  Conseil  général,  elle  aboutit,  comme  nous  l'apprend  notre  procès- 
verjjal,  au  renvoi  au  Corps  municipal  :  on  ignore  la  suite  donnée  à  ce  renvoi. 

(V,  p.  17.)  La  Municipalité  parisienne  l'ut  reçue  par  l'Assemblée  natio- 
nale le  samedi,  8  janvier,  à  la  séance  du  soir,  comme  Bailly  l'avait  annoncé 
à  ses  collègues  (1). 

Comme  il  n'est  point  rendu  compte  de  cette  réception  au  cours  des 
séances  ultérieures  du  Conseil  général  ni  du  Corps  municipal,  il  y  a  lieu  de 
transcrire  ici  les  discours  échangés  entre  le  Maire  de  Paris  et  le  président. 

Voyons  d'abord  ce  que  contient  à  ce  sujet  le  compte  rendu  des  séances 
de  l'Assemblée  nationale  (2). 

Les  officiers  municipaux  de  la  Commune  de  Paris  sont  introduits  à  la 
barre. 

M.  Bailly,  Maire  de  Paris,  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

La  Commune  vient,  au  renouvellement  de  l'année,  vous  oflrir  ses  hommages  et 
ses  respects.  Eu  vous  exprimant  les  vœux  ot  la  reconnaissance  du  peuple  de 
Paris,  nous  croyons  pouvoir  dire  qHc  nous  sommes  auprès  de  vous  les  organes 
de  la  nation.  Nous  sortons  de  deux  années  d'orages  et  de  travaux  (3)  où  la 
Révolution  a  été  faite  et  la  constitution  commencée.  Nous  sommes  aux  jours  de 
IVspérauce  ;  nous  touchons  au  moment  de  recueillir  les  fruits  que  votre  sagesse 
a  semés.  L'ordre  public  et  la  paix  doivent  uailre  de  la  loi. 

Comme  notre  Révolution  est  un  fait  unique  dans  l'histoire,  la  constitution 
française  sera  le  plus  bel  ouvrage  des  hommes.  Dans  tous  les  temps,  nous  nous 
sommes  réunis  à  vous,  Messieurs,  pour  la  défendre  contre  ses  ennemis;  nous 
redoublerons  d'efforts  et  de  courage  pour  vous  aider  à  la  terminer*  et  la  Com- 
mune de  Paris  donnera  toujours  le  premier  exemple  de  la  soumission  à  vos  décrets 
et  de  son  entier  dévouement  au  corps  législatif  et  au  roi. 

M.  le  président  (Emmery)  : 

La  mesure  de  la  liberté  est  dans  la  soumission  aux  lois  ;  vos  concitoycus  se 
sout  montrés  trop  jaloux  de  sa  conquête  pour  ne  pas  se  montrer  dignes  de  toutes 
les  vertus  «[ni  l.i  font  chérir.  L'Assemhléc  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

Mais  cette  réponse  n'est  pas  complète.  Le  texte  véritable,  qui  a  été  con- 
servé en  minute  (4),  est  le  suivant  : 

(1)  A  la  date  du  6  janvier,  c'est-à  dire  deux  jours  après  la  communication  faite 
au  Corps  municipal,  Bailly  écrivait  au  président  de  l'Assemblée  nationale  pour 
demander  si  la  députation  de  la  Commune,  qui  devait  présenter  samedi  ses 
hommages  à  l'Assemblée  nationale,  était  mise  à  l'ordre  du  jour.  (Pièce  manusc, 
Bib.  nat.,  manusc.  reg.  2635,  fol.  17o.) 

(2)  Le  compte  rendu  des  Arcliives  parlementaires  (t.  XXII,  p  93)  reproduit  le 
discours  du  Maire  d'après  le  Journal  des  Étals  généraux,  de  Le  Hodev  de  Sault- 
CHEVRKLML.  —  Le  Procés-verbal  officiel  et  le  Moniteur  [a»  du  10  janvier)  ne  fout  que 
mentionner  la  démarche  de  la  députation  municipale.  —  Le  Journal  des  débats  et 
des  décrets  rend  compte  à  peu  près  du  discours  du  Maire,  mais  omet  la  réponse 
du  président. 

(3)  Les  Archives  ont  imprimé,  par  erreur:  Nous  parlons  deux  années  d'orages 
et  de  travaux...,  ce  qui  n'a  point  de  sens. 

(4)  Pièce  manusc,  non  signée  (Bib.  nat.,  manusc.  reg.  2635,  fol.  3;.  Cette  pièce 
coutieut  à  la  fois,  en  les  confondant,  la  réponse  à  la  délégation  municipale  et 
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Les  louauges  de  la  Commune  et  les  vœux  du  peuple  de  Paris  sont  également 
agréables  à  l'Assemblée  nationale. 

Touchée  des  preuves  éclatantes  de  patriotisme  et  de  courage  que  donue  depuis 
deux  ans  cet  excellent  peuple  dont  vous  êtes  4es  dignes  organes,  l'Assemblée 
nationale  voit  avec  la  plus  vive  satisfaction  s'approcher  le  moment  où  il  recueil- 
lera les  fruits  de  ses  généreux  sacrifii-es,  où  il  pourra  jouir  paisiblement  des  avan- 
tages inappréciables  de  la  liberté  qu'il  nous  a  aidés  à  conquérir  et  de  ceux  de  la 
constitution  qui  doit  affermir  notre  commune  conquête. 

Partageant  votre  sagesse,  Messieurs,  ce  peuple  s'Iiouorcra  sans  doute  de  con- 
tribuer comme  vous  au  rétablissement  de  l'ordre,  au  maintien  de  la  paix^  par  sa 
soumission  profonde  i  la  loi,  par  son  respect  inviolable  pour  rautorité  qui  com- 
mande en  son  nom. 

La  mesure  de  la  puissance  de  la  loi  est  exactement  celle  de  la  liberté.  Nos 
concitoj'ens  se  sont  montrés  trop  jaloux  de  recouvrer  la  leur  pour  que  le  reste 
de  rem])ire  ne  reçoive  pas  encore  d'eux  l'exemple  des  vertus  ([ui  la  conservent. 

C'est  cette  dernièie  phrase  seule  que  le  recueil  de  MM.  Mavidal  et  Laurent 
a  conservée  en  la  défigurant. 


celle  ailressée,  quelques  minutes  auparavant,  dans  la  même  séance,  par  le  même 
président,,  à  la  députation  de  l'L'uiversité  de  Paris.  —  M.  Tuetev  {liéperloire,  t.  II, 
p.  266)  a  classé  eu  docunient  sous  la  date  erronée  du  Z'^'' janvier  1700  au  lieu  du 
8  janvier  1191. 
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^^^  l)u  mercredi  5  janvier  1791,  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  exécution  de  Tajournement  ar- 
rêté à  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de 
MM.  Andelle,  Bernier,  Boncerf,  Champion.  Cl)arron,  Choron,  Couzin, 
Dacier,  Cahours,  Houssemaine,  Jallier,  Le  Camus,  Le  Roulx  de  La 
Ville,  Etienne  Le  Roulx,  Jean-Jacques  Le  Roulx,  Le  Scène,  Lesguil- 
liez,  Levacher,  Maugis,  Montauban,  Nizard,  Pitra,  Prévost,  Quatrc- 
mère,  Regnault,  Rousseau^  StoufT,  Tassin,  Trudon,  Vigner,  Viguer 
de  Curny; 

■****  Sur  le  réquisitoire  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  chargé  MM.  J.  J.  Le  Roulx  et  Etienne  Le 
Roulx,  qu'il  a  nommés  ses  commissaires  à  cet  effet,  de  lui  rendre 
compte,  dans  sa  prochaine  séance,  de  tout  ce  qui  concerne  la 
Société  appelée  des  Aviis  de  la  constitution  monarchique  (1);  à  l'efTet 
de  quoi,  le  procureur  de  la  Commune  leur  remettra  toutes  les  pièces 
qui  lui  ont  été  notifiées  par  ladite  Société  et  tous  les  renseignements 
qu'il  a  pu  se  procurer  d'ailleurs  en  exécution  des  arrêtés  des  28  et 
30  décembre  (2). 

"—  Le  Corps  municipal,  ce  requérant  pareillement  le  premier 
substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune,  a  invité  le  Départe- 
ment de  police  à  prendre  les  mesures  propres  à  assurer  la  tranquil- 
lité publique  dimanche  prochain,  jour  de  la  prestation  du  serment 
civique  dans  les  paroisses  (3). 

-^-^  Lecture  faite  par  M.  le  Maire  d'une  déclaration  signée  de  plu- 
sieurs particuliers,  se  disant  la  Société  des  Amis  de  la  constitution, 

(1)  Rapport  présenté  le  7  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  62-63.) 

(2)  Séances  des  28  et  30  décembre.  (Voir  Tome  I,  p.  620  et  658.) 

(3)  Arrêté  du  3  jauvicr.  (Voir  ci-dessus,  p.  7-9.) 
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Vainqueurs  de  la  Bastille,  laquelle  déclaration  porte  quils  continue- 
ront à  s'assembler,  sans  armes,  comme  par  le  passé,  en  la  salle 
commune  de  la  Boule-blanche;  (I,  p.  41.) 

Le  Corps  municipal  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer,  et, 
persistant  au  surplus  dans  son  arrêté  du  28  décembre  (1),  il  a  chargé 
le  Département  de  police  de  lui  rendre  compte,  à  la  première  séance, 
de  son  exécution  (2). 

— ^  M.  Durand,  officier  municipal,  ayant  présenté  un  projet  d'a- 
dresse à  l'Assemblée  nationale  pour  lui  porter  le  vœu  de  la  Com- 
mune sur  la  censure  des  juges  de  paix  (3); 

Le  Corps  municipal  a  adopté  cette  adresse,  qui  sera  Iranscrile  à  la 
suite  du  procès-verbal;  et  il  a  chargé  M.  le  Maire  de  l'envoyer  à  M.  le 
président  de  lAssemblée  nationale  (4). 

Adresse  du  Corps  municipal  à  l' Assemblée  nationale. 

Messieurs, 

Vous  avez  décrété  dans  votre  sagesse  qu'il  y  aurait  des  juges  de  pais;  il 
n'est  personne  qui  ne  sente  le  prix  d'une  si  belle  institution.  Les  sections 
de  Paris,  jalouses  d'en  profiter,  se  sont  empressées  de  faire  leurs  élections; 
toutes  ont  nommé  leur  jcge  de  paix  (o). 

La  Municipalité,  chargée  de  faire  exécuter  vos  décrets,  se  disposait  a  re- 
cevoir le  serment  que  les  juges  de  paix  sont  tenus  de  prêter  devant  le  Con- 
seil général  de  la  Commune  :  les  ordres  étaient  donnés  pour  cette  céré- 
monie (6). 

Sur  la  demande  de  huit  sections,  la  Commune  s'est  assemblée  (7)  ;  et, 
délibérant  sur  l'organisation  des  juges  de  paix,  la  majorité  des  vœux  est 
que  leur  liste  soit  imprimée,  publiée,  affichée  et  envoyée  à  toutes  les  sec- 
lions,  avec  faculté  d'émettre  leur  vomi  d'approbation  ou  d'improbation  sur 
tous  les  juges  élus;  l'esprit  des  divers  arrêtés  est  d'attribuer  aux  sections 
le  droit  de  confirmer  ou  de  rejeter  les  élections  (8). 

Tel  est  le  vœu  des  sections  de  la  ville  de  Paris  :  la   Munici[uilité  doit  se 


(i)  Séance  du  28  décembre.  (Voir  Tome  I,  p.  619-620.) 

(2)  Ce  compte-rendu  ne  figure  pas  dans  les  procés-verbaux  des  séancos  ulté- 
rieures. 

(3)  Projet  d'adresse  déjà  lu  et  adopté  avec  modificafious  le  .'}  janvier.  (Voir 
ci-dessus  p.  9-10.1  —  On  remarquera  que,  d'après  l'arrêté  du  .3  janvier,  le  Conseil 
général  devait  être  invité  à  porter  lui-même  le  vœu  des  sections  à  l'Assemblée 
nationale,  tandis  que,  le  o,  le  Corps  municipal  fait  euvoyer  l'adresse  par  le  Maire 
directement. 

[i)  L'Assemblée  nationale  statua  sur  cette  adresse  le  9  janvier,  (Voir  ci-dessous, 
p.  7o  et  80.) 

(o)  La  liste  des  juges  de  paix  sera  publiée  aux  Éclaircissements  de  la  séance 
du  16  janvier.  (Voir  ci-dessous) 

(6)  Arrêté  du  Conseil  général  du  18  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  553.) 

(7)  Arrêtés  du  Corps  municipal  du  21  décembre,  du  Conseil  général  du  22  dé- 
cembre, et  du  Corps  municipal  du  23  décembre.  (Voir  Tome  I,  p.  572,  o79  et 
o89-o90.) 

(8)  Rapport  au  Corps  municipal,  30  décembre.  (Voir  Tome  I,  p.  6:J8.) 
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borner  a  vous  en  rendre  conijile  et  à  vous  demander  des  ordres  sur  la 
conduite  qu'elle  a  à  tenir  dans  cette  circonstance.  Il  est  instant  d'organi- 
ser les  Iribunuus  des  juges  de  paix,  et  le  moindre  délai  sur  cet  objet  im- 
portant serait  préjudiciable  à  l'intérêt  des  sections  et  au  bien  de  la  chose 
publique. 

Svjné  :  Bailly,  Maire; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 

--*-  M.  U'  Maii'e  a  inslriiil  le  Coi'ps  iimuicipal  (jue  hi  dcpulalioii 
auprès  du  roi  et  de  la  reine,  arrèl(''e  à  la  séance  du  30  décembre  (1  . 
a  eu  lieu  sainedi  dernier  (i2;,  et  qu'elle  a  été  coiuluilc  par  le  i^rand- 
maitre,  le  maître  et  l'aide  des  c 'rémonics. 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  ()ue  les  discours  [)ronon(és  par 

M.  le  Maire  et  les  réponses  du  roi  et  de  la  reine  sei'tjnt  insérés  dans 

le  prijcès-verbal. 

Discours  de  M.  le  Maire  au  roi. 
Siie, 
iNoiis  olîions  à  Votre  Majesté  les  lespects  et  les  bonnnages  de  la  Ville  de 
Paris.  Les  années  se  renouvelleront  et  vous  recevrez  les  mêmes  tributs 
d'amour;  la  France  et  la  capitale  seront  toujours  fidèles  et  sensibles  pour 
le  meilleur  des  rois.  Elles  n'oublieront  point  ce  qu'elles  doivent  à  Votre 
Majesté,  tant  que  la  liberté  et  la  vertu  leur  seront  chères.  Que  la  paix  et  la 
loi  régnent  dans  cet  empire:  c'est  ce  que  nous  souhaitons  à  votre  cu'ur  pa- 
ternel; le  seul  v(pu  digne  de  Louis  XVI  est  qu'il  voie  le  peuple  heureux. 

Répojise  du  roi. 

Je  rerois  avec  plaisir  les  vd-us  et  les  hommages  de  la  Ville  de  Paris  ;  je 
compte  sur  les  soins  et  le  courage  de  la  Municipalité  pour  y  maintenir 
l'ordre  et  la  tranquillité.  C'est  la  preuve  de  son  attachement  qui  me  sera  le 
plus  agréable,  parce  que  c'est  le  plus  utile  au  boidieur  du  peuple  et  le  plus 
nécessaire  à  la  prospérité  de  Paris. 

Discours  de  M.  le  Maire  à  la  reine. 

Madame, 

La  Ville  de  Paris  vient  oITrir  ses  hommages  à  Votre  Majesté:  elle  vous 
.i[qjorte  ses  vœux  dans  ce  renouvellement  d'année.  Elle  a  souhaité  au  roi 
le  bonheur  du  peuple;  elle  souhaite  à  Votre  Majesté  le  bonheur  du  roi. 

Kt  vous,  illustre  enfant  qui  vous  formez  sur  un  si  digne  modèle,  en  ai- 
mant vos  augustes  parents,  exercez-vous  à  la  félicité  d'une  grande  nation. 

Réponse  de  la  reine. 

Les  sentiments  que  vient  de  m'exprimer  la  Municipalité  de  Paris  ne  peu- 
vent que  m'ètre  infiniment  agréables;  ils  sont  parfaitement  conformes  a 
mes  vd'ux  les  plus  chers  pour  le  bonheur  du  peuple  et  le  bonheur  du  roi. 

-►^^  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et  fi- 
nances ayant  rendu  compte  de  la  proposition  faite  par  M.  de  Beau 


(1)  Séances  des  26  et  30  décembro.  (V'<>ir  Touic  L  p.  6(i4-00o  et  6,-.(i. 

(2)  Sanindi,  1'^''  janvier. 
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marchais  de  créer  pour  les  besoins  du  faubourg;  SaiiiL-Auloiae  des 
billets  de  50  et  100  sols,  pour  y  remplacer  les  assignats  (l); 

Le  Corps  municipal,  en  rejetant  cette  proposition,  a  chargé  M.  le 
iMaire  de  témoigner  à  M.  de  Beaumarchais  sa  satisfaction  des  vues 
patriotiques  par  lesquelles  il  a  été  animé. 

— ^  Sur  la  représentation,  faite  par  les  commissaires  au  Déparlc- 
ment  de  la  garde  nationale,  que  l'arrêté  du  1"  décembre,  par  le([uel 
le  Corps  municipal,  désirant  reconnaître  les  services  rendus  à  la  Ré- 
volution par  la  garde  nationale  et  contribuer  à  son  encouragement, 
a  décidé  qu'il  serait  admis,  dans  chaque  compagnie  du  centre,  de- 
grenadiers  et  de. chasseurs  soldés,  un  enfant  d'officier,  sous-of(icier 
ou  soldat  de  la  compagnie  (2),  ne  détermine  pas  l'âge  auquel  ces  en- 
fants seront  admis;  que  cette  omission  exposerait  le  commissaire  de 
la  garde  nationale  à  des  plaintes  et  à  des  réclamations  et  qu'il  con- 
vient de  Uxer  l'âge  auquel  on  pourra  obtenir  la  faveur  accordée  par 
la  Municipalité; 

Le  Corps  municipal,  considérant  que  les  enfants  de  troupes  ne 
sont  admis,  dans  les  troupes  de  ligne,  à  recevoir  la  paie  qu'à  l'âge  de 
sept  ans  accomplis,  a  arrêté  que  cet  usage  serait  établi  dans  la 
garde  nationale  parisienne;  qu'en  conséquence,  en  confirmant  la  no- 
mination de  ceux  qui  ont  ('té  agréi'S  jusqu'à  ce  jour  par  les  comités 
des  compagnies,  il  ne  sera  reçu  à  l'avenir,  dans  les  compagnies  du 
centre  et  dans  celles  de  grenadiers  et  de  chasseurs  soldés,  qu'un 
enfant  d'officier,  sous-oflicier  ou  soldat,  et  que  cet  enfant  sera  âgé 
au  moins  de  sept  ans  révolus. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  officiers  municipaux; 

Il  a  été  arrêté  que  les  commissaires  qui  se  rendront  dimanche  pro- 
chain dans  les  différentes  paroisses  de  la  capitale,  pour  y  recevoir  le 
serment  civique  de  MM.  les  curés  et  autres  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  (3),  seront  accompagnés  d'un  officier  et  de  quatre 
gardes  de  la  Ville  (4). 


(1)  Le  projet  de  Caron  de  Beaumarchais  pour  la  couversion  des  assignats  n'est 
pas  connu.  On  sait  seulement  que,  dès  le  7  novembre  1790,  Bailly  annonçait  au 
président  du  Comité  des  finances  de  l'Assemblée  nationale,  de  Montesquiou- 
Fezensac,  qu'il  soumettrait  prochainement  au  Conseil  municipal  la  proposition 
présentée  par  M.  Caron  de  Beaumarchais.  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  D  vi  1, 
n»  1  bis). 

(2)  Arrêté  du  l^r  décembre.  (Voir  Tome  I,  p.  424-423.) 

(."5)  Arrêté  du  3  Janvier,  fixant  au  dimanche  9  la  prestation  du  serment.  (Voir 
ci-dessus,  p.  7-9.) 

(4)  Un  arrêté  du  7  janvier  décida  qu'il  n'y  aurait  pi.iut  de  gardes.  (Voir  ci -des- 
sous, p.  62.)  Mais  l'arrêté  prescrivant  des  mesures  de  police  pour  cette  même 
cérémonie  fut  maintenu.  (Voir  ci-dessus,  p.  32.) 


:î6  corps  municipal  [oJ.inv.  1791] 
Sur  le  réquisiloiro  du  premier  sulislitul-adjoinl  du  procureur 

de  la  Commune; 
Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres, 

l'impression,  la  publication,  l'affiche  et  l'exécution  : 

Jo  D'une  loi  relative  à  la  circulation  des  forains  et  farines  dans  l'intérieur 
du  royaume,  et  aux  émeutes  arrivées  à  ce  sujet  dans  les  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  (t); 

2"  D'une  loi  donnée  à  Paris,  le  10  décembre  1700,  qui  fait  défenses  de  re- 
nouveler les  billets  d'emprunts  faits  par  les  réfrisseurs  ^'énéraux  des  vivres 
de  la  marine,  et  qui  fixe  la  manière  dont  ces  billets  seront  remboursés  (2); 

3°  D'une  loi  donnée  à  Paris,  le  10  décembre  1790,  relative  à  la  capitation 
des  membres  des  ci-devant  Cours  supérieures  pour  l'année  1790(3); 

4"  D'une  loi  du  5  décendire  1790,  relative  au  payement  des  pensions  du 
clergé  séculier  et  régulier,  et  qui  règle  les  mesures  à  prendre  par  les  dé- 
partements pour  parvenir  au  payement  de  ces  pensions  (4); 

o"  D'une  loi  du  lo  décembre  1790,  interprétative  de  celle  concernant  le 
traitement  du  clergé  acUiel  (o)  ; 

6"  D'une  loi  qui  ordonne,  entre  autres  choses,  que  les  impôts  ou  emprunts 
à  faire  par  les  municipalités,  districts  ou  départements  ne  pourront  avoir 
lieu  sans  l'autorisation  du  Corps  législatif  (6); 

7"  D'une  loi  du  12  décembre,  relative  aux  droits  à  pervevoir  sur  les  mar- 
chandises provenant  du  commerce  fiançais  au  delà  du  cap  de  lîonne-Espé- 
rance  (7}; 

8"  D'une  loi  du  17  novembre  1790,  pour  l'aliénation  de  biens  nationaux  à 
la  Municipalité  de  Paris  (8)  ; 

9"  D'une  loi  du  10  décembre  1790,  qui  affranchit  de  toutes  contributions 
les  rentes  dues  par  l'iltat  (9); 

10"  D'une  loi  du  12  décembre  1790,  relative  aux  droits  qui  se  percevaient 


(1)  Décret  du  1  décembre  1790,  proposé  par  Voidel,  au  nom  du  Comité  des 
recherches,  à  la  suite  d'une  pétition  du  Conseil  général  du  département  du  Pas- 
de-Calais.  {\oir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  307.) 

(2)  Décret  du  3  décembre  1790,  présente  par  Vernier,  au  nom  du  Comité  des 
fioauces.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI.  p.  193.) 

(3)  Décret  du  4  décembre  1790,  proposé  par  d'Andrk,  en  pou  nom  personnel. 
(Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  202.) 

(4}  Décret  du  30  noveiubre  1790,  présenté  par  Chasset,  au  nom  du  Comité 
ecclésiastique.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  149.^ 

(o;  Articles  additiounels  au  décret  du  24  juillet  sur  le  traitement  du  clergé, 
présentés  par  Chasset,  au  uom  du  Comité  ecclésiastique;  adoptés  le  10  décembre 
1790.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  362-364.) 

(G)  Décret  du  3  décembre  1790,  présenté  par  Vernier,  au  nom  du  Comité  des 
finances,  relatif  à  diverses  attributions  des  municipalités  et  corps  administratifs. 
(Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXL  p.  192-193.)  La  disposition  rappelée  dans 
le  texte  forme  l'art.  2  du  décret. 

(7)  Décret  du  7  décembre  1790,  présenté  par  Hernoux,  au  uom  du  Comité 
d'agriculture  et  de  commerce.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  299.) 

(8)  Décret  du  29  octobre  1790,  présenté  par  de  La  Rocbefoucauld,  au  nom  du 
Comité  d'aliénation.   (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XX,  p.  103.) 

(9)  Décret  du  4  décembre  1790,  proposé  par  Barnate.  eu  conformité  du  rapport 
préseuté  par  Rcederek,  au  nom  du  Comité  des  impositions.  (Voir  Archives  par- 
lementaires, t.  XXI,  p.  207.) 
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sur  les  denrées  venant  des  colonies,  dans  les  ci-devant  provinces  de  Bretagne, 
Lorraine  et  Franche-Comté  (1); 

11°  D'une  loi  du  o  décembre  1790,  relative  aux  tanneurs  et  autres  fabri- 
cants de  peaux  (2); 

12"  D'une  loi  du  12  décembre  1790,  relative  à  l'organisation  de  la  force 
publique  (3); 

13°  D'une  loi  du  1"  décembre  1790,  pour  la  formation  d'un  tribunal  de 
cassation  (4)  ; 

14"  D'une  loi  du  12  décembre  1790,  qui  accorde  provisoirement  au  mi- 
nistre de  la  marine  une  somme  de  3,321,993  livres,  17  sols,  pour  frais  d'ar- 
mement et  autres  y  relatifs  (5)  ; 

15"  D'une  loi  du  15  décembre  1790,  sur  Torganisation  de  la  Caisse  de 
l'extraordinaire  (G); 

16^  D'une  loi  du  i"  décembre  1790,  relative  aux  domaines  nationaux, 
aux  échanges  et  concessions  qui  ont  été  faits,  et  aux  apanages  (7)  ; 

17"  D'une  loi  du  a  décembre  1790,  portant  que,  à  compter  du  15  décembre 
1790,  les  bijoux  et  vaisselles  portés  aux  hôtels  des  monnaies  ne  seront  plus 
payés  en  récépissés  à  six  mois  de  date,  ni  au  prix  fixé  par  les  art.  l^r,  21 
et  22  du  décret  du  6  octobre  1789  (8); 

18°  D'une  loi  du  l''"'  décembre  1790,  relative  a  la  formation  des  tableaux 
des  tribunaux  d'appel  de  chaque  district  (9); 

19"  D'une  loi  du  l'"'  décembre  1790,  relative  au  logement  des  commis- 
saires des  guerres  (10)  ; 

20°  D'une  loi  du  10  décembre  1790,  relative  aux  soumissions  à  faire  par 
les  municipalités  et  aux  estimations,  désignations  et  autres  choses  néces- 
saires pour  l'acquisition  des  biens  nationaux  (il); 


(1)  Décret  du  1  décembre  1790,  présenté  par  Houssii.lon,  au  uom  du  Comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  iyoïr  Archives  parlemenluires,  t.  XXI,  p.  208-299.) 

(2)  Décret  du  26  novembre,  rectificatif  de  celui  du  9  octobre  conceruant  les  droits 
sur  les  cuirs  et  peaux,  présenté  par  Dupont  (de  Nemours),  au  nom  du  Comité 
des  finances.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XX,  p.  751.) 

(:l)  Décret  du  6  décembre,  présenté  par  Rabaud  de  Saint-Étienne,  au  nom  du 
Comité  de  constitution.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  2o3.) 

(4)  Décret  du  27  novembre,  présenté  par  Le  Cuapki.ier,  rapporteur  du  Comité 
do  coustitutiou.  [Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  38-41.) 

(o)  Décret  du  6  décembre,  présenté  par  de  Cort,  rapporteur  du  Comité  de  la 
marine,  sur  une  allocation  de  fonds  extraordinaires  pour  la  nouvelle  organisation 
de  la  marine  et  des  colonies.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.   XXI,  p.  2'i6-2G0.) 

(6)  Décret  du  6  décembre,  présenté  par  Camus,  au  nom  du  Comité  des  finances 
et  de  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse.  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  XXI,  p.  254-256.) 

(7)  Décret  du  22  novembre,  sur  radminislration  du  domaiue  national,  présenté 
par  EiNJUBAULT  DE  La  Roche,  rapporteur  du  Comité  des  domaines,  [^o'w  Arcliives 
parlementaires,  t.  XX,  p.  633-656.) 

(8)  Décret  du  26  novembre,  sur  le  payement  des  bijoux  et  vaisselles  portés  aux 
Monnaies,  présenté  par  Vernier,  au  uom  des  Comités  des  finances  et  des  mon- 
naies, {y oir  Archives  parlementaires,  t.  XX,  p.  749-750.) 

(9)  Décret  du  24  novembre,  conceruant  les  sept  tribunaux  d'appel  que  doit 
avoir  chaque  tribunal  de  district,  présenté  par  Démeunier,  au  nom  du  Comité  de 
constitution.  {\o\y  Archives  parleinentaires,  t.  XX,  p.  725.) 

(10)  Décret  du  24  novembre,  présenté  par  Vernier,  rapporteur  du  Comité  des 
finances.  (Voir  Arc/iives  parlementaires,  t.  XX,  p.  724.) 

(11)  Décret  du  29  novembre,  prolongeant  le  délai  accordé  aux  municipalités  pour 
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21"  D'une  loi  du  10  décembre  1790,  qui  conserve  provisoirement  la  situa- 
tion des  tribunaux  et  des  administrations  de  districts  et  renvoie  aux  légis- 
latures suivantes  les  divers  changements  demandés  à  cet  égard  (1)  ; 

22=  D'une  loi  du  22  décembre  1790,  relative  aux  impositions  indirectes  et 
autres  droits  actuellement  existants  et  faisant  partie  des  recettes  publiques 
ou  de  celles  des  anciennes  provinces,  et  aux  octrois  et  droits  qui  se  perçoi- 
vent au  profit  des  villes,  communautés  ou  hôpitaux  (2)  ; 

23°  D'une  loi  du  10  décembre  1790,  qui  décharge  les  ci-devant  seigneurs 
hauts-justici&rs  de  l'obligation  de  nourrir  les  enfants  abandonnés  et  qui 
règle  la  manière  dont  il  sera  pourvu  à  la  subsistance  de  ces  orphelins  (3). 

^^^  Lecture  faite  par  le  secrétaire-greffier  du  travail  qu'il  avait 
été  chargé  de  faire  sur  la  distribution  des  commissaires  qui  assiste- 
ront dimanche  prochain  aux  prestations  de  serment  civique  (4); 

Le  travail  a  été  approuvé  et  arrêté  par  le  Corps  municipal. 

Dislribii/ion  de  MM.  les  commissaires,  membres  du  Conseil  •ycnéral, 
dans  les  diffèrenles  paroisses  de  la  capitale,  pour  la  j)res(ation.  de  serment 
des  évèques,  ci-devant  archevêques  et  autres  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics. 

NOMS  UES  PAROISSES  OFFICIERS  MUNICU'ACX  NOTABLES 

N"»  MM.  MM. 

1.  LaMadeleine-en-la-Cité.     .  Filleul Dandry,  Oudkt. 

2.  Saint-Germain-le-vieux.    .  Vigner Dumontiez,  Geoffroy. 

3.  Saint-Pierre-aux-boMifs    .  Lardin Soreau,  Grocvelle. 

4.  Saint-Landry Lardin Soreau,  Guouvelle. 

Y):  Sainte-Croix Filleul Oudet,  Da.ndry. 

6.  Saint-Pierre-des-Arcis  .     ,  Vigner Dumontiez,  Geoffroy. 

7.  Saint-Barthélemy    .     .     .  Maugis Voilquin,  Potron. 

8-.  Sainte-Marine Maugis VoH.QriN,  Potron. 

9.  Saint-Germain  -  l'Auxer- 

rois Trudo'n  (Jérôme)      .  Tuuault,  Julliot. 

10.  Saint-Eustache   ....  Regnault  ....  Raron,  Callet,  Roard. 

11.  Saint-Roch Dacier,  I.e  Sci:.\K.     .  Arnoux,    Crettet,    Pois- 

sonnier. 

12.  Bonne-Nouvelle  ....  Charron    ....  Coup-de-Lance,    Corsan- 

ges,  Valleteau. 

13.  Saint-Leu ViouiER-CriiNv    .     .  Chevalier,  Vassaux. 

14.  Sainte-Opportune  '.     .     .  Dernier Brunet,SansonduPerbon. 

lo.  Saint-Jacques -de-la-Bou- 

cherie  et  les  Innocents.  Lesguilliez     .     .     .  Tuillaye,  de  Vaudichon. 


souuiissiouuer  l'acquisition  de  biens  nationaux,  présenté  par  de  Dei.ay  d'Agier, 
au  nom  du  Comité  d'aliénation.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  118- 
119.) 

(1)  Décret  du  29  novembre,  présenté  par  Gossin,  au  nom  du  Comité  de  consti- 
tution. (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  119-120.) 

(2)  Décret  du  22  décembre,  présenté  par  dk  La  Rochefoucauld,  au  nom  du  Co- 
mité des  finances.  (Voir  Archives  parlementaires,  t    XXI,  p.  623.) 

(:î)  Décret  du  29  novembre,  présenté  par  de  Visme,  au  nom  du  Comité  des  do- 
maines. [\oÏT  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  119.) 

(4)  L'arrêté  du  3  janvier,  §  final,  avait  chargé  le  secrétaire-greffier  de  dresser 
le  tableau  de  la  répartition  des  commissaires.  (Voir  ci-dessus,  p.  8.) 
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NOMS   DES  PAROISSES 

16.  Sainl-Merry   .... 

17.  Sainl-Josse     .... 

1 8.  Saint-Jacques-  rH("ipital 

19.  Saint-Nicolas-(l es-Champs 

20.  Saint-Sauveur     .     .     . 

21.  Saiiit-Jeaii-en-}:;rèvc    . 

22.  Saint-Gervais.     .     .     . 

23.  Saint-Paul 

2i.  Saint-Louis-en-l'ile.     . 

2."i.  Saint-Séverin. 

26.  Saint-Nicolas-(lu-Cluirclon 

net 

27.  Saint-Klienne-du-.Mont. 

28.  Saint-Benoit  .... 

29.  Saint-Hilaire  .... 

30.  Saint-Côme    .... 
;il.  Saint-Andié-des-Arcs  . 

32.  Saint-Jean -du -cardinal 

Lemoine 

33.  Saint-Victor   .... 
.34.  Saint-Martin -du -cloître 

Saint-Marcel     .     .     . 

33.  Saint-Médard.     .     .     . 
3G.  Saint-Hippolyte  .     .     . 

37.  Saint-Jacques -du  -haut 

pas 

38.  Saint-Sulpice.     .     .     . 


OFFICIERS  MUNICITAUX 


MM. 

Andklle     . 

QUATaKMi'MiE      .       . 

Lk  Vachf.r.     .     . 

Durand.     .     .     . 
Le  Vacher. 

Prévost     .     . 

Le  Roclx  (l']lieniie) 

Champion   .     . 

Gandolphk.     .     . 

LeRoulx  iiE  LaVii.li: 


Ml'LOT    . 
Bo.NCERF. 

Cousin  . 

CuUSIN    . 

Montaura.n. 

JOLLV     '.       . 


Haffv    .     . 
Raffv    .    '. 

Le  Camus    . 

TlKiRILLON  . 

Rmncerf.    . 

J allier  . 
Le     Roulx    ( 
Stouf.    , 


39.  Saint-Laurent. 


Rousseau 


40.  Sainte-Marguerite    .     .     .  Tiro.n    .     . 

41.  La  Madeleine-de-la-Ville- 

l'Evèque Canuel. 

42.  Saint  Pliiiippe-du-Rouie  .  Beaufils    . 

43.  Saint-Pierre-de-Chaillot  .  Pitra    .     . 

44.  Saint-Louis-des-Invalides.  Ciiuron.     . 
4o.  Gros-Caillou Caiiours     . 

46.  Saint-Jean-Baptiste  et 

Saint-Denis Bertholon. 

47.  La  Sainte -Chapelle.     .     .  Bertiiolon. 

48.  Sainte-Marie-du-Temple  .  Nizard  .     . 

49.  Saint-Jean-de-Latran  .     .  Mulot   .     . 
.50.  Les  Quinze-Vingts    .     .     .Deyeux. 
51.  Saint-Symphorien  (enclos 

Saint-Germain-des-Prés).  Montauban 


J.) 


MM. 

Uaquin,  Mané. 
Blandin,  Housset. 
Dumas  -  Descombes  ,    M  a  - 

HAUT. 

Lehoc,  Borie. 
Duuas-Descomp.es  ,     Ma  - 

haut. 
Fallet,  Andoux. 
Le  Sduld,  Raffrun. 
Thion  de  La  Chaume,  Wa- 

trin. 
Briiîre  de   Surgy,  Fhan- 

chet. 

GaRRAN  de  CoULltN,  FORH^ 

Lefevre,  Cevrat. 
Cezérac,  Le  Gros, 
CossiON,  Joseph. 

CoSbliN,  JliSEPH. 

LduiER,  LE.n':uNE. 
Stuupe,  Brhjel. 

JoNNERV,  Bidault. 
Jmnnery,  Bidault. 

Bureau  du  CoLnvBiEii.  lin 

GIKR. 

Lemekinen,  Minier. 
Cezérac,  Le  Gros. 

Frézabd,  Moullé. 

IIaUTEFEUILLE  ,        ColURT  . 

Jranson. 
Bontemps,  Robin  (Einina- 

nuel). 
Delarzille,  Pou.iade. 

Trudon,  Cholet,  Vernoy. 
Maréchal,  Anquetil. 
Descloseaux,  Le  Breton, 

Benière. 
LÉpiDOR,  Dobigny.  Quin. 
Trotignon,  Brongniart. 

Cauchin,  Cardot. 
Cauchin,  Cardot. 
Thillaye,  Dreue. 
Lefèvre,  Ceyrat. 
HussF.NOT,  Gérard. 

LouiER,  Le.ieune. 
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Le  Corps  municipal,  a  de  plus,  arrêté  que  M.  le  Maire  accompagné  de 
M\ï.  Tassin,  Houssemaink,  Gravikr  et  Davous,  assistés  du  procureur  de  la 
Commune  et  du  secrétaire-greffier,  se  transporteront  en  l'église  épiscopale 
et  métropolitaine  de  la  Ville  de  Paris,  pour  la  j)restation  du  serment  ci- 
dessus  énoncé  (1). 

Signé  :  Bailly,  Maire, 

De.ii)Ly,  secrétaire-greffier. 

Il  a  été  arrêté  en  outre  que  les  commissaires  seraient  autorisés  à 
se  faire  assister  d'un  commis  employé  dans  les  bureaux,  de  la  Muni- 
cipalité ou  de  toute  autre  personne  à  leur  choix,  qui  remplira  auprès 
d'eux  les  fonctions  de  commis-greffier. 

*~**  A  cet  instant,  le  premier  substitut-adjoint  <lu  procureur  de 
la  Commune  a  dit  : 

Je  déclare  que,  ayant  remarqué  plusieurs  membres  du  Corps  municipal 
inquiets  de  ce  que  M.  Vauvilliei's  n'est  point  compris  parmi  les  officiers 
municipaux  qui  doivent  se  rendre  ilimanche  prochain  dans  les  différentes 
églises  de  Paris,  je  crois  de  mon   devoir  d'en  faire  l'observation. 

Je  demande  que  M.  Vauviliiers  soit  compris  sur  la  liste, 

M.  Vauviliiers  a  sur-le-cliamp  offert  sa  démission,  pour  se  dispen- 
ser d'une  fonction  qu'il  répugnait  à  sa  conscience  de  remplir  :  il  a 
invoqué  à  plusieurs  reprises  la  liberté  des  opinions  religieuses,  et  il 
a  requis  acte  de  ce  qu'il  n'avait  pas  manifesté  son  opinion  à  cet 
égard  avant  d'y  être  forcé  par  les  explications  qui  lui  ont  été  de- 
mandées. 

Sur  la  motion  de  plusieui's  officiers  municipaux; 

11  a  été  arrêté  que  M.  le  Maire  interpellerait  M.  Vauviliiers  pour  sa- 
voir s'il  consentait  que  son  nom  fût  inscrit  sur  la  liste  des  commis- 
saires pour  aller  recevoir  dimanche  prochain,  dans  l'église  qui  lui 
serait  assignée,  le  serment  que  la  loi  le  charge  d'y  faire  prêter, 

M.  le  Maire  a  fait  en  conséquence  à  M.  Vauviliiers  celte.interpella- 
tion; 

A  laquelle  M.  Vauviliiers  a  répondu  (lue  sa  conscience  ne  le  lui 
permettait  pas,  qu'il  donnait  sa  démission  et  qu'il  se  retirait. 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  la  démission  de  M.  Vauviliiers 
serait  acceptée,  que  M.  le  Maire  serait  chargé  de  lui  écrire  pour  le 
lui  apprendre  et  de  la  notifier  au  Conseil  général  de  la  Commune  [^]. 

Le  Corps  municipal  a  ordonné,  en  outre,  que  le  procureur  de  la 
Commune  serait  chargé  de  rappeler  à  M.  Vauviliiers  qui!  doit  rendre 
compte  tant  de  son  administration  provisoire  que  de  son  adminis- 


(1)  Eu  exécution  du  §  7  de  l'arrêté,  du  3  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  8.) 

(2)  Le  Conseil  général  fut  informé  de  la  démission  par  de  Vaovili.iers  lui- 
même,  le  7  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  48.) 
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tralion  définitive  (1);  et  il  a  témoigné  à  M  Cahier,  premier  substitut- 
adjoint  du  procureur  de  la  Commune,  sa  satisfaction  de  son  patrio- 
tisme et  de  sa  vigUance.  (II,  p.  i3.) 

-*^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Sii/né  :  Bailly,  Maire;  Rovkr,  secrétaire-greffier  adjoint. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  33.)  A  la  suite  de  l'arrêté  du  28  décembre,  qui  interdisait  leurs 
réunions  (2)-,  \es  Vainqueurs  de  la  Bastille  avaient  commencé  par  se  sou- 
mettre. D'après  V Ami  du  peuple  [\\°  du  3  janvier  1791),  ils  devaient  s'as- 
sembler le  jeudi  30  décembre,  soir  ;  sur  le  vu  de  la  défense  qui  leur  était 
faite  par  la  Municipalité,  ils  s'étaient  abstenus.  Mais,  dès  le  lendemain,  ven- 
dredi 31  décembre,  ils  se  réunissaient  en  comité  extraordinaire,  et  rédi- 
geaient une  déclaration,  à  l'adresse  de  la  Municipalité,  dont  VAmi  du  peuple 
reproduit  le  texte  : 

En  vertu  de  la  loi  du  13  novembre  dernier,  sauctionnée  par  le  roi  le  19  (3),  la 
Société  (les  Amis  de  la  constitution.  Vainqueurs  de  la  Bastille,  a  l'honneur  de  vous 
prévenir  qu'elle  continuera  de  s'assembler,  sans  armes,  comme  par  le  passé,  en 
la  salle  commune  de  la  Boule-blanche,  faubourg  Saint-Antoine. 

Paris,  co  31  décembre  1790. 

Signé  de  CO  Vainqueurs. 

Mais  le  Corps  municipal  considérait  les  Vaii  queurs  de  la  Buslille  comme 
formant  un  corps  armé,  et  s'appuyait  sur  un  autre  décret  qui  prohibait  les 
réunions  de  corps  armés  (4).  C'est  du  moins  —  car  le  procès-verbal  ne  le 
dit  pas  —  ce  qui  résulte  d'un  passage  du  journal  les  Révolutions  de  Paris 
(n"  des  l<=r- 8  janvier  1791),  ainsi  conçu: 

«  La  Municipalité  défendit  aux  Amis  de  la  consUtuîion,  Vainqueurs  de 
la  Bastille,  de  se  réunir  en  club,  sous  prétexte  que  leurs  assemblées  étaient 
contraires  aux  décrets  qui  défendent  aux  corps  armés  de  délibérer.  C'est 
faire  une  bien  mauvaise  application  de  la  loi,  car  le  sens  du  décret  est  de 
défendre  aux  citoyens  de  délibérer  en  armes  et  en  uniformes,  et  non  point 


(1)  Le  Corps  municipal  reçut  communication  d'un  commencement  de  compte 
à  sa  séance  du  12  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Séance  du  28  décembre.  (Voir  Tome  I,  p.  619-620.) 

(3)  Loi  déciaraut  que  les  citoyens  ont  droit  de  s'assembler  paisiblement  et  de 
former  entre  eux  des  sociétés  libres,  à  la  charge  d'observer  les  lois  qui  régissent 
tous  les  citoyens.  (Voir  Tome  I,  p.  327,  note  4.) 

(4)  Décret  du  6  décembre  1790.  (Voir  Tome  1,  p.  o07.) 
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do  se  réunir  paisiblement  et  sans  armes,  pour  discourir  sur  les  affaires 
publiques.  » 

Conformément  à  leur  déclaration,  les  Vainqueurs,  toujours  d'aprt'S  le 
léraoi'j;na|,'e  de  V  À  mi  du  peuple  {n°  du  3  janvier),  se  réunirent  le  dimanche, 
2  janvier,  et  l'effet  de  cette  réunion  se  fit  sentir  le  soir  même  au  Club  des 
Jacobins,  dont  VOrateur  du  peuple  (n"  xxii,  non  daté)  publie  le  compte 
rendu  suivant  : 

n  Dimanche  soir  (1),  le  Maire  de  Paris  a  été  dénuncé  au  Club  des  Jacobins 
pour  avoir  vomi  des  injures  atroces  aux  Vainqueurs  de  la  Bastiile,  qui  étaient 
allés  en  députation  chez  lui.  On  s"est  contenté  de  dire  qu'il  fallait  enga^^er 
les  écrivains  patriotes  à  lui  donner  une  leçon  fralernelle.  —  «  J'aimerais 
mieux  que  ce  fût  une  correction  fraternelle  »,  s'est  écrié  le  patriote  Ueubkll. 
Et,  là-dessus,  grands  applaudissements. 

«  La  Société  des  .émis  de  la  constitution  a,  ce  même  jour  (2  janvier), 
arrêté  d'affilier  les  Vainqueurs  de  la  Bastille,  qui  vont  désormais  s'assembler 
sous  le  titre  imposant  de  Club  des  ennemis  du  despotism.e  ;  ils  y  admet- 
tront les  bons  patriotes  de  toutes  les  sections.  Il  serait  à  désirer  que  la  salle 
de  cette  assemblée  fût  construite  sur  les  ruines  de  la  Bastille.  ■> 

Le  nouveau  club,  officiellement  dénommé  :  Société  fraternelle  des  Amis 
des  droits  deVhomme,  ennemis  du  despotisme,  séante  section  de  Montreuil, 
naquit,  en  effet,  le  2  janvier  1791,  ainsi  que  le  fuit  connaître  une  note, 
signée:  Ballin,  président;  Lafontaine,  secrétaire,  insérée  dans  les  Révolu- 
tions de  Paris  (n"  des  i^'^-S  janvier);  d'après  cette  note,  l'adresse  de  la 
société  était  Grande-rue  du  faubourg  Saint-Antoine,  n°  205. 

Quelques  semaines  plus  tard,  les  mêmes  Révolutions  de  Paris  (n*  des  29 
janvier-v)  février)  inséraient  une  affirmation  des  sentiments  civiques  du 
Club  des  Amis  des  droits  de  l'homme. 

Enfin,  la  Chronique  de  Paris  (n"  du  10  février  1791)  confirme  les  rensei- 
gnements précédents  dans  les  termes  qui  suivent  : 

«  L'n  Club  des  Ennemis  du  despotisme  vient  de  s'établir  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine;  dès  sa  naissance,  il  s'est  affilié  à  celui  àQ>  Amis  delà 
constitution.  L'amour  de  l'ordre  a  fondé  ce  club,  qui  est  présidé  par  M.  ut: 
MiLLY,  ex-président  de  la  section  de  la  Bibliothèque  et  électeur  de  Paris.  Le 
vice-président  est  M.  Santerre,  commandant  de  bataillon.  Ces  deux  noms, 
placés  à  la  tête  de  la  liste  des  braves  gens  dont  la  société  est  composée, 
garanlissent  les  sentiments  qui  l'animeront  et  qui  l'animent  déjà.  » 

A  quoi  donc  avait  abouti  l'arrêté  d'interdiction  ilu  28  décembre  1790, 
confirmé  le  5  janvier  1791?  A  un  simple  changement  dans  le  nom  d'un 
club.  En  vain  Baillv  écrivit-il  au  Commandant-général,  le  6  janvier,  pour 
l'inviter  à  mettre  à  exécution  la  décision  du  Corps  municipal  (2):  de  La 


(1)  Le  dimanche  visé  pourrait  être  le  2  ou  le  9  janvier,  car  le  n»  de  {'Orateur  du 
peuple,  auquel  le  compte  rendu  est  emprunté,  est  certainement  postérieur  au 
10  janvier,  le  n»  précédent  contenant  une  lettre  datée  du  9  janvier.  Je  m'en  tiens 
cependant  à  la  date  du  2,  adoptée  par  M.  Aulard,  dans  La  Société  des  Jai'obins 
(t.  Il,  p.  1). 

(2)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  manusc.  reg.  11697,  fol.  117). 
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Fayette  ne   pouvait  rien  contre  les  Vainqueurs  de  la  Bastille  transformés 
en  .-imis  des  droils  de  Vlwmrne  on  en  Ennemis  du  despotisme. 

(II,  p.  41.)  Les  journaux  du  temps  s'occupèrent  peu  de  la  démission 
subite  d'un  administrateur  qui  avait  joué  cependant  un  rôle  considérable 
comme  directeur  des  approvisionnements  sous  la  Municipalité  provisoire. 

On  trouve  pourtant,  dans  les  Révolutions  de  Paris  (n»  des  lo-22  jan- 
vier -1791),  la  nouvelle  donnée  en  ces  termes: 

«  Le  sieur  Vauvilliers,  chargé  de  recevoir  avec  ses  collègues  le  serment 
des  prêtres  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  a  cru  que  sa  conscience 
serait  compromise  par  sa  seule  présence  à  cette  cérémonie;  il  a  mieux 
aimé  donner  sa  démission  que  d'être  réduit  à  cette  cruelle  extrémité.  Voilii 
ce  qui  s'appelle  un  homme  timoré  dans  toutes  les  règles.  En  conséquence, 
les  citoyens  se  font  une  joie  d'être  édifiés  par  la  régularité  qui  va  se  trouver 
dans  les  comptes  que  doit  rendre  cet  administrateur  très  chrétien  ;  car  on 
a  beau  être  janséniste  et  très  scrupuleux,  il  n'en  faut  pas  moins  mettre  sa 
gestion  à  découvert.  Nous  opinons  pour  que  le  compte  rendu  de  M.  Vauvil- 
liers soit  d'abord  rédigé,  non  pas  par  masses  épaisses,  mais  en  détails  très 
divisés,  et  ensuite  imprimé  et  distribué  dans  les  48  sections  pour  l'édifica- 
tion des  fidèles.  » 

L'Orateur  du  peuple  (t\°  \\\l,  non  daté)  salua  le  départ  de  Vauvilliers 
d'une  bordée  d'injures  : 

«  Que  les  bons  citoyens  se  réjouissent  !  Vauvilliers  n'est  plus.  Cet 
effronté  larron,  que  le  Corps  municipal  conservait  dans  son  sein  au  grand 
regret  des  patriotes,  a  été  vomi  samedi  dernier  (1).  S'étant  refusé  à  faire 
prêter  le  serment  aux  ecclésiastiques,  il  aima  mieux  déposer  l'écharpe  tri- 
colore et  se  retirer  au  milieu  de  ses  bouquins  grecs  et  latins  (2),  ou  plutôt  au 
milieu  des  sacs  d'or  et  d'argent,  fruit  unique  de  ses  rapines.  Cependant  il 
n'en  fut  pas  quitte  pour  la  perte  de  son  écharpe.  M.  Cahier  de  Gerville, 
procureur-syndic  de  la  Commune,  comptait  depuis  longtemps  par  ses  doigts 
les  griefs  de  ce  drôle;  il  les  lui  reprocha  tous,  en  présence  du  public,  avec 
véhémence.  Mais  M.  Cahier  de  Gerville  restera-t-il  en  si  beau  chemin?  N'y 
aura-t-il  donc  pas  une  main  assez  hardie  pour  déchirer  le  reste  du  voile 
qui  couvre  encore  l'administration  de  ce  déprédateur?  Voilà  enfin  l'époque 
où  M.  Gallet  l'aîné  (3)  et  tant  d'autres  obtiendront  une  justice  éclatante 
des  iniquités  dont  ce  mercenaire  les  a  rendus  victimes  (4).  » 

Quant  aux  scrupules  religieux  qui  tourmentaient  l'àme  du  professeur 
académicien  de  Vauvilliers,  lui-même  les  a  exposés  dans  deux  volumes 
dont  il  suffira  ici  de  donner  les  titres  : 


(1)  La  date  du  samedi  (8  janvier)  est  indiquée  par  erreur  ;  la  démission  douuéo 
le  mercredi  5  janvier  au  Corps  municipal  fut  notifiée  le  vendredi  7  au  Conseil 
général.  (Voir  ci-dessous,  p.  48.) 

(2)  DE  Vauvilliers  était,  on  le  sait,  professeur  de  grec  au  Collège  de  France, 
alors  Collège  royal. 

(3)  Le  journal  imprime  Gattet. 

(4)  L'affaire  Gallet  contre  de  Vauvilliers  sera  exposée  aux  Erlaircisse^nenls 
de  la  séîtnce  du  13  février.  (Voir  ci-dessous.) 
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Le  témoignage  de  la  raison  et  de  la  foi  contre  la  constitution  civile  du 

clergé,  par  Jean- François  Vauvilliers,  1791  (1). 
La  doctrine  des  théologiens  ou  Seconde  partie  du  Témoignage  de  la  raison 

et  de  la  foi,  par  le  même,  1792  (2). 


(1)  Vol.  36i  p.  in-S»  (Bib.  nat.,  Ld  4/3672). 

(2)  Vol.  088  p.  in-80  (Bib.  nat.,  Ld  4/:i788). 
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6  Janvier  1791 
BUREAU   MUNICIPAL 


-— •  Du  6  janvier  1791 ,  six  heures  du  soir  ; 

Le  Bureau  municipal  convoqué  en  la  manière  accoutumée  en 
conséquence  de  l'ajournement  porté  en  la  séance  dernière,  présidé 
par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Filleul,  Choron,  Le  Camus, 
Cousin  et  Maugis; 

Le  Bureau  municipal,  sur  le  rapport  qui   lui  a  été  fait  par 

MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et  finances  de 
la  demande  de  M.  Hauy,  interprète  pour  la  Ville  des  langues  étran- 
gères (1),  les  autorise  à  faire  payer  audit  sieur  Haiiy  la  somme  de 
400  livres,  à  lui  accordée  annuellement  comme  gratification  à  cause 
de  ses  services  pour  la  Ville  pendant  l'année  1700. 

-*^'-  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  do- 
maine et  finances; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  à  M.  Maillard,  sul)- 
(lélégué  de  la  Ville  au  département  de  Chàtillon  (2),  la  somme  de 
m  livres,  par  lui  réclamée  tant  pour  trois  années  de  loyer  de  la 
chambre  où  il  rend  la  justice  que  pour  chauffage  et  ports  de  lettres 
pendant  le  même  temps. 

Sur   le   rapport   des    administrateurs   au  Département    des 

domaine  et  finances; 

Le  Bureau  municipal  les  autoi'ise  à  passer  bail  au  sieur  l)ul)ois, 
perruquier,  pour  trois,  six  ou  neuf  années  commencées  le  1"  janvier 
présent  mois,  moyennant  1,250  livres  par  an,  d'une  maison  rue  de  la 


^l)  lUii  V  (Valeiitiû),  le  même  que  rinslituleur  des  enfants  aveugles. —  M.  ToEitY 
{liêpsrloire  r/énéral,  t.  III,  n»  844)  signale  la  demande  adressée,  en  mars  1789, 
par  Haiiy,  déjà  secrétaire-interprèle  du  roi,  puur  obtenir  la  place  d'interprète  de 
la  Libliothèque  royale. 

i,2)  Pour  le  service  de  la  police  des  rivières  servant  à  l'approvisionnement  de 
i'aris. 
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Tixcrandcrie,  au  coin  de  celle  du  Mouton,  doù  il  j'ésulte  une  aug- 
menlalion  de  150  livres  par  an  sur  le  dernier  prix. 

~-^  Sur  la  demande  du  commandant  de  bataillon  de  la  garde 
nationale  de  la  Branche-du-Pont-de-Saint-Maur  il)  et  sur  celle  du 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Belleville(2); 

Le  Bureau  municipal,  prenant  en  considération  les  services  fré- 
quents que  Paris  reçoit  de  ces  deux  bataillons,  autorise  les  adminis- 
trateurs au  Département  des  établissements  publics  à  faire  délivrer 
à  chacun  de  ces  deux,  bataillons  du  Pont-de-Saint-Maur  et  de  Belle- 
ville  500  cartouches,  de  celles  étant  dans  le  dépôt  de  Paris. 

-— -  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  tt 
iiiuuices  ont  fait  leur  rapport  sur  trois  répétitions  faites  auprès  de  la 
Municipalité,  à  l'occasion  d'infidélités  commises  par  les  sergents - 
majors  de  trois  compagnies  du  centre  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, qui  ont  emporté  le  prêt  de  leurs  compagnies  par  eux  i-eçu, 
savoir  :  947  livres,  14  sols,  par  le  sergent-major  de  la  compagnie  de 
Saint-Germain-rAuxerrois;  .'3,329  livres,  9  sols,  9  deniers,  par  celui 
du  8"  bataillon  de  la  6''  division  3),  et  l,OÎ>3  livres,  par  celui  du 
bataillon  de  Saint-Leu. 

Le  Bureau  municipal,  apr.'^s  avoir  entendu  la  lecture  de  l'avis  de 
M.  le  Commandant-général  de  la  garde  nationale,  considérant  qu'il 
y  aurait  peut-être  trop  de  rigueur  à  faire  supporter  par  les  soldats 
sur  leurs  prêts  une  perte  qui  provient  du  fait  d'officiers  qu'ils  n'ont  pas 
nommés,  autorise  les  administrateurs  au  Département  des  finances 
à  faire  payer  aux  capitaines  des  trois  compagnies  susdésignées  les 
sommes  emportées  auxdites  trois  compagnies  et  susénoncées. 

Cependant,  le  Bureau  voulant  arrêter  de  pareils  abus,  déclare  (ju'à 
l'avenir  il  n'accueillera  plus  de  pareilles  demandes;  et,  pour  éviter 
qu'il  s'en  représente,  M.  le  Maire  est  prié  d'écrire  à  M.  le  Comman- 
dant-général pour  qu'il  veuille  bien  rappeler  les  soldats  à  l'exécution 
des  règlements^  d'après  lesquels  le  prêt  des  soldats  doit  être  perçu  et 
distribué  tous  les  cinq  jours. 

(1)  Groupe  d'habitations,  dénommé  d'abord  Pout-de-la-Brauche-de-Saint-Maur, 
qui  dépendait  originairement  de  la  paroisse  de  Fontenay-sous-Bois,  et  qui  avait 
été  rattaché  en  1693,  moyennant  le  payement  d'une  rente,  à  la  paroisse  de  Saint- 
Maur.  En  décembre  IIGO,  au  moment  de  la  formation  du  département  de  Paris, 
la  section  du  Pont  obtint  de  former  une  commune  à  part,  sous  le  nom  de  . 
la  Branche-du-Pont-de-Saint-Maur,  du  canton  de  Vinceunes  (district  de  Bourg- 
la-reine),  celle  de  Saint-Maur  faisant  partie  du  canton  de  ConilaDs-Charenlon 
(même  district).  Ces  deux  communes  s'appellent  aujourd'hui  .loinville-le-Pont  et 
Saint-Maur-des-fossés,  toutes  deux  du  canton  de  Saint-.Maur-des-fossés. 

(2)  Belleville  était  le  chef-lieu  du  canton  du  même  nom. 
(3J  Bataillon  des  Capucins-de-la-Chaussée-d'Antin. 
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Le  Bureau  arrôle,  en  outre,  que  le  procureur  de  la  Commune,  à 
qui  expédilion  du  présent  arrêté  sera  envoyée;  fera  toutes  diligences 
et  poursuivra  par  toutes  voies  de  droit  les  sergents  qui  ont  emporté 
les  sommes  susdites.  . 

Sur  les  observations  faites  par  MM.  les  administrateurs  au 

Département  des  domaine  et  finances; 

Le  Bureau  municipal,  revenant  sur  son  arrêté  du  2  de  ce  mois  à 
l'occasion  du  bail  des  bateaux  à  lessive  qui  devait  être  passe  au  sieur 
Salmon(l),  déclare  (jue  cet  arrêté  n'aura  pas  lieu;  arrête  au  contraire 
(|ue  cette  ferme  sei'a  mise  en  adjudication  par  devant  le  Tribunal 
municipal;  en  conséquence,  autorise  MM.  les  administrateurs  au 
Département  du  domaine  et  des  finances  à  s'entendre  avec  le  procu- 
reur de  la  Commune  et  à  faire  toutes  diligences  pour  que  cette  adju- 
dication soit  faite  au  plus  tût. 

-— -  Lecture  faite  du  procès-verbal,  'a  rédaction  en  a  été  ap[)rou- 

; 

I^e  Bureauyinunicipal  s'est  ajourné  à...  (2). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Baillv,  Maire;  CnoRON,  Filleul,  Cousin,  Mauuis,  Li;  Camus; 
Lh  Moine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


(1)  Arivtc  du  2  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  2.) 

(2)  Date  laissée  ou  i)Iauc  au  registre.  La  séauce  suivante   eut  lieu  le   20  jan- 
vier. (Voir  ci-dessous.) 
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7  Janvier  1791 
CONSEIL  GÉNÉRAL 


-—  Du  vendredi,  7  janvier  1791,  à  cinq  heures  après  midi; 

Le  Conseil  gémirai  convoqué  en  exécution  de  l'ajournement  arrêté 
à  la  dernière  séance,  et  composé  de  MM.  les  ofliciers  municipaux  et 
de  MM.  les  notables,  à  l'exception  de  MM.  Audoux,  Beaufils,  Benière, 
Bigot,  Brongniart,  Canuel,  Crettet.  Corsanges,  Deboiirges.  Dumas, 
Fallet,  Frezard,  Garan,  Geoffroy,  Hardy,  Jolly,  JuUiot,  Laiisse,  Lelioc, 
Le  Roulx  de  La  Ville,  Le  Roulx  (J.-J.),  Lesguilliez,  Lohier,  Minier, 
Perron,  Quin,  Robin  (Léonard),  Roussineau,  Stouf,  Thorillon,  Tiron, 
Trudon  (Jér('ime)  et  Vauvillicrs;  le  premier  substitut  du  procureur 
de  la  Commune  présent; 

—  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  Maire  ayant  inrormt'  le 
Conseil  général  que  M.  de  Rutlège  s'était  adressé  à  lui  pour  obtenir 
d'être  admis  dans  l'Assemblée  et  d'y  présenter  une  dénonciation 
contre  des  abus  qui  nuisent  au  bien  public;  (L  p.  ol.) 

Le  Conseil  général  a  arrêté  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

/-—  M.  le  Maire  a  fait  ensuite  lecture  d'une  lettre  adressée  par 
M,  Vauvilliers  au  Conseil  général,  dans  laquelle  M.  Vauvilliers  déclare 
qu'il  se  démet  de  ses  fonctions  d'officier  municipal  et  de  notable,  et 
prie  l'Assemblée  d'agréer  l'hommage  de  son  dévouement  et  de  sa 
reconnaissance  (i). 

— ^-  M.  Cholet,  qui,  selon  l'ordre  des  voix  (5),  devait  remplir  la 
place  que  la  démission  de  M.  Vauvilliers  fait  vaquer  dans  le  Corps 
municipal,  s'étant  excusé  d'accepter; 

M.  Raffy,  qui  suivait  immédiatement  M.  Cholet  3),  a  été  proclamé 
officier  municipal  ;  il  a  été  ceint  de  l'écharpe  par  M.  le  Maire,  et  il  a 


;1)  Démission  uiolivéc  par  l'incident  qui  s'était  produit  à  la  séance   du  Corps 
municipal,  du  5  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  40.) 

(2)  Ordre  indiqué  par  le  tableau  du  8  octobre  1790.  (Voir  Tome  1,  p.  11. 

(3)  D'après  le  même  tableau. 
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prêté,  au  milieu  des  applaudissements  de  l'Assemblée  et  confor- 
mément à  la  formule  prononcée  par  M.  le  Maire,  le  serment  de 
«  remplir  fidèlement  et  avec  zèle  les  fonctions  que  la  Commune 
lui  a  confiées.  » 

-«^-^  Un  de  MM.  les  notables  a  dénoncé  au  Conseil  général  un 
imprimé  intitulé  Mémoire  des  marchands  de  bois  à  brûler,  présenté  à 
l'Assemblée  nationale,  dans  lequel  plusieurs  membres  du  Consei^ 
général,  que  l'imprimé  n'a  point  nommés,  sont  qualifiés  de  pertur- 
bateurs du  bon  ordi-e  et  accusés  d'avoir  indiscrètement  et  témérai'e- 
ment  persuadé  aux  citoyens  la  possibilité  d'une  diminution  de  taxe, 
et  d'être  ainsi  les  auteurs,  s'ils  réussissaient,  de  la  ruine  de  tous  les 
négociants,  qui  en  entraînerait  une  immensité  d'autres.  (II,  p.  52.) 

Le  Conseil  général  a  renvoyé  la  dénonciation  à  l'examen  des  com- 
missaires qui  ont  été  charges,  à  la  dernière  séance,  de  lui  faire  le 
rapport  du  mémoire  de  M.  Vauvilliers  sur  l'état  actuel  du  commerce 
des  bois  (1). 

~*~~  M.  Etienne  de  La  Rivière  a  présenté  à  l'Assemblée  le  compte 
de  son  administration  provisoire,  qu'elle  a  renvoyé  au  Corps  muni- 
cipal (2). 

■~—  Elle  a  pareillement  renvoyé  au  Corps  municipal  le  compte 
imprimé  de  l'administration  provisoire  du  domaine  (3),  dont  le  premier 
substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  annoncé  la  remise 
qui  venait  de  lui  être  faite  à  linstant.  (III,  p.  .""ïG.) 

-~**  Il  a  été  procédé  ensuite  au  scrutin,  dans  la  forme  précédem- 
ment arrêtée  par  l'Assemblée,  pour  l'élection  d'un  homme  de  loi  à 
la  place  de  M.  Dupont,  qui  n'a  point  accepté  les  fonctions  de  membre 
du  Bureau  de  paix  dans  l'arrondissement  du  premier  tribunal  (4). 

Le  scrutin  clos  et  vérifié,  il  s'est  trouvé  HO  volants  et  96  bulle- 
tins (5). 

'-**~  Pendant  que  MM.  les  scrutateurs  proc(''daient  au  dépouille- 
ment, il  a  été  introduit  une  députation  de  V Assemblée  enajclopédique, 
qui  a  fait  lecture  d'une  pétition  qu'elle  a  déposée  sur  le  bureau. 
JV,  p.  56.) 

Il  a  été  répondu  à  la  députation,  par  M.  le  Maire,  que  le  Conseil 
général  prendrait  en  considération  l'objet  de  cette  pétition. 

(1)  Commissaires  nommés  le  4  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  18.) 

(2)  Dès  le  2b  novembre  l'790,  le  Corps  municipal  avait  désigné  trois  commis- 
saires chargés  d'examiner  le  compte  attendu.  (V'oir  Tome  I,  p.  389.)  Le  rapport 
fut  présenté  le  31  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Communication  faite  au  Corps  municipal,  le  11  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Séance  du  4  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  15-16.) 

(o)  Le  résultat  du  dépouillement  est  iusci'é  plus  loin.  (Voir  ci-dessous,  p.  50.) 

TOMK  II  4 
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— -x  Une  députalion  de  MM,  les  chasseurs  soldés  a  exposé  au 
Conseil  général  les  difficultés  multipliées  du  service  (ju'ils  font  aux 
barrières  de  la  capitale  (1). 

M.  le  Maire  a  répondu  que  le  Conseil  général  s'occuperait  inces- 
samment des  moyens  d'y  pourvoir.  (Y,  p.  61.) 

■****  L'une  et  l'autre  députation  ont  été  invitées  à  assister  à  la 
séance. 

-^~  MM.  les  scrutateurs  ont  alors  proclamé  le  résultat  du  scru- 
tin (2),  et  les  suffrages  se  sont  trouvés  répartis  ainsi  qu'il  suit,  sa- 
voir : 

A  MM.  Hardy,  3  voix;  —  Delabaliie,  15;  —  Canuel,  20;  —  Tanne- 
vot,  28;  —  Bouron,  1;  —  Maupinot,  13;  —  F<denfant,  1;  —  Roger, 
11;  —  Boivin  (de  Blancmure),  2;  —  Le  Picard,  1;  —  Olivier,  1;  — 
Viet,  1;  —  Lauseret,  1. 

Il  a  été  procédé  à  un  second  appel,  et  M.  le  Maire  a  déclaré  (pie 
les  suffrages  ne  pouvaient  plus  se  porter  que  sur  MM.  Tannevot  et 
Canuel,  qui  venaient  d'en  réunir  le  plus  grand  nombre  au  premier 
scrutin. 

Le  second  scrutin  clos,  vérifié  et  dépouillé,  il  s'est  ti-ouvé  103  vo- 
lants et  103  bulletins  ;  et,  par  le  résultat,  M.  Tannevot  ayant  obtenu 
06  suffrages  et  M.  Canuel  36,  M.  le  Maire  a  proclamé  M.  Tanne- 
vot (3)  membre  du  Bureau  de  paix  dans  l'an'ondissement  du  premier 
tribunal  [A]. 

Et,  dans  le  cas  où  M.  Tannevot  n'accepterait-pas  cette  fonction,  le 
Conseil  général  a  arrêté  que  M.  Canuel  le  remplacerait  de  droit. 

-^-^  Le  Conseil  général  s'est  ajourné  à  lundi  prochain  (3),  et  il  a 
mis  à  l'ordre  du  jour  la  nomination  d'un  administrateur  des  subsis- 
tances à  la  place  de  M.  Vauvilliers  (6). 

-v*^*  M.  des  Hacquets,  secrétaire  de  la  résidence  à  la  cour  de 
Bruxelles,  s'est  présenté  au  Conseil  général  pour  y  prêter  en  cette 
qualité  le  serment  civique. 

M.  le  Maire  a  prononcé  la  formule  du  serment  civique  en  ces 
termes  : 

(1)  Une  augmentation  des  compagnies  de  chasseurs  soldés,  soilicil<'e  le  l'J  no- 
vembre, avait  été  votée  par  le  Corps  municipal  le  C  décembre,  sauf  renvoi  an 
Conseil  général.  (Voir  Tome  I,  p.  348  et  449.) 

(2)  Pour  l'élection  d'un  membre  du  Bureau  de  paix  du  Ter  arrondissement. 
(Voir  ci-dessus,  p.  49.) 

(3)  Lire:  Tanevot  d'Herbaolt. 

(4)  Il  prêta  serment  le  13  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Lundi,  10  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 

(fi)  DE  Vauvilliers,  démissionnaire  depuis  le  b  et  le  7  janvier.  (Voir  ci  dessus, 
p.  40  et  48.) 
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Vous  jurez  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi,  de  maintenir  de 
tout  votre  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et 
acceptée  par  le  roi,  et  de  défendre  auprès  du  goiivernement  de  Bruxelles, 
de  ses  ministres  et  agents,  les  Français  qui  se  trouveront  dans  ses  États. 

M.  Deshaquets  a  répondu  '.  Je  le  jure. 

-—  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

S'itjné  :  Baili.v,  Maire;  Roykr,  secrétaire-greflier  adjoint. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  48.)  Quelle  dénonciation  contre  cruels  abus  nuisant  au  bien  public 
James  Rutlidge  avait-il  l'intention  de  présenter  au  Conseil  général,  quand 
il  demandait  son  admission  le  7  janvier  1791?  Au  milieu  des  nombreuses 
dénonciations  émanées  de  ce  personnage,  il  est  difficile  de  discerner  exacte- 
ment. Le  journal  Le  Creuset,  dont  Riitledge  était  le  rédacteur,  et  dont  le 
premier  numéro  parut  le  3  janvier  1791  (1),  ne  contient  aucune  mention  de 
la  démaiche  infructueuse  faite  près  du  Maire,  ni  aucune  explication  sur  les 
motifs  de  cette  démarcbe. 

On  se  bornera  donc  à  signaler  les  écrits  laissés  par  ce  dénonciateur  pro- 
fessionnel, dans  l'ordre  des  dates  approximatives  qu'il  est  possible  de  leur 
assigner  : 

Dénonciation  sommaire  faite  au  Comité  des  recherches  de  V Assemblée 
nationale  contre  M.  Nkcker,  ses  complices ,  fauteurs  et  adhérents,  par  Jame 
RuTLF.DGE,  mars  1790  (2). 

L astuce  dévoilée  ou  Origine  des  maux  de  la  France,  perdue  par  les  ma- 
vœuvres  du  ministre  IVecker,  par  Rutofle  de  Lode,  juillet  1790  (3). 

Rappel  des  assignats  à  leur  véritable  origine  ou  Démonstration  d'un 
plagiat  dangereux  du  premier  ministre  et  du  Comité  des  finances,  par 
James  Rutledge,  1"  septembre  1790  (4). 

Amusement  du  despotisme  ministériel  ou  Mémoire  d'un  prisonnier  de 
douze  années  et  sept  mois,  rédigé  par  J.  Rutledge,  1791  (5). 

Réclamation  de  la  loi,  par  J.  Rutledge,  défenseur  officieux,  1791  (6), 

Jux  législateurs,  par  J.  Rutledge,  26  octobre  1791  (7). 

En  novembre  1789,  Rutledge,  mêlé  à  d'obscures  manœuvres  d'accaparé- 

(i)  Imp.  in-S"  (Blb.  nat.,  Le  2/328). 

(2)  Imp.  64  p.  iu-8o  (Bib.  nat.,  Lb  39/3062). 

(3)  Imp.  iu-8»  (Bib.  nat.,  Lb  39/4043  A). 
(43  Imp.  in-4«  (E^ib.  nat.,  Lb  39/4022). 

(5)  Imp.  in-8»  (Bib.  uat.,  Lu  27/13119). 

(6)  Imp.  in-S"  (Bib.  uat.,  La  27/16599). 

(7)  Imp.  in-8o  (Bib.  nat.,  La  27/16600). 


52  CONSEIL  GÉNÉRAL  [7  Janv.  1791] 

nient  de  blés,  avait  été  arrêté  par  ordre  du  Comité  municipal  de  police  et 
détenu  au  Châtelet  (1).  Quoique  mis  en  liberté  au  bout  de  peu  de  temps,  il 
récrimina  furieusement  contre  ce  qu'il  considérait  comme  un  abus  de  pou- 
voir. A  la  date  du  12  novembre  1790,  il  écrivait  au  Comité  des  recherches 
de  l'Assemblée  nationale  pour  rappeler  l'anniversaire  des  attentats  dont 
s'étaient  rendus  coupables  à  son  égard  IVecker,  la  Municipalité  de  Paris  et 
le  servile  Châtelet  (2). 

Un  an  plus  tard,  il  demandait  encore  à  être  entendu  à  ce  sujet  par  l'As- 
semblée législative,  dans  les  circonstances  suivantes  :  à  la  séance  du  3  dé- 
cembre 1791,  Fauchet,  accusant  le  ministre  Delessart  de  crimes  de  haute- 
trahison,  disait  :  «  C'est  l'homme  qui  avait  pris  l'esprit  d'agiotage  et  d'aris- 
tocratie auprès  de  M.  Necker;  c'est  lui  qui  était  le  premier  instigateur  de  la 
manœuvre  de  M.  Rutledge  pour  affamer  Paris  dans  les  premiers  mois  de  la 
Révolution.  Je  gérais  alors  la  police  delà  capitale  (3);  j'ai  connu  toute  celle 
odieuse  affaire,  ensevelie  dans  les  greffes  du  Châtelet,  et  où  M.  Rutledge, 
le  seul  puni  par  une  longue  détention,  était  le  moins  coupable.  »  Dès  le 
lendemain,  Rutledge  demandait  son  admission  à  la  barre  par  une  lettre 
où  il  disait  :  «  M.  Faucult  m'a  compromis  dans  le  procès  que  je  crois  avoir 
soutenu  avec  quelque  gloire  contre  les  sieurs  Necker  et  adhérents.  Je 
demande,  en  vertu  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
à  répondre  h  la  barre  à  mon  calomniateur.  »  Faucdet appuya  bénévolement 
la  demande.  Mais  d'autres  membres  opposèrent  que  Rutledge  pouvait  se 
justifier  par  écrit,  envoyer  sa  justification  au  Comité  ou  se  servir  des  papiers 
publics.  Finalement,  l'Assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour  (4). 

(II,  p.  49.)  Le  Mémoire  des  marchands  de  bois  à  brûler  pour  la  promsion 
de  Paris,  concernant  la  diminution  des  bois  de  chauffage  demandée  par 
plusieurs  membres  du  Conseil  municipal,  présenté  à  V Assemblée  nationale 
et  imprimé  par  ordre  du  commerce  {^),  dénoncé  au  Conseil  général  le  7  jan- 
vier 1791,  dut  voir  le  jour  vers  la  fin  de  décembre  1790  ;  après  avoir  rappelé 
que  la  demande  de  diminution  du  prix  du  bois  avait  été  accueillie  aussitôt 
des  tribunes,  soutenue  même  par  plusieurs  membres  de  la  Commune  et 
appuyée  par  plusieurs  sections  (6),  il  annonce,  en  e (Tel,  que  l'administrateur 

(1)  Sa  déteution  dura  du  2  novembre  1789  au  2  janvier  1790.  (Voir  l"  série, 
Tome  III,  p.  75,  87-88  et  344,  note  4.) 

(2)  Pièce  mauusc.  (Tuetey,  Répertoire  général,  t.  I,  u»  1204). 

(3)  Fauchet  avait  été  membre  du  Comité  de  police.  (Voir  i'^  série.  Tome  I, 
p.  210.) 

(4)  Séances  des  3  et  4  décembre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXV, 
p.  530  et  561.) 

(5)  Mémoire  non  daté,  suivi  des  Réflexions  du  commerce  du  bois  à  brûler  sur 
le  projet  annoncé  dans  le  public  d'une  diminution  de  taxe  sur  le  bois,  adressées  à 
M.  DE  Vauvilliers,  lieutenant  de  maire  du  Département  des  subsistances  et  appro- 
visionnements de  la  Ville  de  Paris,  imp.  10  p.  in-4''  (Arch.  nat.,  AD.  xi,  60).  Il  est 
dit,  daus  une  note,  que  les  Réflexions  avaient  été  présentées  à  de  Vauvilliers 
«  trois  mois  »  auparavant,  c'est-à-dire,  d'après  notre  hypothèse  sur  la  date  du 
Mémoire,  vers  le  commencement  d'octobre  1790. 

(6)  Alliision  aux  délibérations  de  la  section  de  la  Ilatle-au-blé,  du  21  septembre, 
et  de  la  section  de  la  Bibliothèque,  du  30  novembre  1790.  (Voir  1"  série.  Tome 
VII,  p.  289  et5«7.) 
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DE  Vauvilliers  doit  faire  son  rapport  au  Conseil  sur  ce  projet  le  «  4  janvier 
prochain  (1)  »,  en  ajoutant  : 

Les  négociants  présument,  d'après  les  connaissancen  que  M.  de  Vauvilliers 
a  acquises  à  cet  égard  dans  ses  différents  voyages  sur  les  rivières,  qu'il  ne 
s'écartera  pas  des  règles  de  la  justice. 

Quant  aux  inculpations  portées  contre  plusieurs  membres  du  Conseil 
f;énéral,  sans  désignation  de  noms,  voici  en  quels  termes  elles  sont  for- 
mulées : 

Le  commerce  de  bois  de  I^aris,  celui  des  prc>vinces  et  les  propriétaires  des  forêts 
qui  fournissent  à  l'approvisionuemeut  de  celte  capitale  vous  dénoncent  ici, 
Messieurs,  ceux  des  membres  du  Conseil  général  de  la  Commune  qui  sollicitent 
avec  tant  d'acharnement  la  diminution  subite  des  bois  comme  perturbateurs  du 
bon  ordre  en  ayant  indiscrètement  et  témérairement  persuadé  aux  citoyens  la 
possibilité  d'une  diminution  de  taxe  et  comme  auteurs,  s'ils  réussissent,  de  la 
ruine  de  tous  les  négociants,  qui  en  entraînera  une  immensité  d'autres,  et  enfin 
de  toutes  les  suites  fâcheuses  que  cela  pourra  occasionner. 
Si(/né:  SEacENT,  père,  syndic; 

Desescoute,  Marcsllot,  Moquât,  jeune,  adjoints. 

A  ce  Mémoire,  émané  des  commerçants  intéressés,  se  joint  naturelle- 
ment un  petit  écrit,  paru  le  lendemain  même  de  l'incident  relaté  dans  notre 
procès-verbal  du  7  janvier,  c'est-à-dire  le  8  janvier  1791,  intitulé  :  Observa- 
tions d'un  citoyen  sur  la  diminution  projet'^e  du  prix  du  bois  à  brûler  de  la 
ville  de  Paris  (2),  dont  voici  quelques  extraits,  suffisants  pour  préciser  les 
diflicultés  particulières  de  la  question  : 

De  tous  les  objets  de  première  nécessité  qui  se  consomment  à  Paris,  c'est  le 
bois  .1  brûler  dont  l'approvisionnement  nécessite  la  plus  grande  attention. 

On  amène  et  on  transporte  facilement  à  Paris,  par  terre  et  par  eau,  des  extré- 
mités du  royaume  et  même  de  l'étranger,  les  denrées  nécessaires  à  la  subsistance 
des  habitants  de  la  capitale.  .Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  bois  à  brûler,  car 
on  ne  peut  les  tirer  que  de  quelques  provinces  où  coulent  des  ruisseaux  et 
rivières  aftluentes  à  Pans,  sans  le  secours  desquelles  l'approvisionnement  de  ce 
combustible,  de  la  plus  grande  importance,  serait  impossible. 

Dans  les  environs  de  ces  ruisseaux  et  rivières  se  trouvent  situées  les  forêts  d'où 
l'on  tire  le  bois  à  brûler,  soit  à  leur  source,  soit  le  long  de  leur  cours  en  descen- 
dant vers  Paris.  .Mais  la  plus  grande  partie  de  l'approvisionnement,  qui  sont  les 
bois  flottés,  se  trouvent  à  la  source  des  ruisseaux  et  sont,  pour  cette  raison, 
trois  ans  à  venir  à  Paris,  tant  à  cause  de  leur  éloignement  qu'à  cause  des  cir- 
constances d'eau  basse  qui  retardent  l'arrivée. 

Ce  commerce  d'ailleurs  exige  plus  de  soins,  plus  d'intelligence  et  plus  de  fonds 
d'avance  qu'aucun  autre.  Au  premier  coup  d'oeil,  on  voit  qu'une  variation  sur  la 
taxe  de  cette  marchandise  est  dangereuse  et  peut  en  occasionner  la  disette:  car 
quels  marchands  de  bois  oseront  se  livrer  à  des  acquisitions  de  bois  qui  ne 
peuvent  arriver  à  Paris  que  trois  ans  après,  dans  l'incertitude  surtout  du  prix 
qu'ils  pourront  les  vendre  à  cette  époque?  Quel  propriétaire,  voyant,  d'un  côté, 
la  diminution  du  prix  des  bois  et,  de  l'autre,  la  charge  de  l'imnot,  se  décidera  à 
couper,  dans  un  moment  aussi  critique,  des  bois  dont  le  produit,  déduction  faite 

(1)  Vauvilliers  donna  effectivement  lecture  au  Conseil  général,  à  la  séance  du 
4  janvier,  d'un  mémoire  sur  l'état  actuel  du  commerce  des  marchands  de  bois. 
(Voir  ci-dessus,  p.  17.) 

(2)  Imp.  7  p.  iu-4»  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  recueil  général,  série  116). 
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des  frais  (rcxploitation.  d'iniposilion  ot  diminution  de  prix,  ae  sera  presque  rien 
pour  lui?  11  calculera  sans  doute  que,  en  retardant  ses  coupes  ou  eu  les  dimi- 
nuant, il  opérera  nécessairement  une  augmentation  des  prix  par  la  rareté  qui  en 
résultera. 

Cet  objet  de  consommation  pour  Paris,  un  des  plus  essentiels,  ne  peut  se 
comparer  à  aucun  autre.  Car  les  blés,  les  vins  et  autres  denrées  se  reproduisent 
chaque  année,  et  la  récolte  ou  l'exploitation  ne  peut  s'en  remettre  à  une  autre 
année,  ou  se  difîérer,  comme  celle  des  bois;  la  disette  n'en  peut  être  de  longue 
durée,  et  l'on  peut  s'en  garantir  par  une  augmentation  momentanée  sur  le  prix. 
Mais  celle  du  bois  serait  bien  plus  dangereuse  et  plus  difficile  à  réparer,  car 
elle  est,  pour  aiusi  dire,  à  la  disposition  du  propriétaire  des  forêts  et  sera  toujours 
nécessairement  une  suite  de  la  diminution  du  prix  du  bois,  si  elle  frappe,  taut 
soit  peu  ou  beaucoup,  sur  le  propriétaire. 

...  Le  prix  que  le  bois  se  vend  sur  les  ports  du  haut  ne  fait  presque  que  le  tiers 
du  prix  qu'il  se  vend  à  Paris,  puisque,  non  compris  les  frais  pour  l'y  amener  et 
le  mettre  dans  les  chantiers,  les  droits  qui  se  perçoivent  sur  une  voie  (1)  de 
22  liv.  10  sols  montent  à  S  liv.  10  s.  4  deniers,  ce  qui  fait  déjà  le  quart  du  prix  de 
la  voie.  11  n'y  a  guère  de  marchandise  qui  supporte  autant  de  frais  et  d'imposi- 
tion de  droits  que  le  bois  à  brûler,  sans  compter  la  cherté  des  terrains  que  cette 
marchandise  occupe. 

...  Quoi  de  plus  alarmant  que  la  triste  perspective  de  manquer  déboisa  Paris? 
Peut-on  cuire  le  pain  sans  bois,  ainsi  que  les  autres  aliments  nécessaires  à  la 
subsistance  de  l'homme  ? 

11  faut  donc,  avant  de  se  livrer  à  une  opération  aussi  délicate  (diminution  sur  le 
prix  actuel  du  bois),  examiner  s'il  ne  serait  pas  plus  prudent  de  se  procurer  un 
cada.stre  bien  certain  de  toutes  les  forêts  qui  peuvent  fournir  du  bois  à  Paris,  en 
distribuer  les  coupes,  connaître  leur  produit  annuel  et  s'assurer  par  là  d'une  pro- 
Tision  invariable  et  suffisante  à  la  consommation. 

.  .  Enfin,  pour  se  résumer,  la  taxe  sur  les  bois  à  brûler  ne  devant  être  envi- 
sagée que  comme  un  frein  à  l'augmentation  que  les  circonstances  ou  la  cupidité 
des  propriétaires  des  forêts  pourraient  amener,  il  n'y  a  aucun  risque  à  aban- 
donner ce  commerce,  à  partir  de  la  taxe  actuelle,  à  cette  variation  de  prix  tou- 
jours subordonnée  à  ladite  taxe,  laquelle  variation  ne  pourrait  résulter  que  du 
plus  ou  moins  d'abondance  de  cette  denrée.  Mais  il  y  aurait  certainement  un 
danger  sans  remède  de  causer,  par  une  diminution  indiscrète  et  peu  réfléchie  de 
la  taxe  actuelle,  une  rareté  de  bois  à  brûler  que  trop  de  causes  rendent  possible, 
soit  de  la  part  des  propriétaires  de  forêts,  soit  par  le  défaut  d'équilibre  entre  le 
prix  que  se  vendrait  le  bois  à  Paris  et  celui  qu'il  se  vendrait  en  province,  où  il 
se  vend  toujours  très  cher,  malgré  l'abondance  que  la  déprédation  générale  de 
toutes  les  forêts  sans  exception  y  a  procurée  depuis  dix-huit  mois;  d'où  il  résul- 
tera infailliblement  et  sous  peu  de  temps,  après  le  rétaijiissement  du  bon  ordre, 
une  rareté  qui  en  fera  hausser  le  prix.  Ainsi,  que  conclure  de  là,  sinon  que,  une 
abondance  momentanée,  qui  no  serait  que  l'etfet  des  circonstances,  s'évanouis- 
sant,  l'approvisionnement  complet  de  la  capitale  deviendrait  impossible  ? 

...  Ce  qui  est  inséré  dans  la  Chronique  de  Paris,  n»  296,  relativement  à  l'aug- 
nieutation  faite  en  1783  sur  le  bois  à  brûler,  doit  être  regardé  comme  non  avenu, 
parce  que  cet  article  n'a  été  nullement  réfléchi  (2). 

Signé:  Vernkau  (François),  doyen  des  ci-devant 
changeurs  du  roi. 

(1)  La  voie  équivalait  à  1  stère  9195,  c'est-à-dire  près  de  deUx"  mètres  cubes. 

(2)  Sous  le  titre  de  Questions,  la  Chronique  de  Paris  (n°  du  23  octobre  1790) 
avait  publié  la  communication  suivante,  non  signée  : 

<<  En  1783,  lors  de  l'hiver  le  plus  neigeux  dont  on  se  souvienne,  les  ministres, 
toujours  généreux  de  notre  bourse  et  lorsqu'il  ne  leur  en  coûte  rien,  mirent,  ù 
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Presque  aussitôt  après,  cet  écrit  fut  suivi  d  un  second,  du  même  auteur 
intitulé  :  Suite  aux  Observations  dun  citoyen  sur  la  diminution  projetée 
du  prix  des  bois  à  brûler  dans  la  ville  de  Paris  (1),  où  se  trouvent  encore 
quelques  arguments  intéressants: 

...  Si  l'on  pouvait  se  livrer  si  facilement  et  si  inconsidrréinent  à  une  diminu- 
tiiin  de  taxe  sur  le  prix  des  bois,  ce  serait  annoncer  que  la  Révolution  a  déjà  ou 
doit  tellemeut  iutluer  sur  le  commerce  de  consommation  et  sur  l'importance  de 
la  capitale  que  l'on  peut  sans  danger  adopter  tous  les  projets  qui  peuvent  dimi- 
nuer ses  approvisionnements  de  toutes  espèces  de  denrées,  même  les  plus  diffi- 
ciles à  faire.  Cette  conduite  serait-elle  sans  risques  pour  le  salut  d'une  ville  aussi 
considérable  que  Paris,  qui  a  tant  de  besoins  et  qu'une  sage  administration  doit 
toujours  tenir  dans  un  état  d'abondance  qui  ne  peut  exister  que  par  une  propor- 
tion du  prix  de  ces  mêmes  denrées  dans  la  capitale  avec  ceux  des  provinces?  11 
faut  donc  les  calculer,  les  comparer  et  en  tirer  les  conséquences  nécessaires. 

...  Ajoutons  encore  à  ces  réfle.xions  le  danger  d'un  défrichement  de  partie  des 
forêts  qui,  par  leur  éloignemeut,  ne  donneraient  pas,  en  production  de  bois  pour 
Paris  (à  cause  de  leur  peu  de  valeur),  une  somme  équivalente  au  produit  d'une 
autre  exploitation.  Une  fois  cette  opération  consommée,  il  n'y  aurait  de  remède 
que  dans  une  replautation.  Mais  combien  de  temps  ne  faudrait-il  pas  pour  repro- 
duire ce  qu'on  aurait  détruit  en  deux  ou  trois  ans?  D'ailleurs,  il  faut  des  pro- 
priétaires bien  riches  pour  planter  et  attendre,  eux  ou  leurs  enfants,  les  fruits  de 
ces  plantations.  Cette  idée  est  capable  d'etfrayer  ceux  qui  voient  sans  prévention 
les  etfets  de  projets  peu  rétléchis. 

11  arrivera  encore,  et  l'on  ne  doit  pas  en  douter,  que  les  marchands  de  bois 
forains,  pouvant  disposer  à  leur  gré  de  leurs  bois  (ce  qui  n'était  pas  sous  l'an- 
cien régime),  les  vendront  partout  où  ils  trouveront  de  l'avantage  à  le  faire,  sans 
avoir  aucun  égard  pour  la  provision  de  Paris,  qui  n'aura  plus  le  droit  de  les 
forcer  à  les  y  amener,  comme  ci-devant:  ce  qui  nécessitera  peut-être,  dans  peu, 
un  prix  plus  haut  que  la  taxe  actuelle  pour  n'en  pas  manquer,  ce  dont  on  ne 
pourrait  répondre,  si  l'on  faisait  une  pareille  faute. 

.\insi  donc,  toute  loi  qui  tendra  à  restreindre  les  prix  sera  dangereuse. 
D'ailleurs,  laisser  croire  à  la  capitale  que  toutes  les  denrées  peuvent  lui  être 
amenées  à  bon  marché,  ce  serait  préjuger  son  dépérissement  et  sa  ruine  par  une 
dépopulation  immense  ou  une  émigration  de  ses  habitants  dans  les  provinces  ; 
ce  serait  lui  présenter  un  tableau  atJreux  des  etfets  de  la  Hévolulion  pour  elle. 
Et,  si  cela  e^t  effectivement  ou  doit  être,  il  n'est  pas  besoin  d'une  loi  pour  la 


l'appui  d'un  arrêt  du  Conseil,  une  augmentation  de  6  livres  par  voie  de  bois  neuf. 
Je  n'examine  pas  si  cette  hausse  exorbitante  du  prix  qu'on  paj'ait  alors  était 
juste  ou  non;  ce  que  je  sais,  avec  tout  le  monde,  c'est  que,  depuis  cette  époque, 
les  propriétaires  de  forêts,  eu  général,  retirent  à  peine  des  coupes  qu'ils  font 
aujourd'hui  la  moitié  de  ce  qu'ils  les  vendaient  en  178.3. 

<<  Pourquoi  n'a-t-on  pas  encore  ùté  la  surtaxe  de  6  livres,  accordée  pour  un  an 
seulement,  comme  le  disait  l'arrêt  du  Conseil? 

»  Pourquoi,  depuis  dix-huit  mois,  ne  s'occupe-t-on  pas  de  soulager  la  Ville  de 
Paris  dans  son  chauffage  ? 

«  Il  me  semble  que,  depuis  cinq  ans,  les  marchands  de  bois  ont  dû  grande- 
ment se  remplir  des  prétendues  pertes  dont  ils  assuraient  être  menacés.  » 

(1)  Imp.  4  p.  in-4»(Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  recueil  général,  série  116),  non 
daté  ni  signé,  des  mêmes  imprimerie,  caractères  et  format  que  les  Observations, 
débutant  ainsi  :  «  11  faut  ajouter  que  les  motifs,  quoi  qu'en  puisse  dire  l'auteur 
delà  Chronique  de  Paris,...  »,  continuation  presque  immédiate,  semble-t-il,  des 
Observalio7is  du  8  janvier. 
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diminution  du  prix  des  denrées  taxées;  elle  s'opérera  d'elle-même  par  le  défaut 
de  consûuimation. 

La  taxe  est  la  barre  oii  s'arrêtent  les  prix  des  denrées.  S'ils  touchent  la  barre, 
c'est  une  preuve  qu'il  n'y  a  que  fe  qu'il  faut,  et  on  ne  doit  point  la  baisser;  si, 
au  contraire,  les  prix  sont  au-dessous,  abandonnez-les  aux  diUërentes  hauteurs 
où  ils  pourront  se  trouver:  il  n'y  a  point  inconvénient  à  cela  ;  au  contraire,  il 
peut  y  eu  avoir  de  très  grands  à  la  baisser. 

...  Tout  marchand  pouvant  vendre  ses  bois  au-dessous  de  la  taxe  le  prix  qu'il 
veut  et  non  au-dessus,  il  faut  croire  que,  quand  il  y  aura  réellement  abondance, 
ils  baisseront  de  prix,  et  que,  quand  ils  seront  rares,  ils  se  vendront  la  taxe. 
C'est  donc  au  marchand  k  régler  le  prix  de  ses  achats  sur  le  plus  ou  le  moins  de 
consommation  et  de  débit,  toujours  subordonnément  à  une  taxe  fixe,  dont  la 
variation  ne  l'expose  point  à  des  pertes  immenses  qui  pourraient  le  ruiner  ou  le 
décourager;  et,  sans  changer  cette  même  taxe,  il  subira,  malgré  lui,  la  loi  de 
l'abondance  et  du  défaut  de  consommation,  qui  est  de  donnera  meilleur  marché 
pour  vendre,  sans  quoi  il  ne  vendrait  pas. 

C'est  donc  à  la  sagesse  de  la  Municipalité  de  Paris,  chargée  de  veiller  au  bien 
public,  à  peser  ces  différentes  observations  et  y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

Le  rapport  sur  la  taxe  des  bois  de  chauffage,  ajourné  à  deux  reprises,  fut 
présenté  le  17  février  (1). 

(III,  p.  49.)  Le  document  imprimé,  signalé  au  procès- verbal,  comme  con- 
tenant le  compte  de  l'administration  provisoire  du  domaine,  porte  le  titre 
suivant  :  Compte  que  rendent  au  Conseil  général  MM.  Charles  Tiiudon  et 
S^NTERRE  le  jeune,  administrateurs  du  Département  dfs  domaines  de  la 
Ville,  et  chargés  de  la  comptabilité  des  opérations  relatives  au  clergé  el 
aux  domaines  nationaux  ecclésiastiques  (2). 

(Je  compte  est  tout  entier  enfermé  en  un  tableau,  par  recettes  et  dépenses, 
du  4  février  au  22  octobre  1790,  des  opérations  relatives  au  clergé  et  aux 
domaines  nationaux  ecclésiastiques,  qui  établit  un  excédant  de  recettes 
s'élevant  à  93,362  liv,,  8  sois,  6  deniers.  Il  n'est  suivi  d'aucune  conclusion 
ni  d'aucun  projet  de  délibération.  Il  est  certifié  sincère  et  véritable  par 
Trudon  et  Santerre,  à  la  date  du  31  octobre  1790. 

(IV,  p.  49.)  La  pétition,  signalée  par  le  procès-verbal,  qui  n'en  indique 
même  pas  l'objet,  existe  heureusement,  imprimée,  sous  ce  litre  :  Pétition  à 
M.  le  Maire,  MM.  les  ojficiers  municipaux  et  notables  composait  le 
Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris,  par  /'Assemblée  encyclopédique, 
composée  de  tous  les  artistes,  entrepreneurs,  ouvriers  et  fournisseurs,  te- 
nant ses  séances  aux  Grands-.4ugustins,  présentée  et  lue  par  M.  Ollivallt, 
son  vice-président,  au  Conseil  général  de  la  Commune,  le  7  Janvier  1191  (3). 

Sur  les  origines  de  V Assemblée  encyclopédique,  qui  parait  avoir  été  sur- 
tout un  syndicat  d'intérêts  professionnels,  nous  n'avons  aucun  renseigne- 


(1)  Séances  des  11,  13  et  17  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Imp.  18  p.  in-4''  (Bib.  nat.,  Lk  7/6798). 

(3)  Imp.  8  p.  in-8»  (Bib.  nat.,  manusc.  reg.  2634,  fol.  118,  et  British  Muséum, 
F.  R.  626,27).  —  M.  TouPvNeux,  qui  signale  ce  document  deux  fois  à  quelques 
pages  de  distance  {Bibliographie,  t.  III,  n^^  14885  et  14900,,  n'a  connu  que  l'exem- 
plaire du  British  .Muséum. 
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ment;  mais  la  teneur  môme  de  la  Fétition  du  7  janvier  indique  que  l'^s- 
semblée  encyclopédique  est  de  formation  toute  récente.  Voici,  d'ailleurs,  les 
passages  principaux  de  cette  pétition  : 

Mousieur  le  Maire,  Messieurs, 
La  nombreuse  association  que  nous  formons  sous  le  nom  <\' Assemblée  encyclo- 
pédique, en  réunissant  ses  lumières,  ses  moyens,  comme  dans  une  seule  famille, 
va  assurer  au  pauvre  laborieux  des  secours  toujours  certains,  donner  au  génie 
de  l'industrie  plus  d'activité,  faire  disparaître  ces  privilèges,  ces  accaparements, 
ces  rivalités,  ces  esprits  de  corps  aussi  funestes  aux  individus  qu'à  la  chose 
publique.  Aussi,  ses  pétitions  adressées  aux  différents  pouvoirs  de  la  société  ne 
porteront  plus  le  vœu  d'une  corporation  séparée,  ne  seront  point  exposées  à 
avoir  le  caractère  de  leurs  préjugés,  de  leurs  intérêts  particuliers  (1)  ;  elles  seront 
l'expression  du  vœu  général  et  ne  seront  dirigées  que  vers  l'avantage  du  bien 
public.  En  fondant  tous  les  intérêts,  V Assemblée  encyclopédique  deviendra  donc 
un  des  puissants  soutiens  de  la  constitution. 

Nous  vous  demandons,  Messieurs,  que  tous  les  travaux  indistinctement  quel- 
conques, même  ceux  d'entretien,  soient  également  distribués  sur  tous  les  indi- 
vidus ouvriers  de  cette  capitale. 

Quant  au  mode  de  répartition,  Messieurs,  Y  Assemblée  encyclopédique  se  char- 
gera de  ces  détails,  et  s'en  acquittera  avec  cette  équité  et  cette  justice  qui  sont 
la  base  de  ses  travaux  et  qui  vous  assureront  la  satisfaction  à  cet  égard  de  tous 
les  ouvriers  de  cette  vaste  cité.  Il  vous  suffira.  Messieurs,  d'indiquer  à  V Assem- 
blée encyclopédique  les  travaux  que  vous  aurez  arrêté  dans  votre  sagesse  devoir 
être  faits  pour  qu'elle  vous  débarrasse  de  tout  autre  soin  à  cet  égard,  même  des 
plans,  des  dessins,  des  devis,  des  approximations,  des  visites  et  vérifications, 
même  des  réductions  à  faire  sur  les  mémoires,  si,  par  hasard,  quelques  entre- 
preneurs étaient  assez  peu  patriotes  pour  les  porter  au-delà  du  taux  légitime; 
et  jamais,  Messieurs,  vous  ne  serez  exposés  à  payer  les  choses  plus  qu'elles  ne 
valent.  A  cet  avantage,  se  joindront  ceux  de  l'exactitude,  de  la  célérité  et  de 
l'extirpation  de  toute  rivalité  entre  tous  les  ouvriers. 

Si  V Assemblée  encyclopédique  pouvait  prévoir  les  travaux  que  vous  regardez 
comme  les  plus  pressants,  les  plus  nécessaires,  déjà  elle  vous  en  apporterait 
les  plans,  les  dessins  et  les  devis.  Mais,  toujours  occupée  des  avantages  de  ses 
concitoyens,  elle  vous  offre  en  ce  moment  un  projet  de  buanderie  nationale 
pour  les  hôpitaux,  hospices,  maisons  de  charité,  les  casernes  de  nos  frères 
d'armes  et  surtout  pour  les  maisons  sujettes  à  recevoir  des  malades  de  tout 
genre  et  de  toute  espèce.  Cet  établissement  procurerait  des  avantages  incal- 
culables, préviendrait  la  propagation  des  maladies  contagieuses,  assurerait  la 
conservation  du  linge  et  lui  donnerait  une  blancheur  et  une  propreté  que  les 
procédés  jusqu'à  présent  connus  n'ont  pu  lui  procurer.  La  dépense  de  chacun 
de  ces  établissements  par  chaque  section  s'élèverait  à  peine  à  la  somme  de 
1,200  livres,  et  l'économie  qui  en  résulterait  ne  peut  être  justement  appréciée. 

L'Assemblée  encyclopédique,  toujours  animée  du  bien  de  ses  concitoyens,  a  déjà 
eu  l'honneur  de  vous  apporter,  Messieurs,  une  pétition  tendant  à  la  distribution 


(1)  Il  semble  que  cette  allusion  aux  «  corporations  séparées  »,  à  leurs  «  pré- 
jugés »,  à  leurs  «  intérêts  particuliers  »,  soit  une  sorte  de  critique  de  V Assemblée 
des  députés  des  arts  et  professions  du  bâtiment,  qui  venait  de  présenter  une  péti- 
tion portant  également  sur  la  distribution  des  travaux  municipaux.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  23-26.)  Malgré  ces  précautions,  l'Assemblée  encyclopédique  n'échappa 
pas  au  même  reproche;  elle-même  fut  dénoncée,  le  18  février  1791,  comme  in- 
constitutionnelle et  contraire  à  l'intérêt  public.  (Voir  ci-dessous.) 
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du  bois  par  falourdes,  à  raison  du  prix  fixé  par  le  Conseil  général,  cl  à  la  dimi- 
nution des  3  liv.  par  voie  de  bois  ci-devant  établies  par  le  despotisme  ministé- 
riel (i).  Elle  saisit  cette  occasion  pour  vous  la  rappeler:  vous  lui  avez  promis 
de  la  prendre  eu  considération;  elle  attend  avec  confiance  votre  décision  satis 
faisante. 

Enfin,  .Messieurs,  VAssemblée  encynlopéclirpie  vous  dénonce  formellement  une 
Société  nouvelle,  formée  par  les  ouvriers  imprimeurs,  qui  s'est  créée  sous  le 
titre  de  Club  lypoijruplnque.  Cette  Société  tient  ses  assemblées  rue  de  la  Hu- 
chette  et  prend  des  arrêtés  dont  voici  des  échantillons.  Nul  ouvrier,  travail- 
lant dans  les  imprimeries  de  Paris,  ne  peut  faire  un  ouvrage  au-dessous  du  prix 
où  l'aura  arbitrairement  fixé  un  autre  ouvrier  qui  l'aurait  commencé,  ou  seule- 
ment à  qui  ou  l'aurait  proposé.  L'ouvrier  qui  aurait  consenti  à  un  prix  plus 
modéré  reçoit  de  la  Société  la  défense  de  continuer  l'ouvrage;  s'il  méprise  cette 
défense,  tous  les  autres  ouvriers  refusent  de  communiqner  avec  lui;  s'il  est 
encore  insensible  à  cette  réprobation,  ou  le  menace  de  l'attendre  au  coin  d'une 
rue,  des  menaces  on  passe  aux  effets,  ou  même  on  va  le  maltraiter  et  l'enlever 
de  force  dans  l'imprimerie  où  il  travaille.  Dans  aucune  imprimerie,  il  ne  peut  y 
avoir  plus  d'un  apprenti,  s'il  n'y  a  au  moins  dix  ouvriers  travaillant  continuel- 
lement; en  cas  d'infraction  à  cette  loi  barbare,  les  ouvriers  ont  ordre  de  quitter 
cette  imprimerie;  s'ils  n'obéissent,  on  vient  également,  en  force,  les  en  chasser 
et  les  maltraiter  (2). 

Nous  n'abuserons  point,  Messieurs,  de  vos  moments  précieux  pour  vous  faire 
sentir  toutes  les  conséquences,  tous  les  inconvénients  d'un  tel  établissement. 
C'était  sans  doute  le  plus  ingénieux  ii  imaginer  par  les  euRemis  de  la  patrie 
pour  détruire  la  liberté  de  la  presse  et  couséquemment  la  liberté  individuelle  de 
tous  les  citoyens  de  ce  vaste  empire. 

Nous  laissons  à  votre  sagesse  le  soin  d'imaginer  les  moyens  de  dissoudre  une 
Société  aussi  monstrueuse  :  vous  la  dénoncer  sitôt  que  nous  en  avons  eu  con- 
naissance est,  de  la  part  de  vrais  patriotes,  acquitter  une  dette  envers  la  patrie. 
Sifiné  :  Le  RretuN  de  Corbelin,  président  (3); 
Vincent Ollivault,  vice-président; 
Chacheré,  secrétaire-greffier. 

On  croit  devoir  grouper  ici  quelques  ren'^eignements  qui  ont  pu  être 
recueillis  sur  YAssemhlée  encyclopédique,  bien  qu'ils  n'aient  pas  tous  un 
rapport  direct  avec  la  pétition  du  7  janvier. 

Les  procès-verbaux  manuscrits  du  Comité  d'agriculture  et  de  commerce 
de  l'Assemblée  nationale  fournissent  d'abord,  à  la  date  du  19  janvier  1791, 
l'indication  suivante  : 

«  Lettre  et  extrait  des  délibérations  de  VAssemblée  encyclopédique,  de- 

(1)  Séance  du  28  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  614.) 

(2)  Le  Club  typographique  et  philanthropique  a  laissé  une  publication  portant 
son  titre,  journal  hebdomadaire,  qui  parut  du  1"- novembre  1790  au  31  mai  1791, 
formant  31  numéros  de  S  pages  in-S»,  avec  cette  épigraphe  :  La  publicité  est  la 
sauvegarde  du  peuple.  Bailly  (Bib.  uat..  Le  2/2438j.  On  peut  voir  aussi  :  École 
gratuite  de  typographie  en  faveur  des  femmes,  sous  la  protection  de  la  Muni'ipalité 
de  la  Ville  de  Paris,  proposée  par  la  dame  dk  Bastide,  du  17  novembre  1790, 
imp.  avec  une  lettre  jointe  indiquant  que  le  projet  de  la  fondatrice  est  d'établir 
dans  le  même  local  que  les  ateliers  \\i\  Lycée  civique  pour  les  élèves  (Arch.  nat., 
F  10/1861). 

(3)  La  signature  de  Le  Breton  de  Corbelin  ne  figure  pas  sur  l'exemplaire  de 
la  Bibliothèque  nationale.  M.  Tourneux  l'a  relevée  sur  l'exemplaire. du  Dritish 
Muséum.  (Voir  ci-dessus,  p.  56,  note  3.) 
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inaiuliint  à  vive  admise  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  pour  lui  faire 
don  de  l'estampe  patriotique  et  alléi^orique  composée  et  exécutée  par  le 
sieur  Georges-Fianrois  Blondel,  l'un  des  membres  de  la  Société  (1),  et  lui 
adresser  une  pétition  avantageuse  au  bien  public  (2).  Ils  joignent  en  môme 
temps  un  imprimé,  renvoyé  par  l'Assemblée  nationale  au  Comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce  et  à  l'Académie  des  sciences,  intitulé  :  f^ues  sur  la 
jnanière  d'exécuter  te  projet  d'une  mesure  universelle  décrété  par  r Assem- 
blée nationale^  par  le  p.  Cotte,  prêtre  de  l'Oratoire,  correspondant  de  l'Aca- 
démie royale  des  sciences,  etc.  (3). 

«  Ces  pièces  ont  été  remises  à  M.  La  Miîrvillk  (4)  ». 

Ici,  sans  doute,  se  place  une  lettre  de  convocation,  non  datée,  mais  qui 
doit  être  du  commencement  de  février  (.">),  adressée  aux  présidents  des 
comités  des  sections  de  Paris  et  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  président  et  Messieurs, 
L'Assemblée  encyclopédique,  séaule  aux  Grauds-Augustlns,  légalemeut  cousti- 
tuée,  vous  prie  de  vouloir  bien  auuoucer  à  votre  assemblée  générale  qu'elle 
invite  à  sa  séance,  qui  se  tiendra  veudredi  prochain,  11  du  courant  (6),  quatre 
heures  de  relevée,  tous  les  artistes  et  entrepreneurs  de  tous  genres,  domiciliés 
dans  votre  section,  pour  y  délibérer  sur  des  objets  qui  les  intéressent  et  le  bien 
public. 

Je  suis,  très  fraternellement,  Monsieur  le  président,  votre  très  humble  et  très 
affectionné  frère  d'armes. 

Signé  ;  Vincent  Ollivault,  vice-président; 
Chacheré,  secrétaire; 
G. -F.  Blondel  (7). 

Ensuite,  un  journal  bi-mensuel,  intitulé  Éphémérides  municipales  ou 
Journal  dutilUé  publique  (8),  contient,  dans  son  numéro  II,  une  notice  sur 
un  Bureau  général  de  construction  établi  par  /'Assemblée  encyclopédique, 
séante  aux  Grands- Augaatins,  dont  voici  le  texte  : 

(1)  La  signature  G  -F.  Blondel  figure'manuscrite  sur  une  convocation  impri- 
mée de  VAssemlAée  encijclopédirjue.  (Voir  ci-dessous,  même  page.) 

(2)  On  ignore  de  quelle  pétition  il  s'agit. 

(3)  C'est  à  la  séance  du  28  décembre  1190,  soir,  que,  un  membre  ayant  fait 
hommage  à  l'Assemblée  nationale  de  l'ouvrage  de  Cotte,  le  renvoi  fut  prononcé 
à  TAcadémie  des  sciences  et  au  Comité.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI, 
p.  G96-697.)  L'ouvrage  île  Louis  Cotte,  prêtre  de  la  congrégation  de  l'Oratoire, 
professeur  de  théologie  à  Montmorency,  auteur  d'un  grand  nombre  de  mémoires 
et  de  traités  sur  des  questions  de  physique,  d'histoire  naturelle  et  de  mélôorolo- 
gie,  etc.,  est  une  toute  petite  brochure  de  3  p.  in-4",  datée  du  10  décembre  1790 
(Bib.  nat.,  V.  p.  3,048).  Les  décisions  préparatoires  de  l'uniforadté  des  poids  et 
mesures  avaient  été  prises  par  le  décret  du  8  mai  1790. 

(4)  Lire  :  Heurtault  dk  L.\  Merville. 

(5)  Imp.  1  p.  iu-4'' (Bib.  nat.,  mauusc.  reg.  2,6û4,  fol.  112).  Ce  document  n'est 
pas  mentionné  dans  la  bibliographie  de  M.  Toorneux. 

(6)  Les  mois  de  février  et  mars  sont  les  seuls  de  cette  période  dont  le  11'' jour 
soit  un  vendredi. 

(7)  La  dernière  signature  est  manuscrite  sur  l'imprimé. 

(8)  Le  numéro  I,  non  daté,  ne  peut  pas  être  antérieur  au  1"  février  1791  ;  dans 
ce  cas,  le  u»  Il  serait  du  15  février.  (Voir  ci-dessous,  aux  Eclaircissements  de  la 
séance  du  15  janvier.) 
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Trop  longtemps  les  propriétaires  ont  été  la  dupe  de  l'ignorance  ou  de  la  cupi- 
dité :  le  Bureau  de  cunutrui-tion  a  pour  objet  de  les  mettre  à  l'abri  de  ce  double 
inconvénient. 

L'établissement  de  ce  bureau,  composé  d'actionnaires  dont  la  plupart  sont  gens 
de  l'art,  otfre  à  tous  les  propriétaires  de  l'empire  français  la  réunion  de  plusieurs 
avantages  également  désirables  : 

1°  Il  leur  sera  donné  toute  facilité  pour  faire  construire,  réparer  et  entretenir 
leurs  propriétés,  et  ils  pourront  prendre  les  tempéraments  qui  leur  seront  le 
plus  convenables  moyennant  un  intérêt  de  5  0/0  des  fonds  qui  leur  seront  avan- 
cés, lequel  intérêt  ils  payeront  par  quartier. 

2°  Avant  que  de  faire  commencer  les  ouvrages,  ils  connaîtront,  d'une  manière 
précise,  les  sommes  auxquelles  s'élèveront  les  constructions  ou  entretiens  qu'ils 
désireront  faire  faire,  le  Bureau  s'interdisant  formellement  de  porter  plus  haut 
les  dépenses,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  dès  qu'il  les  aura  une  fois  fixées. 

3o  Ils  auront  leur  recours  contre  le  Bureau,  tant  pour  la  garantie  que  pour 
les  uial-façons. 

4»  Ils  seront  assurés  de  la  plus  grande  célérité  dans  l'exécution. 

5»  Ils  auront  l'avantage  de  trouver,  en  tout  temps,  dans  le  Bureau,  des  hommes 
éclairés,  intelligents  et  consommés  dans  toutes  les  parties  de  l'architecture, 
ainsi  que  pour  l'appareil  et  tout  ce  qui  concerne  la  construction  dans  tous  les 
genres. 

6o  Ils  pourront  prendre  connaissance  des  prix  de  chaque  nature  d'ouvrage,  vu 
qu'il  sera  fait,  tous  les  mois,  un  nouveau  tableau  de  ces  prix  :  ce  tableau,  qui  se 
trouvera  dans  les  bureaux  de  correspondance  dont  il  va  être  parlé,  sera  pareille- 
ment déposé  dans  les  municipalités  où  ces  bureaux  seront  établis. 

1°  Il  y  aura  dans  chaque  département  un  bureau  de  correspondance,  où  les 
propriétaiies  pourront  faire  leurs  demandes  et  leur  propositions.  Le  Bureau 
général,  à  qui  elles  seront  tout  de  suite  communiquées,  y  répondra  sur-le-champ 
et  enverra  les  personnes  nécessaires  pour  remplir  les  demandes  qui  seront  faites 
et  dont  il  agréera  les  conditions. 

8"  Les  actionnaires  recevront  tous  les  six  mois  l'intérêt  de  leurs  actions,  à 
raison  de  3  0/0  par  an. 

9"  Tous  les  ans,  les  bénéflces  ou  dividendes  seront  partagés  entre  les  action- 
naires, en  raison  du  nombre  de  leurs  actions. 

Les  citoyens  qui  désireront  prendre  des  actions,  dont  le  montant  est  de 
300  livres,  peuvent  s'adresser  rue  Coq-Héron,  à  M.  de  La.  Chaume,  notaire,  chez 
lequel  on  trouvera  des  prospectus  du  régime  intérieur  du  Bureau  général  de 
conslruction. 

Indépendamment  de  ce  Bureau,  V Assemblée  encyclopédique  a  établi  une  École 
f/raluite  de  conslruction,  où  l'on  enseignera  le  dessin  d'architecture,  de  figure 
et  d'ornement,  la  géométrie,  la  physique  expérimentale  et  les  arts  mécaniques 
d'appareilleur  et  de  charpentier  en  chef.  Chaque  année,  les  élèves,  après  avoir  été 
consultés  sur  l'art  du  bâtiment  qu'ils  voudront  embrasser,  subiront,  en  présence 
de  ['Assemblée  encyclopédie  un,  un  examen  d'après  lequel  ils  seront  admis  aux 
leçons  pratiques.  Les  élèves  ainsi  admis  suivront  dès  ce  moment  dans  leurs  opé- 
rations soit  les  ingénieurs,  architectes  ou  vériflcateurs,  soit  les  entrepreneurs, 
selon  l'art  qu'ils  auront  choisi.  Tous  les  ans,  il  y  aura  un  concours  entre  les 
élèves  admis  aux  leçons  pratiques  :  les  six  d'entre  eux  qui  paraîtront  avoir  acquis 
le  plus  de  connaissances  nécessaires  à  l'art  qu'ils  auront  embrassé  recevront  de 
V Assemblée  encyclopédique  un  certificat  sur  parchemin,  où  il  sera  fait  une  mention 
honorable  de  leur  talent;  et  celui  des  six  qui  sera  reconnu 'pour  avoir  fait  des 
progrès  plus  marqués  que  ceux  des  cinq  autres  recevra,  en  outre,  une  action 
d'intérêt  dans  l'entreprise  du  Bureau  général  de  construction. 

Mais  le  Bureau  général  de  construction  aussi  bien  que  V Ecole  gratuite  de 
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conslrtiction  restèrent  à  l'état  de  projet.  Du  moins,  ne  trouve-t-on  aucune 
trace  d'un  commencement  quelconque  d'exécution. 

V Assemblée  encyclopédique  cependant  n'avait  pas  disparu.  Nous  la 
verrons  jusqu'en  avril  1791  manifester  son  existence  et  son  activité  (1). 

(V,  p.  50.)  Dans  le  but  de  pourvoir  aux  difficultés  qu'éprouvaient  dans 
leur  service  les  chasseurs  nationaux  parisiens  dits  chasseurs  de  barrières, 
le  Maire  Baillï  écrivit  au  Commandant-général  de  La  Fayette,  à  la  date  du 
31  janvier  1701,  la  lettre  suivante  (2)  : 

Vous  savez,  Monsieur,  combien  la  fraude  se  multiplie  aux  barrières,  ^'ous 
n'iguorez  pas  que  la  perception  devient  de  plus  en  plus  difficile  à  maintenir.  On 
avait  pensé  qu'une  augmeutatioa  dans  le  corps  des  chasseurs  pourrait  devenir 
utile  au  recouvrement  des  impôts  :  le  projet  de  cette  augmentation  avait 
donné  l'idée  d'incorporer  les  cauouniers  avec  les  chasseurs  nationaux.  La  multi- 
plicité des  affaires  dont  la  Municipalité  est  surchargée  a  empêché  jusqu'ici  de 
prendre  un  parti  défiuitif  sur  cet  objet.  J'ai  pensé  qu'il  serait  utile  d'établir  dés 
à  présent  les  canonniers  aux  barrières  pour  fortilier  les  chasseurs  dans  le  ser- 
vice qui  leur  est  confié. 

Si  vous  pensez,  Monsieur,  que  cette  espèce  d'alliance  provisoire  puisse  avoir 
lieu,  je  vous  serai  obligé  de  me  faire  passer  votre  avis. 

La  réponse  du  Commandant-général  n'est  pas  connue.  Mais  la  suppression 
prochaine  de  tous  les  droits  d'entrée  ne  devait  pas  tarder  à  enlever  tout 
intérêt  à  la  question  posée,  en  faisant  disparaître  les  bataillons  de  chasseurs 
de  barrières,  inutiles  désormais. 


CORPS    MUNICIPAL 


»^^  Du  vendredi,  7  janvier  1791,  à  six.  heures  du  soir; 

Le  Corps  municipal  cxtraordinairement  convoqué,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Maugis,  Andelle,  Houssemaine, 
Boncerf,  Nizard,  Levacher,  Mulot,  Choron,  Dernier,  Montauban,  Vi- 
gner,  Prévost,  Canuel,  Trudon,  Dacier,  Gandolphe,  Rousseau,  Le 
Scène,  RegnauU,  BertoUon,  Lardin,  Tiron,  Le  Camus,  J.-J.  LeRoulx, 
Etienne  Le  Roulx,  Jallier,  Viguier-Curny,  Cousin,  Raffy,  Dey  eux, 
Cahours,  Pitra,  Champion,  Filleul,  Tassin;  M.  Cahier,  substitut-ad- 
joint du  procureur  de  la  Commune,  présent; 

-*^  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances,  que,  ses  opérations  multipliées  et  la  difficulté  de  se 
réunir  avec  M.  Vauvilliers,  son  ancien  collègue,  ne  lui  ayant  pas  per- 


(1)  Séance  du  18  février  1791.  CVoir  ci-dessous.) 

(2)  Pièce  mauusc.  (Bib.  uat.,  manusc.  reg.  11697,  fol.  124). 
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mis  jusqu'ici  de  faire  procéder  à  l'inventaire  des  grains  et  farines 
destinés  pour  Tapprovisionnement  de  Paris,  existants  dans  Paris  et 
au  dehors,  il  était  infiniment  intéressant  et  même  indispensable  que 
cet  inventaire  fût  fait  promptement;  qu'en  conséquence,  et  au  moyen 
de  la  démission  de  M.  Yauvilliers,  il  demandait  qu'il  fût  nommé  des 
commissaires  pour  assister  ù  la  confection  dudit  inventaire  en  pré- 
sence de  M.  Filleul  et  en  présence  de  M.  Yauvilliers,  ou  lui  dûment 
appelé; 

Le  Corps  municipal  a  adopte*  la  proposition  de  M.  Filleul  et  nommé 
pour  commissaires  MM.  Durand  et  Reg  (l). 

— -^  Sur  la  représentation  faite  par  le  premier  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  Commune  que,  en  exécution  d'une  ordonnance  du 
Cliàtelet  de  Paris,  du...  (2),  il  vient  d'être  saisi  et  revendiqué  une 
somme  de  3:2,00 i  livi'cs,  présumée  distraite  de  la  maison  des  Jaco- 
bins-Saint-Dominique et  déposée  chez  le  sieur  fiuteux,  de  laquelle 
somme  l'ordonnance  du  Chàtelet  a  prescrit  que  le  dépôt  serait  fait 
entre  les  mains  du  procureur  de  la  Commune,  plaignant  et  revendi- 
quant ; 

Le  Corps  municipal  autorise  le  premier  substitut-adjoint  du  procu- 
reur de  la  Commune  à  faire  verser  ladite  somme  de  32,004  livres 
dans  la  caisse  du  trésorier  de  la  Commune,  où  elle  restera  déposée 
aux  charges  de  droit,  comme  celle  de  28,807  livres,  4  sols,  prove- 
nant de  la  même  maison  et  déposée  pareillement  dans  la  caisse  de 
la  Ville  le  28  décembre  179D  (3);  et,  ce  dépôt  étant  effectué,  le  pre- 
mier substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  demeurera  bien 
et  valablement  déchargé  des  deux  sommes  susénoncées. 

--^-  Le  Corps  municipal,  délibérant  sur  les  précautions  à  prendre 
pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  églises  dimanche  prochain, 
au  moment  de  la  prestation  de  serment  des  ecclésiastiques  (4),  a 
arrêté  qu'il  n'y  aura  pas  de  garde  aux  églises,  même  sans  armes  (o), 
que  cependant  MM.  les  officiers  municipaux  en  fonction  emploieront 
chacun  les  moyens  de  sûreté  que  les  circonstances  leur  dicteront. 

Le  Corps  municipal,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 

commissaires  nommés  dans  sa  séance  du  o  de  ce  mois  pour  lui  ren- 
dre compte  de  ce  qui  concerne  la  Société  appelée  des  Amis  de  la 

(i)  Ce  dernier  nom  a  été  évidemment  estropié  par  le  copiste,  car  il  ne  se  rap- 
porte à  aucun  membre  du  Corps  municipal.  Je  suppose  qu'il  faut  lire  Regnault. 

(2)  Date  restée  en  blanc  au  registre. 

(3)  Arrêté  du  28  décembre.  (Voir  Tome  I,  p.  618-619.) 

(4)  Arrêté  du  3  jan-vier.  (Voir  ci-dessus,  p.  7-9.) 

(5)  Tn  arrêté  du  5  janvier  avait  décidé  que  chaque  commissaire  serait  accom- 
pagné d'un  officier  et  de  quatre  gardes  de  la  Ville.  (Voir  ci-dessus,  p.  33.) 
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conslilution  monarchique  (1),  a  ajourné  celte  alTaire  à  (lomaiii, 
samedi,  huit  heures  du  soir  (2). 

— -  M  le  Maire  a  mis  sur  le  bureau  des  pièces  relatives  à  la  dé- 
mission forcée  de  M.  [lamelin,  commandant  du  l)ataillon  des  Hécol- 
lels.  (I,  p    6o.) 

Le  Corps  municipal  a  nommé  commissaires  pour  lui  l'endre  compte 
de  cette  affaire  MM.  Le  Scène  des  Maisons  et  Haffy,  à  qui  toutes  les 
pièces  ont  été  remises  (3). 

'^^  Le  Corps  municipal,  considérant  : 

1°  que  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  ne  sont  obligés 
de  prêter  le  serment  prescrit  par  les  décrets  des  12  et  13  juillet  que 
dans  la  huitaine  de  la  publication  de  la  loi  du  20  décembre  (i)  ; 

2"  que  cette  loi  du  20  n'a  été  publiée  que  le  dimanche  2  janvier; 
conséquemment,  ({ue  la  huitaine  entière,  qui  forme  le  <lélai  presirit, 
n'expirer;!,  (pie  le  mardi  11  de  ce  mois; 

3"  (ju",  dun  autre  côté,  la  loi  du  26  décembre  exige  que  le  serment 
soit  prêté  un  jour  de  dimanche  à  l'issue  de  la  messe,  en  présence  des 
iidèles  (5),  et  que  le  seul  dimanche  qui  puisse  être  considéré  comme 
formant  le  terme  du  délai  est  celui  du  10  janvier; 

4°  que,  s'il  y  a  (|uelque  avantage  à  différer  jusqu'au  dimanche 
10  janvier  la  réception  générale  du  serment  des  ccclésiastuiues 
fonctionnaires  publics,  il  serait  cependant  injuste  de  ne  pas  déférer 
au  louable  empressement  d'un  grand  nombre  d'ecclésiastiques  qui 
se  sont  fait  inscrire  au  secrétariat  de  la  Municipalité  et  qui  s'atten- 
dent à  prêter  leur  serment  dimanche  prochain,  0  janvier  ; 

Oui  et  ce  requérant  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune; 

Le  Corps  municipal  ordonne  que  les  commissaires  nommés  à  cet 
effet  se  transporteront  dimanche  prochain,  9  janvier,  dans  l'église 
épiscopale  et  métropolitaine  et  dans  celles  d-es  éghses  paroissiales 
dont  les  ecclésiastiques  sont  venus  se  faire  inscrire  au  greffe  de  la 
Municipalité,  pour  y  recevoir  le  serment  de  tous  ceux  qui  ont  fait 
leurs  déclarations  jusqu'à  ce  jour; 

Ordonne  de  plus  que  les  mêmes  commissaires  se  transporteront  de 
nouveau  dans  les  églises  où  il  y  aura  indication,  le  dimanche  16  de 
ce  mois,  pour  y  recevoir  pareillement  le  serment  de  tous  les  ecclé- 


(1)  Arrêté  du  5  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p   32.) 

(2)  Séance  du  samedi,  8  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  G8.) 

(3)  llapport  présenté  le  18  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Art.  {"  du  décret  du  27  novembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  //. 

(5)  Art.  3  du  même  décret. 
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siastiques  qui  seront  venus  depuis  faire  au  greffe  de  la  Municipalité 
leur  déclaration  qu'ils  entendent  prêter  le  serment  ordonné  par  la 
loi;  à  l'effet  de  quoi,  le  secrétaire-greffier  continuera  de  recevoir  les- 
dites  déclarations  pendant  tout  le  délai  accordé  par  la  loi. 

Le  Corps  municipal  rappelle  à  tous  les  citoyens  de  Paris  que  la  loi 
ne  demande  le  serment  qu'aux  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics, 
qu'elle  n'en  ôontraint  aucun  à  le  prêter,  et  que  ceux  qui,  d'après  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  26  décembre,  croiraient  devoir  le  refuser  sont 
seulement  réputés  avoir  renoncé  à  leurs  offices,  la  loi  n'ayant  pro- 
noncé aucune  peine  contre  eux  pour  refus  de  serment  (1); 

Ordonne  enfin  que  les  commissaires  délégués  pour  recevoir 
dimanche  prochain,  9  janvier,  le  serment  des  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics  feront,  après  la  réception  du  serment,  une  lecture 
publique  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux 
comités  des  48  sections  (2). 

--^  Sur  la  proposition  qui  lui  en  a  été  faite; 

Le  Corps   municipal  a  adopté  et  ordonné  l'impression   de  l'avis 

suivant  [S]  : 

Paroisse  de.  .  , 

Ml'mcipalitk  de  Paris 

MM.  les  ecclésiastiques  attachés  ou  domiciliés  dans  la  paroisse  de..., 
qui  se  sont  présentés  au  secrétariat  et  greffe  de  la  Mutiicipalilé  pour  y  dé- 
clarer qu'ils  étaient  dans  l'intention  de  prêter  le  serment  ordonné  par  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  27  novembre  1790,  accepté  par  le  roi  le 
26  décembre  suivant,  transcrit  le  30  sur  les  registres  de  la  Municipalité  et 
publié  le  2  janvier  1791,  sont  prévenus  que,  dimanche,  9  janvier  1791, 
MM.  les  commissaires,  députés  par  le  Conseil  général  de  la  Commune,  se 
transporteront  en  l'église  paroissiale  susdite,  pour  être  présents  au  serment 
qui  sera  prêté  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale. 

MM.  les  ci-devant  vicaires-généraux,  les  supérieurs,  directeurs  et  profes- 
seurs des  séminaires,  les  principaux  et  professeurs  ecclésiastiques  du  Col- 
lège royal  et  autres,  les  aumôniers  des  bataillons,  les  recteurs  et  autres 
prêtres  desservant  les  hôpitaux,  se  réuniront  en  l'église  épiscopale,  pour  y 
prêter  leur  serment,  a.  l'issue  d'une  messe  qui  sera  célébrée  à  onze  heures 
précises. 

Ce  o  janvier  1791. 

■*--^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

(1)  Observation  rectifiant  une  affiche  précédente.  (Voir  ci-dessouF,  p.  70-7-I.) 

(2)  Imp.  in-f(il.,  provenant  de  la  paroisse  Saint-Gervais  (Bib.  nat.,  Lb40/1),  et 
3  p.  in-8«  (Bib.  nat.,  Lb  40/1174).  —  Résumé  dans  le  Mo7iiteur  (n»  du  11  janvier). 

(3)  Imp.  iii-fol.,  daté  du  'à  janvier,  non  signé,  provenant  de  la  paroisse  Saint- 
Gervais  (Bib.  nat.,  Lb  40/1). 
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*^^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné   à  demain,   samedi,   huit 
heures  du  soir  (1). 
Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  B.vtlly,  Maire  ;  Dejoly,  secrétaire-greflier. 


* 
* 


ECLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  63.)  Hamrlin,  commandant  du  bataillon  qui  gardait  U;  nom  de 
l'ancien  district  des  Récollets,  avait  été  exclu  des  assemblées  de  la  section 
de  Bondi/,  par  arrêté  du  30  décembre,  pour  avoir  assisté  aux  séances  de  la 
Société  des  Amis  de  ta  constitution  monarchique  (2). 

Les  pièces,  relatives  à  la  démission  forcce  de  cet  oflicier,  et  remises  sur 
le  bureau  du  Corps  municipal  le  7  janvier,  étaient  vraisemblablement  les 
suivantes  : 

Procès-verbal  de  la  séance  de  rassemblée  générale  de  ta  section  de  Dandy, 
du  3  janvier  1791  (3); 

Discours  de  31.  Hamklin,  commandant  du  bataillon  des  Récollets,  pro- 
noncé par  lui  à  rassemblée  de  ta  section  de  Bondrj,  le  S  janvier    1791  (4)  ; 

Rapport  fait  par  M.  Hamklin,  commandant  du  bataillon  des  Récollets,  à 
létat-major  général,  de  ce  qui  lui  est  arrivé  dans  la  section  de  Bondy,  le 
3  janvier  1791  (."i). 

Il  résulte  de  ces  pièces,  pai  l'aitement  concordantes,  que,  le  30  décembre, 
on  ne  s'était  pas  contenté  d'exclure  Hamelin  des  assemblées,  qu'on  l'avait 
aussi  destitué  et  remplacé  comme  commandant,  mais  que  lui,  ne  recon- 
naissant pas  la  destitution  comme  valable,  avait  résolu  de  prolester,  d'abord 
en  mettant  aux  arrêts  le  premier  capitaine,  de  Chkvigny,  qui  avait  empêché 
que  l'ordre  lui  fût  porté  comme  d'habitude,  puis  en  se  rendant  à  l'assem- 
blée de  la  section,  quoiqu'il  eût  été  averti  que  sa  vie  y  courrait  le  plus 
grand  danger.  Il  fut,  en  effet,  violemment  injurié,  bousculé,  frappé,  mis  à 
la  porte,  poursuivi  et  menacé  de  pendaison  ;  mais,  protégé  par  des  grena- 
diers, ramené  devant  l'assemblée  et  invité  a  présenter  sa  défense,  il  fut  a 
la  fin  écouté  dans  le  plus  grand  silence  :  on  lui  témoigna  même  des  regrets 
au  sujet  des  désagréments  qu'il  avait  éprouvés. 

Sa  justification  est  courte:  il  déclare  qu'il  refuse  de  quitter  son  poste, 
tant  qu'un  Conseil  de  guerre  ne  l'aura  pas  déclaré  incapable  de  le  remplir, 


(1)  Samedi,  8  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Arrêté  du  30  décembre  1790.  (Voir  Tome  I.  p.  fJGi-Gtiti.) 

(3)  hup,  6  p.  in-40  (Bib.  uat.,  Lb  40/1736). 

(4)  Imp.  4  p.  in-4»  (Bib.  nat.,  Lb  40/409).  —  lîeproduit  dans   le  Jotinud  de  la 
Société  des  Amis  de  la  constitution  monarc/iique  (n°  du  8  janvier). 

[o)  Imp.  7  p.  in-4o  (Arch.  nat.,  AD.  xvi,  69).  —  Reproduit  dans  le  Journal  de  la 
Société  des  Amis  de  la  constitution  monarcfiique  (n«  du  8  janvier). 
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car  sa  nomination  est  antérieure  à  l'époque  où  il  fut  décidé  que  les  officiers 
seraient  changés  tous  les  ans.  Il  rappelle  ses  services  depuis  l'origine  de  la 
liévolution:  il  a  surveillé  les  mouvements  dés  troupes  assemblées  à  Saint- 
Denis  ;  il  a  empêché  souvent  des  meurtres  que  la  foule  voulait  commettre; 
il  a  rétabli  la  paix  en  Picardie,  arrêté  à  Pont-Sainte-Maxence  les  progrès  d»; 
la  contrebande.  Quant  à  son  affiliation  à  la  Société  des  Amis  de  la  consti- 
tution monarchique,  il  l'avoue  et  s'en  honore.  Voici,  à  cet  égard,  sa  pro- 
fession de  foi  : 

La  Société  que  l'on  attaque  et  dont  je  fais  partie  sera  plus  tard  respectée;  ell<; 
rend  grâce  à  ses  ennemis,  qui  la  servent  en  la  calomniant,  en  la  forçant  à  mul- 
tiplier ses  écrits  et  sa  propagande.  Fidèle  à  la  nation,  ù  laquelle  appartient  la 
plénitude  de  sa  souveraireté;  fidrle  ù  la  loi,  que  la  nation  a  promulguée  ;  fidèle 
au  roi,  que  la  nation  a  investi  du  droit  et  du  devoir  de  faire  exécuter  la  loi  ;  elle 
n'a  d'autres  principes,  d'autre  serment  que  les  vôtres;  elle  ne  soutient  que  ce 
(jue  vous  avez  juré  de  défendre.  La  constitution,  les  décrets,  la  liberté:  voihi  li'S 
bases  sur  lesquelles  elle  s'appuie.  L'esprit  de  républicanisme,  qui  détruirait  la 
constitution;  les  libelles,  qui  s'élèvent  contre  les  décrets;  la  licence,  qui  ren- 
verserait la  liberté  :  voilà  les  ennemi.'^  qu'elle  combat.  Née  de  la  Révolution,  ins- 
tituée pour  la  Révolution,  attachée  à  la  Révolution,  elle  en  sera  toujours  un  des 
plus  fermes  appuis.  Elle  veut  la  monarchie  constitutionnelle,  parce  que  la  nation 
l'a  décrétée;  elle  ne  veut  pas  de  la  République,  parce  que  la  nation  ne  veut  pas 
de  République. 

A  la  suite  de  ce  discours,  le  président  lui  posa  quelques  (jueslions  :  est-il 
vrai  que,  après  la  dissolution  du  Club  monarchique,  il  ait  été  porté  chez 
lui  des  fusils  et  des  cartouches';:'  pourquoi  de  Chevigny  a-t-il  été  rais  aux 
arrêts?  Réponses:  {°  il  n'a  chez  lui  qu'une  vingtaine  de  cartouches  et  un 
bon  pour  quatre  mille;  2"  ayant  appris  que  l'ordre  avait  été  porté  chez  ut; 
CHtviGiNY,  comme  remplaçant  le  commandant  du  bataillon,  il  avait  cru 
devoir  le  mettre  aux  arrêts  pour  manquement  k  la  discipline,  et  il  a  fait 
lecture  de  la  lettre  qu'il  avait  écrite  à  cette  occasion  et  qu'il  avait  comnMi- 
niquée  à  l'état -major. 

Enfin,  il  put  sortir.  Mais  des  ailées  et  venues  suspectes  à  la  porte  de  s;i 
maison  durant  la  nuit  précédente  sont  dénoncées,  réveillent  les  défiances: 
l'assemblée  charge  son  comité  de  vérifiai'  s'il  n'existe  pas  chez  lui  des  papiers 
intéressants,  un  dépôt  de  fusils  et  de  cartouches,  et  décide  que  le  corps-de- 
garde  voisin  sera  renforcé  pour  surveiller  sa  maison  pendant  la  nuit. 

Finalement,  ramenée  par  son  président  ii  l'objet  principal  de  sa  convoca- 
tion, qui  était  la  suite  de  la  nomination  du  commandant  de  bataillon 
nommé  le  30  décembre,  l'assemblée  prend  l'arrêté  suivant: 

L'assemblée,  délibérant  sur  les  njoyeus  de  procéder  à  riustallatiou  du  nouveau 
rominaudant,  arnHe  que  MM.  les  capitaines  de  chacune  des  compagnies  du 
bataillon  se  retireront  par  devers  M.  le  chef  de  la  division  (i),  à  l'etfet  d'obtenir 
son  attache  pour  assembler  mercredi  prochain  (3  janvier)  le  bataillon,  recevoir  h 
sa  tète  son  nouveau  commandant,  et  convenir  avec  M.  le  chef  de  la  division  d'' 
l'heure  où  il  pourra  se  trouver  à  cette  réception.  Elle  les  a  chargés,  en  outre,  de 
dresser  procès-verbal  de  sa  réponse  et,  en  cas  de  difûcultés,  d'en  référer  à  la 


(1)  Le   halaiUun  des  tiécollels  appartenait  l'i   la  3«   division  de  la  garde  natio- 
nale. 
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section,  si  besoin  est;  et  de  faire,  en  outre,  pour  ladite  installation,  toutes  les 
démarches  qui  seront  nécessaires. 

Signé  :  Locré,  président. 

LiBEax,  secrétaire-greffier. 

Il  fut  répondu  à  la  jnsliiication  cIHamelin  par  une  délibération  de  la  sec- 
tion de  Bondy  du  20  janvier  (1). 

(1)  Éclaircissemenla  de  la  séance  du  21  février.  (\'oir  ci-dessous.) 
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— -  Du  samedi  8  janvier  1791,  à  huit  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  extraordinairement  convoqué,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Maugis,  Etienne  Le  Roulx,  Tassiii, 
Pilra,  Boncerf,  Houssemaine^  Choron,  Dacier,  Viguier-Curny,  Mon- 
lauban,  Le  Scène,  J.-J.  Le  Roulx,  Nizard,  Stouf,  Le  Camus,  Re- 
gnault,  Cousin,  Andelle,  Mulot,  Gandolphe,  Raffy,  Cahours,  Ber- 
nier,  Le  Roulx  de  La  Yille,  JoUy,  Lardin,  (^.anuel,  Deyeux,  Charron, 
Jallier,  Tiron;  M.  Desmousseaux,  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune,  présent; 

Le  Corps  municipal,  délibérant  sur  les  moyens  d'exécution  de 

la  loi  du  26  décembre,  relative  au  serment  civique  des  évêques,  ci- 
devant  archevêques  et  autres  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics, 
a  arrêté  que  les  officiers  municipaux  répartis  dans  les  différentes 
paroisses  de  la  capitale  se  transporteraient  demain  dimanche,  à  la  lin 
de  la  messe,  dans  toutes  les  paroisses,  même  dans  celles  dont  aucun 
ecclésiastiqu(i  ne  se  serait  présenté  pour  faire  au  secrétariat  de  la 
Municipalité  la  déclaration  pour  la  prestation  du  serment,  indiquée 
par  l'art.  3  de  la  loi  (1). 

'" —  Le  Corps  municipal,  ouï  le  rapport  de  ses  commissaires,  après 
avoir  entendu  le  substitut  adjoint  du  procureur  de  la  Commune  sur 
les  informations  ordonnées  par  l'arrêté  du  28  décembre  dernier  (2;, 
et  lecture  faite  de  la  déclaration  de  la  Société  de  la  constitution  mo- 
narctiique^  déclare  que  rien  n'empêche  qu'elle  reprenne  ses  séances, 
(I,  p.  69.) 

■--^  Sur  la  représentation,  faite  par  le  substitut-adjoint  du  procu- 
reur de  la  Commune,  de  la  loi  du  26  décembre  1790,  relative  au  ser- 

* 

(1)  Déclaration  qui  devait  être  faite  avant  le  9  janvier.  (Voir  ci-dessuS;  p.  12.) 

(2)  Arrêtés  des  28  et  30  décembre  1790,  et  du  o  janvier  1791.  (Voir  Tome  I, 
p>.  620  et  638,  et  ci-dessus,  p.  32.) 
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ment  civique  des  ecclésiastiques,  dans  laquelle  on  remarque  seule- 
ment une  différence  entre  le  titre  qui  la  précède  et  le  titre  qui  se 
trouve  en  tête  de  l'expédilion  envoyée  et  transcrite  le  30  décembre 
dernier  sur  les  registres  de  la  Municipalité;  (  II,  p.  70.  ) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  fait  mention  do  la  did'é- 
rence  en  marge  de  l'arrêté  qui  ordonne  la  transcription  (I). 

•-'•«•'-  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  ét('!  approu- 
vée. 

-— ^-  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain  (2),  sept  beures 
du  soir. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


* 
*    * 

ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  68.)  La  cause  principale  de  la  suspension  des  séances  de  la  Société 
des  Amis  de  la  constitution  monarchique  était,  comme  nous  l'avons  vu, 
une  distribution  de  pain  aux  clloyens  indigents  au-dessous  du  prix  cou- 
rant (3), 

D'après  le  Journal  des  clubs,  il  y  eut  une  déclaration  formelle  du  direc- 
toire de  la  Société,  portant  qu'il  renonçait  à  ce  mode  inquiétant  de  distri- 
bution (4),  Et  le  procès-verbal  du  Corps  municipal  affirme  que  lecture  a 
été  faite  en  séance  d'une  déclaration  de  la  Société,  dont  il  ue  donne  pas  le 
texte. 

Cependant,  le  Journal  de  la  Société  des  Amis  Je  la  constitution  monar- 
chique ne  publie  ni  ne  mentionne  aucune  déclaration  de  ce  genre.  Par 
contre,  ce  journal  reproduit  un  Discours  de  M.  le  président  de  la  Société 
des  Amis  de  la  constitution  monarchique  à  M.  le  'procureurs ijndic  de  la 
Commune,  ainsi  conçu  (5)  : 

Monsieur, 

Le  Directoire  de  la  Société  des  Amis  de  la  conslilulion  monarchique  a  l'houneur 
de  représenter  à  M.  le  procureur-syndic  de  la  Commune  qu'il  est  instant  que 
l'ordre  arbitraire  qui  a  suspendu  ses  séances  soit  incessamment  révoqué. 

La  liberté  est  un  bien  que  l'homme  ne  peut  allouer  :  il  est  autant  de  son  de- 
voir que  de  sou  droit  d'être  et  de  demeurer  libre. 

La  liberté  civile  cousiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  que  la  loi  ue  défend  pas,  et 
personne  ue  peut  contraindre  à  faire  ce  que  la  loi  n'ordonne  pas  ou  empêcher  de 
faire  ce  qu'elle  permet. 

(1)  Arrêté  du  30  décembre,  soir.  (Voir  Tome  I,  p.  656.) 

(2)  Dimanche,  9  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Séance  du  28  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  620  et  6.'i8-64S.) 

(4)  Journal  des  clubs  ou  sociétés  patriotiques  (t.  l,  p.  411-413). 

{"))  Journal  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique  {n°  4,  du 
8  janvier  1791). 
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Rappeler  ces  priucipes  à  M.  le  procureur-syndic  de  la  Commune,  c'est  reporter 
sou  attention  sur  les  intérêts  et  les  droits  des  citoyens  qui  composent  la  Société 
fies  Amis  de  la  conslitution  monarchique. 

On  nous  défend  de  nous  réunir  :  cette  défense  est  illégale;  il  uappartenait 
qu'à  la  loi  de  la  prononcer.  Nous  avous  obéi.  Mais  cette  obéissance  est  un  titre 
de  plus  à  la  justice  la  plus  prompte.  xNous  avons  fourni  tous  les  documents  qui 
pouvaient  être  utiles;  nous  avons  fait  plus  même  que  nous  ne  devions,  puisque 
les  papiers  qui  contiennent  nos  opinions,  ces  opinions  dont  la  liberté  est  consti- 
tutionnellement  établie,  ont  été  remis  par  nous  à  M.  le  procureur-syndic  de  la 
Commune.  Nous  avons  cherché  des  objections  pour  y  répondre  :  nous  avons 
pleinement  éclairci  le  jugement  du  Corps  municipal.  Nous  prions,  en  consé- 
quence, M.  le  procureur- syndic  de  la  Commune  de  le  hâter,  et  nous  lui  obser- 
vons que  chaque  instant  qui  s'écoule  depuis  que,  par  le  Corps  municipal  et  non 
par  la  loi,  notre  liberté  est  restreinte  ajoute  au  délit  social  contre  lequel  nous 
avons  droit  de  réclamer. 

Toujours  est-il  que,  le  8  janvier,  le  Corps  municipal  autorisa  la  reprise 
des  séances  de  la  Société  des  Amis  de  la  constilution  monarchique.  Comme 
l'explique  le  Journal  des  clubs  (1),  la  loi  étant  formelle  sur  le  droit  accordé 
à  tous  citoyens  ne  faisant  point  corporation  de  s'assembler  paisiblement 
et  sans  armes,  après  en  avoir  donné  avis  à  la  Municipalité,  le  Corps  muni- 
cipal n'avait  aucune  raison  de  ne  pas  rendre  au  Club  monarchique  la 
liberté  de  tenir  ses  séances. 

C'est  sans  doute  par  les  soins  de  la  Société  que  l'arrêté  du  8  janvier  fut 
imprimé  et  publié  (2). 

(II,  p.  69,)  La  différence  à  laquelle  fait  allusion  le  procès-verbal  du  Corps 
municipal  et  qui  portait  sur  le  titre  même  de  la  loi,  telle  qu'elle  avait  été 
affichée  par  ordre  de  la  Municipalité,  avait  donné  lieu  à  un  incident  assez 
vif,  soulevé  par  Mirabeau  lui-même  devant  l'Assemblée  nationale,  le  4  jan- 
vier, incident  qu'il  importe  de  signaler,  parce  qu'il  aboutit  à  une  décision 
de  principe. 

A  vrai  dire,  le  fait  avait  déjà  été  signalé  la  veille,  3  janvier,  par  un  dé- 
puté nommé  Pasquer  de  Bois-Rodvraye  (3),  qui  avait  dit,  au  cours  d'un  dé- 
bat relatif  au  serment  des  ecclésiastiques  : 

Il  y  a  une  proclamation  de  la  Municipalité,  qui  étend  la  nécessité  du  serment 
aux  ecclésiastiques  non  fonctionnaires  publics  et  qui  les  déclare  perturbateurs 
du  repos  public. 

Mais  cette  observation,  quoique  applaudie  par  la  droite,  n'avait  pas  été 
relevée  (4). 

Le  lendemain  seulement,  l'orage  éclata. 

L'abbé  Grégoire  venait  de  donner  quelques  explications  sur  la  portée  du 
serment  constitutionnel,  qu'il  avait  prêté  le  premier,  dès  le  27  décembre, 

(1)  Journal  des  clubs  ou  sociétés  patriotiques  It.  I,  p.  4i'-41.3). 

(2)  Dans  une  brochure  émanée  certainement  de  la  Société,  intitulée  :  Lettre 
d'un  patriote  à  un  de  ses  amis,  imp.  14  p.  iu-8«  (Bib.  uat.,  Lb  39/4509).  —  L'ar- 
rêté est  reproduit  par  le  Moniteur  universel  (n»  du  16  janvier). 

(3)  Député  suppléant  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Château-Thierry,  admis  le 
10  juillet  n9û  en  remplacement  du  titulaire,  démissionnaire. 

(4    Séance  du  3  janvier  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  l.  XXII,  p.  3.) 
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la  loi  ayant  été  sanctionnée  le  26(1),  lorsque  Riquktti  aine  (c'était  le  nom 
légal  du  comte  de  Mirabeau  depuis  l'abolition  des  litres  de  noblesse)  de- 
manda la  parole.  Après  avoir  précisé  en  quelques  mots  le  véritable  carac- 
tère du  serment  demandé  seulement  aux  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics,  il  ajouta  : 

.le  ue  serais  pas  monté  ù  la  tribune  pour  donner  cette  explication,  si  ou  ne 
lisait  sur  les  murs  des  carrefours  une  affiche  iucoustitutinuuelle,  inique  :  on  y 
déclare  perturbateurs  du  repos  public  les  ecclésiastiques  qui  ne  prêteront  pas  le 
serment  que  vous  avez  décrété  (2).  L'Assemblée  n'a  jamais  permis,  elle  n'a 
jamais  pu  permettre  une  telle  afûche.  Celui  qui,  après  avoir  prêté  le  serment 
d'obéir  k  la  loi,  n'obéirait  point  à  la  loi  serait  criminel  et  perturbateur  du  repos 
public  i.i).  Celui  qui  s'obstinerait  à  ne  pas  prêter  le  serment  et  à  conserver  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  serait  également  criminel  et  perturbateur  du  repos  pu- 
blic (i).  Mais  celui  qui  se  n'-signe,  (pii  dit  :  '<  .le  ue  peux  prêter  le  serment,  et  je 
donne  ma  démission  ■',  u'est  certainement  pas  coupable.  C'est  donc  par  une 
étrange  erreur  que  ces  affiches  ont  été  placardées.  La  force  publique  doit  répa- 
rer une  erreur  qui  pourrait  avoir  les  suites  les  plus  dangereuses  et  favoriser 
les  opinions  de  ceux  qui  disent  hautement  rpi'on  veut  établir  un  système  réfléchi 
de  persécution. 

Ainsi  mis  en  cause  indirectement  par  cette  inculpation  qui  atteignait  la 
Municipalité  dont  il  était  le  chef,  Haillv,  présent  à  la  séance,  monta  à  la 
tribune  et  dit  : 

.Messieurs,  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des  faits  qui  con- 
cernent l'affiche  dont  le  préopiuaut  vient  de  parler.  Lorsque  les  lois  décrétées  par 
l'Assemblée,  acceptées  ou  sanctionnées  par  le  roi,  sont  envoyées^à  la  Municipa- 
lité, elles  sont  transcrites  sur  le  registre  telles  qu'on  les  reçoit.  La  loi  relative  à 
la  prestation  de  serment  des  évêques,  curés  et  autres  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  a  été  enregistrée  par  le  Corps  municipal  jeudi,  30  décembre  ;  on  en 
a  ordonné  l'impression  et  l'affiche.  Les  affiches  ont  été  posées  dimanche,  2  jan- 
vier, avant  le  jour;  dimanche  au  soir,  ou  m'a  apporté  et  dénoncé  le  titre  de  ces 
affiches.  J'ai  lu,  en  efl'et,  avec  surprise  et  avec  douleur,  le  titre  énonciatif  de  la 
loi,  titre  qui  pouvait  produire  des  elfets  funestes  et  qui,  d'ailleurs,  était  essentiel- 
lement faux,  puisqu'il  renfermait  des  dispositions  qui  ne  sont  pas  dans  la  loi. 
.l'ai  envoyé  chercher  le  secrétaire-greffier  de  la  Municipalité  ;."i),  pour  savoir  s'il 
y  avait  quelque  part,  et,  en  même  temps,  j'ai  donné  ordre  à  l'imprimeur  de 
réunir  des  ouvriers  et  des  afficheurs,  pour  faire  et  publier  les  changements  né- 
cessaires au  titre.  Le  secrétaire  arrivé  m'a  déclaré  qu'il  n'y  avait  aucune  part, 
qu'il  inscrivait  et  publiait  les  lois,  ainsi  que  leurs  titres,  tels  qu'ils  étaient  en- 
vovés.  Il  était  alors  minuit.  J'ai  été  sur-le-champ  chez  M.  le  ministre  de  la  jus- 


(1)  Décret  du  27  novembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  H-12.) 

(2)  Voici,  sur  l'objet  précis  do  la  dénonciation,  la  version  du  Procès-verhal 
officiel  : 

"  Un  membre  a  dénoncé,  en  même  temps,  comme  fausse  et  téméraire  l'affiche 
de  la  Municipalité  de  Paris,  qui,  eu  annonçant  le  décret  du  27  novembre,  déclare 
perturbateurs  du  repos  public  et  devant  être  poursuivis  comme  tels  tous  les 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  qui  refuseraient  de  prêter  le  serment  dans 
les  délais  prescrits  par  la  loi.  » 

(3)  Art.  6  du  décret  du  27  novembre. 

(4)  Art.  7  du  décret  du  27  novembre, 

(5)  Dejoly. 
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tice  (1),  qui  a  vu,  avec  autant  de  douleur  que  moi,  le  titre  qui  avait  été  mis  à 
cette  loi.  11  s'est  assuré  que  c'était  une  erreur  commise  dans  ses  bureaux  pour 
l'envoi  des  décrets.  11  a  corrigé  lui-même  le  titre,  ou  plutôt  il  en  a  substitué  un 
autre,  qui  a  été  envoj'é  sur-le-champ  à  l'imprimeur,  avec  ordre  d'imprimer,  de 
faire  afûcher  et  surtout  d'appliquer  les  nouvelles  affiches  sur  les  premières. 

Malouet  intervint  alors  pour  demander  que  la  «  grande  prévarication  » 
commise  dans  un  bureau  indiqué  par  le  maire  de  Paris  fût  l'objet  d'une 
information. 

Mais  Barnave,  sans  s'opposer  aux  mesures  que  l'Assemblée  croirait  devoir 
prendre  relativement  à  l'erreur  commise  dans  la  proclamation  de  la  loi,  lit 
remarquer  que  l'erreur  était  déjà  réparée,  et  que,  pour  prévenir  les  inconvé- 
nients de  celte  erreur  et  empocher  qu'elle  ne  se  répandit  ailleurs,  il  suffisait 
d'inscrire  dans  le  procès-verbal  la  dénonciation  qui  en  avait  été  faite  et 
l'explication  qui  en  avait  été  fournie,  sauf  ensuite  à  réclamer  telle  peine 
qui  paraîtrait  convenable  contre  ceux  qui  l'auraient  commise. 

L'Assemblée  ordonna,  en  effet,  que  les  paroles  du  Maire  de  Paris  seraient 
insérées  en  entier  dans  le  procès-verbal  (2). 

Mais  l'incident  n'était  pas  clos  :  au  cours  de  la  séance,  des  cris  se  firent 
entendio  du  dehors  :  la  foule,  attroupée  autour  de  la  salle  du  Manège,  in- 
vectivait les  évêques  qui  refusaient  de  prêter  le  serment  dans  les  ternies 
prescrits.  Le  Maire  de  Paris  fut  obligé  de  sortir  pour  faire  cesser  le  désordre. 
Un  orateur  de  la  droite,  l'ex-marquis  de  Bonnay  (3),  ne  manqua  pas  d'at- 
tribuer ces  menaces  à  la  malencontreuse  affiche  parisienne  : 

«  Vous  avez,  —  dit-il,  —  connaissance  d'un  faux,  commis  dans  la  procla- 
mation de  la  loi.  On  a  voulu  le  réparer;  mais  il  n'a  pu  l'être  complètement. 
Cette  erreur  très  grave  a  excité  dans  l'esprit  des  malintentionnés  une  ani- 
madversion  très  forte  contre  les  ecclésiastiques  et  un  danger  réel  pour  les 
fonctionnaires  publics  qui  ne  prêteraient  pas  le  serment.  » 

Il  proposait  de  n'inscrire  au  procès-verbal  que  les  noms  de  ceux  qui  prê- 
teraient le  serment,  les  autres  se  trouvant  désignés  par  omission. 

Et  cette  mesure  de  précaution  parut  justifiée,  puisque  l'Assemblée  l'adopta 
immédiatement  (4). 

L'afîaire  de  l'affiche  revint  à  la  séance  du  lendemain,  5  janvier. 

Il  y  eut  d'abord  quelques  difficultés  sur  l'adoption  du  procès-verbal,  où 
Dailly  avait  été  désigné  comme  maire  de  Paris.  Quelqu'un  fit  remarquer 
qu'il  avait  parlé  à  la  tribune  et  non  pas  à  la  barre,  par  conséquent  en  qua- 
lité de  député  et  non  en  qualité  de  maire.  L'observation  était  juste,  et, 
malgré  l'opposition  du  baron  Tessier  de  Marguerittes,  dl"  Port  et  d'André 
firent  décider  que  Bailly  serait  désigné  au  procès-verbal  comme  député  (5). 

(1)  DUPORT-DUTERTRE. 

(2)  Séance  du  4  janvier  1791.  (Voir  Archives  parlemenlaires,  t.  XXII,  p.  14-lo.") 

(3)  Député  suppléant  de  la  noblesse  du  bailliage  du  Nivernais  et  Donziais,  de- 
venu titulaire  par  remplacement  d'un  démissionnaire. 

(4)  Séance  du  4  janvier  1791.  (Vrir  Archives  parletnentaires,  t.  XXII,  p.  17.) 

(5)  Séance  du  5  janvier  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXII,  p.  20-21.) 
—  Au  Procès-verbal  officiel  imprimé,  il  n'est  pas  fait  mention  des  observations  de 
la  séance  du  5  janvier;  à  la  séance  du  4,  Bailly  est  ainsi  désigné  par  le  procès- 
verbal  :  «  M.  Bailly,  maire  de  Paris  et  membre  de  l'Assemblée  nationale.  » 
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Immédiatement  après  l'adoption  du  procès-verbal,  le  président  (Emmkry, 
député  du  tiers-état  du  bailliage  de  Metz)  donna  lecture  d'une  lettre  de 
DupoRT-DuTEnxRE,  garde  des  sceaux,  qui  répétait  plus  longuement  les  expli- 
cations fournies  la  veille  par  Bailly,  et,  tout  en  se  disculpant  personnelle- 
ment, se  reconnaissait  cependant  responsable  des  erreurs  de  ses  bureaux  : 
«  Je  ne  refuse  pas,  —  concluait-il,  —  de  devenir  le  premier  exemple  de  la 
responsabilité  ministérielle.  Je  m'en  consolerai,  puisque  cet  exemple  pour- 
rait être  utile  à  mon  pays;  je  m'en  consolerai,  car  ma  conscience  est  pure 
et  mon  honneur  n'est  point  compromis.  » 

Il  invoquait  d'ailleurs  son  passé,  la  pureté  de  ses  intentions,  «  le  mé- 
lange constant  de  modération  et  de  fermeté  qui  avait  pu  le  faire  remar- 
quer dans  les  fonctions  aussi  importantes  que  délicates  qu'il  avait  anté- 
rieurement remplies  »  (I). 

Malouet  rappela  alors  la  motion  qu'il  avait  faite  la  veille  en  vue  d'ouvrir 
une  information  sur  le  fait  si  grave  de  la  falsification  d'un  texte  de  loi  et 
maintint  que  ce  fait  ne  devenait  pas  indifférent  uniquement  parce  qu'on  avait 
la  conviction  qu'il  n'y  avait  eu  ni  méchanceté  ni  mauvaise  intention.  Tout 
en  rendant  hommage  à  la  sagesse,  à  la  sin-.plicité  de  caractère  du  ministre 
qui  venait  de  s'excuser,  il  demandait  que,  à  titre  de  précaution,  l'Assem- 
blée prît  ces  deux  mesures  :  faire  insérer  au  procès-verbal  et  envoyer  dans 
tous  les  départements  la  lettre  du  garde  des  sceaux  ;  puis,  interdire  de 
mettre  en  tète  des  lois  aucun  résumé,  sommaire  explicatif,  ou  analyse,  qui 
ne  fût  expressément  délibéré  et  approuvé  par  l'Assemblée  nationale  elle- 
même.  Après  quelques  mots  de  Rkgnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély),  qui  fai- 
sait remarquer  que  l'intitulé  des  lois  était  déjà  rédigé  par  les  secrétaires 
pour  porter  les  décrets  à  la  sanction  du  roi,  d'André  appuya  la  motion  de 
Malouet  en  la  simplifiant  :  au  lieu  de  soumettre  au  vote  de  l'Assemblée  le 
sommaire  des  lois,  pourquoi  ne  pas  se  contenter  de  mettre  en  titre  la  dési- 
gnation des  lois,  par  exemple,  dans  la  circonstance  :  «  Décret  concernant 
le  serment  des  ecclésiastiques  »? 

Maloult  s'étant  rallié  à  cette  rédaction,  l'Assemblée  prononça  le  décret 
suivant  (2)  : 

A  l'avenir,  le  titre  qui  sera  mis  en  tête  de  chaque  loi  en  indiquera  simplement 
l'objet. 

La  lettre  du  garde  des  sceaux  sera  inscrite  dans  le  procès-verbal  et  envoyée 
aux  corps  administratifs  dans  les  départements. 

C'est  l'écho  alTaibli  de  ces  discussions  qui  se  retrouve  dans  la  sèche  et 
obscure  mention  de  notre  procès-verbal. 

Le  Corps  municipal  profita  d'ailleurs  de  la  première  occasion  pour  expli- 
quer au  public  la  véritable  portée  du  décret  du  27  novembre  (3). 

(i)  Duport-Dutertre  avait  été  lieutenant  de  maire  au  Département  de  la  po- 
lice pendaut  toute  la  durée  de  la  Municipalité  provisoire,  puis  substitut  du  pro- 
cureur de  la  Commune  dans  la  Municipalité  définitive. 

(2)  Séance  du  o  janvier  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXII,  21-22.) 

(;{)  Arrêté  du  7  janvier,  |  final.  (Voir  ci-dessus,  p.  64.) 
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\)  .laiiviei-   1791 

aUirs    MUNICIPAL 


— ~  Du  (limanche  i)  janvier  1701,  sept  heures  du  soir; 

Lt;  (^orps  municipal  assemljh*  en  const-quence  de  rajournemenl 
porli'"  au  procès-verbal  du  jour  d'hier,  présid('  par  M.  le  Maire,  cl 
composé  de  MM.  Joly,  Durand,  Choron,  Koussemaine,  Montauhan, 
Stouf,  Le  Koulx  (J.-J.),  Bert(tllon,  Trudon,  Xizard,  Cahours,  Tassin, 
Dacier,  Le  Scène  des  Maisons,  RafTy,  Charon,  Filleul,  Cousin,  Tiron, 
Cliampion,  Boncerf,  Vigner,  Jallier,  Regnault; 

~-'-'-  Le  Corps  municipal  a  entendu  plusieurs  de  ses  membres  i-é- 
parlis  cejourd'hui  dans  les  différentes  paroisstîs  de  Paris  pour  rece- 
voir des  ecclésiastiques  le  serment  prescrit  par  les  décrets  de  l'As- 
sciiiblée  nationale.  11  a  vu  avec  satisfaction  que,  dans  beaucoup 
d'églises,  cette  cérémonie  avait  eu  lieu  avec  la  tranquillité  et  la  dé- 
cence que  l'on  devait  attendre  des  citoyens;  il  a  aussi  applaudi  aux 
mesures  de  prudence  prises  par  aucuns  des  commissaires  pour  em- 
pêcher les  suites  du  trouble  qui  paraissait  se  former  dans  les  églises 
où  ils  étaient  répartis. 

M.  le  Maire  a  témoigné  à  M.  le  Commandant-général  présent  com- 
bien le  Conseil  savait  gré  à  la  garde  nationale  de  son  zèle  pour  lo 
service  extraordinaire  que  cette  cérémonie  d'aujourd'hui  a  exigé. 
(I,  p.  76.) 

Le  secrétaire-greffier  adjoint  a  remis,  à  chacun  des  six  com- 
missaires nommés  dans  la  séance  du  Corps  municipal  du  28  dé- 
cembre dernier  pour  examiner  le  travail  fait  pai-  M.  Desmousseau\. 
et  qu'il  a  lu  dans  cette  séance  (1),  une  copie  manuscrite  de  ce  tra- 
vail (2). 

(1)  Sept  commissaires  avaient  été  nommés  le  28  décembre,  parmi  lesquels 
Vauvii.liers.  (Voir  Tomel,  p.  617.)  Ce  dernier  ayant  donné  sa  démission,  il  res- 
tait six  commissaires. 

(2)  Le  Corps  municipal  s'occupa,  à  la  séance  du  12  janvier,  de  la  dépense 
occasionnée  par  ces  copies.  (Voir  ci-dessous,  p.  H7.) 
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^^^^  M.  le  Maire  a  remis  sur  le  bureau,  pour  être  déposés  au  secré- 
tariat, l'extrait  d'une  délibération  de  la  section  des  Arcis,  relative 
au  logement  des  juges  de  paix  et  des  commissaires  de  police,  et  les 
délibérations  de  sept  autres  sections  qui  y  ont  adhéré  et  ont  à  ce 
sujet  demandé,  ainsi  que  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  la 
convocation  de  la  Commune  (l). 

M.  le  Maire  a  aussi  remis  sur  le  bureau,  pour  être  déposées  au 

secrétariat,  une  délibération  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle, 
relative  à  la  nomination  des  commis  employés  dans  les  divers  Dépar- 
lements de  la  Municipalité,  et  les  délibérations  de  dix  sections  qui  y 
ont  adhéré,  avec  demande  que  la  Commune  soit  convoquée  à  ce  sujet. 
lH,p.79.) 

Le  Corps  municipal,  délibérant  sur  les  demandes  portées  aux  dé- 
libérations susénoncée§  des  sections  des  Arcis  et  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle,  nomme  MM.  Tiron  et  Le  Scène  des  Maisons  commissaires 
pour  rédiger  un  projet  de  règlement  tant  (2]  sur  la  forme  à  suivre 
par  les  sections  pour  faire  et  adresser  leurs  pétitions  (3)  que  pour 
faire  des  observations  sur  le  contenu  "en  la  délibération  de  la  section 
des  Arcis,  ainsi  que  sur  le  mode  prescrit  par  la  loi  pour  former  le 
vœu  des  sections  et  obtenir  la  convocation  de  la  Commune  (4). 

— -  Le  Corps  municipal'  instruit  que  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
claré qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  demandes  faites  par 
les  sections  que  les  juges  de  paix  fussent  soumis  à  une  révision  dans 
les  sections  ;  (III,  p.  80.) 

A  arrêté  de  proposer  au  Conseil  général  de  recevoir  le  serment  des 
juges  de  paix  dimanche  prochain,  10  de  ce  mois,  heure  de  midi  (5). 

-—  Le  Corps  municipal,  instruit  que  l'Assemblée  nationale  a  jugé 
par  la  question  préalable  sur  la  proposition  faite  de  réunir  les  six 
tribunaux  de  district  au  Palais;  (IV,  p.  80.  ) 

A  chargé  MM.  du  Département  des  travaux  publics  de  proposer  au 
plus  prochain  Conseil  les  moyens  de  placer  provisoirement  les  six 
tribunaux  dans  six  emplacements  différents  (G). 

M.  le  Maire  a  donné  connaissance  au  Corps  municipal  d'une 


(1)  Aucune  de  ces  délibérations  n'a  été  conservée. 

(2)  Le  mot  tant  manque  au  registre  manuscrit. 

(3}  Le  Conseil  général  avait  déjà  adopté  une  Adresse  à  l'Assemblée  nationale, 
dans  le  but  de  réglementer  le  droit  de  pétition  collective  des  sections.  (Voir 
Tome  I,  p.  208,  375  et  437.) 

(4)  Rapport  présenté  le  30  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Le  Conseil  général  délibéra  sur  cette  affaire  le  lendemain,  10  janvier.  (Voir 
ci-dessous,  p  91.) 

(6)  Rapport  présenté  le  11  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  110-111.) 
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lettre  qu'il  a  reçue  du  président  de  la  section  des  Postes,  qui  de- 
mande s'il  doit  ou  ne  doit  pas  présider  une  assemblée  des  parois- 
siens de  Saint-Eustache,  qui  est  ajournée  à  demain  pour  l'élection 
des  marguilliers  et  commissaires  des  pauvres  de  cette  paroisse.  (V, 
p.  88.; 

Le  Corps  municipal,  persistant  dans  son  arrêté  du  23  décembre 
dernier,  fondé  sur  les  décrets  de  l'Assemblée  (1),  déclare  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer. 

-^^^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

"^^■^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  mardi  procbain,  \\  du 
courant. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Baillv,  Maire;  Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  74.)  Quelques  extraits  de  journaux  donneront  une  idée  de  ce  qui 
se  passa  dans  les  églises  de  Paris,  le  dimanche  9janvier,  à  roccasion  de  la 
prestation  du  serment  constitutionnel  par  les  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics. 

Le  Moniteur  universel  (n°  du  il  janvier)  se  borne  à  constater  le  fait, 
sans  même  en  indiquer  les  résultats  généraux: 

«<  Conformément  au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  des  commissaires 
de  la  Municipalité  se  sont  transportés,  hier  9,  dans  l'église  métropolitaine 
et  plusieurs  des  paroisses  de  Paris,  pour  recevoir  le  serment  des  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics  qui  s'étaient  fait  inscrire  pour  le  prêter  ce 
jour-là.  « 

Quelques  jours  plus  tard  (n"  du  l.">  janvier),  le  même  journal  insère  la 
lettre  suivante: 

Il  vient  de  me  tomber  sous  la  main  une  petite  feuille  imprimée,  aj-ant  pour 
titre  :  Liste  des  curés  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  civique  (2)  ;  j'y  ai  vu,  avec 
autant  de  surprise  que  d'indignation,  qu'on  avait  mis  au  nombre  des  réfractaires 
M.  Anthéaume,  curé  de  Saint-Jacques-du-haut-pas.  J'atteste  que  ce  vénérable 
pasteur  a  prêté  ce  serment  entre  mes  maius  dimanche  dernier  (9  janvier),  à  la 
seconde  messe  paroissiale,  à  la  tète  de  son  clergé,  en  présence  du  président  et  du 
comité  de  sa  section,  du  commandant  de  bataillon  et  de  tous  ses  paroissiens,  qui 
lui  en  ont  témoigné  leur  satisfaction  par  des  applaudissements  réitérés. 

Sig7ié  :  Jai.lier,  ofûcier  municipal. 

(1)  Arrêté  du  23  décembre.  {Voir  Tome  I,  p   o93-o94. 

(2)  On  ne  connaît  pas  d'imprimé  portant  exactement  ce  titre.  Voir  ci-des- 
sous, p.  79.) 
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Le  Journal  de  Paris  (n°  du  11  janvier)  fournil,  au  moins  un  résultat 
total  : 

«  Le  nombre  des  ecclésiastiques  qui  ont  prêté  dimanche  le  serment 
ordonné  par  la  loi  est  de  plus  de  oOO,  parmi  lesquels  on  compte  26  curés  de 
Paris.  » 

Mais  c'est  dans  hi  Chronique  de  Paris  qu'on  trouve  les  détails  les  plus 
complets. 

Voici  le  premier  compte-rendu  (n"  du  10  janvier); 

«  Les  fidèles  se  sont  rendus  dans  les  églises,  pour  être  témoins  de  l'obéis- 
sance de  leur  pasteur  et  des  autres  prêtres  fonctionnaires.  Comme  on  crai- 
gnait quelques  désordres,  l'infanterie  et  la  cavalerie  nationales  étaient 
distribuées  par  détachements. 

«  Dans  beaucoup  d'églises,  presque  tous  les  prêtres  ont  prêté  le  serment. 
On  compte  28  curés  (1),  entre  autres  ceux  du  Temple,  de  la  Sainte-Chapelle, 
de  Chaillot,  de  la  Madeleine-en-la-Cité,  de  Saint-Germain-le-vieux,  Saint- 
Jean-de-Latran,  Saint-Barthélémy,  Saint-André-des-Arcs,  Saint-Médard, 
Saint-Merry,  Saint-Laurent,  Saint-Martin-du-cloitre,  Saint-Josse,  Sainte- 
Crois-en-la-Cité,  Saint-Jacques-de-la-boucl.erie,  Saint-Sauveur,  Saint-Louis- 
en-l'ile,  Saint-Victor,  Saint-Philippe-du-Roule,  le  Gros-Caillou. 

«  Le  nombre  des  paroisses  de  Paris  doit  être  réduit  à  24:  ainsi,  nous 
avons  le  nombre  de  curés  suffisant  pour  les  desservir  (2). 

M  Plusieurs  manœuvres  ont  été  employées  pour  exciter  le  peuple  dans  les 
paroisses  des  curés  protestant. 

«  A  Saint-Roch,  les  dévotes  ont  allumé  la  veille  des  cierges  auxquels 
étaient  suspendus  des  écrits  incendiaires.  On  a  Jeté  des  billets  dans  l'église. 
Enfin,  un  prêtre,  nommé  Thomas,  a  prêché  le  matin  contre  le  décret  de 
l'Assemblée  ;  il  a  porté  le  fanatisme  jusqu'à  recommander  aux  prières  les 
âmes  des  évêques  et  des  prêtres  qui  mourraient  martyrs  de  la  foi.  Les 
fidèles  qui  l'écoutaient  l'ont  forcé  à  descendre  de  la  chaire  de  vérité,  qu'il 
souillait  par  d'impudents  mensonges.  Sept  prêtres  seulement  ont  prêté  le 
serment;  l'abbé  Fauchf.ï  était  à  leur  tête. 

«  A  Saint-Suipice,  le  curé  a  prêché  sur  l'aumône;  il  a  communiqué  un 
plan  pour  le  soulagement  des  pauvres,  afin  de  se  concilier  la  classe  la  moins 
fortunée  et  par  conséquent  la  plus  nombreuse.  Après  le  prône,  un  homme 
d'un  certain  âge  a  applaudi  au  refus  du  curé  ;  un  jeune  homme  lui  a  de- 
mandé pourquoi  il  applaudissait;  l'applaudisseur  a  tiré  un  pistolet  de  son 
manteau  et  l'a  menacé  de  lui  brûler  la  cervelle  ;  le  jeune  homme  a  pris  au 
collet  l'homme  sans  cervelle  et  l'a  fait  arrêter  par  la  garde  nationale,  qui 
l'a  conduit  à  la  Mairie.  Le  Mathan  était  entouré  de  tout  son  clergé  et  de 
quelques  paroissiens,  le  mouchoir  en  main  et  les  yeux  en  pleurs,  comme 
autant  de  Madeleines.  Mais  les  fidèles  ont  demandé  le  serment;  il  a  refusé 
et  est  sorti  au  milieu  de  sa  garde  cléricale-  Cependant,  sur  32  prêtres  de 
cette  paroisse,  12  ont  prêté  le  serment.  La  garde  nationale  a  protégé  cette 
troupe  de  rebelles  contre  les  insultes  que  son  zèle  pour  la  gloire,  non  divine, 
mais  épiscopale,  aurait  pu  lui  attirer. 


(1)  Le  journal  imprima  d'abord  le  chiffre  de  38  curés;   il  rectiliale  lendemain 
cette  erreur  typographique. 

(2)  Le  décret  du  4  février  1791  divisa  Paris  en  33  paroisses,  dont  24  anciennes. 
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«  A  la  Madeleine,  presque  tous  les  prêtres  ont  refusé.  Ils  n'ont  pas  voulu 
dire  la  messe  et  ont  prétendu  que  ceux  qui  la  diraient  ne  pourraient  étie 
que  de  faux  prêtres. 

«  On  regrette  que  le  curé  de  Sainte-Marguerite,  dont  la  charité  et  la  bien- 
faisance sont  connues,  se  soit  ranj^é  parmi  les  protestants;  il  a  témoigné  à 
ses  paroissiens  le  regret  qu'il  avait  de  les  quitter. 

«  Le  clergé  de  Saint-Eustache  s'est  montré  citoyen  :  34  ont  fait  le  serment. 

«  A  Saint-Hilaire,  un  ecclésiastique  est  monté  en  cliaiie,  il  a  commencé 
parce  louchant  exorde  :  «  Il  est  bien  douloureux  pour  nous  de  nous  voii' 
séparés  d'un  pasteur  qui,  depuis  si  longtemps,  etc.  »  M.  CocsiN,  officier 
municipal,  a  observé  au  prédicateur  que  cet  exposé  n'était  pas  tout  a  fait 
conforme  à  la  vérité,  puisque  le  curé  avait  encore  jusqu'à  dimanche  (16 jan- 
vier), et  l'a  prié  de  s'en  tenir  là,  ce  qu'il  a  fait. 

0  Dans  une  autre  église,  un  prêtre,  non  content  de  ne  pas  prêter  serment, 
a  prêché  contre.  Son  auditoire  a  été  si  édifié  quon  s'est  empressé  autour 
de  lui  et  que  chacun  a  emporté  un  lambeau  de  son  habit. 

o  Le  curé  de  Saint-Benoit  avait  prêté  serment  à  l'Assemblée  électorale 
comme  à  sa  section  (1):  il  a  dit  lui-même  en  chaire  qu'il  ne  voyait  rien  dans 
ce  serment  qui  intéressât  la  religion.  Mais  il  a  ajouté  qu'il  croyait  devoir 
suivre  l'exemple  des  évêques. 

«  Le  curé  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  s'était  fait  inscrire  :  au  moment 
de  le  prêter,  il  a  envoyé  une  lettre  incendiaire  qui  contenait  son  refus. 

«  48  prêtres  de  Saint-Eustache  ont  prêté  le  serment,  curé  en  tète. 

«  Le  curé  de  Bonne-Nouvelle  est  en  fuite  :  il  n'est  regretté  que  de  ses 
créanciers. 

«  Le  curé  de  Saint-Paul  s'en  est  allé,  ou  plutôt  il  a  suivi  une  de  ses  péni- 
tentes. » 

Le  lendemain  (no  du  H  janvier],  complément  d'informations  : 

«  La  prestation  à  la  cathédrale  a  été  fort  imposante.  M.  le  Maire  et 
MM.  Tassin  et  Houssemai.ne  s'y  rendirent.  On  avait  élevé  un  autel  auprès  de 
la  porte  du  chœur:  il  y  a  été  dit  une  messe  basse.  Après  cette  messe, 
M.  Bailly  et  les  officiers  municipaux  se  sont  placés  sur  les  marches  de 
l'autel  :  M.  le  Maire  a  lu  le  décret  et  la  formule  du  serment,  que  les  prêtres 
ont  prêté  à  l'appel  nominal.  Après  la  prestation,  M.  Bailly  a  lu  un  discours, 
qui  a  été  unanimement  applaudi.  Les  prêtres  ont  accompagné  ensuite  les 
officiers  municipaux  jusqu'à  la  porte  et  ont  partagé  les  applaudissements  du 
peuple  accouru  en  foule.  Mais  ces  ecclésiastiques  étaient  presque  tous  étran- 
gers à  la  métropole  :  aucun  des  chanoines  et  chapelains  de  l'église  n'a  paru. 

«  Le  curé  de  Saint-Étienne,  avant  la  prestation  de  son  serment,  a  fait  un 
discours  très  touchant;  son  impatience  était  telle  que  l'heure  lui  paraissait 
avancer  trop  lentement.  » 

Deux  jours  après  (a°  du  13  janvier),  ce  seul  renseignement  : 

«  Le  curé  de  la  Madeleine-en-la-Cité,  en  prêtant  son  serment,  y  a  joint  un 
discours  où  il  a  dit  que  ce  serment  ne  doit  point  alarmer  les  consciences, 
puisqu'il  ne  s'agit  point  de  dogmes,  mais  bien  de  la  discipline  ecclésiastique, 
rétablie  dans  sa  pureté.  » 


(1)  A  rAssemblée  électorale  comme  à  la  section,  on  ne  prêtait  que  le  serment 
civique,  distinct  du  serment  spécial  exigé  des  ecclésiastiques. 
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Enfin,  voici  un  incident  postérieur  à  la  prestation  du  serment  (n"  du 
21  janvier)  : 

«  Il  a  été  dressé  procès- verbal,  par  les  commissaires  de  la  section  de 
Saint-Roch,  du  scandale  causé  dans  cette  église  mardi  dernier  (18  janvier), 
par  l'obstination  du  curé:  il  arracha  lui-même  l'étole  du  prêtre  qui  bapti- 
sait un  enfant.  Il  provoqua  le  peuple...  » 

On  peut  consulter,  en  outre,  sur  les  détails  de  la  journée  du  9  janvier,  les 
écrits  suivants  : 

Liste  des  curés  et  prêtres  bons  ■patriotes  de  Paris  qui  ont  prêté  le  ser- 
ment, avec  le  nom  de  ceux  qui  sont  déchus  de  tacites  fonctions  publiques; 
fuite  précipitée  du  curé  de  Saint-Sulpice  et  grand  scandale  causé  par  le 
curé  de  Saint- Roch  (1)  ; 

Détail  exact  de  fout  ce  qui  s'est  passé  hier  dans  les  églises  de  Paris  au 
sujet  du  serment  décrété  par  l'Assemblée  nationale,  avec  l'i  nom  des  curés 
fanatiques  qui  ont  refusé  d'obéir  à  la  loi  (2); 

Fuite  précipitée  des  curés  de  Saint-Paul,  Saint-Gervais  et  Saint- Jeanen- 
Grève  pour  V Auvergne  et  de  trente  six  autres  curés  n'ayant  pas  voulu 
prêter  le  serment  sur  la  constitution  civile  du  clergé  (3). 

Bien  entendu,  ces  productions  de  folliculaires  anonymes  ne  méritent 
qu'une  confiance  extrêmement  limitée. 

Les  chiffres  définitifs  des  jureurs  et  des  non  jureurs  parmi  les  prêtres  de 
Paris  seront  indiqués  à  la  date  de  la  publication  officielle,  5  février. 

(H,  p.  70.)  La  délibération  de  la  section  delà  Fonlaine-de-Grenelle,  com- 
muniquée le  9  janvier  au  Corps  municipal,  est  sans  doute  celle  datée  du 
23  décembre  1790,  ainsi  conçue  (4)  : 

L'assemblée,  eu  persistant  dans  sa  délibération  du  30  octobre  dernier,  relative 
aux  emplois  (o)  et  y  ajoutant,  a  arrêté  que  le  Corps  municipal  sera  invité  à 
convoquer  l'assemblée  des  48  sections,  sur  le  vœu  do  huit  d'entre  elles,  poui 
délibérer  sur  ledit  arrêté;  que  le  présent  sera  communiqué  à  toutes  les  sections 
avec  prière  d'y  adhérer  le  plus  tôt  possible;  et  a  nommé  commissaires,  pour 
solliciter  l'adhésion  des  sections  à  cette  convocation,  MM.  [suivent  les  noms  de 
six  commissaires]. 

Signé:  Delwille,  seci'étaire. 

Ou  voit,  par  le  procès-verbal  du  Corps  municipal,  que  dix  sections  avaient 
déjà  demandé,  d'accord  avec  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  la  convo- 
cation générale  de  la  Commune. 

Cette  démarche  étant  restée  inutile,  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle 
la  renouvela,  le  19  janvier  (6). 

(1)  Imp.  8  p.  in-8o  (Bib.  nat.,  Ld  4/:J2i9); 

(2)  Imp.  8  p.  in-8o  (Bib.  nat.,  Ld  4/3247). 

(3)  Iiup.  8  p.  in-So  (Arch.  nat.,  AD.  xvii,  46  . 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  812). 

(5)  La  délibération  du  30  octobre  1790  delà  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle, 
relative  aux  emplois  municipaux,  n'est  pas  connue.  Plusieurs  arrêtés  d'autres 
sections  sur  la  même  question,  des  mois  d'octobre  et  novembre  1790,  ont  été  déjà 
signalés.  (Voir  Tome  1,  p.  228-332.) 

(tj)  Séance  du  19  janvier  1791.  (Voir  ci-dessous.) 


80  CORPS  MUNICIPAL  [OJanv.  ITOl] 

(III,  p.  75.)  C'est  au  cours  de  lu  séance  de  ce  même  jour,  9  janvier,  que 
le  président,  Emmery,  fit  savoir  à  l'Assemblée  nationale  qu'il  avait  reçu 
l'adresse  du  Corps  municipal  que  le  Maire  avait  été  chargé  de  lui  trans- 
mettre (1).  Il  dit  : 

M.  le  .Maire  de  Paris  ma  transmis  une  adresse  du  Corps  municipal.  Le  Corps 
municipal  a  délibéré  que  la  liste  des  juges  de  paix  serait  imprimée,  publiée, 
affichée  et  envoyée  à  toutes  les  sections,  avec  faculté  d'émettre  leur  vœu  d'ap- 
probation ou  d'improbalion  sur  tous  les  juges  élus. 

En  parlant  ainsi,  le  président  Emmery  dénaturait  sans  le  vouloir  le  carac- 
tère de  l'adresse  du  Corps  municipal,  qui,  loin  de  prendre  dans  la  circon- 
stance aucune  initiative,  n'avait  fait  que  transmettre  à  l'Assemblée  natio- 
nale le  vœu  de  la  majorité  des  sections  (2). 

Mais  l'attention  ne  se  poita  pas  sur  ce  point,  et  la  discussion  fut  extrê- 
mement brève. 

Un  membre  ayant  demandé  le  renvoi  de  l'adresse  municipale  au  Comité 
de  constitution,  Goupilleau  se  borna  à  déclarer  que  la  proposition  de  cen- 
sure électorale  à  appliquer  aux  juges  de  paix  était  absolument  inconstitu- 
tionnelle, et  demanda  en  conséquence  que  l'ordre  du  jour  fût  prononcé. 

Et,  sans  plus  de  discours,  l'Assemblée  passa  a  l'ordre  du  jour  (3). 

Chacun  des  juges  de  paix  de  Paris  resta  donc  l'élu  de  sa  section,  sans 
être  soumis,  comme  les  notables  du  Conseil  général,  à  l'acceptation  des 
autres  sections. 

(IV,  p.  7o.)  Cette  fois,  c'est  bien  à  une  demande  du  Corps  municipal, 
émanée  de  son  initiative  et  fortement  motivée  (4),  que  l'Assemblée  natio- 
.  nale  opposa  un  catégorique  refus. 

Mais  il  faut  reprendre  de  plus  haut  l'historique  de  celte  question  de  la 
réunion  en  un  seul  local  des  six  tribunaux  de  district  attribués  au  dépar- 
tement de  Paris. 

Aussitôt  que  les  électeurs  du  second  degré  avaient  été  nommés  par  les 
48  sections  de  Paris  et  par  les  8  cantons  de  la  banlieue,  il  s'était  formé 
parmi  eux  un  groupe  qui,  ayant  pris  d'abord  le  titre  de  Société  patriotique 
des  Grands- Augustins,  s'appela  définitivement  Société  d'électeurs  pa- 
triotes (6).  Ce  fut  cette  Société  qui  prit  l'initiative  de  la  réunion  en  commun 
des  électeurs  pour  la  vérification  des  pouvoirs  et  pour  les  élections. 


(1)  Adresse  et  arrêté  du  b  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  33.) 

(2)  Séances  des  6,  21,  22,  23  et  30  décembre  d790,  3  et  5  janvier  1791.  .Voir 
Tumel.p.  446,372,  579,  390  et  638,  et  ci-dessus,  p.  9-10  et  33-34.) 

(3)  Séance  du  9  janvier  1791.  (Voir  Archives parletnentaire'i,  l.  XXII,  p.  99.) 

(4)  Adresse  à  F  Assemblée  nationale,  du  23  décembre  1790.  (Voir  Tome  1, 
p.  572  et  591-393.) 

(3)  A  la  vérité;  il  n'est  poiut  certain  qu'il  y  ait  identité  entre  la  Société  patriotique 
des  Grands- Augustins  et  la  Société  d'électeurs  patriotes. 

De  la  première,  on  ne  connaît  que  le  Règlement,  daté  de  1790  (imp.  11  p.  in-12, 
Bib.  nat  ,  Lb  40/2441),  et  un  Discours  prononcée  l'ouverture  du  Club  patriotique 
des  Augustins,  sans  date  (imp.  4  p.  in-S»,  Bib.  nat.,  Lb  40/2442).  Le  discours  ne 
précise  pas  le  but  de  la  Société.  Quant  au  règlement,  le  seul  article  qui  puisse 
être  considéré  comme  se  rapportant  aux  élections  est  l'article  3,  ainsi  conçu  : 
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D'après  le  décret  du  3-novembre  1790,  rendu  sur  le  rapport  de  Démkunier, 
rapporteur  du  Comité  de  constitution,  les  électeurs  de  chacun  des  sis  arron- 
dissements judiciaires  du  département  devaient  se  rassembler,  le  lundi  8  no- 
vembre, en  assemblées  électorales  distinctes,  pour  procéder  à  la  validation 
des  titres  des  électeurs  dont  la  nomination  pourrait  être  contestée,  puis 
à  la  nomination  des  juges  de  leur  tribunal  respectif;  la  réunion  générale 
des  électeurs  de  tout  le  département  ne  devait  avoir  lieu  que  pour  la  nomi- 
nation des  membres  de  l'administration  du  département  (1). 

En  conséquence,  le  procureur  de  la  Commune  de  Paris,  faisant  fonctions 
de  procureur-syndic  du  département,  avait,  par  arrêté  du  5  novembre, 
convoqué  les  électeurs  des  sis  arrondissements  dans  six  locaux  différents, 
pour  le  8  novembre,  dix  heures  du  malin. 

Aussitôt,  Ckrltti,  Kersaint,  Brissut,  Pasturet,  membres  delà  Société  des 
électeurs  patriotes,  rédigent  et  font  distribuer  dans  les  assemblées  d'arron- 
dissement une  brochure  intitulée  :  Questions  et  réflexions  que  l'on  croit 
nécessaire  de  présenter  aux  différentes  sections  du  Corps  électoral  du  dépar- 
tement de  Paris  (2).  Les  questions  y  ayant  été  discutée:.,  des  dépuUitions 
respectives  font  connaître  à  chaque  assemblée  le  vœu  des  cinq  autres;  des 
••commissaires  sont  nommés,  tant  parmi  les  électeurs  des  cantons  de  la  banlieue 
que  parmi  ceux  des  sections  de  la  ville,  et  c'est  ainsi  qu'est  arrêtée  la  rédac- 
tion d'une  pétition  à  l'Assemblée  nationale,  pour  obtenir  d'elle  l'autorisation 
de  s'assembler  en  commun,  de  véritier  les  pouvoirs  des  électeurs  en  commun 
et  de  nommer  en  commun  les  trente  juges  et  les  vingt-quatre  suppléants 
des  six  tribunaux  du  département,  l  ne  objection  cependant  avait  été  faite; 
craignant  que  le  procédé  indiqué  ne  rendît  l'élection  bien  plus  longue,  plu- 
sieurs sections  proposaient  de  demander  que  provisoirement  les  tribunaux 
des  districts  voisins  de  Paris  fussent  autorisés  à  juger  par  appel  les  affaires 
criminelles  (3).  Mais  cette  objection  fut  écartée,  le  Corps  municipal  s'occu- 

<'  L'objet  de  la  Société  est  de  s'instruire  de  lu  lui,  d'eu  euunaitre  l'esprit,  de  s'oc- 
cuper de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  liberté,  la  constitution,  l'ordre  public,  de 
fournir  aux  citoyens  qui  la  composeut  l'occasion  de  se  connaître,  s'apprécier  et 
de  préparer  de  bons  cfioix  pour  les  nomlnalions  aux  fonctions  puhlir/ues.  » 

Le  Règlement  de  la  Société  d'électeurs  patriotes,  daté  de  1790  [\mp.  4  p.  in-S",  Bib. 
uat.,  Lb  40/2390),  est  beaucoup  plus  formel.  L'article  l"  dit:  «  L'objet  de  la 
Société  est  :  1'  de  discuter  d'avance  les  questions  v'iui  doivent  être  décidées  dans 
l'assemblée  du  Corps  électoral;  2»  de  s'éclairer  mutuellement  sur  les  choix  impor- 
tants rjue  les  électeurs  ont  à  faire,  sans  que  l'opinion  la  plus  générale  puisse  gêner 
l'opinion  particulière  de  ses  membres  dans  l'Assemblée  électorale.  » 

Nonobstant  ces  différence»,  et  en  raison  de  la  concordance  des  dates  et  de 
l'ideutité  de  local  —  la  Société  d'électeurs  patriotes  avait  aussi  son  siège  dans 
l'ancienne  maison  religieuse  des  Grands-Augustins,  —  on  incline  à  penser  que  la 
Société  patriotique  n'est  autre  chose  que  la  première  forme  de  la  Société  d'élec- 
teurs patriotes. 

(1)  Séance  du  :i  novembre  1790.  (Voir  Arc/dues  parlementaires,  t.  XX,  p.  2o'i.) 

(2;  Imp.  sans  date  ni  signature,  8  p.  iu-8°  (Bib.  nat.  Lf  109/.j)  —  La  Clironique 
de  Paris  (n"  du  10  novembre)  pai-le  d'un  Précis  rédigé  par  Kersaint,  Brissot  et 
Cerutti,  dont  elle  publie  des  extraits  :  ces  extraits  sont  textuellement  tirés  des 
Questions  et  réflexions. 

(3)  Arrêtés  de  la  section  de  la  Fontui7ie-Monttnorenci/  et  de  la  section  des  Postes, 
des  10  et  13  novembre.  (Voir  Tome  1,  p.  tHi-i.~l.) 
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pant  à  ce  moment  même  de  faire  auprès  de  l'Assemblée  nationale  une  dé- 
marche pour  obtenir  la  formation  d'un  tribunal  provisoire  (1),  et  la  pétition 
fut  maintenue  avec  son  libellé  primitif  (2). 

Le  9  novembre,  à  la  fin  de  la  séance  du  matin,  une  députation  des  élec- 
teurs présumés  du  déparlement  de  Paris  (3)  se  présente  donc  à  l'Assemblée 
nationale  :  elle  supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  ordonner  que  les  six 
divisions  des  électeurs  se  réuniront  en  commun  pour  vérifier  leurs  pouvoirs 
et  remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  constitution.  Le 
président  Cha?set  répond  que  l'Assemblée  s'occupera  de  cette  pétition,  et 
l'Assemblée  décide,  vu  l'urgence,  que  le  rapport  en  sera  fait  le  lendemain, 
à  deux  heures  (4). 

En  vue  de  répondre  aux  objections  possibles  ou  connues,  les  promoteurs 
de  la  pétition  font  encore  imprimer  et  distribuer  aux  députés  une  nouvelle 
brochure  sous  ce  titre:  Solution  de  quelques  difficultés  élevées  sur  la  demande 
du  Corps  électoral  du  département  de  Pans  pour  vérifier  et  élire  les  juges 
en  commun  (5). 

Le  lendeni.iin,  10  novembre,  à  l'heure  dite,  Lk  Chapelikr,  lapporleui'  du 
Comité  de  constitution,  présente  son  rapport:  accueillant  pour  une  part  la 
pétition  et  la  repoussant  pour  l'autre,  il  propose,  au  nom  du  Comité,  d'au- 
toriser la  vérification  des  pouvoirs  en  commun,  mais  d'exiger  des  assem- 
blées séparées  pour  l'élection  des  juges  de  chaque  arrondisseinfint.  Il  auto- 
rise la  vérification  en  commun,  parce  que  cette  vérification  préalable  s'im- 
pose pour  l'élection  en  commun  des  administrateurs  du  département.  Quant 
à  l'élection  en  commun,  il  la'  repousse,  parce  qu'elle  est  contrarre  aux 
principes  constitutionnels  qui  veulent  que  les  juges  soient  choisis  par  leurs 
justiciables  seuls  ;  les  six  tribunaux  à  établir  par  arrondissement  pour  le 
département  de  Paris  sont  aussi  distincts  et  aussi  indépendants  les  uns  des 
autres  que  les  tribunaux  de  district  formés  pour  les  divers  départements 
du  royaume;  les  juges  qui  les  composent  ne  doivent  pas  être  élus  autre- 
ment. Mais  DU  Port,  Barnave,  Camus,  de  Mirabeau  aine  combattent  l'avis  du 
Comité  (6).  Par  qirels  arguments?  Le  Patriote  français  (n"  du  10  novembre) 
les  résume  ainsi  : 

«  Le  droit  des  citoyens  d'élire  tous  leurs  juges,  lintérèt  particulier-  de  la 
ville  de  Paris  militent  pour  cette  pétition. 

«  Le  rapprochement  de  tous  les  arTondissements,  l'enlacement  des  rapports 
et  des  affaires  de  tous  leurs  habitants,  leur  circulation  perpétuelle  de  l'un 
à  l'autre  les  ramènent  nécessairement  et  successivement  devant  tous  ces 


(1)  Arrêtés  du  Corps  municipal  du  i2  et  du  lo  novembre  1790.  (Voir  Tome  1, 
p.  266-261  et  296.) 

(2)  Détails  fournis  par  le  Courrier  de  Paris  duns  len  S:j  déparleinents  (n"  du 
10  novembre),  la  Chronique  de  Paris  {w  du  lÔ  novembre),  le  Journal  de  la  Muni- 
cipalité et  des  sections  (n"  du  17  noverubre)  et  le  Journal  des  clubs  ou  sociétés  pa- 
triotiques [n"  du  20  novembre  1790), 

(3)  Électeurs  présumés,  tant  que  leurs  pouvoirs  n'étaient  pas  vérifiés  et  validés. 

(4)  Séance  du  9  novembre,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XX,  p.  338 
et  340.) 

(3)  Sans  date  ni  sijjnature.  imp.  8  p.  in-8»  (Bib.  nat.  Lf  109/4). 
(6)  Le  Patriote  français  ^n°  du  11  novembre)  mentionne  encore  par'mi  les  ora- 
teurs opposants  Duquesnoy  etRŒDERER. 


[9  Janv.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  83 

tribunaux.  Paris  ne  forme  qu'un  tout,  qu'une  masse  :  ce  tout  est'moins,  pour 
les  rapports  judiciaires,  un  département  qu'un  district,  puisque  ses  trois 
districts  (1)  sont  assujettis  aux  mêmes  tribunaux. 

«  Et  d'ailleurSj  quels  avantages  n'ont  pas  les  élections  nombreuses!  Ne 
sait-on  pas  que  l'opinion  publique,  cette  opinion  qui  sans  contredit  est  le. 
meilleur  fanal  pour  les  élections,  a  bien  plus  d'empire  dans  les  grandes 
assemblées;  que  le  patriotisme  s'y  développe  avec  plus  de  force;  qu'il  y 
étoufTe  ces  petits  calculs  de  l'intérêt  privé,  qui  spécule  souvent  avec  tant  de 
succès  dans  les  petites  assemblées  ;  qu'enfin  les  assemblées  nombreuses 
offrent  plus  de  chances  au  vrai  mérite,  au  talent  connu  ? 

«  Eh!  si  quelque  ville  sent  le  besoin  pressant  d'un  choix  i)areil,  d'un 
choix  qui  commande  l'estime  et  la  confiance  universelles,  c'est  surtout,  la 
capitale,  dont  les  pertes  nombreuses  ne  peuvent  se  réparer  qu'en  appelant, 
par  les  lumières  de  ses  tribunaux,  ces  hommes  que  la  force  y  amenait  au- 
trefois, qu'un  autre  ordre  de  choses  en  éloigne  aujourd'hui.  » 

Finalement,  Mirabkau  demande  lu  priorité  pour  un  projet  de  décret  pré- 
senté par  DU  Port  ;  après  deux  épreuves,  la  priorité  est  accordée,  et  l'Assem- 
blée, considérant  que  la  ville  de  Paris  se  t.ouve  dans  une  position  paiiicu- 
lière  relativement  à  la  distribution  des  tribunaux,  décrète  que  la  vérillcation 
des  pouvoirs  des  électeurs  et  l'élection  des  juges  des  six  tribunaux  par  les 
électeurs  vérifiés  se  feront  en  commun,  mais  que  les  six  tribunaux  de  dis- 
trict formés  dans  Paris  resteront  séparés  et  ne  pourront  en  aucun  cas  se  réu- 
nir pour  former  un  seul  tribunal  (2). 

Les  électeurs  des  sections  de  Paris  et  des  cantons  de  la  banlieue  siégeaient 
donc,  en  exécution  de  ce  décret,  depuis  le  18  novembre,  en  la  salle  de  l'Évè- 
ché  (3),  et  élisaient  sans  interruption,  lorsqu'ils  apprirent  que  le  Corps 
municipal,  chargé  de  préparer  l'installation  des  nouveaux  tribunaux,  faisait 
des  démarches  auprès  de  l'Assemblée  nationale  pour  obtenir  que  les  six 
tribunaux,  au  lieu  de  siéger  dans  six  emplacements  éloignés,  fussent  réunis 
dans  un  seul  bâtiment,  le  Palais  de  justice,  où  des  salles  distinctes  pour- 
raient, en  très  peu  de  temps  et  presque  sans  aucun  frais,  leur  être  aména- 
gées (4). 

Précisément,  l'Assemblée  électorale  venait  de  terminer,  le  30  décembre, 
l'élection  des  30  juges  et  des  24  suppléants  qu'elle  avait  à  nommer.  Dès  le 
31  décembre,  un  membre  dénonça  à  ses  collègues  le  devis  présenté  par 
PoYET,  architecte  de  la  Ville,  qui  avait  servi  à  former  la  demande  de  la  réu- 
nion des  tribunaux  au  Palais  (b)  :  il  résultait  de  ce  devis,  que  le  procureur 
de  la  Commune  avait  eu  soin  d'envoyer  au  Comité  de  constitution,  que  l'éta- 
blissement des  six  tribunaux  dans  les  locaux  désignés  coûterait  3,802,800 
livres,  c'est-à-dire  près  de  600,000  livres  de  plus  que  la  construction  de 
bâtiments  neufs.  Un  autre  membre  fit  aussitôt  la  motion  de  faire  à  l'Assem- 

(1)  Paris,  Boui-g-la-reiue  et  Saint-Denis. 

(2)  Séance  du  10  novembre.  (Voir  Archives  parlemenlaireSi  t.  XX,  p.  .352.) 
(3;  Sur  une  convocation  du  procureur  de  la  Comoiune,  du  lo  novembre. 

t4)  Adresfie  de  la  Munie ipali lé  de  Paris  à  V Assemblée  nationale,  arrêtée  en  prin- 
cipe le  21  décembre,  adoptée  définitivement  le  23  décembre  1190.  (Voir  Tome  I, 
p.  572-373  et  391-393.) 

(3)  11  est  fait  allusion  à  ce  devis  dans  le  procès-verbal  du  Corps  municipal  du 
21  décembre.  (Voir  Tome  I,  p.  572.) 
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blée  nationale  une  pétition  pour,  en  lui  annonçant  la  fin  des  travaux  de 
l'assemblée  sur  l'élection  des  juges,  lui  annoncer  en  même  temps  son  vœu 
pour  rétablissement  prompt  des  tribunaux  dans  les  endroits  indiqués  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Cette  motion,  appuyée,  mise  aux  voix, 
fut  adoptée,  et  Cerutti,  secrétaire-général  de  l'Assemblée  électorale,  fut 
chargé  de  rédiger  à  l'instant  cette  pétition.  Il  fut  de  plus  arrêté  que  le 
président  de  l'Assemblée  électorale  se  retirerait  par  devers  le  président  de 
l'Assemblée  nationale  pour  la  lui  présenter  (1). 

Une  heure  après,  Cerutti  donnait  lecture  de  son  travail,  et,  après  quelques 
changements,  la  pétition  à  l'Assemblée  nationale  était  adoptée  dans  les 
termes  suivants  : 

Monsieur  le  présideut, 
L'Assemblée  électorale  ine  charge  de  me  retirer  par  devers  vous  pour  vous 
annoncer  que,  fidèle  à  sa  mission  et  au  vœu  de  l'Assemblée  nationale,  elle  s'est 
empressée  de  terminer  avec  la  plus  scrupuleuse  promptitude  et  la  plus  exacte 
attention  l'électiou  des  juges  et  des  suppléants  des  six  tribunaux  du  départcmeut 
de  Paris.  Elle  me  charge  en  même  temps  de  vous  prier,  Monsieur,  de  vouloir 
bien  présenter  à  l'Assemblée  nationale  une  pétition  relative  à  l'établissement  des 
six  tribunaux. 

Tout  le  département  de  Paris  regarde  comme  l'opération  la  plus  importante 
que  les  six  tribunaux  soient  installés  sans  délai  et  que  l'ou  ne  prolonge  pas  plus 
longtemps  les  inconcevables  lenteurs  apportées  dans  cet  établissement  qui  presse 
dans  tous  les  rapports  publics  et  particuliers.  Tout  le  département  de  Paris  ne 
regarde  pas  comme  une  opératiou  uioius  essentielle  pour  lui,  ni  moins  indispen- 
sable pour  la  bonoe  distribution  de  la  justice,  que  chaque  tribunal  soit  placé 
dans  l'arrondissement  indiqué  par  l'Assemblée  nationale  et  sollicité  parla  i-on- 
venancc  des  justiciables.  Tout  le  département  de  Paris,  instruit  que  la  .Munici- 
palité a  fait  auprès  de  l'Assemblée  nationale  une  démarche  pour  obtenir  que  les 
six  tribunaux  soient  réunis  dans  un  seul  et  même  local,  s'est  alarmé  d'une  dé- 
marche contraire  aux  décrets,  contraire  au  vœu  public,  contraire  à  toutes  sages 
prévoyances.  D'après  cela,  l'Assemblée  électorale,  représentant  des  assemblées 
primaires,  vient  réclamer  contre  une  réunion  qui  leur  paraît  inconstitutionnelle 
et  im(iolitique  (2). 

L'Assemblée  électorale,  avertie  par  le  public,  a  su  que  des  architectes  ont  i  ro- 
posé  différents  plans  d'édifices  somptueux  pour  y  rendre  la  justice,  et  que  la 
Municipalité  a  employé,  pour  demander  la  réunion  des  six  tribunaux,  la  consi- 
dération effrayante  des  dépenses  exlrêiues  que  coûterait  l'exécution  de  ces  plans 
dispendieux.  Sur  cela,  l'Assemblée  électorale  représente  à  l'Assemblée  nationale 
qu'il  existe  déjà  une  foule  d'emplacements  propres  à  recevoir  les  juges  ou  qui 
n'exigent  que  des  changements  peu  dispendieux,  et  qui,  par  le  voisinage  du  tri- 
bunal qui  serait  placé  dans  leur  enceinte,  donneraient  une  valeur  nouvelle  à  tout 
le  restant  du  domaine  national  dout  ils  font  partie.  L'.Vssemblée  électorale  ne 
croit  pas  devoir  observer  ici  que  le  sanctuaire  des  lois  n'a  pas  besoin  de  ma- 
gnificence et  que  la  justice  a  une  majesté  qui  la  dispense  du  luxe.  Ainsi,  l'intérêt 
de  la  justice,  l'intérêt  de  l'économie,  l'intérêt  de  la  liberté  présente  et  de  la  liberté 
future,  tout  enfin  se  réunit  pour  obtenir  nos  deux  demandes,  l'installation 
prompte  des  six  tribunaux  et  la  séparation  distincte  de  chaque  tribunal. 


(1)  Séance  du  31  décembre  1790.  (Voir  Charavay,  Assemblée  électorale  de  Paris, 
4790-1791,  p.  337-338.) 

(2)  Quelques  sections  avaient,  en  effet,  demandé  que  les  tribunaux  restassent 
séparés.  (Voir  Tome  I,  p.  395-396.) 
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L'Assemblée  électorale  attend,  avec  la  plus  vive  et  la  plus  respectueuse  impa- 
tience, une  décision  qui  la  rassure  elle-même  et  qui  lui  donne  le  moyeu  de  tran- 
quilliser le  public. 

Chargé  de  remettre  cette  pétition,  le  président  de  l'Assemblée  électo- 
rale, Pastoret,  fit  observer  qu'il  était  un  peu  tard  pour  qu'il  pût  arriver 
avant  la  fin  de  la  séance  de  l'Assemblée  nationale.  Il  fut  autorisé  à  faire 
pour  le  mieux  (1), 

Ce  fut  donc  au  cours  de  la  séance  du  l^""  janvier  1791  que  d'André,  prési- 
dent, donna  connaissance  à  l'Assemblée  nationale  de  la  lettre  de  Pasto- 
ret '2).  Un  membre  proposa  de  renvoyer  la  pétition  au  Comité  de  constitution. 
Mais  des  objections  surgirent.  D'abord,  dirent  les  uns  (Brillât-Savarin,  de 
Follf.ville).  le  Corps  électoral  n'a  pas  le  droit  de  faire  des  pétitions  (3); 
ils  demandaient  la  question  préalable.  D'ailleurs,  ajoutèrent  les  autres  (Bou- 
cue),  l'installation  des  tribunaux  ne  regarde  que  les  municipalilés,  qui  doi- 
vent, d'après  les  décrets  antérieurs,  les  placer  chacun  dans  leur  district  ;  et 
ils  proposèrent  l'ordre  du  jour.  Séance  tenante,  l'Assemblée  passa  à  l'ordre 
du  jour  (4). 

Mais  l'ordre  du  jour  ne  tranchait  pas  la  question,  et  l'emplacement  définitif 
des  tribunaux  de  Paris  restait  toujours  à  déterminer.  Aussi  d'André  insista- 
t-il,  le  6  janvier,  pour  que  le  Comité  spécial  de  l'emplacement  des  tribu- 
naux voulût  bien  faire  son  rapport  sur  les  tribunaux  parisiens:  car  —  faisait- 
il  observer  judicieusement  —  on  ne  peut  pas  établir  de  tribunaux  à  Paris, 
si  l'on  ne  désigne  les  emplacements  qu'ils  doivent  occuper.  Au  nom  du 
Comité  mis  en  cause,  Prugnon  déclara  qu'il  était  prêt  à  faire  le  rapport  a 
l'instant,  mais  qu'il  était  arrêté  par  l'opposition  du  Comité  de  constitution, 
qui  prétendait  que  l'affaire  rentrait  dans  ses  attributions.  Sur  la  proposi- 
tion de  Camus,  l'Assemblée  ordonna  formellement  au  Comité  de  l'emplace- 
ment des  tribunaux  de  faire  son  rapport  le  lendemain  (5). 

Ce  rapport  vint  à  l'ordre  du  jour  le  8  janvier.  Prugnon,  rapporteur,  com- 
mença par  résumer  le  mémoire  du  Corps  municipal,  faisant  ressortir  les 
avantages  du  groupement  des  tribunaux  dans  le  bâtiment  de  l'ancien  Palais 
de  justice,  «  emplacement  vaste  et  commode,  qui  réunit  la  sûreté  et  la  salu- 
brité ».  Puis  il  ajoutait,  au  nom  du  Comité  : 

Deux  choses  doivent  déterminer  votre  opinion:  la  conyenance  des  justiciables 
et  l'économie.  Quant  à  la  convanance  des  citoyens,  je  ne  pense  pas  qu'elle  exige 
la  distribution  des  tribunaux.  La  majeure  partie  des  citoyens  de  l'empire  sera 
bien  plus  éloignée  du  tribunal  du  district  que  les  habitants  de  Paris  ne  le  sont  du 
Palais.  Quelles  sont  à  Paris  les  deux  classes  les  plus  exposées  à  avoir  des  procès  ? 

(1)  Séance  du  3t  décembre  1790.  'Voir  Char.way,  Assemblée  électorale  de  Paris, 
1790-1791,  p.  ;«9-341.) 

(2)  Les  Archives  parlementaires  ne  reproduisent  de  cette  lettre  qu'un  texte 
tronqué. 

(3)  Eu  quoi  ces  honorables  se  trompaient,  l'art.  2  du  décret  du  3  décerubre  178J 
reconnaissant  formellement  aux  assemblées  primaires  et  k  celles  des  électeurs  le 
droit  d'adresser  directement  au  Corps  législatif  les  pétitions  et  instructions  qu'elles 
voudraient  lui  faire  parvenir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  X,  p.  3o8.) 

(4)  Séance  du  l"-  janvier  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  7  4ii- 
747.) 

(ii)  Séance  du  6  janvier.  (Voir  Arrhlnrs  /)/ii-hme>iUiires.  t.  XXH,  p.  41.) 
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Les  propriétaires  de  maisons  et  les  uégociants.  Or,  combien  de  fois  n'arrivera-t-il 
pas  qu'un  homme,  propriétaire  de  maisons  situées  dans  dill'érents  quartiers,  aura 
des  procès  eu  instance  devant  plusieurs  tribunaux  à  la  fois  ?  Ce  propriétaire,  ou 
le  négociant  qui  se  trouvera  dans  le  même  cas,  seront  donc  obligés  d'avoir  des 
avoués  attitrés  auprès  de  chaque  tribunal?  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  sera  per- 
mis aux  avoués  de  postuler  auprès  de  tous  les  tribunaux  :  les  distances  rendraient 
cette  faculté  illusoire  par  le  fait. 

Craint-on  une  coalition  entre  les  dill'éreuts  tribunaux?  Mais  ils  agiront  sous 
les  yeux  de  la  législature,  du  tribunal  de  cassation,  de  l'administration  du  dé- 
partement. La  distance  s'opposerait-elle  à  la  coalition,  si  elle  était  aujourd'hui 
possible?  Mais  les  parlements  ne  se  coalisaient-ils  pas  de  l'extrémité  du  royaume 
à  l'autre  ?  On  peut  défendre  aux  juges  des  différents  tribunaux  de  s'assembler  en 
commun;  ils  auront  dans  cet  immense  édifice  chacun  un  établissement  séparé. 
Oublieront-ils  qu'ils  sont  les  élus  du  peuple,  lorsqu'ils  jugeront  en  sa  pré- 
sence? Et,  si  la  constitution  avait  quoique  chose  à  redouter,  serait-ce  de  leur 
part  '  Si  l'on  craint  les  inconvénients  de  la  confraternité,  la  distribution  eu  six 
arrondissements  serait-elle  un  obstacle  aux  rapports  des  juges  entre  eux  ? 

Dira-ton  que  six  tribunaux  réunis  dans  un  môme  local  ne  formeront  qu'un 
tribunal  divisé  en  six  chambres?  C'est  comme  si  l'on  prétendait  que  le  Parlement, 
la  Cour  des  aides,  la  Chambre  des  comptes,  la  Cour  des  monnaies,  la  Table  de 
marbre,  l'Amirauté,  la  Chancellerie,  la  Chambre  des  requêtes  de  l'hôtel,  etc.  etc., 
et  toutes  les  juridictions  autrefois  réunies  au  Palais  ne  formaient  qu'un  seul  tri- 
bunal. Cependant,  il  y  avait  entre  elles  de  fréquents  conflits  de  juridiction:  elles 
rendaient  des  arrêts  contradictoires.  La  grande  publicité  des  rapports  et  des  juge- 
ments doit  ôter  toute  crainte  ;  tout  se  passera  au  grand  jour  ;  et,  comme  l'on  dit, 
il  y  a  peu  de  filous  là  où  il  y  a  beaucoup  de  réverbères. 

Votre  Comité  rend  justice  aux  vues  de  la  Municipalité.  Si  elle  achetait  des  bâti- 
ments nationaux  en  totalité,  elle  se  chargerait  d'une  dette  immense.  Si  elle 
n'achetait  que  la  partie  de  ces  bâtiments  nécessaire  au  placement  des  tribunaux, 
elle  en  diminuerait  le  prix,  et  les  réparations  occasionneraient  une  dépense  de 
600,000  livres  et  un  retard  considérable  dans  l'administration  de  la  justice.  Le 
Corps  législatif,  l'administration  du  département  et  ta  Municipalité  pourraient 
tenir  leurs  séances  au  Palais,  sans  gêner  les  tribunaux. 

Par  ces  motifs,  le  Comité  proposait  un  projet  de  décret  autorisant,  confor- 
mément à  la  demande  du  Corps  municipal,  la  réunion  des  tribunaux  du 
département  de  Paris  dans  l'ancien  Palais  de  justice,  en  telle  sorte  cepen- 
dant qu'il  fût  assigné  à  chacun  d'eux  un  local  distinct  et  entièrement  séparé, 
et  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  ils  pussent  se  réunir  et  délibérer  en  com- 
mun. 

Mais  les  conclusions  du  Comité  ne  rencontrèrent  à  peu  près  que  des 
adversaires  :  la  crainte  de  voir  se  former,  dans  la  capitale,  un  corps  unique 
de  magistrature  obsédait  les  esprits.  Bouteville-Dcmetz,  Reubell,  Bouche, 
BuzoT,  Rœdeher  appuyèrent  tour  à  tour  la  question  préalable;  on  allajus- 
qu'à  demander  que  le  Comité  fût  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  méconnu  la 
disposition  du  déci'et  qui,  en  autorisant  la  réunion  des  électeurs  en  une 
seule  assemblée  électorale,  avait  posé  la  condition  que  les  six  tribunaux 
seraient  distincts  et  séparés  (1).  En  vain  Guillaume,  député  de  Paris  hors- 
Jes-murs,  essaya-t-il  de  faire  valoir  l'intérêt  des  justiciables,  disant  : 

Dans  le  système  de  la  divisiou,  jamais  les  affaires  ne  seront  prêtes,  et  l'on  de- 
mandera délais  sur  délais,  sous  prétexte  que  les  aroués  ou  les  défenseurs  offi- 


(1)  Décret  du  10  novembre  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  S3.) 
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deux  sont  emploj'és  ailleurs.  Les  juges  de  paix,  les  bureaux  de  paix  seront  dis- 
tribués dans  tous  les  quartiers  de  la  capitale:  'voilà  la  jastice  qu'il  faut  mettre  à 
la  portée  du  pauvre.  Mais  il  n'y  a  aucun  motif  pour  diviser  les  tribunaux  destinés 
à  connaître  des  affaires  majeures,  et,  en  les  réunissant,  il  n'y  aura  pas  encore  de 
département  dans  lequel  les  justiciables  soient  aussi  près  de  leurs  tribunaux. 

Mais  l'Assemblée  avait  son  parti  pris  ;  la  règle  générale  étant  que  chaque 
district  devait  avoir  son  tribunal  chez  lui,  à  sa  portée,  Paris  devait  se  sou- 
mettre à  la  règle.  Pas  de  loi  d'exception  pour  Paris.  En  conséquence,  l'As- 
semblée nationale  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de 
décret  du  Comité  (1). 

En  somme,  l'Assemblée  électorale,  guidée  par  la  Socîélé  d'électeurs  pa- 
triotes, l'emportait  sur  toute  la  ligne  :  contre  l'avis  du  Comité  de  constitu- 
tion, elle  avait  obtenu  le  droit  de  faire  les  élections  en  commun  ;  maintenant, 
malgré  les  conclusions  du  Comité  de  l'emplacement  des  tribunaux,  elle 
faisait  rejeter  la  demande  du  Corps  municipal  pour  la  réunion  des  tribu- 
naux an  Palais. 

Le  Corps  municipal  dut  donc  se  remettic  à  chercher  des  locaux,  et  son 
embarras  est  révélé  par  l'instabilité  de  ses  résolutions  :  les  emplacements 
choisis  en  novembre  et  décembre  (2)  sont  modifiés  le  H  janvier,  puis  le  12, 
puis  encore  le  17,  et  le  18,  et  le  19  janvier  (3). 

En  suite  de  quoi,  l'Assemblée  nationale  eut  encore  à  s'occuper,  le  23  jan- 
vier, de  l'emplacement  des  tribunaux  de  Paris. 

Cette  fois,  ce  fut  Dkmkunhcr  qui,  a^u  nom  du  Comité  de  constitution,  exposa 
que,  malgré  les  soins  de  la  Municipalité  de  Paris,  on  n'avait  pu  trouver  que 
quatre  emplacements  pour  les  six  tribunaux  ;  il  fallait  donc  placer  les  deux 
autres  au  Chàtelet  et  au  Palais.  Mais,  comme  c'était  une  maxime  de  juris- 
prudence que  chaque  tribunal  devait  être  placé  dans  le  territoire  de  sa  cir- 
conscription, il  y  avait  lieu  de  voter  une  disposition  spéciale  à  ce  sujet. 
Reubell  et  Martineau  essayèrent  bien  encore,  le  premier  de  soutenir  que  le 
décret  proposé  avait  pour  effet  détourné  d'opérer  la  réunion  contre  laquelle 
l'Assemblée  s'était  tant  de  fois  élevée  et  qu'elle  avait  même  formellement 
rejetée,  et  le  second  de  réclamer  contre  les  lois  d'exception  dont  on  com- 
blait Paris.  Leurs  protestations  n'eurent  point  d'écho,  et  l'Assemblée  natio- 
nale, en  décidant  que  les  tribunaux  du  I'"'  et  du  111'=  arrondissements  du 
département  de  Paris  tiendraient  provisoirement  leurs  séances  le  premier 
au  Palais  et  le  second  au  Chàtelet,  déclara  que  leurs  jugements  seraient 
valables,  quoique  rendus  hors  de  la  circonscription  de  leur  territoire.  En 
même  temps,  sur  la  demande  de  Chabroud,  il  fut  ajouté  que  la  Municipalité 
de  Paris  devrait  rendre  compte,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  des  empla- 
cements qu'il  lui  paraîtrait  convenable  de  donner  aux  six  tribunaux  de  Pa- 
ris (4). 


(1)  Séance  du  8  janvier  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXII, 
p.  82-84.) 

(2)  Arrêtés  des  25  novembre  et  6  décembre.  (Voir  Tome  I,  p.  386  et  431.) 

(3)  Arrêtés  du  H,  du  12,   du  17,  du  18  et  du  19  janvier.  (Voir  ci-dessous, 
p.  110-111  et  117  ) 

(4)  Séance  du  23  janvier  1791.  (Voir  Ardiives   parlemenlnires,  t.  XXII,  p.  463.) 
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Finalement,  de  par  l'ensemble  des  dispositions  prises  à  ce  sujet  (1),  les 
six  tribunaux  d'arrondissement  de  Paris  se  trouvèrent  logés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Tribunal  du  I'''  arrondi  au  Palais  (Requêtes  du  Palais). 

-  à  la  maison  des  Petits-Pères,  place  des  Victoires. 

-  au  Châtelet, 

-  à  la  maison  des  Minimes,  place  Royale. 

-  à  labbaye  Sainte-Geneviève. 

-  ;i  l'abbaye  Saint-Germain-des-prés, 

(V,  p.  7G.)  C'est  en  conséquence  d'une  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale de  la  section  des  Posles,  du  4  janvier  1791,  faisant  elle-même  suite  à 
deux  délibérations  précédentes  des  4  et  17  décembre  (2),  que  le  président 
de  la  section  posait  au  Maire  de  Paris  la  question  que  celui-ci,  à  son  tour, 
soumettait  au  Corps  municipal. 

Cette  délibération  du  4  janvier  est  ainsi  conçue  (3)  : 

La  section  couvoquée  en  la  manière  aecoutumûe,  sur  la  demande  de  iiO  ci- 
toyens; 

Il  a  été  fait  lecture  par  M.  le  président  de  la  pétition  signée  de  ;J0  citoyens, 
formant  le  sujet  de  la  présente  assemblée,  et  qui  avait  pour  sujet  une  protesta- 
lion  contre  la  nomination  des  uiarguilliers,  faite  le  20  décembre  dernier,  au 
mépris  des  arrêtés  pris  les  4  et  22  du  mrme  mois,  en  l'assemblée  générale  do  la 
section  et  de  la  paroisse. 

La  matière  mise  en  délibéraliou,  après  lecture  faite  de  la  délibération  du  Corps 
municipal,  du  23  décembre  dernier,  relativement  à  l'administration  des  fabri- 
ques (4),  et  pleinement  discutée  par  plusieurs  membres  de  l'assemblée; 

La  section  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

Une  partie  des  citoyens  de  Saiut-Eustache,  convoquée  dans  l'église  parois- 
siale dans  la  forme  prescrite  par  les  décrets,  a  déclaré  qu'elle  protestait  de  nul- 
lité l'assemblée  clandestinement  et  illégalement  tenue  par  MM.  les  marguillicrs 
de  Saint-Eustache  le  26  décembre  dernier,  au  mépris  d'une  assemblée  générale 
de  tous  les  paroissiens  de  Saint-Eustache  tenue  en  ladite  église,  le  22  dudit 
mois  de  décembre,  par  MM.  les  curé  et  marguilliers,  laquelle  avait  été  remise  au 
10  janvier,  présent  mois. 

En  conséquence,  elle  a  arrêté  qu'il  serait  fait  une  députation  à  MM.  les  curé 
et  marguilliers,  pour  les  inviter,  au  nom  des  paroissiens,  de  convoquer  de  nou- 
veau, conformément  aux  règlements  et  en  exécution  du  décret  du  3  septembre 
dernier,  qui  a  dit  qu'  «  il  ne  serait  rien  innové  au  régime  des  paroisses  »  (3),  et 
en  vertu  de  la  délibération  prise  eu  l'assemblée  générale  du  22  décembre  der- 
nier, une  assemblée  générale  de  ladite  paroisse  pour  le  10  du  présent  mois  de 
janvier,  à  l'effet  d'y  délibérer  et  prendre  les  arrêtés  qu'ils  jugeront  nécessaires 
sur  les  objets  qui  avaient  été  agités  dan?  les  précédentes  assemblées,  déclarant 

(1)  Depuis  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  25  novembre  1790  jusqu'au  décret  du 
23  janvier  1791.  (Voir  Tome  I,  p.  385-386. ) 

(2)  11  a  été  fait  mention  précédemment  des  délibérations  de  la  section  des 
Postes  du  4  et  du  17  décembre  1790.  (Voir  Tome  F,  p.  .ï.97.  note  1,  et  .7.9tf.) 

(3)  Reg.  manusc    (.Vrch.  de  la  Seine,  D  lOOf.. 

(4)  Arrêté  du  23  décembre.  (Voir  Tome  I,  p.  393-594.) 

(3)11  y  a  ici  une  erreur  de  date  :  il  s'agit  du  décret  du  12  octobre,  qui  décidait 
que  les  biens  des  fabriques  continueraient  d'être  administré?  comme  par  je 
passé.  (Voir  Tome  1,  p.  594.  note  1,  et  600.) 
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que,  dans  le  cas  où  MM.  les  marguilliers  se  refuseraient  de  faire  ladite  convoca- 
tion, les  citoyens  les  rendront  responsables  et  garants  de  tout  ce  qui  serait  fait 
de  contraire  à  leurs  droits,  et  qu'ils  se  pourvoiraient  par  toutes  voies  légales 
pour  les  y  contraindre; 

A  arrf'té  que  la  présente  délibération  serait  uotiQée  tant  à  M.  Boulanger, 
nommé  marguillier,  qu'à  M.  Dumontié,  nommé  commissaire  des  pauvres,  à 
l'effet  de  les  inviter  de  ne  pas  s'immiscer  dans  leurs  fonctions. 

L'assemblée  a  aussi  arrêté  que,  pour  être  admis  dans  l'assemblée  générale  des 
paroissiens  qui  sera  convoquée  le  10  du  présent  mois,  les  citoj'ens  seront  tenus 
de  présenter  à  la  porte  d'entrée  soit  leur  carte  de  citoj'en  actif,  soit  leur  quit- 
tance de  capitation  ou  leur  avertissement  ou  leur  quittance  des  pauvres, 
comme  aussi  que  copie  de  la  présente  délibération  serait  envoyée  à  toutes  les 
sections  dont  partie  des  citoyens  dépendent  de  la  paroisse,  à  l'etfet  de  la  leur 
faire  connaître. 

Et,  i'i  l'instant,  le  présent  arrêté  a  été  signé  par  46  membres  de  l'assemblée, 
laquelle  a  nommé  par  acclamation,  pour  commissaires  pour  porter  ledit  arrêté, 
MM.  [suivent  quatre  noms]. 

.'^iffné  :  Cerfvol,  président. 

Mareschal,  secrétaire-greffier. 

On  remarquera  que  l'assemblée  de  la  section  des  Postes,  en  demandant 
une  nouvelle  convocation,  réclamait  l'application  de  l'arrêté  municipal  du 
23  décembre.  Le  contraire  s'était  passé  dans  la  section  de  l'Hôlel-de-Ville, 
qui  avait  obligé  le  Corps  municipal  à  prendre  contre  elle  des  arrêtés  coër- 
citifs(l). 

(1)  Arrêtés  des  26,  28  et  .30  décembre  1790.  (Voir  Tome  1,  p.  605-606.  (317-618  et 
657-658.) 
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CONSEIL     GÉNÉRAL 


Du  lundi  10  janvier  1791,  îiciiiq  heui'os  après  midi,- 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  convoqué  en  exécution  de  l'a- 
journement prononcé  dans  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le 
Maire,  et  composé  de  MM.  les  notables,  à  l'exception  de  MM.  Andelle, 
Anquelil,  Beaufils,  Dernier,  Blandin,  Boncerf,  Brunct,  Cahours,  Ca- 
nuel,  Ceyrac,  Cholol,  Choron,  Corsantes,  Dehourgos,  Delarsillc, 
Descloseaux,  Desmousseaux,  Dreue,  Fallet,  Frezard,  Garan,  Geof- 
froy, Hardy,  Jeanson,  Lafisse,  Lehoc,  Lépidor,  Le  Roulx  de  La  Ville, 
Le  Roulx  (Etienne),  Le  Roulx  (J.-J.),  Lescène,  Lesould,  Levacher, 
Levacher- Duplessis,  Maugis,  Montauban,  Potron,  Prévost,  Quin, 
Rafîy,  Raffron,  Robin  (Léonard),  Slouf,  Tassin,  Thorillon,  Tiron, 
Trotignon,  Trudon  (Charles),  Trudon  (Jérôme)  et  Vernoy;  le  substi- 
tut du  procureur  de  la  Commune  présent; 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  Maire  a  annoncé  que  M.  Li- 

voncourt,  commissaire  du  roi  pour  la  marine  et  le  commerce  de 
France  en  Hollande,  actuellement  à  Paris  par  congé  du  roi  ;  M.  Dc- 
Yoise,  consul  de  France  à  Scio,  dans  le  Levant;  M.  Saint- Didier, 
consul  général  de  France  en  Russie  ;  et  M.  Purtubise,  secrétaire  d'am- 
bassade en  Portugal,  se  présentaient  et  demandaient  à  prêter  le  ser- 
ment civique^  décrété  par  l'Assemblée  nationale  et  accepté  parle  roi. 

Ces  messieurs  ayant  été  introduits  et  placés  sur  l'estrade  en  face 
du  bureau,  M.  le  Maire  a  prononcé  la  formule  du  serment  conçu  en 
ces  termes  : 

Vous  jurez  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi,  de  maintenir  de 
tout  votre  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et 
acceptée  par  le  roi,  et  de  défendre  les  Français  qui  se  trouveront  dans  les 
lieux  de  votre  résidence. 

MM.  Livoncourt,  Devoise,  Saint-Didier  et  Diirtubise  ont  tous  ré- 
pondu :  Je  le  jure. 

Us  ont  ensuite  été  invités  a  assister  à  la  séance,  et  l'Assemblée  a 
unanimement  applaudi  à  cet  acte  de  civisme. 
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— ^  Le  Conseil  général,  étant  informé  que  l'Assemblée  nationale, 
invitée  de  délibérer  sur  la  demande  des  sections  de  la  capitale  ten- 
dant à  soumettre  les  juges  de  paix  à  la  censure  et  à  l'approbation 
circulaire  des  48  sections,  avait  arrêté  de  passer  à  l'ordre  du  jour  (1)  ; 
instruit  encore  que  le  Corps  municipal  proposait,  par  son  arrêté  pris 
hier,  d'indiquer  la  prestation  de  serment  pour  dimanche,  10  janvier, 
à  une  heure  après  midi  (2); 

A  adopté  le  jour  proposé  et  renvoyé  au  Corps  municipal  poui- 
l'exécution  du  présent  arrêté  (3). 

Sur  l'observation,  faite  par  un  de  MM.  les  notables,  (lu'il  parais- 
sait convenable  de  revenir  sur  la  disposition  de  l'arrêté  du  18  dé- 
cembre qui  ordonnait  que  les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs  se- 
raient tous  convoqués  pour  prêter  le  serment  i^4),  et  de  réduire  la 
convocation  aux  seuls  juges  de  paix  ; 

Le  Conseil  général  a  adopté  la  proposition  et  arrêté  que  les  juges 
de  paix  seraient  seuls  convoqués. 

Un  autre  membre  ayant  proposé  de  revenir  également  sur  la  dis- 
position de  l'arrêté  qui  porte  que  le  serment  sera  prêté  sur  le  per- 
ron de  IHôtel-de-Ville; 

La  question  préalable,  proposée  et  mise  aux  voix,  a  ét(''  adoptée, 
et  la  disposition  du  précédent  arrêté  confirmée  (5). 

— -  Une  députation  des  perruquiers  locataires  de  la  ville  de 
Paris,  ayant  à  sa  tête  M.  Polverel,  jurisconsulte,  a  été  annoncée, 
introduite  et  admise. 

M.  Polverel  a  fait  lecture  d'une  pétition  des  perruquiers  loca- 
taires, tendant  à  faire  réformer  une  ordonnance  du  Département  de 
police,  en  date  du  28  décembre  dernier,  qui  fait  revivre  à  leur  égard 
tous  les  anciens  règlements  de  police.  (I,  p.  94.) 

Le  Conseil  général,  après  en  avoir  délibéré,  a  renvoyé  la  pétition 
au  Corps  municipal  (G). 

L'ordre  du  jour  ayant  ensuite  été  réclamé; 

M.  le  Maire  a  annoncé  qu'il  s'agissait  de  procéder  à  l'élection  des 
membres  qui  doivent  composer  le  Bureau  de  paix  dans  l'arrondisse- 


(1)  Décret  du  9  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  80.) 

(2)  Arrêté  du  Corps  municipal  du  9  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  "îi.) 

(3)  Séances  du  Corps  municipal  des  Met  12  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  107 
etllS.) 

(4)  Arrêté  du  18  décembre.  (Voir  Tome  I,  p.  5S3.) 

(5)  La  cérémonie  du  serment  s'accomplit,  en  effet,  à  l'extérieur,  au  jour  convenu, 
16  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 

(6)  Séance  du  Corps  municipal  du  4  février.  (Voir  ci-dessous.) 
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ment  du  second  tribunal  de  district  (1),  et,  dans  l'ordre  d'élection 
précédemment  arrêté,  qu'il  fallait  procéder  à  l'élection  des  deux 
membres  qui  doivent  être  hommes  de  loi  (2). 

Ensuite,  il  a  été  procédé  à  l'appel  des  membres  composant  le 
Conseil  général.  Il  s'est  trouvé  72  votants  et  un  pareil  nombre  de 
bulletins,  lesquels,  à  raison  de  deux  suffrages  par  bulletin,  ont  pro- 
duit 144  voix,  qui  se  sont  réparties  entre  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens. Ceux  qui  en  ont  obtenu  le  plus  sont  : 

MM.  Maupinot,  16  voix;— Julliot,  32;— Vallcteau,  30;  — Pitoin,  11. 

Et,  attendu  que,  en  suivant  la  forme  du  scrutin  de  liste  épuratoire 
adopté  par  l'Assemblée,  il  fallait  un  second  scrutin  pour  lequel  les 
suffrages  seraient  renfermés  entre  les  quatre  citoyens  qui  avaient 
réuni  le  plus  de  voix  (3),  il  a  été  procédé  à  un  second  appel. 

Vérification  faite  du  scrutin,  il  s'est  trouv;'  78  votants  et  78  bul- 
letins, qui  se  sont  répartis,  savoir  : 

A  MM.  Maupinot,  22  voix;  —.Julliot,  (51  ;  —  Valleteau,  TiS  ;  —  Pi- 
toin,  20;  —  en  tout,  78  voix . 

Et,  attendu  que  M.M.  Julliot  et  Valleteau  (4)  ont  réuni  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  M.  le  Maire  les  a  proclamés  l'un  et  l'autre 
membres  du  Bureau  de  paix  dans  l'arrondissement  du  tribunal  de 
district  n"  2  de  la  Ville  de  Paris  (o). 

*--^  Lecture  faite  par  M.  le  Maire  d'une  adresse  de  M.  Dunouy, 
qui  demande  à  être  entendu  pour  une  dénonciation  relative  à  un 
objet  qui  concerne  immédiatement  et  d'une  manière  directe  Tintérèt 
de  la  Commune; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  quil  serait  écrit  à  .M.  Dunouy  d'en- 
voyer sa  dénonciation  par  écrit  et  signée  de  lui  au  procureur  de  la 
Commune,  lequel  en  rendra  compte  au  Conseil  général,  qui  statuera 
ainsi  qu'il  appartiendra.  (II,  p.  90.) 

--^  L'Assemblée  désirant  procéder  sans  désemparer  à  l'élection  des 
autres  membres  du  Bureau  de  paix,  il  a  été  procédé  à  l'appel.  Cbaque 
membre  a  inscrit  quatre  noms  sur  son  bulletin,  et  il  s'est  trouvé 
61  votants,  un  pareil  nombre  de  bulletins  qui.  à  raison  de  quatre 
noms  par  bulletin,  ont  produit  244  suffrages,  répartis  entre  un  grand 
nombre  de  citovens. 


(1)  L'élection  des  membres  du  \"  Bureau  de  paix  avait  Tté  terminée  le  't  jan- 
vier. (Voir  ci-dessus,  p.  16.) 

(2)  Arrêté  du  22  décembre  1790.  (Voir  Tome  L  P-  o80.) 

(3)  Arrêté  du  22  décembre.  (Voir  Tome  I,  p.  580  et  S33,  note  2.) 

(4)  Le  nom  est  ainsi  complété  par  VAhnanncli  des  tribunaux  pour  1792  :  Val- 
leteau DE  La  Roque. 

[">)  Ils  prêtèrent  serment  le  17  janvier.  (Voir  li-dessous.) 
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Ceux  qui  eu  ont  réuni  le  plus  sont  : 

MM.  Gochin  de  La  Tour,  27  voix;  —  Laurent,  "26;  —  Chevalier, 
2(5;  _  Pitoin,  21;  —  Landry,  20;  — Vassaux,  20;  —  Maupinot,  13; 
—  Vaudichon,  10. 

Le  second  scrutin  de  liste  devant  porter  uniquement  sur  les  huit 
citoyens  qui  avaient  obtenu  le  plus  de  voix,  il  a  été  procédé  à  TappeL 

Vérification  laite  du  scrutin,  il  s'est  trouvé  ...  votants  (1)  et  un 
pareil  nombre  de  bulletins.  Les  suffrages  se  S(jnt  divisés  ainsi  f(u'il 
suit,  savoir  : 

A  MM.  Cochin  de  La  Tour,  40  voix  ;  —  Laui-cnt,  40  ;  —  Cheva- 
lier, 38;  —  Pitoin,  26;  —  Landry,  31  ;  —  Vassau,  28;  —  Maupinot, 
2  ;  —  Vaudichon,  15;  —  eu  tout,  ...  voix  (1). 

Et,  attendu  que  MM.  Cochin  de  La  Tour,  Laurent,  Chevalier  et 
Landry  ont  réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffrages,  M.  le  Maire 
les  a  proclamés  membres  du  Bureau  de  paix  dans  l'arrondissement 
du  tribunal  de  district  n"  2  de  la  Ville  de  Paris  (2). 

Des  députés  de  la  section  de  Bondy  sont  venus  présenter  au 

Conseil  général  une  pétition  de  leur  section,  relative  à  M.  llamelin, 
ci-devant  commandant  du  bataillon  des  Récollets,  et  à  son  rempla- 
cement. 

M.  le  Maire  a  informé  l'Assemblée  que  le  Corps  municipal  était 
déjà  saisi  de  cette  affaire  et  qu'il  avait  chargé  deux  de  ses  membres, 
MM.  Pitra  et  Le  Scène  des  Maisons,  de  lui  en  rendre  compte  très  in- 
cessamment (3). 

D'après  cet  éclaircissement,  le  Conseil  généi-al  a  renvoyé  la  péti- 
tion au  Corps  municipal  et  ordonne  qu'elle  serait  remise  sans  délai 
à  MM.  Pitra  et  Le  Scène  des  Maisons  (4). 

* —  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  appi'ou- 
vée. 

•«.v^  Le  Conseil  général  s'est  ajourne  à  jeudi  (o),  pour  l'élection 
d'un  administrateur  au  Département  des  subsistances  (6). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Baillv,  Maire;  Dejoly,  secrétaire  greffier. 


(1)  Le  chitfre  est  resté  en  blauc  dans  le  registre  manuscrit. 

(2)  Les  trois  derniers  élus  prêtèrent  serment  le  17  janvier,  et  le  premier  seule- 
ment le  28.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  D'après  le  procès-verbal,  les  deux  commissaires  nommés  par  le  Corps  mu- 
nicipal le  7  janvier  étaient  Raffy  et  Le  Scène  des  Maisons.  (Voir  ci-dessus,  p.  6.3.) 

(4)  Séance  du  Corps  municipal  du  13  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  147.) 

(5)  Jeudi,  13  janvier. 

(6)  En  remplacement  de  de  Vauviliers,  démissionnaire.  Élection  d'abord  fi.vée 
au  10  par  arrêté  du  7  janvier.  (Voir  ci-dessus, -p.  SO.) 
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KCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  91.)  Lu  Pétition  des  perruquiers  locataires  au  Conseil  général  de  la 
Covunune  de  Paris  (1),  non  datée,  demandant  ie  retrait  de  l'arrêté  du  Dé- 
partement de  la  police  du  28  décembre,  porte  les  signatures  de  douze  com- 
missaires des  perruquiers  locataires,  et  en  plus  celle  de  Polverel,  juriscon- 
sulte. Outre  que  l'objet  de  la  pétition  suffise  à  prouver  qu'il  s'agit  bien  de 
celle  que  signale  le  procès-verbal  du  10  janvier,  on  peut  remarquer  qu'il 
y  est  question  du  «  décret  très  récent  du  28  décembre  J790,  annonçant  la 
suppression  des  offices  des  maîtres-perruquiers  en  suspendant  le  paiement 
du  cenlième  denier,  auquel  les  martres-perruquiers  étaient  assujettis  »  (2). 

L'arrêté  du  28  décembre,  contre  lequel  réclamaient  les  perruquiers  loca- 
taires, se  compose  de  six  articles,  ainsi  formulés  (3)  : 

Sur  la  requête  présentée  i  la  Municipalité  par  les  inaitres-perruquiers,  bar- 
Ijiers,  baigneurs  et  étuvistes,  expositive  des  désordres  qui  se  sont  introduits 
depuis  quelque  temps  daus  leur  communauté  par  une  suite  de  rinobservation 
des  ordoonanccs  et  règlements  qui  sout  leurs  lois  (4); 

La  Municipalité,  considérant  que,  tant  que  les  lois  n'ont  pas  été  abrogées,  elles 
rioiveut  être  exécutées  et  qu'U  importe  à  la  tranquillité  et  au  maintien  de  l'ordre 
public  que  chacun  jouisse  de  la  plénitude  de  ses  droits; 

Ouï  et  requérant  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Ordonne  que  les  lettres-patentes,  éJits,  ordonnances,  règlements  et  sentences 
de  police  concernant  la  communauté  des  maîtres-perruquiers  de  Paris  seront 
exécutés  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  notam- 
ment en  tout  ce  qui  va  être  rappelé  ci-après  : 

Article  premier.  —  11  est  défendu  à  toutes  personnes  qui  ne  seront  pas  reçues 
i  la  maîtrise  de  perruquier  ou  pourvues  dun  privilège,  conformément  aux  ordon- 
nance» ou  règlements,  ou  qui  ne  se  seraient  pas  au  moins  présentées  et  n'auront 
pas  été  inscrites  pour  être  reçues  à  ladite  maîtrise,  d'en  exercer  les  fonctions, 
sous  les  peines  portées  par  lesdits  règlements. 

Art.  2.  —  Aucun  garçon  dudit  état  de  perruquier  ne  pourra  quitter  sonmaitre 
qu'après  l'avoir  averti  au  moins  huitaine  avant  sa  sortie  et  après  l'avoir  rem- 
boursé des  avances  qui  lui  auraient  été  faites,  et  le  maître  sera  tenu  de  donner 
au  garçon  un  certificat  de  congé,  dans  lequel  il  spécifiera  s'il  a  été  satisfait  ou 
non  de  la  conduite  dudit  garçon.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  tous  les  garçon? 
demanderaient  leurs  congés  en  rnême  temps,  le  maître  ne  sera  tenu  d'accepter, 

(1)  Imp.,  8  p.  in-4»  (Bib.  ;iat..  Fui  23114). 

(2)  Décret  du  28  décembre,  rendu  à  la  suite  d'une  Pétition  des  perruquiers  de 
la  Ville  de  Paris  aux  représentants  de  la  nation,  du  2  décembre.  (Voir  Tome  1, 
p.  S 10-51 9,) 

(3)  Imp.  in-fol.  (Arch.  nat.,  Dxxrs  62). 

(4)  On  ne  connaît  pas  la  pétition  des  perruquiers,  barbiers,  baigneurs  et  étu- 
vistes, à  laquelle  il  est  fait  allusion.  Celle  du  13  septembre  1190,  adressée  à  l'As- 
semblée nationale,  pour  laquelle  fut  sollicité,  le  11  décembre,  l'appui  du  Conseil 
général,  émanait  des  perruquiers  locataires  seuls.  (Voir  Tome  \,  p.  490  et  509^ 
9  10.) 
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dans  la  huitaine,  le  cougé  que  do  la  moitié  de  ceux  qui  seront  chez  lui,  sauf  aux 
autres  à  le  demander  iDOur  la  huitaine  suivante. 

Art.  3.  —  Aucun  maître  ne  pourra  recevoir  chez  lui  et  employer  un  garçon 
qu'il  ne  se  soit  fait  représenter  l'enregistrement  dudit  garçon  au  bureau  de  la 
communauté. 

Art.  4.  —  Lorsqu'un  garçon  sera  reçu  maître  ou  aura  obtenu  la  permission 
do  s'établir,  il  ne  pourra  le  faire  que  dans  les  limites  et  distances  prescrites  par 
les  règlements,  sous  les  peines  et  amendes  prononcées  par  Icsdits  règlements. 

Art.  5.  —  Défenses  sont  faites  aux  garçons  de  faire  aucune  pratique  pour  leur 
compte  et  d'enlever  celles  de  leur  maître  pour  se  l'es  approprier,  à  peine  de  ne 
pouvoir  être  occupé  et  admis  chez  aucun  maître  pendant  trois  mois. 

Art.  6.  —  Les  maîtres  qui,  sans  excuses  légitimes,  refuseront  de  donner  à 
leurs  garçons  le  certificat  de  congé  seront  tenus  de  leur  payer  le  temps  perdu. 

Fait  et  donné  à  l'hôtol  de  la  Mairie,  ce  28  décembre  1790. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

Maugis,  administrateur; 
deJolv,  secrétaire-greffier. 

Avant  même  que  les  patrons  perruquiers  eussent  l'idée  de  protester 
contre  cet  arrêté,  qui,  prétendaient-ils,  1rs  dépouillait  de  leurs  anciens 
privilèges  au  profit  de  leurs  garçons,  ceux-ci  l'avaient  dénoncé  à  l'Assem- 
blée nationale  comme  attentatoire  aux  droits  de  l'homme,  dans  une  lettre 
datée  du  29  décembre  (i),  qui  mérite  d'être  reproduite,  sinon  avec  son' 
orthographe,  du  moins  avec  son  style  ; 

A  MM.  les  illustres  iléputés  de  r Assemblée  nalionale  de  Paris. 

Tous  les  garçons  perruquiers,  baigneurs  et  ètuvistes  du  royaume  ont  l'hon- 
neur de  représenter  à  rAssembléo  nationale  qu'il  a  été  unanimement  arrêté  et 
décrété,  le  4  août  1"ÎS9,  qu'il  n'y  avait  point  de  jurandes  ni  couiuiunautés  dans  les 
villes  (2)  :  en  conséquence,  tout  homme  est  libre.  Cependant,  le  monstre  aristo- 
cratique vient  de  présenter  une  requête  à  la  Municipalité  (3),  et,  avec  de  l'argent, 
ils  ont  obtenu  sous  de  faux  prétextes  une  ordonnance  ci-jointe  qui  sentie  minis- 
tériel (4)  et  reforge  des  chaînes  aux  hommes  pour  n'en  faire  que  des  esclaves. 

Daignez  soutenir  ce  que  vous  avez  sagement  décrété:  reprenez  (j)  la  Municipa- 
lité, -M.M.  Bailly,  maire  de  Ville,  et  .Ioly,  secrétaire,  d'avoir  rendu  de  pareilles 
ordonnances  en  date  du  28  décembre  1190  et  de  les  avoir  fait  afficher,  comme 
contraires  aux  lois  du  royaume,  attentatoires  à  la  liberté  et  aux  facultés  indivi- 
duelles de  chaque  homme  (6). 

A  Paris,  ce  29  décembre  1790. 
Sif/né  :  Grandin,  au  nom  et  pour  tous  les  garçons 
perruc[uiers  du  royaume. 

Patrons  et  garçons  avaient  raison,  les  uns  quand  ils  invoquaient  les 
anciens  règlements  non  abrogés,  les  autres  en  se  plaçant  sur  le  terrain  du 
droit  individuel.   Il    n'y    avait  qu'un  moyen  de  concilier  ces   prétentions 

(i)  Pièce  manusc.  ;^Arch.  nat.,  Dxxix  62). 

(2)  Décret  des  4-5  août  1789.  (Voir  ci-dessus,  p.  i-'i,  note  2.) 

(3)  C'est  la  pétition  à  laquelle  il  est  fait  allusiou  dans  l'arrêté  muuicipal.  (Voir 
ci-dessus,  p.  94,  note  4.) 

(4)  Sous  entendu  :  le  despotisme  ministériel. 
(o)  Pour  :  blâmez. 

(6)  Simple  spécinieu  de  l'orthographe  extraordinaire  de  cette  pièce  :  Tentatoir 
à  la  liberté  et  aux  facjullée  individuel  dé  chaque  humes. 
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coiitiaires  :  proclamer  la  liberté  des  professions  commerciales  et  indus- 
trielles. C'est  ce  que  l'Assemblée  nationale  ne  tarda  pas  à  réaliser,  comme 
on  le  verra  bientôt  (1). 

(Il,  p.  92.)  Avant  d'en  arriver  à  la  Dénonciation  même  du  citoyen  Du- 
NOUY,  signalée  au  procès-veibal  du  10  janvier  1791,  il  convient  de  retracer 
brièvement,  d'après  les  documents  incomplets  qui  ont  été  conservés,  l'his- 
torique d'un  projet  de  canal  de  Saint-Maur,  dû  au  même  Dl'nouy,  et  auquel 
se  réfère  la  dénonciation  dont  s'agit. 

C'est  d'abord  dans  les  procès-verbaux  manuscrits  du  Comité  d'agriculture 
et  de  commerce  qu'on  trouve  les  premiers  renseignements  : 

«  Le  8  novembre  1 790,  M.Vi.  de  Liancourt  et  Barrère,  au  nom  du  Comité  de 
mendicité,  ont  présenté  au  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  l'utilité  et 
même  la  nécessité  de  construire  le  plus  tôt  possible  le  canal  de  Saint-Maur, 
afin  d'employer  utilement  des  gros  ouvriers;  ils  ont  observé  que  la  confec- 
tion de  ce  canal  était  d'autant  plus  nécessaire  que,  tous  les  jours,  13,000 
livres  étaient  employées,  les  unes  moins  bien  que  les  autres,  pour  faire 
vivre  cos  ouvriers;  ils  ont  rappelé  que  l'entrepreneur  de  ce  canal  devait 
occuper  deux  à  trois  mille  ouvriers,  et  ils  lui  ont  offert  de  faire  les  avances 
des  premiers  fonds. 

«  M.  Hell  a  alors  repris  son  rapport  sur  la  confection  dudit  canal,  pro- 
posé par  le  sieur  Dunoly  par  son  mémoire  enregistré  :  il  a  terminé  par  la 
lecture  d'un  projet  de  décret,  qui  a  été  discuté  pendant  quelque  temps. 

«  Après  quoi,  il  a  été  proposé  de  nommer  deux  commissaires  pour  se 
concerter  avec  le  Comité  de  mendicité  sur  la  confection  de  ce  canal. 

«  Le  Comité,  en  adoptant  celle  proposition,  a  nommé  MM.  Hell  et  Siéyks, 
en  les  chargeant  des  instructions  nécessaires  pour  conférer  avec  ce  Co- 
mité (2).  » 

Le  lo  novembre  suivant,  Siéyks  et  Hell  font  au  Comité  leur  rapport  de  la 
commission  dont  ils  ont  été  chargés  près  du  Comité  de  mendicité  : 

«  Le  Comité  a  unanimement  autorisé  les  deux  commissaires  à  remettre 
les  papiers  du  sieur  Dunouy  au  Comité  de  mendicité  et  à  le  prier  de  recom- 
mander à  la  Municipalité  de  Paris  les  projets  dudit  sieur  Dunouy,  en  l'invi- 
tant à  conclure  le  plus  promptement  possible  le  traité  qui  procurera  du 
travail  à  une  partie  des  ouvriers  qu'elle  entretient  dans  ses  ateliers  de  cha- 
rité et  qui,  sous  tous  les  rapports,  est  très  avantageux  à  la  capitale.  » 

Déférant  à  cette  invitation,  lo  Comité  de  mendicité  écrivit  au  Maire  de 
Paris,  à  la  date  du  18  novembre,  la  lettre  suivante  (3)  : 

A  Mousieur  le  Maire  de  Paris. 

Le  Comité  d'agriculture  el  de  commerce  a  fait  «ouuaître  au  Cumilé  de  meudi- 
clté  les  plaus  et  projets  du  sieur  Dunouy  sur  le  canal  de  Saint-Maur  et  sou  opi- 
nion à  cet  égard. 

Les  deux  Comités  réunis  ont  déterminé  d'envoyer  le  tout  à  la  Municipalité  de 
Paris,  pour  eu  connaître  le  détail,  régler  les  marchés,   en  préparer  l'exécutiou. 


(i)  Séance  du  Curps  municipal  du  4  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Ou  trouvera  plus  loin  une  version  plus  complète  de  l'arrêté   du  8  novem- 
bre. (Voir  ci-dessous,  p.  09.) 

(3)  Publiée  par  M.  Tuetey  {Asaislance  publique,  t.  1,  p.  39). 
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Les  Comités   sont  préparés  à  présenter  à  l'Assemblée  le  résultat  du  vreu  de  la 
Municipalité. 

Le  Comité  de  meadicité,  qui  n'a  aucune  réflexion  à  présenter  sur  le  fond  du 
projet  dont  il  n'a  pris  qu'une  connaissance  superficielle,  en  désire  ardemment 
la  plus  prompte  exécution  ;  il  désire  d'eu  conférer  avec  MM.  les  administrateurs 
des  travaux  publics,  avec  M.M.  du  Comité  de  prévoj'ance  (1)  ;  la  situation  des 
pauvres  de  Paris  pour  cet  hiver  l'occupe  extrêmement,  et  il  voudrait  leur  voir 
ua  travail  reconnu  utile  et  qui,  dans  ce  rapport  au  moins,  soulage  le  trésor 
public. 

Signé  :  Liancourt  ; 

BON.NEFOY. 

On  ne  connaît  pas  le  texte  de  la  réponse  de  la  Miinicipalilé,  enregistrée  au 
procès-verbal  du  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  sous  forme  de  lettre 
de  MM.  les  administrateurs  des  travaux  publics  de  la  Ville  de  Paris  adressée 
à  MM.  du  Comité  de  mendicité  et  du  Comité  d'agiiculture,  au  sujet  du  pro- 
jet de  canal  de  M.  Dunouy,  à  la  date  du  ô  décembre  1790,  lettre  remise  à 
M.  Hell. 

Mais  il  est  certain  que  celte  réponse  re  fut  point  satisfaisante,  car  la 
Dénonciation ,  dont  s'occupe  noire  procès-verbal  du  10  janvier,  a  précisément 
pour  objet  de  protester  contre  l'opposition  du  Département  des  travaux 
publics. 

En  adressant  sa  Dénonciation  à  toutes  les  sections  de  Paris,  Dunouy  accom- 
pagna son  envoi  d'une  lettre  reproduisant  les  art.  25  et  26  du  titre  V  du 
décret  sur  la  Municipalité  de  Paris,  suivis  de  l'extrait  de  notre  procès-verbal 
du  10  janvier,  et  continuant  ainsi  : 

Pélition  à  MM.  les  ciloyens  de  l'uris  assemblés 
dans  leurs  secli'ms  respectives  (2). 

Messieurs. 

Le  sieur  Dunouy  a  mis  en  tête  de  cette  pétition  l'extrait  littéral  de  la  loi  :  il  a 
'honneur  de  vous  représenter  que  cette  loi  prononce  qu'il  est  tenu,  en  sa  qualité 
de  citoyen,  à  soumettre  à  radministràlion  ou  au  Directoire  du  département  la 
dénonciation  dont  il  s'agit,  et  que,  contre  la  teneur  précise  de  celte  loi,  MM.  vos 
mandataires,  qui,  en  vertu  d'au  décret  particulier  provisoire  (3),  tiennent  lieu 
d'administration  ou  de  Directoire,  refusant  d'entendre  ledit  sieur  Dunouy,  l'ont, 
par  une  extension  ou  une  interprétation  de  la  loi  qui  ne  saurait  leur  être  per- 
mise, renvoyé  par  devers  M.  le  procureur  de  la  Commune. 

Le  sieur  Dunouy  vous  observe,  Messieurs,  que  cette  marche  tend  évidemment 
et  essentiellement  à  soustraire  à  la  vigilance  publique  les  dénonciations  qu'il 
pourrait  arriver  à  des  citoyens  d'avoir  à  faire,  et  qu'il  est  surtout  dangereux  que 
cette  publicité  pût  être  éludée  dans  les  cas  où  vos  mandataires  municipaux  pour- 
raient se  trouver  être  eux-mêmes  les  coupables  qu'il  arriverait  à  un  ci  toyen  d'avoir 
à  dénoncer. 


(1)  Le  Comité  de  mendicité,  par  lettre  du  29  octobre  1790,  avait  proposé  à  la 
Municipalité  de  Paris  de  former  un  Comité,  dont  feraient  partie  les  deux  Comités 
des  établissements  et  des  travaux  publics,  et  qui  s''occuperait  dès  à  présent  de 
rechercher  tous  les  moyens  de  prévenir,  de  soulager  l'excès  d'indigence  que  la 
rigueur  de  l'hfver  pourrait  occasionner.  (Voir  Tuetey,  Assistance  publique,  t.  I, 
p.  .36-37  )  Ce  Comité  de  prévoyance  ne  parait  pas  s'être  constitué. 

(2)  Pièce  manuc.  (Bib.  nat.,  manusc,  rcg.  2673,  fol.  98). 

(3)  Décrets  du  3  et  du  7  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  399,  note  2.) 
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Le  sieur  Dunooy  vous  requiert,  We?sieurs,  au  uom  de  la  liberté  et  dess  lois 
littérales  et  positives  dont  l'exécution  seule  pcutassurer  le  maintien  de  celle-ci, 
de  vouloir  bien  ordonner,  à  ceux  de  vos  mandataires  qui,  dans  ce  moment, 
tiennent  lieu  d'administration  ou  de  Directoire  de  département,  de  l'admettre, 
aux  gré  et  terme  de  la  loi,  avec  toute  facilité  d'être  entendu  par  les  citoyens  qui 
ont  le  droit  d'assister  à  tout  acte  initiatif,  ainsi  qu'à  tout  autre  acte  de  justice, 
afin  que  le  sieur  Dunouy  puisse  y  faire  la  dénonciation  dont  il  s'agit. 

Et,  afin  que  vous  soyez  bien  convaincus  que  ce  sont  vos  propres  intérêts  qui 
se  trouveraient  compromis,  si  la  dénonciation  du  sieur  Dunouy  se  trouvait  dé- 
nuée de  l'avantage  àe  la  publicité,  qui  seule  e^l  la  sauvegarde  du  peuple,  le  requé- 
rant, après  s'être  quatre  fois  présenté,  sans  fruit,  à  la  porte  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  a  fait  imprimer,  et  il  dépose  sur  le  bureau  de  chacune  des 
sections,  une  dénonciation  sommaire  des  prévarications  qu'il  a  à  reprocher  à 
plusieurs  de  vos  mandataires  municipaux,  et  vous  prie  de  prendre  sa  pétition 
en  grande  considération,  comme  regardant  le  bien  et  l'intérêt  de  la  Commune 
en  général. 

Signé  :  Donouy, 
citoyen  de  la  section  de  la  Placc-royalc. 

Quant  à  la  Dénonciation  proprement  dite,  voici  les  principales  considé- 
rations qui  y  sont  exposées  : 

Détwncialion  contre  MM.  les  administrateurs  des  travaux  publics  de  la  Muniripw 
llté,  adressée  à  la  Commune  de  Paris,  par  Jean-Honoré  Dunouy,  citoyen  [[). 

Depuis  le  pont  de  Saiiit-.Maur  jusqu'au  moulin  des  Corbeaux,  la  rivière  de 
Marne,  en  se  repliant  sur  elle-même  dans  son  cours,  fait  un  circuit  d'environ 
8,000  toises.  Sur  toute  cette  étendue,  k  raison  des  roches  qui  se  trouvent  au 
fond  de  l'eau,  la  navigation  est  difficile  et  périlleuse.  Le  trajet,  suivant  les  sai- 
sons, consomme  un  jour  ou  un  jour  et  demi,  du  temps  et  des  etforls  des  mari- 
niers. 

Depuis  plus  d'une  année  (2),  je  n'ai  pas  cessé  de  proposer  à  vos  économes  de 
la  Municipalité  d'ouvrir  un  canal  qui  servirait  à  joindre,  à  la  hauteur  des  deux 
lieux  que  je  viens  de  désigner,  la  Marne  à  la  Marne.  La  longueur  de  ce  canal 
ne  serait  que  de  600  toises,  et  les  mariniers,  qui  vous  voilurent  vos  subsistances 
et  vos  commodités,  le  passeraient  en  une  heure  avec  une  triple  économie  de 
temps,  d'argent  et  de  dangers. 

L'ouverture  du  canal  que  j'ai  proposé  peut  être  pratiquée  à  travers  une  roche, 
base  donnée  par  la  nature  à  une  proéminence  de  terrain  élevée  à  100  pieds  au- 
dessus  du  niveau  de  l'eau.  Ce  canal  passerait  sous  le  bois  de  Viucennes.  La 
conséquence  sensible  de  cette  circonstance,  c'est  que  la- confection  de  mon  canal 
ne  coûterait  pas  dix  arpents  de  terrain  à  l'agriculture. 

Eu  faisant  ma  proposition  aux  économes  de  votre  choix,  j'ai  olfert,  comme  un 
de  ses  accessoires,  de  mettre  encore  à  profit  toute  la  partie  du  lit  de  la  Marne 


(Ij  Imp.  20  p.  in-8o  (Bib.  nat.,  Ln  27/6708).  —  Ce  document  n'est  pas  mentionné 
dans  la  Bihliog rapJiie  de  M.  Tourneux. 

(2)  La  iJénowialion  étant  évidemment  postérieure  au  10  janvier  1791,  les  mots 
«  depuis  jdus  d'une  année  »  font  remonter  les  premières  démarches  de  Dunouy 
avant  le  mois  de  janvier  1790,  c'est-à-dire  à  la  fin  de  l'année  1789,  au  temps  de 
la  Municipalité  provisoire.  (\"oir  ci-dessous,  p.  101,  note  2,)  Cependant  les  pro- 
cès-verbaux de  rAsserablée  des  Représentants  de  la  Commune,  aussi  bien  que 
ceux  du  Corps  et  du  Bureau  municipal,  sont  muets  sur  le  projet  du  canal  de 
Saint-Maur,  mentionné  pour  la  première  fois  dans  des  délibérations  de  sections 
du  mois  de  novembre  1790.  ("Voir  Tome  I,  p.  146-147.) 
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dout  le  trajet  dispendieux  se  trouverait  évité,  en  coUvraut  ses  bords  dr  mou- 
lins à  farine,  à  foulons,  à  frise,  à  filières,  moyens  précieux  ^l'aider  votre  indus- 
trie à  intervertir  lascendant  du  commerce  étranger  sur  celui  qu'il  vous  a  été 
jusqu'ici  praticable  de  faire. 

J'ai  calculé,  démontré  la  vivilication  des  lieux,  la  source  de  l'emploi  et  de  la 
subsistance  de  milliers  d'ouvriers  et  la  possibilité  de  rapprocher,  par  ce  moyeu, 
ce  Paris,  qui  n'a  pu  être  que  vorace  et  fastueux,  de  ce  Londres,  qui  est  libre  et 
commerçant. 

J'ai  fait  plus,  mes  chers  concitoyens  :  j'ai  présenté  des  moyens  de  construire 
mou  canal,  non  seulement  sans  les  moindres  frais  à  la  charge  de  la  nation  ou 
de  votre  cité,  mais  encore  en  assurant,  vers  la  lin  de  leur  laborieuse  et  utile 
carrière,  un  sort  encourageant  et  aisé  aux  mains  qui  l'auraient  creusé  et  à  tous 
les  citoyens  de  qui  les  travaux  serviraient  à  pourvoir  aux  besoins  et  à  accroître 
les  ressources  de  la  patrie. 

Rebuté  par  l'insouciance  de  vos  économes,  mes  chers  concitoyens,  j'ai  porté 
mes  vues  aux  représentants  de  la  nation.  Là,  j'ai  obtenu,  d'après  le  rapport  de 
M.  Hell,  député  d'Alsace,  et  d'après  celui  des  Comités  de  coujmerce,  d'agricul- 
ture et  de  mendicité,  l'arrêté  que  voici  : 

«  Le  Comité  de  mendicité  ayant  fait  inviter,  par  l'organe  de  son  président, 
M.  DE  LiANcouRT,  et  de  M.  Barère  de  Vieuzac,  un  de  ses  membres,  le  Comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  auquel  ils  se  sont  rendus  pendant  la  séance  du 
lundi  6  de  ce  mois  (1),  d'obliger  l'entre,  reneur  du  canal  de  la  Marne,  du  pont 
de  Saint-.Maur  au  moulin  des  Corbeaux,  ù  emploj'cr  aux  travaux  de  ce  canal  une 
partie  des  ouvriers  que  la  Municipalité  de  Paris  entretient  dans  ses  ateliers  de 
charité  ; 

i<  Le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce,  animé  de  la  même  sollicitude,  a 
reçu  la  proposition  du  Comité  de  mendicité  avec  d'autant  plus  d'empressement 
que  les  deux  Comités  réunis  parviendront  plus  promptement  à  ce  but  salutaire. 

«  En  conséquence,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Hell,  le  Comité  de 
commerce  et  d'agriculture  a  unanimement  arrêté  ce  qui  suit  : 

«  1"  que,  l'ouverture  du  canal  de  Saint-Maur  étant  un  travail  particulier  au 
département  de  Paris,  c'est  à  ce  département  à  prendre  les  arrangements  conve- 
nables avec  le  sieur  Donuuy,  auteur  du  plan  dout  le  projet  de  ce  canal  fait  partie; 

»  2"  que  deux  de  ses  membres,  MM.  Siéyès  et  Hell,  porteront  cette  résolution 
au  Comité  de  mendicité  et  le  prieront  de  s'unir  à  lui  pour  presser  la  Municipa- 
lité de  Paris  de  conclure  le  plus  promptement  possible  le  traité  avec  le  sieur 
DuNouv ; 

«  >  pour  cet  elfet,  le  projet  avec  les  plans  et  devis  [lar  lui  présentés  au  Comité 
seront  remis  dans  le  jour  à  la  Municipalité  de  Paris,  pour  le  traité  fait  et  arrêté 
être  envoyé  sans  délai  au  Comité  d'agriculture  et  de  commerce,  pour  y  être  tout 
de  suite  délibéré  sur  le  projet  de  décret  à  présenter  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Deux  considérations  de  la  plus  haute  importance  ont  déterminé  cet  arrêté. 

«  La  première  est  la  loi  constitutionnelle  sur  les  travaux  publics,  notamment 
sur  l'ouverture  des  canaux.  Quoique  cette  loi  ne  soit  pas  encore  rendue,  elle  est 
écrite  dans  le  cœur  de  tous  les  membres  de  l'Assemblée  nationale.  Il  me  semble 
y  lire  ce  qui  suit  :  «  que  les  travaux  publics,  nécessaires  ou  utiles  à  la  nation, 
«  ne  peuvent  être  ordonnés  que  par  le  Corps  législatif;  que  les  plans,  devis  ou 
«  adjudications  doivent  être  agréés  et  faits  par  les  corps  administratifs  qui  y 
«  ont  intérêt,  en  se  conformant  aux  règles  que  l'Assemblée  nationale  décrétera, 
«  sauf  à  les  approuver  et  à  en  ordonner  l'exécution.  » 

(1)  Le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  ne  tint  pas  de  séance  le  6  no- 
vembre 1790.  Il  s'agit  ici  évidemment  de  la  séance  du  lundi  8  novembre'*  (Voir 
ci-dessus,  p.  9G.) 
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<i  La  seconde  considération  est  la  nécessité  de  donner  du  travail  et  du  pain 
aux  pauvres  ouvriers,  nécessité  qui  nous  maîtrise,  et  qui  a  dclermiué  l'Assem- 
blée nationale  à  s'écarter,  pour  un  moment,  du  principe  constitutionnel  en  décré- 
tant elle-m'"'me  les  conditions  du  canal  proposé  parle  sieur  Brûlé.  L'Assemblée 
nationale,  déterminée  par  la  lenteur  inévitable  qu'aurait  éprouvée  la  conclusion 
du  traité  avec  trois  départements,  s'est  rendue  aux  vœux  de  l'humanité  et  de 
tous  les  bons  citoyens  (1). 

«  Le  projet  du  sieur  Dunouy  concilie  tout  :  les  parties  intéressées  régleront 
elles-mêmes  leurs  conditions;  l'Assemblée  nationale  les  approuvera;  une  multi- 
tude de  bras  seront  employés  aussitôt  que  le  décret  aura  été  sanctionné. 

«  Ison  seulement  ce  travail  fournira  du  pain  à  une  partie  des  pauvres.  Mais  le 
plan  du  sieur  Dunouy  présente  un  projet  de  tontine,  qui  attachera  les  ouvriers 
au  travail. 

«  Cet  estimable  citoyen  présente  le  projet  d'acquérir  le  château  de  Vincennes, 
pour  le  convertir  eh  grenier  d'abondance,  et  de  construire,  dans  le  lit  de  la  Marne 
qui  ne  servira  plus  à  la  navigation,  60  moulins  et  usines. 

!•  Entre  autres  avantages,  sou  plan  présente  les  suivants  : 

«  1°  La  navigation  de  la  Marne  sera  abrégée  de  3  lieues  et  demie,  elle  serapra- 
ticableen  tout  temps,  elle  coûtera  très  peu; 

«  2o  Le  château  de  Vincennes,  au  lieu  d'occasionner  des  frais  de  démolition  (2), 
servira  de  magasin  à  blé,  pour  alimenter  les  moulins  et  fournir  la  subsistance  à 
Paris  ; 

«  3°  Les  moulins  et  manufactures  produiront  un  revenu  plus  que  suffisant 
pour  acquitter  les  rentes  tontines  et  salarier  un  grand  nombre  d'ouvriers  qui  y 
seront  occupés  ; 

<i  4o  L'ouverture  du  canal,  la  coustruction  des  moulins  et  usines,  etc.,  ne  coû- 
teront rien  à  la  Ville  de  Paris,  ni  à  la  nation;  toutes  les  dépenses  que  les  travaux 
occasionneront  seront  payées  du  produit  des  actions  de  la  tontine; 

«  b°  Toutes  ces  rentes  se  trouveront  éteintes  par  la  mort  du  dernier  survivant 
des  actionnaires  ;  et  la  propriété  et  la  jouissance  du  canal  et  de  tous  les  moulins; 
usines  et  manufactures,  ainsi  que  du  château  de  Vincennes  et  de  ses  dépen-r 
dances,  retourneront  en  même  temps  à  la  Municipalité  de  Paris. 

«  Paris,  13  novembre  1790  (3).  » 

En  voyant  mou  projet  appuyé  d'un  sulfrage  du  caractère  et  de  la  teneur  de 
celui  que  je  viens  de  transcrire,  concitoyens,  j'avais  osé  concevoir  la  certitude  de 
vous  être  utile.  Elle  s'accrut  encore  après  que  le  Comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce y  eut  statué  en  ces  termes,  le  15  du  même  mois  : 

[Suit  ici  le  texte  de  la  décision  du  15  novembre,  déjà  reproduite  (4).] 

Le  17,  le  Comité  de  mendicité  consacra,  comme  on  va  voir,  le  sulfrage  de 
M.M.  du  Comité  de  commerce  et  d'agriculture  : 

«  MM.  les  membres  du  Comité  de  commerce  et  d'agriculture,  nommés  commis- 
saires pour  l'examen  du  projet  du  canal  de  Saint-Maur,  sont  venus  au  Comité  de 
mendicité:  M.  Hell,  l'un  d'eux,  a  exposé  l'historique  de  toutes  les  démarches  que 
le  Comité  d'agriculture  a  faites  pour  faire  accepter  le  canal  de  Saint-Maur. 

«  M.  Dunouy,  l'entrepreneur,  a  été  entendu. 


(1)  Adresse  des  sections  de  Paris,  du  5  juin  1790.  et  décret  des  l9octobre-9  no- 
vembre 1790.  (Voir  1^»  série.  Tome  VI,  p.  lO-lo.) 

(2)  Le  Comité  des  domaines  annonçait,  eu  effet,  l'intention  de  détruire  ce  «  re- 
paire de  la  tyrannie  ».  (Voir  Tome  1,  p.  316.) 

(3)  Le  Comité  d'agriculture  et  commerce  ne  tint  pas  de  séance  le  13  no- 
vembre 1790.  Il  s'agit  ici  évidemment  du  rapport  de  Hell,  présenté  au  Comité  le 
15  novembre.  (Voir  ci-dessuS;  p.  9G.) 

(4)  Procès-verbal  du  Comité,  du  15  novembre  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  96.) 
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"  Le  Comité  a  renvoyé  la  demande  de  M.  Dltnouy  à  ,M.  le  Maire,  avec  une  lettre 
ainsi  conçue: 

[Suit  le  texte  de  la  lettre  du  18  novembre,  déjà  reproduit  (1).] 

Une  année  environ  avant  l'époque  de  ces  divers  mouvements  causés  par  mes 
démarches  auprès  du  Comité  de  commerce  et  d'agriculture  (2),  mon  projet  de 
cana!  avait  été  proposé  aux  municipaux,  vos  mandataires  et  vos  économes.  Au 
lieu  d'en  faire  l'examen  attentif  et  impartial,  l'un  de  ces  messieurs  avait  donné, 
à  mon  insu,  l'indiscrète  et  clandestine  proscription  de  mon  travail,  que  je  vous 
prie  de  lire.  La  voici  : 

"  Le  projet  du  sieur  Dunouy  n'est  pas  neuf:  c'est  le  cinquième  ou  sixième  remis 
au  Département  des  travaux  publics  depuis  le  mois  d'octobre  de  l'année  der- 
nière (3). 

[Suit  la  description  de  deux  projets  :  l'un,  de  ITTi,  dû  à  M.  Bralle,  ingénieur, 
soumis  le  21  janvier  1783  à  Le  Peletier,  alors  prévôt  des  marchamis,  qui  le 
goûta  beaucoup,  mais  ne  prit  point  de  détermination  ;  l'autre,  de  1782,  dû  à 
M.  Fkère  de  MoNTizoN,  qui  y  ajoutait  deux  autres  coupures,  à  Chalifert  et  à  Tril- 
port,  et  rendit  son  projet  public  par  la  voie  de  l'impression.] 

«  Après  avoir  démontré  la  priorité  due  à  MM.  Frère  et  Bralle,  je  passerai  à 
l'examen  du  projet  de  M.  Dunouv. 

«  Tout  me  fait  croire  qu'il  n'est  point  homme  de  l'art  et  qu'il  n'a  conçu  l'idée 
de  son  canal  que  sur  l'inspection  de  la  carte.  En  eftet,  il  n'a  point  fait  de  nivelle- 
ment, car  il  avance  que  le  bois  de  Vincennes  n'est  que  80  pieds  au-dessus  du 
niveau  de  l'eau,  tandis  qu'il  lui  est  supérieur  de  près  de  100  pieds,  d'après  les 
opérations  répétées  séparément  par  les  deux  ingénieurs  que  j'ai  déjà  cités. 
M.  DuNocjY  propose  de  barrer  la  Marne  pour  y  établir  GO  moulins,  et  ce  projet 
offre  plusieurs  défauts  qui  le  rendent  inexécutable  :  le  premier,  c'est  que  60  mou- 
lins ne  pourraient  s'y  placer;  car,  en  ne  leur  donnant  que  3  toises  de  largeur  à 
chacuUj  y  compris  les  épaisseurs  des  murs,  ils  occuperaient  une  longueur  de  180 
toises,  et  la  Marne  n'en  a  pas  100  de  largeur;  en  second  lieu,  la  rivière,  dans 
les  eaux  moyennes,  ne  suffirait  pas  à  60  moulins,  et,  dans  les  hautes  eaux,  ces 
moulins  ne  tourneraient  pas;  enfin,  ce  barrage,  soutenu  à  une  hauteur  conve- 
nable pour  garantir  les  moulins  des  inondations,  serait  un  obstacle  au  cours  de 
l'eau  et  la  ferait  refluer  sur  tous  les  terrains  supérieurs. 

«  Tous  les  avantages  que  présenle  le  projet  de  M.  Dunouv,  et  qui  sont  bien 
reconnus,  se  trouvent  également  dans  les  projets  de  M.M.  Frère  et  Bralle,  et 
ceux-ci  ont  de  plus  l'avantage  d'être  exécutables  à  moins  de  frais,  et  de  raccourcir 
la  navigation  de  la  .Marne  de  13  lieues. 

«  J'ajouterai  que  M.  Dunouy  n'a  remis  aucun  plan,  qu'il  n'a  donné  que  des 
aperçus  erronés  des  dépenses,  et  que  sonprojetne  peut  être  regardé  que  comme 
une  idée  vague,  sur  laquelle  on  ne  peut  rien  statuer. 

«  Sifjné:  Cellerier.  » 

Je  vous  préviens  expressément,  concitoyens,  que  la  première  partie  de  ce  rap- 
port, saisi  par  moi  dans  le  cours  de  sa  circulation  clandestine,  est  au  moins  une 
extravagance  et  que  la  seconde  est  un  tissu  d'impostures  grossières  et  volontaire- 
ment ourdies  pour  obtenir  une  préférence  en  faveur  d'un  projet  croqué  sur  un 
autre  projet  fini. 

(1)  Lettre  du  Comité  de  mendicité,  du  18  novembre  1790.  (Voir  ci-dessus, 
p.  96-97.) 

(2)  Le  Comité  d'agriculture  et  commerce  ayant  été  saisi  de  l'affaire  en  novem- 
bre 1790,  le  laps  de  temps  d'  «  une  année  environ  >>  fait  remonter  la  proposition 
originaire  à  novembre  ou  décembre  1789,  au  temps  de  la  Municipalité  provisoire. 
(Voir  ci-dessus,  p.  98,  note  2.) 

(3)  Il  s'agit  manifestement  du  mois  d'octobre  1789:  le  rapport  a  été  fait  à  une 
date  inconnue  de  l'année  1790. 
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A  la  date  du  4  di''cembre  1790,  j'ai  reçu  la  lettre  suivante  : 

«  Les  commissaires  choisis,  Monsieur,  par  le  Départemeut  (des  travaux  pu- 
blics) pour  examiner  le  projet  de  canal  que  vous  avez  présenté  aux  Comités 
d'agriculture,  de  commerce  et  de  mendicité,  et  sur  lequel  ces  Comités  ont  demandé 
l'avis  de  la  Municipalité,  ont  arrêté,  dans  leur  séance  de  mercredi  dernier  (1),  que 
vous  seriez  invité  à  leur  donner,  mercredi  15  du  courant:  1°  l'état  des  sondes  ; 
2o  différentes  coupes  des  coucties  de  terre  ;  3*  un  devis  du  canal  et  des  moulins; 
4^  un  état  des  droits  à  percevoir  pour  l'entretien  du  canal;  b"  la  preuve  que  les 
deniers  nécessaires  au  payement  des  ouvriers  qui  vous  seront  fournis  par  les 
ateliers  de  secours  sont  maintenant  à  votre  disposition  ou  dans  quel  temps  fixe 
ils  pourront  l'être  ;  6"  l'époque  du  commencement  des  travaux  et  le  nombre  des 
ouvriers  ;  7»  l'époque  de  racliévemeut  du  canal. 

(<  Comme  toutes  ces  opérations  ont  dû  nécessairement  précéder  la  rédaction  de 
votre  projet  et  de  votre  calcul  de  finances,  nous  vous  prions,  et  votre  intérêt 
même  vous  le  commande,  de  nous  remettre  au  jour  fixé  tous  les  détails  dont 
MM.  les  commissaires  ont  besoin  pour  assurer  leur  jugement  définitif  et  nous; 
mettre  ;'i  portée  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  le  vœu  de  la  Municipalité 
sur  l'exécution  de  cet  utile  projet. 

«  Nous  avons  l'honneur,  etc  ... 

«  Sif/né  :  Le  Rûulx  dk  La  Ville,  Montauban, 
Champion.  » 

(ibservez,  en  premier  lieu,  concitoyens,  que  jamais  je  n'ai  proposé  à  vos  éco- 
nomes de  me  faire  aucune  avance  de  fonds;  que  je  me  suis,  au  contraire,  pro- 
posé d'alimenter  les  ouvriers  nécessaires  à  la  confection  de  mon  canal  avec  des 
fonds  dont  je  suis  assuré. 

Observez  encore  que  le  renvoi  de  l'examen  de  mon  plan  à  ces  mêmes  économes 
par  MM.  des  Comités  d'agriculture  et  commerce  et  de  mendicité  n'a  eu  pour  objet 
que  de  leur  procurer  le  vœu  de  la  Municipalité  sur  l'utilité  et  la  praticabilité  de 
mou  entreprise. 

L'épitre  ci-dessus  est  au  moins  un  hors-d'œuvre;  de  plus,  elle  est  un  faux. 
[Suit  une  attestation,  datée  des  6  et  7  décembre  1790,  signée:  Mauduit,  Gisor, 
Le  Grand,  Moustier  et  Friguet,  d'oii  il  résulte  que  «  les  articles  demandés  à 
M.  DuNouY  dans  cette  letlre  n'ont  été  pris  qu'à  l'insu  des  commissaires,  en  pré- 
sence desquels  ces  demandes  auraient  dû  être  rédigées  ».] 

Muni  de  la  lettre  des  administrateurs  et  des  attestations  que  je  viens  de  trans- 
crire, je  me  suis  présenté  au  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  do  l'Assemblée 
nationale  ;  j'ai  mis  sous  les  j'eux  de  ses  membres  étonnés  ces  preuves  irrécusables 
de  l'esprit  de  manœuvres  et  d'intrigues  qu'une  ambition  étroite,  une  cupidité 
partiale  font  prévaloir  dans  la  Municipalité  impolitiquement  ordonnée  dans  cette 
immense  cité.  Je  présume  que  vos  représentants  ont  senti  tous  les  inconvé- 
nients de  l'espèce  de  polycralie  qui  vient  d'y  éluder  l'exécution  de  leurs  ordres  ; 
mais  je  ne  crois  point  qu'il  puisse  m'être  permis  de  n'en  point  étendre  la  commu- 
nication k  tous  mes  concitoyens. 

lis  voudront  bien,  j'espère,  m'en  croire,  lorsque  je  leur  exposerai  quel  motif 
m'a  semblé  me  faire  un  devoir  de  cette  démarche. 

Toute  perfection  dans  l'ordre  et  l'économie  des  choses  politiques  procède, 
comme  l'effet  de  sa  cause  productrice,  du  balancement  perpétuel  de  tous  les  pou- 
voirs et  de  l'équilibre  radical,  constant  et  nécessaire  de  toutes  les  raisons  actives. 
Depuis  l'établissement  glorieux  et  inespéré  de  la  constitution  et  depuis  celui  de 
la  répartition  des  parties  locales  de  l'empire  en  83  départements,  il  n'y  a  pas  un 
seul  de  ceux-ci,  à  l'exception  de  celui  de  Paris,  où  l'œil  d'un  bon  observateur  ne 
discerne:  municipalités  pour  voter,  directoire  pour  discute)^  département  pour 

(1)  Mercredi,  !"•  décembre. 
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résoudre,   ordre  judiciaire  pour  peser  et  décider  dcc  résultats  actifs  et  effecti. 
milice  citoyenne  pour  protéger  et  défendre. 

Par  l'etïet  de  cent  causes  abusives,  dérivées  d'intérêts  particuliers,  dans  la  seule 
capitale,  une  municipalité  unique  a  été  établie  pour  l/27«  etfectif  de  la  popula- 
tion totale  de  l'État,  qui  en  contient  40,000;  celte  municipalité  colossale  a  été 
formée  parmi  les  hommes  de  tout  l'empire  les  plus  en  proie  à  tous  les  genres  de 
petites  passions  dont  l'elTet  est  d'éteindre  le  patriotisme  et  les  vertus  civiques. 
Cette  municipalité  unique  est,  tout  à  la  fois,  département,  directoire,  nourricière 
et  mobile  d'une  armée  considérable  d'hommes  stipendiés.  Divisez,  répartissez, 
opposez  les  pouvoirs;  maintenez  soigneusement  l'égalité  dans  les  raisons  actives 
qui  doivent  produire  le  vo'u  des  délibérants  et  les  décrets  des  résolvants. 

P.  S.  Chers  concitoyens,  si  la  cabale  des  administrateurs  venait  à  poser,  dans 
le  rapport  que  les  Comités  attendent  des  commissaires,  des  bases  fausses,  j'en 
appellerai  encore  à  votre  tribunal,  et  je  ne  résignerai,  dans  aucun  cas,  le  bon- 
heur de  vous  éclairer  sur  les  menées  de  vos  équivoques  mandataires  qu'autant 
qu'ils  réussiraient  à  opposer  à  raison  force  irrésistible. 

On  ne  voit  pas  que  la  Dénonciation^  si  bien  documentée  qu'elle  parût, 
ait  produit  une  impression  quelconque  :  aucun  journal  n'en  parla,  aucune 
section  ne  s'en  occupa. 

Il  semble  bien  d'ailleurs  que  Dunouv,  en  dépit  de  ses  protestations,  dut 
se  décider  à  répondre  au  questionnaire  contenu  dans  la  lettre  du  4  dé- 
cembre, car  !e  procès-verbal  du  Comité  d'agriculture  et  commerce  contient, 
à  la  date  du  14 janvier  17'Ji,  la  mention  suivante  : 

«  Lettre  des  administi*ateurs  des  travaux  publics,  contenant  envoi  de  l'es- 
timation provisoire  et  par  approximation  des  dépenses  à  faire  pour  l'exé- 
cution du  canal  du  sieur  DuiNouy  et  des  60  moulins  qu'il  se  propose  de 
construire  sur  la  Marne  dans  l'étendue  des  quatre  lieues  qu'il  supprime  de 
la  navigation. 

«  Ces  pièces  ont  été  remises  à  M.  Hkll.  » 

Cependant,  et  malgré  les  bonnes  dispositions  persistantes  du  Comité,  l'af- 
faire n'avançait  pas.  Dunouy  réclama.  Le  11  février,  le  Comité  d'agriculture 
et  commerce  s'occupa  de  sa  réclamation  : 

«  M.  le  président  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  sieur  Dunouy,  auteur  du 
projet  du  canal  de  Saint-Maur,  tendant  à  prier  le  Comité  de  terminer  le 
rapport  et  de  faire  décréter  l'exécution  de  ce  projet,  qu'il  appelle  intéi^es- 
sant  et  très  propre  au  secours  de  plusieurs  milliers  d'ouvriers  qui,  dans  les 
ateliers  de  charité,  deviennent  inhabiles  à  tous  les  travaux  et  capables  de 
tous  les  vices. 

«  Le  Comité  a  invité  MM.  Hell  et  Regnauld  d'Épercy  d'examiner  les  pièces 
relatives  à  l'exécution  de  ce  projet  et  de  lui  en  rendr^e  compte  le  plus  tôt 
possible.  » 

Enfin,  le  2  mars  1791,  décision  définitive: 

«  M.  Hell  a  répété  le  rapport  fait  au  Comité,  le  10  novembre  1790  (1), 
des  projets  du  sieur  Dunouy,  sur  la  formation  d'un  grenier  d'abondance  au 
château  de  Vincennes,  la  construction  de  60  moulins  ou  usines  sur  la 
Marne,  l'établissement  d'une  tontine  et  la  construction  du  canal  de  Saint- 
Maur  :  il  a  été  d'avis,  attendu  que  la  Municipalité  de  Paris  ne  satisfait  pas 
audit  arrêté  et  que  les  commissaires  qu'elle  a  nommés  sont  tombés  dans 

(1)  Erreur  de  date  :  le  rapport  est  du  8  novembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  96.) 
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des  erreurs  qui  éloignent  l'exécution  du  projet  à  laquelle  il'serait  employé 
un  grand  nombre  de  bras  qui  sont  encore  à  la  charge  de  la  nation,  que  le 
sieur  Dl'nouy  sera  autorisé  de  mettre  son  projet  à  exécution  sur  la  manière 
et  aux  conditions  dont  il  conviendra  avec  le  département  de  Paris,  qui 
vient  d'être  formé,  et  qui  seront  approuvées  par  l'Assemblée  nationale,  sur 
l'avis  du  Comité. 

«  Le  Comité  a  arrêté  que  le  projet  du  sieur  DfîNOUY,  renvoyé  à  la  Muni- 
cipalité de  Paris,  sera  remis  au  département,  qui  l'examinera,  recevra  les 
soumissions  de  l'entrepreneur  et  renverra  le  tout,  avec  son  avis,  au  Comité, 
pour  y  délibérer  sur  le  projet  de  décret  à  présenter  à  l'Assemblée  natio- 
nale. » 

Quel  fut  l'avis  du  Directoire  du  département  de  Paris  sur  le  canal 
Dunouy?  On  l'ignore.  Ce  qui  est  certain,  .c'est, que  ni  l'Assemblée  consti- 
tuante, ni  l'Assemblée  législative  n'eurent  à  discuter  aucun  projet  de  décret 
relatif  à  cette  entreprise. 

Il  faut  aller  jusqu'à  la  Convention  nationale  pour  trouver,  dans  les  pro- 
cès-verbaux du  Comité  des  secours  publics,  à  la  date  du  8  janvier  1793, 
l'indication  ci-dessous  (1)  : 

«  Les  commissaires  de  l'administration  du  département  et  de  celle  de 
la  Comrnune  de  Paris,  qui  ont  déjà  communiquéavec  le  Comité  pour  conci- 
lier les  mesures  propres  à  assurer  du  travail  aux  citoyens  indigenis  (2), 
prennent  séance. 

«  L'un  d'eux  annonce  qu'un  citoyen  va  présenter  un  projet  au  moyen  du- 
quel on  pourra  occuper  un  grand  nombre  d'indigents  de  Paris,  sans  que  le 
trésor  national  y  contribue  d'aucune  manière  :  ce  projet  consiste  dans  l'ou- 
verture d'un  canal  qui  redresse  le  cours  de  la  Marne  et  lui  épargne  un  cir- 
cuit de  4  800  toises.  L'inventeur  assure  que,  par  ce  moyen,  il  acquerra 
une  chute  d'eau  de  12  pieds,  à  l'aide  de  laquelle  il  occupera  une  grande 
quantité  de  bras  aux  différents  établissements  à  construire  sur  ce  canal. 

«  Le  Comité  applaudit  aux  vues  du  citoyen.  Mais,  l'exécution  de  ce  projet 
n'étant  pas  prochaine,  il  ne  peut  suffire  à  remplir  les  vœux  de  la  Conven- 
tion pour  des  secours  urgents  et  actuels  qu'il  faut  donner  aux  indigents.  » 

Et  le  projet  Dlwouy,  toujours  approuvé  en  principe,  fut  encore  une  fois 
ajourné.  Le  canal  de  Saint-Maur,  commencé  en  1810,  ne  put  être  achevé, 
après  de  nombreuses  vicissitudes,  que  vers  la  fin  de  la  Fiestauralion,  en  1828. 


(1)  Extrait  publié  par  M.  Toetey  [L Assistance  publique,  t.  IV,  p.  361). 

(2)  Convoqués  le  31  décembre  1792,  ils  avaient  été  reçus  par  le  Comité,  le  4  jan- 
vier. 
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Il  Janvier  1791 

CORPS   MUNICIPAL 


Du  mardi  11  janvier  1191,  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  exécution  de  l'ajournement  pro- 
noncé dans  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé 
de  MM.  Filleul,  Tassin,  Levacher,  Prévost,  Lesguilliez,  Stouf,  Jallier, 
Trudon,  Canuel,  Quatremère,  Champion,  Deyeux,  RafTy,  Cahours, 
Dernier,  Pitra,  Durand,  Et.  Le  Roulx,  BoQcerf,  J.-J.  Le  Roulx,  Vigner, 
Choron,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Viguier-Curny,  Charron; 

^*—  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Albert,  soldat  de  la  garde  natio- 
nale, bataillon  de  la  Trinité,  a  été  introduit.  lia  présenté  et  le  Corps 
municipal  a  reçu,  avec  la  plus  vive  reconnaissance,  l'hommage  du 
buste  en  plâtre  de  M.  l'abbé  de  L'Épée  (I).  '     . 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  mention  en  serait  faite  dans  le 
procès-verbal  et  que  le  buste  serait  déposé  au  Département  des  éta- 
blissements publics. 

— ^-  Sur  la  demande  des  commissaires  des  biens  nationaux; 

Le  Corps  municipal,  ouï  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune,  a  arrêté  que,  pour  fai)-e  cesser  les  déprédations  qui  se 
commettent  journellement  dans  le  bois  de  Boulogne,  la  proclama- 
tion qui  a  été  imprimée  et  publiée  le  27  novembre  dernier,  relative- 
ment au  bois  de  Vincennes  (2),  serait  rendue  commune  au  bois  de 
Boulogne,  imprimée,  publiée  et  affichée  tant  dans  l'intérieur  et  aux 
portes  du  bois  de  Boulogne  que  dans  les  lieux  circonvoisins  (3). 
Sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  Commune  ; 


(1)  La  mort  de  de  L'Épée  (Charles-Michel^  avait  été  annoncée  à  l'Assemblée  des 
Représentants  de  la  Commune  le  23  décembre  1789.  Un  service  funèbre  avait  été 
solennellement  célébré  en  son  honneur,  avec  le  concours  officiel  de  la  Municipa- 
lité, le  23  février  1790.  (Voir  !«  série.  Tomes  III,  p.  232,  et  IV,  p.  186-188.) 

(2)  Arrêté  et  proclamation  du  27  novembre.  (Voir  Tome  I,  p.  400-401.) 

(3)  Il  n'a  pas  été  retrouvé  d'exemplaire  de  cette  affiche. 
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Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  administrateurs  au  Départe- 
ment du  domaine  donneraient  incessamment  les  ordres  nécessaires 
pour  faire  graver,  pour  chacun  des  48  juges  de  paix  de  la  capitale, 
deux  sceaux,  portant  un  écu  ovale,  sur  lequel  seront  écrits  ces  mots  : 
Juge  de  'paix,  avec  le  nom  de  la  section  en  entourage,  entre  l'écu  et  h; 
cordon  du  sceau;  le  Corps  municipal  ordonnant  à  cet  effet,  et  confor- 
mément à  l'art.  8  du  titre  VIII  de  la  loi  contenant  le  règlement  pour 
la  procédure  en  la  justice  de  paix  (1),  que  deux  de  ces  sceaux  seront 
remis  à  chacun  des  48  juges  de  paix. 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 

ayant  annoncé  :  1"  qu'il  a  reçu  de  M.  Trudon  (des  Ormes)  un  impi-inn'' 
contenant  le  compte  du  Département  provisoire  du  domaine,  depuis 
le  1"  mai  jusqu'au  31  octobre  1790,  sans  aucunes  pièces  juslilica- 
lives  (2);  2"  qu'il  a  pareillement  reçu  de  M.  Etienne  de  La  Rivière  des 
explications  sur  les  opérations  relatives  au  casernement  et  à  la 
voirie  et  qui  peuvent  servir  au  compte  à  rendre  par  le  lieutenant  de 
maire  au  Département  provisoire  des  travaux  publics;  3"  enfin  qu'il 
n'a  reçu  de  compte  d'aucun  autre  Département  que  celui  du  domaine; 

l^e  Corps  municipal  a  arrêté  que,  pour  la  troisième  fois,  le  procu- 
reur de  la  Commune  écrirait  à  tous  les  lieutenants  de  maire  compta- 
bles pour  les  presser  de  rendre  leurs  comptes  (3j  et  qu'il  leur  décla- 
rerait que,  si  ces  comptes  ne  sont  pas  présentés  le  20  de  ce  mois,  le 
Corps  municipal  serait  obligé  de  se  pourvoir  pour  forcer  la  reddition 
de  ces  comptes.  (I,  p.  111.) 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Filleul,  administrateur  au  Départe- 
ment des  subsistances,  que,  sur  une  soumission  pour  l'acquisition 
d'un  petit  jardin  dépendant  des  moulins  de  Corbeil,  il  devait  être 
adjugé  définitivement  dimanche  prochain,  16  du  présent  mois,  et 
que  la  distraction  de  ce  jardin  qui  serait  faite  desdits  moulins  nui- 
rait évidemment  à  leur  exploitation;  qu'en  conséquence,  il  serait 
nécessaire  et  même  urgent  de  faire  quelques  démarches  auprès  de 
l'Assemblée  nationale   pour   empêcher  cette  adjudication,    en   lui 

(1)  Décret  du  14  octobre  1190,  conteuaut  rùgleiuent  pour  la  procédure  eu  la 
justice  de  paix,  titre  \'II  (fies  minutes  et  de  l'expédition  des  jugements),  art.  8  : 
«  Les  Directoires  de  district  feront  graver  des  sceaux,  portant  un  écu  ovale,  sur 
lequel  seront  écrits  ces  mots  :  Juge  de  paix,  avec  le  nom  du  canton  en  entou- 
rage, entre  l'écu  et  le  cordon  du  sceau,  et  ils  remettront  deux  de  ces  sceaux  à 
chacun  des  juges  de  paix.  » 

(2)  Le  dépôt  de  ce  compte  avait  déjà  été  annoncé  au  Conseil  général  le  7  jan- 
vier. (Voir  ci-dessus,  p.  49  et  oG.) 

(3)  Les  administrateurs  du  Conseil  de  ville  provisoire  avaient  été  invités,  deux 
fois  déjà,  les  17-19  novembre  et  le  11  décembre  1*90,  à  rendre  compte  de  la  ges- 
tion de  leurs  Départements  respectifs.  (Voir  Tome  I,  p.  331,  341,  370  et  512.) 
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représentant  que,  si  la  Ville  de  Paris  se  di-terminait  pour  le  plus 
grand  avantage  de  son  approvisionnement  à  solliciter  lacquisition, 
à  son  profit,  des  moulins  et  des  magasins  de  Corbeil,  il  serait  alors 
de  son  intérêt  que  des  objets  aussi  importants  fussent  conservés 
dans  leur  intégrité,  même  dans  le  cas  où  la  Ville  de. Paris  n'en  ferait 
pas  l'acquisition  : 

Le  Corps  municipal  invite  M.  le  Maire  à  se  retirer  le  plus  prompte- 
ment  possible  par  devers  le  Comité  d'aliénation  de  l'Assemblée  natio- 
nale, à  l'effet  de  lui  faire  part  du  désir  de  la  Municipalité  pour  qu'il 
soit  sursis  à  l'adjudication  du  jardin  en  question,  jusqu'à  ce  que  le 
Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris  ait  manifesté  son  vœu  déPi- 
nilif  relativement  aux  moulins  et  magasins  de  Corbeil;  arrête  en 
conséquence  qu'il  sera  délivré  à  M.  le  Maire  une  expédition  du  pré- 
sent arrêté  pour  être  par  lui  remise  au  Comité  d'aliénation  (1). 

— ^  Sur  la  proposition  de  M.  le  Maire; 

Le  Coi'ps  municipal  a  arrêté  que  la  prestation  du  serment  des  juges 
de  paix,  qui  doit  avoir  lieu  dimanche  prochain  (2),  sera  indiquée  par 
affiches  et  qu'il  en  sera  envoyé  une  à  chacun  des  juges  de  paix  (3). 

-^-*  Le  Corps  municipal,  délibérant  sur  l'arrêté  du  7  de  ce  mois, 
relatif  au  transport  de  MM.  les  commissaires  dans  les  différentes 
églises  qui  leur  ont  été  assignées  pour  la  prestation  du  serment 
civique  des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  de  la  ville  de 
Paris  (4)  ; 

Ouï  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  arrêté  que  les  commissaires  se  transporteront  indistinctement, 
dimanche  prochain,  16  du  courant,  dans  toutes  les  paroisses,  soit  qu'il 
ait  été  fait  au  greffe  de  la  Municipalité  une  ou  plusieurs  soumissions 
ou  déclarations,  soit  qu'il  n'en  ait  été  fait  aucune  (5). 

— —  Sur  l'observation  d'un  de  ses  membres; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  M.  Lapipe,  prêtre-vicaire  desser- 
vant la  chapelle  de  Nolre-Dame-de-Laurette,  annexe  de  Saint-Pierre- 
de-Montmartre,  sera  admis  à  prêter  le  serment  civique  dans  son 


(1)  On  peut  présumer  que  le  Comité  d'aliénation  ne  jugea  pas  à  propos  d'inter- 
venir, puisque  la  vente  dudit  jardin  fut  aunoncée  au  Conseil  général  le  14  février. 
(Voir  ci-dessous,  p.  115.) 

(2)  Conformément  à  la  décision  du  Conseil  général  du  10  janvier.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  91.) 

(3)  Le  texte  de  l'afiiche  est  inséré  dans  le  procès-verbal  du  12  janvier.  (Voir 
ci-dessous,  p.  115.) 

(4)  Arrêté  du  7  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  63-64.) 

(5).  Arrêté  publié,  avec  la  signature  de  Baillv,  Maire,  et  Dejoly,  secrétaire-gref- 
fier, dans  le  Moniteur  (n-  du  15  janvier). 


108  CORPS  MUNICIPAL  [Il  Janv.  1791] 

église;  autorise  à  cet  effet  M.  Le  Scène  des  Maisons  à  s'y  transporter 
pour  assister  à  la  prestation  du  serment. 

-****  Enfin,  pour  parvenir  à  la  réunion  de  MM.  les  ecclésiastiques 
dans  lés  églises  où  le  serment  doit  être  prêté,  le  Corps  municipal 
arrête  qu'il  sera  fait  et  placardé  une  affiche,  pareille  à  celle  qui  avait 
indiqué  la  prestation  de  serment  pour  le  dimanche  9  de  ce  mois  (I). 

^'-*  Lecture  faite  par  M.  le  Maire  d'une  lettre  de  M.  Célerier,  qui 
annonce  qu'il  s'occupe  de  la  rédaction  de  so.î  compte  (2),  et  qu'il  se 
propose  de  le  présenter  au  furet  à  mesure  que  les  différentes  parties 
seront  disposées; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que,  à  la  prochaine  assemblée  du 
Conseil  général,  M.  le  Maire  lui  donnera  lecture  de  l'arrêté  pris  au- 
jourd'hui par  le  Corps  municipal  relativement  auv  comptes  de  la 
Municipalité  provisoire  (."J);  2»  de  la  lettre  écrite  sur  cet  objet  par 
M.  Célerier. 

Le  Corps  municipal  arrête  en  outre  que,  sans  attendre  les  demandes 
du  Conseil  général  à  cet  égard,  il  lui  sera  rendu  compte  des  diligences 
faites  par  le  Corps  municipal  pour  obtenir  ces  comptes,  ainsi  que 
des  réponses  qui  seront  faites  par  les  comptables  ^4). 

-—  Une  députalion  de  la  section  de  Bondy  a  été  introduite;  elle 
a  fait  lecture  d'une  pétition,  par  laquelle  la  section  demande  l'élar- 
gissement de  trois  sergents  et  soldat  de  la  compagnie  du  centre  de 
son  bataillon,  détenus  à  l'Abbaye. 

Le  Corps  municipal,  délibérant  sur  ces  faits,  et  considérant  que 
les  trois  particuliers  détenus  ont  été  emprisonnés  par  ordre  du  capi- 
taine et  de  M.  le  Commandant-général;  que,  conséquemmenl,  c'était 
un  fait  de  discipline  militaire  et  que  le  Corps  municipal  était  incom- 
pétent pour  en  connaître,  a  arrêté  que  M.  le  Commandant-général 
serait  requis  de  convoquer  un  Conseil  de  guerre  pour  les  juger. 
(II,  p.  112.) 

— ^  Le  Corps  municipal,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  com- 
missaires qu'il  avait  nommés  le  23  décembre  dernier  pour  préparer 
toutes  les  opérations  relatives  à  la  nouvelle  circonscription  des  pa- 
roisses, conformément  aux  décrets  (o)  ; 

Ordonne  qu'à  l'instant  le  secrétaire-greffier  de  la  Municipalité  se 

(1)  Le  texte  de  l'affiche  est  inséré  dans  le  procès-verbal  du  12  janvier.  (Voir 
ci-dessous,  p.  116.) 

(2)  Cëllerier  avait  été  lieutenant  de  maire  du  Département  des  travaux  pu- 
blics. 

(3)  Arrêté  du  11  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  106.) 

(4)  Conseil  général,  séance  du  1.3  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  125.) 

(o)  Trois  commissaires  nommés  le  2.3  décembre.  (Voir  Tome  I,  p.  586.) 
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transportera  à  l'évêché  pour  y  requérir  l'évêque  métropolitain  de  se 
rendre,  soit  en  personne,  soit  par  un  fondé  de  pouvoirs,  demain  à  six 
heures  du  soir,  à  l'assemblée  du  Corps  municipal,  pour  y  concourir 
aux  travaux  à  faire  pour  former  une  nouvelle  circonscription  des  pa- 
roisses de  cette  ville  et  préparer  la  fixation  du  territoire  et  l'organi- 
sation à  donner  à  l'église  épiscopale  et  métropolitaine,  enfin  pour 
s'occuper,  de  concert  avec  le  Corps  municipal,  de  toutes  les  opéra- 
tions pour  lesquelles  les  lois  du  royaume  exigent  le  concours  des  as- 
semblées administratives  et  de  l'évêque  diocésain  ;  le  Corps  munici- 
pal ordonne  de  plus  que  le  secrétaire-greffier  déclarera  à  M.  l'évêque 
que  demain  il  sera  procédé  auxdites  opérations,  tant  en  absence 
qu'en  présence  de  M.  l'évêque  ou  d'un  fondé  de  pouvoirs  (1). 

---'^  MM.  Quatremère,  Houssemaine  et  Monlauban  ont  été  chargés 
de  l'examen  d'un  travail  de  M.  Lesguillicz  sur  la  caisse  de  Poissy  (2). 

Sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres, 
la  publication,  l'impression  et  l'affiche  des  lois  ci-après  énoncées  : 

1"  De  la  loi  du  12  décembre  1790,  qui  ordonne  que  les  fermiers  des  biens 
ci-devant  sujets  à  la  dîme  ecclésiastique  ou  inféodée  seront  tenus  d'en 
payer  la  valeur  suivant  l'estinialion  amiable  ou  juridique  (3); 

2"  D'une  loi  du  12  décembre  1790,  portant  qu  il  ne  sera  payé  aucun  trai- 
tement ni  frais  de  bureau  aux  ci-devant  intendants,  à  compter  du  l""juillet 
dernier (4) ; 

3"  D'une  loi  du  15  décembre  1790,  lelative  aux  biens  des  religionnaires 
fugitifs  et  qui  règle  le  mode  de  leur  restitution  (o)  ; 

4"  D'une  loi  du  lo  décembre  1790,  qui  déclare  nulles  et  comme  non  ave- 
nues les  cartouches  jaunes  délivrées  aux  cavaliers  et  sous-officicrs  du  régi- 
ment IHoyal-Chainpagne  (6); 

5"  D'une  loi  du  15  décembre  1790,  relative  ii  rétablissement  de  nouvelles 
mesures  pour  les  grains  (7)  ; 

6"  D'une  loi  du  15  décembre  1790,  qui  accorde  au  Département  de  la 

(1)  Le  résultat  des  réquisitions  adressées  au  ri-devaut  archevêque  de  Paris  est 
cousigué  au  procès-verbal  de  la  séance  du  12  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  118-119.) 

(2)  Le  travail  indiqué  ici  n'est  pas  connu.  11  est  question,  aux  séances  du  Corps 
municipal  des  17  et  24  mars,  d'uu  rapport  de  Lesooilliez  sur  la  caisse  de  Poissy. 
(Voir  ci-dessous.) 

(3)  Décret  du  l'^''  décembre,  présenté  j>ar  Chasset,  au  nom  du  Comité  ecclésias- 
tique. {Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  170.) 

(4)  Décret  du  If^r  décembre,  présenté  par  Pintevillk  de  Cernon,  au  nom  du 
Comité  des  finances.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  17.5-176.) 

(3)  Décret  du  9  décembre,  présenté  par  Barrère  be  Vieuzac,  rapporteur  du 
Comité  des  domaines.  {Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  354-360.) 

(6)  Décret  du  11  décembre,  présenté  par  Salle  de  Chou,  au  nom  des  Comités 
militaire,  des  rapports  et  des  recherches.  (Voir  !■•'■  série.  Tome  VII,  p.  2tf /.) 

(7)  Décret  du  8  décembre,  présenté  par  Heurtault  de  Lamerville,  sur  les 
moyens  à  prendre  pour  établir  l'uniformité  des  poids  et  mesures.  (Voir  Archives 
parlementaires,  t.  XXI,  p.  323.) 
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guerre  une  somme  de  4  millions,  pour  subvenir  aux  frais  des  travaux  et  ap- 
provisionnements jugés  nécessaires  dans  les  différentes  places  de  guerre  (1)  ; 

7"  D'une  loi  du  l'6  décembre  171(0,  relative  aux  médailles  qui  doivent  être 
frappées  en  mémoire  de  l'abandon  de  tous  les  privilèges  (2); 

8"  D'une  loi  du  Ib  décembre  1790,  relative  aux  arrérages  des  pensions  et 
à  la  manière  dont  ils  doivent  être  payés  (3)  ; 

9°  D'une  loi  du  10  décembre  1790,  relative  à  la  vente  des  biens  des  sémi- 
naires, collèges  et  autres  maisons  d'enseignement  public  (4); 

10"  D'une  loi  du  lo  décembre  1790,  relative  aux  dégâts  occasionnés  par  les 
inondations  dans  divers  départements  du  royaume  (b}; 

11"  D'une  loi  du  19  décembre  1790,  qui  ordonne  que  les  dispositions  du 
décret  du  17  août,  relatif  aux  enfants  nés  de  mariages  entre  protestants  et 
catholiques,  n'auront  d'effet  que  pour  les  mariages  contractés  depuis  ledit 
jour  17  août  ^6); 

12°  d'une  loi  du  19  décembre  1790,  qui  accorde  une  somme  de  Ib  mil- 
lions pour  être  employée  à  l'établissement  d'ateliers  de  charité  dans  les 
différents  départements  du  royaume  (7); 

13°  d'une  loi  du  19  décembie  1790,  relative  à  la  nomination  d'un  sub- 
stitut du  procureur  de  la  Commune  (8)  ; 

14°  d'une  loi  du  22  décembre  1790,  portant  établissement  d'une  direction 
générale  de  liquidation  (9); 

Ib"  d'une  loi  du  2b  décembre  1790,  qui  ordonne  que  la  Municipalité  de 
Paris  fera  connaître,  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  dépenses 
faites  le  mois  précédent  e.i  ateliers  de  charité,  la  nature  des  travaux,  et  les 
deniers  y  affectés  (10)  ; 

16"  d'une  loi  du  25  décembre  1790,  relative  aux  récompenses  pécuniaires 
dues  aux  Vainqueurs  de  la  Bastille  ou  à  leurs  veuves  (11;. 

<**-^  Le  Corps  municipal,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  ad- 

(1)  Décret  du  b  décembre  préseuté  par  Boréaux  de  Pusy,  au  nom  des  Comités 
militaire  et  diplomatique.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  232-234.) 

(2)  Décret  du  8  décembre,  présenté  par  Vernier,  rapporteur  du  Comité  des 
finances.  {Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  323-326  ) 

(3)  Décret  du  10  décembre,  présenté  par  Palasne  de  Cbampeaox,  au  nom  du 
Comité  des  pensions.  {Y oïv  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  362.) 

(4)  Décret  du  3  décembre,  présenté  par  Camus.  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  XXI,  p.  192.) 

(5)  Décret  du  10  décembre,  présenté  par  Regnaud  (de  Saint-Jeau-d'Angély), 
comme  amendement  à  un  projet  préseuté  par  Vernmkr,  au  nom  du  Comité  des 
Uuances.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  362.) 

(6)  Décret  du  14  décembre  sur  les  enfants  nés  de  mariages  mixtes  en  Alsace, 
présenté  par  Le  Chapelier,  au  nom  du  Comité  de  constitution.  (Voir  Archives 
parlementaires,  t.  XXI,  p.  461.) 

(7)  Décret  du  16  décembre,  préseuté  par  de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  au 
nom  des  Comités  des  finances,  d'agriculture  et  commerce,  des  domaines  et  de 
mendicité.  {Yoïv  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  313-517.1 

(8)  Décret  du  14  décembre,  préseuté  par  Démeunier,  au  nom  du  Comité  de 
constitution.  (Voir  Tome  I,  p.  486-481.) 

(9j  Décret  des  16-17  décembre,  présenté  par  Camus,  au  nom  d'une  commission 
spéciale.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  308  et  321.) 

(10)  Décret  du  17  décembre,  présenté  par  de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  rap- 
porteur du  Comité  de  mendicité.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  321.) 

(11)  Décret  du  19  décembre,  préseuté  par  Goupil  de  Prefeln,  au  nom  du 
Comité  des  peu'^ions.  (Voir  1"  série,  Tome  VI,  p.  2o7.) 
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ministrateurs  au  Département  des  travaux  pul)lics  relativement  à 
rétaljlissement  provisoire  des  six  tribunaux  (1),  a  aTrèté  qu'il  serait 
provisoirement  établi  des  tribunaux  au  Palais,  au  Grand-Conseil,  au 
Ghàtelet  et  à  l'Arsenal;  que,  quant  aux  deux  autres,  les  administra- 
teurs donneront  des  ordres  pour  faire  préparer  des  emplacements 
aux  Pères-Nazareth,  à  Sainte-Geneviève  ou  à  Saint-Germain-des-prés  ; 
et  cependant  le  Corps  municipal  a  chargé  les  administrateurs  au  Dé- 
partement des  travaux  publics  de  se  retirer  devers  le  Comité  de  cons- 
titution pour  prendre  des  mesures,  soit  pour  rinstallation  des  six 
tribunaux,  soit  pour  le  placement  de  l'un  d'eux  au  Grand-Conseil  (2). 

--•^  Sur  la  présentation  de  M.  le  Commandant-général; 

Le  Corps  municipal  a  agréé  pour  ctief  d'escadron  M.  Pinon,  com- 
mandant de  bataillon  (3). 

^^^^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— ^-  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain  (4). 

El  Al.  h;  Maire  a  levé  la  séance. 

Sigu('-  :  Baillv,  Maire;  Dejolv,  secrétan-e-greriier. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  100.)  Un  exemplaire  de  la  lettre  ciiculaire  adressée  par  le  procureur 
de  la  Coinuuine  aux  anciens  lientenanls  de  maire  comptables  visés  dans 
l'arrêté  du  il  janvier,  celui  concernant  de  Vauvilliers,  ex-chef  du  Départe- 
ment des  subsistances,  a  été  conservé  (5).  En  voici  la  copie  : 

A  M.  (te  Vauvilliers,  ancien  lieutenant  de  maire. 

Paris.  15  janvier  HiU. 
Le  Corps  municipal,  .Monsieur  et  ancien  collègue,  m'a  chargé  de  vous  demander 
pour  la  troisième  fois  le  compte  de  votre  administration  provi.-oire.  Je  ne  peu.\ 
mieux  répondre  à  ses  intentions  qu'en  vous  faisant  passer  une  copie  de  l'arrêté 
rpi'il  a  pris  sur  cet  objet  dans  sa  séance  du  11  de  ce  mois  :  vous  la  trouverez  ci- 
jointe. 


(1)  Arrêté  du  9  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  73.) 

'(2)  Le  résultat  de  cette  démarche  est  rapporté  à  la  séance  du  12  janvier.  (Voir 
ci-dessous,  p.  117.) 

(3)  Commandant  du   bataillon   des    Capucins  de   la   Chaussée   d'Antiu.  11    fut 
remplacé  par  Riquetti,  ci-devant  comte  de  i\liRABE.\u. 

(4)  Mercredi,  12  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 

(ij)  Pièce    manusc.   (Arch.  nat.  F  477o/i2),  —  La  cote  indiquée  par  M.  Tuktey 
[Répertoire  f/énéral,  t.  I,  u"  .■J323)  n'est  plus  exacte. 
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J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  fraternel  attachement,  Monsieur  et  ancien 
collègue,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Desmousseaux,  substitut. 

La  Municipalité  dut  encore  réclamer  plus  d'une  fois  avant  d'obtenir  la 
reddition  complète  des  comptes  des  administrateurs  provisoires  (1). 

(Il,  p.  108.)  De  même  que  Hamelin,  commandant  du  bataillon  (2),  deMondot, 
capitaine  de  la  compagnie  soldée  au  même  bataillon  des  Récollets,  avait  été 
exclu  des  assemblées  de  la  section  par  arrêté  du  30  décembre,  pour  avoir 
assisté  aux  séances  de  la  Société  des  Amis  de  la  consiilution  monar- 
chique (3). 

Mais  cette  disgrâce  lui  en  avait  attiré  une  autre,  et,  à  l'assemblée  géné- 
rale de  la  section  du  3  janvier,  il  avait  été,  de  la  part  des  soldats  de  sa 
compagnie,  l'objet  d'une  dénonciation,  consignée  dans  un  Mémoire  en  forme 
de  plainte  que  'présente  la  compagnie  du  centre  du  bataillon  des  Récollets, 
d'après  un  arrêté  pris  à  l'assemblée  générale  de  la  section  de  Bondy,  le 
3  janvier  1791  (4). 

Voici  le  résumé  du  Mémoire  en  forme  de  plairite  : 

i'  La  compagnie  se  plaint  de  ce  que,  lors  de  la  création  de  la  compagnie,  le 
Comité  l'ayant  gratifiée  d'une  chemise  par  chaque  soldat,  le  capitaine  de  Mondot 
l'a  retenue  et  l'a  vendue  à  dilléreuts  soldatS;  au  bout  de  l'an,  à  raison  de  4  livres 
2  9.  la  pièce. 

2°  Plusieurs  soldats  réclament  des  bas  et  autres  objets  de  la  distribution  que 
la  Ville  avait  accordée". 

3"  La  compagnie  dénonce  que  ledit  capitaine  a  retenu  la  demi-solde  du 
semestre,  qui,  d'après  ses  dires,  ne  leur  aurait  pas  été  remise  par  la  Ville,  ce 
qui  n'est  pas  probable,  puisque  les  autres  compagnies  du  centre  l'ont  reçue.  Plu- 
sieurs soldats  n'ont  pas  même  reçu  l'autre  demi-solde  à  leur  retour  du  semestre. 

4»  Plusieurs  caporaux,  qui  ont  été  en  détachement,  n'ont  reçu  que  la  dcmi-paj-e, 
tandis  qu'il  a  dû  recevoir  vraisemblablement  la  totalité. 

0°  Depuis  la  formatiou  de  la  compagnie,  l'on  a  retenu  le  luminaire,  jusqu'au 
l"  décembre  1790. 

D'après  les  articles  ci-dessus,  la  compagnie  «lu  centre  demande  qu'il  lui  soit 
rendu  justice. 

Plus,  elle  demande  que,  si  véritablement  les  faits  à  la  charge  de  leur  capitaine 
ainsi  qu'à  celle  du  sergent-major,  dont  les  sentiments  anti-patriotiques  ont  été 
dénoncés,  sont  reconnus  vrais,  ils  soient  l'un  et  l'autre  renvoyés,  ne  voulant  pas 
à  sa  tête  des  hommes  dont  la  conduite  est  suspecte. 

La  compagnie  dénonce,  en  outre,  le  sieur  Saint-Martin,  sergent-major,  pour 
avoir  fait  trans;iorter  chez  M.  Hamelin  des  cartouches,  le  lendemain  de  la  disso- 
lution du  Club  monarcfiique  (5). 

Plus,  elle  dénonce  les  sieurs  (un  fourrier,  un  caj  oral  et  un  fusilier)  comme 
espions  de  la  compagnie,  et  par  conséquent  indignes  de  leur  société. 


(1)  Bureau  municipal,  séance  du  23  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Séance  du  7  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  63  et  ffô.) 

(3)  Arrêté  du  30  décembre.  (Voir  Tome  I,  p.  664-666.) 

(4)  Imp.  in-4<>,  à  la  suite  du  Procès-verbal   de  la  séance  de  rassemblée  générale 
de  la  section  de  Bondi/,  du  3  janvier,  p.  6  à  11.  (Voir  ci-dessus,  p.   63,  note  3.) 

(3)  Ce  fut  un  des  griefs  invoqués  contre  Hamklin.  (Voir  ci-dessus,  p.  66.) 
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La  coiupaguie  du  centre  espère  tout  de  la  justice  de  l'assemblée  générale  de 
a  section  de  Boudy,  et  elle  se  met  sous  la  sauvegarde  qu'elle  lui  a  offerte. 
A  Paris,  ce  3=  jour  de  janvier  1791,  huit  heures  du  soir. 
Sifj7ié  :  Cousin,  sergent; 

CouRTiEN,  Segot,  Tollet,  appointés; 
Verrier,  Dufrey,  Marie,  Métivier,  caporaux  ; 
(plus  14  signatures,  suivies  d'etc...)- 

Avant  de  formuler  celte  plainte  par  écrit,  les  députés  de  la  compagnie 
avaient  pris  soin  d'avertir  l'assemblée  de  la  section  qu'ils  avaient  à  raconter 
des  faits  dont  la  manifestation  pourrait  les  exposer  à  des  vengeances  et  à 
des  haines  particulières,  et  ils  avaient  demandé  en  conséquence  que  la  sec- 
tion les  prit  sous  sa  sauvegarde  contre  toute  vexation,  ce  qui  leur  avait  été 
accordé  aussitôt,  à  l'unanimité,  le  comité  demeurant  chargé  de  faire  à  cet 
égard,  au  nom  de  la  section,  tout  ce  que  pourraient  exiger  les  circonstances. 

La  protection  de  la  section  n'empêcha  pas  Hamelin  de  faire  arrêter  trois 
des  dénonciateurs.  L'Ami  du  peuple  (n"  du  18  janvier)  annonce  qu'ils 
furent  conduits  à  l'Abbaye  le  0.  Le  même  journal  raconte  ensuite  ce  qui 
suit  : 

«  Le  lendemain  (10  janvier),  à  l'assemblée  de  la  section  de  Bondy,  un 
esclave  en  épauleltes  du  sieur  Mottié  se  présente  pour  annoncer  que  le 
général,  étant  malade,  ne  poilvait  se  rendre  à  l'assemblée,  et  que  le  lende- 
main il  se  rendrait  au  comité  pour  prendre  des  informations  sur  l'affaire. 
«  Point  de  comité!  »  se  sont  écriés  à  la  fois  tous  les  citoyens;  «  qu'il  se 
«  rende  demain  à  midi  à  l'assemblée  générale.  » 

«  11  (de  La  Fayette)  arrive  (le  M  janvier)  et  ne  reçoit  ni  encens,  ni  applau- 
dissements. On  lui  lit  les  procès-verbaux,  celui  de  la  cassation  de  Hame- 
lin (i),  l'arrêté  contre  le  Club  monarchique  (2),  le  Mémoire  de  la  compagnie 
du  centre  (3);  on  lui  rend  les  propos  barbares  que  Mondot  et  ses  acolytes 
ont  tenus  au  Caveau  contre  MM.  Lameth,  Pétion,  Dubois-Crancé  et  Barnave. 
Il  fallait  le  voir  changer  de  couleur  à  chaque  mot.  Lecture  faite,  il  s'informe 
s'ils  ont  des  témoins.  On  lui  répond  :  ><  Toute  la  compagnie!  »  L'estimable 
LocRÉ,  président,  lui  demande  la  liberté  provisoire  des  prisonniers.  11  s'ex- 
cuse de  ce  que  cela  n'est  pas  en  son  pouvoir,  vu  que  l'affaire  dépend  du 
civil,  et  promet  d'informer  de  tout  M.  le  Maire  et  d'employer  auprès  de  lui 
ses  bons  offices  en  leur  faveur.  Il  est  parti,  comme  il  était  venu,  au  milieu 
du  plus  profond  silence,  et  on  a  nommé  de  suite  neuf  commissaires  pour 
suivre  cette  affaire  avec  chaleur.  » 

C'est  cette  députation  de  neuf  commissaires  qui  Tint  remplir  sa  mission, 
sans  succès  d'ailleurs,  dans  la  soirée  du  même  jour,  près  du  Corps  muni- 
cipal. 

Le  Corps  municipal  avait  renvoyé  toute  l'affaire  à  un  Conseil  de  g.uerre. 

Bailly  en  informa  le  Commandant-général  de  la  garde  nationale  par  la  lettre 

suivante  (4)  : 

13  janvier  1791. 

.l'ai  l'honueur  de  vous  prévenir,   Monsieur,  que  le  Conseil  municipal  a  arrêté, 

(1)  Arrêté  du  30  décembre  1790    (Voir  Tome  1,  p.  G6i-06(i.) 

(2)  Même  arrêté. 

(3)  Mémoire  du  3  janvier  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  I  li.) 
i,i)  Pièce  manusc.  (Bib.  uat.,  reg.  11697,  fol.  119). 
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dans  sa  séance  d'avant-hier,  que  vous  seriez  iuvilé  à  assembler  un  Conseil  de 
guerre  pour  juger  les  deux  sergents  et  le  soldat  du  centre  du  bataillou  des  Uécol- 
lets  qui  sont  actuelleiuent  eu  prison. 

Je  vous  serai  obligé,   Monsieur,   de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que 
rarrêté  de  la  Municipalité  soit  exécuté. 

DE  La  Fayf.tte  répondit  en  ces  termes  (1)  : 

14  janvier  17'J1. 
Monsieur, 
J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  par  laquelle  vouî 
m'annoncez  que  le  Conseil  municipal  a  arrêté  que  les  deux  sergents  et  le  fusi- 
lier ae  la  compagnie  du  centre  du  bataillon  des  Récollets  soient  traduits  devant 
un  Conseil  de  guerre.  Je  vais  l'adresser  à  M.  de  1{\mainvili.iers,  chef  de  la 
'S«  division,  à  qui  j'ai  déjà  donné  ordre  d'assembler  un  Comité  de  surveillance,  qui, 
aux  termes  d'un  règlement,  doit  être  un  préliminaire  d'un  Conseil  de  guerre. 

Le  Corps  municipal  nuiintinl  et  conlirma  sa  décision  quelques  jours  plus 
tard  (2). 


(1)  Pièce  manus.  {ibuL). 

[2)  Séance  du  15  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  1 50-147.) 
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COUPS  MUNICIPAL 


^^^   Du  inercrudi  H  janvier  1791,  six  licures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  exécution  de  rajourncmoiit  pro- 
noncé dans  la  précédente  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé 
de  MM.  Cousin,  Prévost,  Stouf,  Tiron,  Charron,  Jallier,  Dernier,  Le 
Camus,  f}onc('i-r,  l)ui'aii(L  Rousseau,  Qualnmière,  Mulol,  Vif!,ner, 
Raffy.  Dcycux,  l'iha,  ïassin,  Trudoii,  Kt.  F^e  Koulx,  Jolly,  Canuel, 
Filleul,  Choron,  Andelle,  Tiron,  Yiguier-Curny,  Levachoa',  Dacier, 
Maugis,  Ilegnault,  Lesguilliez,  Montauban,  Champion,  Le  Roulx  de 
La  Ville,  Houssemaine,  Bertollon;  M.  Cahier,  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune,  présent  ; 

-*^  Le  Corps  municipal  a  approuvé,  à  l'ouverlure  de  la  séance, 
la  rédaction  de  deux  ariichos  qui  lui  ont  été  présentées  par  le  secré- 
taire-grefher,  concernant,  l'une,  la  convocation  des  juges  de  paix 
pour  dimanche,  10  du  courant  (l),  l'autre,  le  serment  qui  doit  être 
prêté  par  les  ecclésiastiques  dans  les  églises  de  la  capitale  (2), 

Le  Corps  municipal  ordonne  que  ces  deux  projets  d'afliches  seront 
transcrits  à  la  suite  du  pn-sent  procès-verbal. 

J/fiche  pou)'  la  convocation  des  juges  de  paix  (3). 

DE    PAR    LE    MAIRK    ET    LES    OFFICIERS    MUNICIPAUX 

MM.  les  juges  de  paix  dans  les  48  sections  de  la  capitale  sont  invités  use 
rendre  dimanche,  IG  du  courant,  a  midi,  à  l'Hôtel-de-Xille,  pour,  en  exécu- 
tion du  décret  du  16  août  1790,  sanctionné  le  24  du  même  mois,  et  confor- 
mément aux  arrêtés  du  Conseil  général  de  la  Commune  des  18  décembre 
deinier  et  11  Janvier  présent  mois  (4),  prêter,  en  présence  dn  Conseil  géné- 
ral, le  serment  prescrit  par  l'article  G  du  titre  V[[  dudit  décret. 

Signé  :  Bauxy,  Maire  ; 

RiMOLY,  secrétaire-greffier. 

(1)  Arrêtés  des  9  et  10  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  75  et  91.) 

(2)  Arrêtés  des  1  et  11  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  6.3-64  et  107.) 

(3)  On  n'a  pas  retrouvé  d'exemplaire  de  cette  affiche.  Le  texte  ep  est  publié 
intégralement  par  le  Mo7iiteur  {n»  du  lo  janvier). 

(4)  .\rrêté  du  18  décembre,  dont  l'exécution  fut  suspendue  par  arrêté  du  22. 
(Voir  Tome  I,  p.  b'à'S  et  ciTJ.)  Arri'té  du  10  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  91.) 
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affiche  pour  le  serment  des  ecclésiastiques  (1). 

DE   PAR    LE    MAIRE    ET   LES    OFFICIERS    MUNICIPAUX 

MM.  les  ecclésiastiques  attacliés  ou  domiciliés  dans  la  paroisse  de...  sont 
prévenus  que,  en  exécution  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  27  novem- 
bre 1790,  accepté  par  le  roi  le  26  décembre  suivant,  transcrit  le  30  sur  les 
registres  de  la  Municipalité  et  publié  le2janvier  1791,  MM.  les  commissaires, 
députés  par  le  Conseil  général  de  la  Commune,  se  transporteront  de  nou- 
veau, dimanche,  16  janvier  1791,  dans  l'église  paroissiale  susdite,  pour  être 
présents  au  serment  qui  sera  prêté  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale. 

MM,  les  ci-devant  vicaires  généraux,  les  supérieurs,  directeurs  et  profes- 
seurs des  séminaires,  les  principaux  et  professeurs  ecclésiastiques  des  col- 
lèges de  la  capitale,  les  aumôniers  des  bataillons,  les  recteurs  et  autres 
piètres  desservant  les  hôpitaux,  et  autres  qui  ne  se  sont  pas  présentés 
dimanche  dernier,  se  réuniront  le  même  jour,  16  du  courant,  en  l'église 
épiscopa1e,pour  y  prêter  leur  serment,  à  l'issue  d'une  messe  qui  sera  célé- 
brée à  onze  heures  précises. 

Si'jné  :  Bailly,  Maire; 

Dejoly.  secrétaire-L'reffier. 


M.  Cousin  a  déposé  sur  le  Bureau  el  le  Corps  municipal  a 
remis  à  l'instant  à  M.  Bernier,  l'un  des  commissaires  qui  s'en  est 
chargé,  un  rouleau  de  papier  ficelé  et  cacheté  en  trois  endroits,  que 
M.  Cousin  a  dit  lui  avoir  été  remis  par  M.  Vauvilliers,  on  lui  annon- 
ranl  que  c'étrient  les  pièces  de  sou  compte  (2). 

— ^  Sur  le  compte,  rendu  par  hjs  commissaires  au  Département 
de  la  garde  nationale,  du  refus  fait  par  le  sieur  Viot,  commissaire 
du  Comité  militdre  provisoire  au  Département  de  la  garde  nationale, 
de  se  conformer  aux  arrêtés  du  Conseil  de  Ville  provisoire  des 
20  et  23  août  1790  (3),  lesdits  arrêtés  notifiés  au  sieur  Viot  le  24  aoiit 
1790  et  7  janvier  1701; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  le  sieur  Viot  serait  incessamment, 
et  à  la  requête  du  procureur  de  la  Commune,  assigné  pour  se  voir* 
condamner  à  i*endre  le  compte  qu'il  doit  à  la  Commune,  en  qualiti- 
de  commissaire  du  Comité  militaire  provisoire  au  Département  de  la 
garde  nationale. 

Le  Corps  municipal,  étant  informé  des  difficultés  qui  se  sont 

élevées  relativement  à  l'emplacement  du  corps-de-garde  de  la  garde 
nationale  de  Vincennes,  arrête  que  M.  Levacher  se  transportera  in- 
cessamment à  Vincennes  pour  entendre  les  parties  relativement  à  ce 


(i)  Iiup.  in-fol.  provenant  t^e  la  paroisse  Saint-Gervais  (Bib.  nat.,  Lb  40/1). 

(2)  DE  Vauvilliers,  administra-teur  démissionnaire,  avait  à  rendre  compte  de 
sa  gestion  en  tant  que  lieutenant  de  maire  du  Département  des  subsistances  dans 
la  Municipalité  provisoire.  (Voir  ci-dessus,  p.  40  et  48.) 

(:i)  Arrêtés  des  20  et  23  août  1790.  ;Voir  l---^  série,  Tomes   VI,  p.  708,  et  Vil 
p.  14.) 
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corps-de-garde,  les  concilier  si  faire  se  peut,  sinon  faire  son  rapport, 
sur  lequel  le  Corps  municipal  statuera  ainsi  qu'il  appartiendra  (1). 

-^^-^  Sur  le  compte  rendu  par  M.  Cousin  des  réclamations  formées 
au  nom  de  M.  Dumont-Valdajou,  et  portées  d'abord  devant  l'Assem- 
blée des  Représentants  provisoires  de  la  Commune  (2)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  trois  de  ses  membres,  MM.  Cousin, 
Uaffy  et  J.-J.  Le  Roux,  suivraient  les  pansements  et  autres  opéra- 
tions du  traitement  public  de  M.  Dumont-Valdajou,  et  rendraient  un 
compte  détaillé  de  leur  objet  et  de  leurs  succès,  pour,  sur  leur  rap- 
port, être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

— —  Lecture  faite  d'un  mémoire  de  M.  Dangremont,  employé  au 
bui'cau  militaire  à  l'Hùtel-de-Ville  (3); 

Le  Corps  municipal  charge  les  commissaires  au  Département  de  la 
garde  nationale  d'examiner  ce  mémoi:*e,  ainsi  que  les  demandes  de 
M.  Dangremont,  et  de  lui  en  rendre  compte. 

Le  Corps  municipal,  étant  informé  que  les  copies  du  travail  de 

M.  Desmousseaux  (4)  sont  terminées  et  qu'elles  ont  occasionné  des 
frais  extraordinaires  montant,  pour  quarante-deux  copies,  à  la  somme 
de  226  livres,  a  arrêté  que,  sur  l'état  arrêté  parle  secrétaire-greftier, 
les  administrateurs  au  Département  du  domaine  délivreraient  les 
mandats  nécessaires  pour  le  payement  de  cette  somme,  laquelle  sera 
remise  au  secrétaire-greffier  et  distribuée  par  lui  aux  commis  qui  ont 
été  employés  à  ce  travail. 

^-^  Les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
ayant  rendu  compte  de  leur  démarche  auprès  du  Comité  de  consti- 
tution (5); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  provisoirement  que  les  six  tribunaux 
seront  provisoirement  établis,  savoir  :  l'un,  au  Palais,  dans  les  salles 
de  l'Élection;  l'autre,  au  Chàtelet;  un  autre,  au  Grand-Conseil;  un 
autre,  à  l'Arsenal;  un,  aux  Pères-de -Nazareth,  et  le  dernier,  à 
Sainte-Geneviève. 


(1)  Rapport  présenté  le  4  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  DuMONT  DE  Valdajou,  chirurgien  démonstrateur  de  la  Ville,  avait  obtenu 
vinc  subvention  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  le  16  juin,  et 
une  autre  pour  son  aide,  le  21  septembre  1790.  (Voir  l^e  série,  Tomes  V,  p.  657  ; 
VI,  p.  86,  94-95;  et  Vil,  p.  118,  126,  132-133,  232-233.) 

(3)  CoLLENOT  d'Angremont,  chef  du  bureau  militaire  de  l'Hôtel-de-Ville,  avait 
été  recommandé  par  rAsscuiblée  des  Représentants  de  la  Commune  pour  une 
place  de  commissaire  à  la  suite  de  l'état-major  général.  (Voir  l"""  série,  Tome  VI, 
p.  661  et  739-740.) 

(4)  Copies  d'une  proposition  présentée  le  28  décembre,  distribuées  le  9  janvier. 
(Voir  ci-dessus,  p.  74.) 

(5)  Arrrté  du  11  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  110-111.) 
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A  l'égard  de  l'iiislallation,  le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à 
samedi,  pour  fixer  li;  jour  auquel  ];i  Municipalité  y  procédera  (1). 

En  attcndanl,  le  Dépailemenl  des  travaux  publics  donnera  les 
Ordres  nécessaires  pour  mettre  en  état  le  local  des  six  tribunaux  et 
leurs  accessoires. 

— ^  Sur  le  compte  rendu  des  retards  qu'avaient  éprouvés  el  que 
pouvaient  ('prouver  encore  les  réparations  qu'il  faut  faire  à  la  tour 
de  Vincennes  pour  la  mettre  en  état  de  recevoir  les  prisonniers  dont 
les  prisons  de  la  capitale  sont  surchargées  (2); 

Le  Corps  municipal,  considérant  qu'il  est  extrêmement  urgent  de 
pourvoir  à  la  translation  des  prisonniers,  alin  d'éviter  les  maladies 
dont  ils  sont  menacés,  et  conséquemment  d'abréger  ou  même  de 
supprimer  entièrement  les  formes  usitées  en  pareil  cas; 

A  autorisé  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  pu- 
blics à  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  entrepreneurs  pour  tous  les  ou- 
vrages qu'il  peut  y  avoir  à  faire  pour  mettre  cette  prison  en  état;  le 
Corps  municipal  les  dispensant  à  cet  effet,  et  pour  la  circonstance 
seulement,  des  formalités  ordinaires  de  l'affiche  et  de  l'adjudication. 

^**-  Sur  la  représentation  des  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Corps  municipal  les  a  autorisés  à  se  concerter  avec  les  commis- 
saires nommés  pour  la  levée  des  scellés  au  Palais  pour  se  pourvoir 
dans  les  différentes  salles  du  Palais  des  meubles  nécessaires,  tels 
que  tables,  bureaux,  bancs,  banquettes  et  autres  nécessaires  pour 
l'ameublement  des  divers  tribunaux;  les  commissaires  pour  la  levée 
des  scellés  au  Palais  (3;  étant  à  cet  effet  autorisés  à  procéder  à  la 
levée  et  à  la  réapposition  des  scellés,  à  l'enlèvement  et  à  la  transla- 
tion des  meubles  nécessaires,  dont  ils  dresseront  un  état  qu'ils  join- 
dront à  leur  procès-verbal. 

— -  Le  Corps  municipal,  après  s'être  fait  donner  lecture  : 

1"  d'un  procès-verbal,  dressé  le  4  de  ce  mois  par  le  secrétaire- 
greflier  de  la  Municipalité  (4j,  lequel  constate  que  M.  l'évêque  actuel 
de  Paris  est  absent  du  royaume  et  se  trouve  àChambérv,  en  Savoie; 


(Il  Le  samedi,  13  janvier,  le  Corps  municipal  se  borna  à  désigner  des  commis- 
saires. (Voir  ci-dessous,  p.  147.) 

(2)  Travaux  ordonnés,  en  exécution  du  décret  du  20  novembre,  par  arrêté  du 
Bureau  municipal,  du  27  décembre.  (Voir  Tome  I,  p.  609.) 

(3)  Le  texte  du  registre  manuscrit  porte  ici,  par  une  erreur  du  copiste  :  pour 
la  levée  du  Palais... 

(4;  Exécution  de  l'arrêté  pris  par  le  Corps  municipal  le  3  janvier,  en  vue  de 
mettre  le  ci-devant  archevêque  en  demeure  de  prêter  le  serment  constitutionnel. 
(Voir  ci-dessus,  p.  9.) 
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2°  (l'un  autre  procès-verbal,  pareillement  dressé  parle  secrétaire- 
greffier  de  la  Municipalité,  le  II  de  ce  mois,  en  vertu  de  l'arrêté  du 
même  jour,  pour  requérir  M.  l'évêque  de  Paris  d'assister  à  la  séance 
de  ce  soir,  à  six  heures,  soit  en  personne,  soit  par  un  fondé  de  pou- 
voirs, pour  s'y  occuper,  de  concert  avec  le  Coips  municipal,  de  la 
nouvelh»  circonsci'iption  des  paroisses  de  cette  ville,  pour  préparer  la 
(ixation  du  territoire  et  l'organisation  h  donner  à  l'église  ('piscopale 
et  métropolitaine,  enlin  pour  y  travailler  à  toutes  les  opérations  pour 
lesquelles  les  lois  du  royaume  exigent  le  concours  des  assemblées 
administratives  et  de  l'évêque  diocésain  (l);  réquisition  notifiée  hier 
soir  par  le  secrétaire-greffier  à  M.  l'évêque,  en  parlant  à  son  suisse; 
3"  d'un  troisième  procès- verbal,  dressé  aujourd'hui  par  le  secré- 
taire-greffier, à  la  ré(iuisition  du  procureur  de  la  Commune  auquel 
dos  plaintes  avaient  été  portées,  lequel  procès-verbal  constate  que 
les  vicaires  ci-devant  généraux,  n'ayant  point  prêté,  dimanche  der- 
nier, le  serment  ordonné  par  la  loi  du  26  décembre  et  ne  se  croyant 
plus  permis  d'exercer  leurs  fonctions,  les  ont  cessées  le  H  de  mois, 
et  que,  depuis  ce  jour,  le  secrétariat  est  fermé; 

Délibérant  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  les  commissaires 
<iu"il  avait  chargés,  le  23  décembre  dernier,  de  préparer  la  nouxelle 
circonscription  des  paroisses,  rapport  ajourné  à  cejourd'hui  pour 
être  discuté  avec  M.  l'évêque  ou  son  fondé  de  pouvoirs  (2);  et  après 
avoir  attendu  inutilement  M.  l'évêque  ou  son  fondé  de  pouvoirs 
depuis  six  jusqu'à  huit  heures  du  soir; 

Ouï  et  ce  requérant  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  (3)  que  l'Assemblée  nationale  sera  incessamment  suppliée 
de  prononcer  la  suppression  des  paroisses  de  la  Magdeleine,  Saint- 
Cermain-le-vieux,  Saint-Pierre-aux-bœufs,  Saint-Landry,  Sainte- 
Croix,  Saint-Pierre-des-Arcis,  Saint- Barthélémy,  Sainte-Marine, 
Saint-Jean-Baptiste  et  Saint-Denis,  la  basse  Sainte-Chapelle,  et 
Saint- Louis- en -Tile,  toutes  renfermées  dans  les  iles  appelées  du 
Palais  et  Saint-Louis;  et  d'ordonner  que  tout  le  territoire  desdites 
onze  paroisses  sera  attribué  à  l'église  métropolitaine  et  épiscopale 
de  Notre-Dame  de  Paris; 

(1)  Arrêté  du  Corps  municipal,  du  11  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  108-109.) 

(2)  Les  mots:  pour  être  discuté,  manquent  au  registre  manuscrit.  Le  sens  de  la 
phrase  est  indiqué  par  l'arrêté  du  11  janvier,  qui  avait  prononcé  l'ajournement 
(Voir  ci-dessus,  p.  108-109.) 

(3)  Une  copie  de  cet  arrêté  a  été  conservée,  pièce  manusc.  (Arch.  uat.,  Dxix 
81,  u»  621  bis). 
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2°  cependant,  que  TAssemblée  nationale  sera  suppliée  de  laisser 
subsister  provisoirement  l'église  de  Saint-Louis-en-nie,  mais  seu- 
lement pour  servir  de  succursale  à  réglise  principale,  jusqu'à  ce  que 
la  communication  entre  les  deux  îles  de  Saint-Louis  et  du  Palais  ait 
été  établie  par  un  pont  ou  autrement. 

:î"  Le  Corps  municipal  ajourne  le  surplus  de  la  discussion  sur  les 
plans  de  suppression  et  de  réunion  de  paroisses  qui  lui  ont  été  pro- 
posés par  ses  commissaires. 

4"  Le  Corps  municipal  ordonne  que,  dès  ce  soii',  MM.  Durand, 
Quatremère  et  Bernier,  qu'il  nomme  ses  commissaires  à  cet  effet,  se 
retireront  au  Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale  et  dans 
tous  autres  où  il  pourrait  être  nécessaire  de  se  pourvoir,  pour  y 
porter  le  présent  arrêté  et  concerter  toutes  les  mesures  qu'il  peut 
être  utile  et  pressant  de  prendre  pour  prévenir  les  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  de  la  cessation  de  fonctions  des  vicaires  ci-de- 
vant généraux  et  de  la  clôture  du  secrétariat  de  l'évêché  (1). 

— ^-  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

^^^^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  prochain  (?), 
cinq  heures  précises. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  De.ioly,  secrétaire-greffier. 


(1)  Séance  du  14  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  1.%.) 
12)  Vendredi,  14  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 
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13  Janvier  1/91 
CONSEIL   GÉNÉRAL 


*-**  Du  joudi  13  janvier  1791,  cinq  heures  après  midi; 

Le  Conseil  général  convoqué  en  conséquence  de  l'ajournenienl 
pris  en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de 
MM.  les  notables,  à  l'exception  de  MM.  Andelle,  Baron,  Beaufils. 
Benière,  Bii^ot,  Blandin,  Brunot,  Bureau,  Canuel,  Cauchin,  Cham- 
pion, Cholel,  Corsaoi^es,  Dacier,  Débourses,  Desmousseaux,  Dreuo, 
Fallet,  Forié,  Franchet,  Frezard,  Gandolphe,  Geoffroy,  Gravier, 
Hardy,  Hautefeuille,  Houssemaine,  Jcanson,  JoUy,  Lafissc,  Le  Roux 
de  La  Ville,  Le  Scène,  Levacher,  Levacher-^uplessis,  Mahaut,  Maré- 
chal, Minier,  Montauban,  Potron,  Quatremère,  Quin,  Robin  (Léo- 
nard), Stouf,  Tassin,  Thorillon,  Tiron,  Trudon  (Charles)  et  Trudon 
(Jérôme)  ;  le  substitut  du  procureur  de  la  Commune  présent; 

— ^  M.  le  Maire  a  annoncé  au  Conseil  que  l'ordre  du  jour  était 
l'élection  d'un  administrateur  au  Département  des  subsistances  aux 
lieu  et  place  de  M.  Vauvilliers  '^1). 

En  conséquence,  il  a  été  procédé  à  l'appel  des  membres  présents, 
qui  se  sont  trouvés  être  au  nombre  de  74;  il  s'est  trouvé  un  pareil 
nombre  de  bulletins  (2). 

Pendant  que  l'on    procédait   au   dépouillement  du  scrutin, 

M.  le  Maire  a  annoncé  que  M.  Saint-Sauveur,  consul  général  de 
France  aux  iles  vénitiennes,  et  M.  de  Chénier,  vice-consul  de  France 
à  Alicante  (3),  demandaient  à  prêter  le  serment  civique  décrété  par 
l'Assemblée  nationale. 

(1)  Arrêtés  des  7  et  10  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  50  et  93.) 

(2)  Le  résultat  du  dépouillement  est  indiqué  au  cours  de  la  séance.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  122.) 

(3)  Aucune  biographie  n'indique  qu'un  des  membres  de  la  famille  de  Chénier 
ait  été  vice-consul  à  Alicante  (Espagne).  Il  s'agit  sans  doute  de  Louis  de  Chénier, 
père  d'André,  de  Louis-Sauveur  et  de  Marie-Joseph.  (Voir  1«  'série,  Tome  VI, 
p.  3o9.) 
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Ces  messieurs  oui  été  introduits. 

M.  le  Maire  a  lu  la  formule  du  serment  conçu  en  ces  termes  : 

Vous  jurez  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  maintenir  de 
tout  votre  pouvoir  la  constitution  décrétéo  par  l'Assemblée  nationale  et 
acceptée  par  le  roi,  et  de  défendre  les  Français  qui  se  trouveront  dans  les 
lieux  de  votre  résidence. 

MM.  de  Saint-Sauveur  et  de  Chénier,  placés  sur  l'estrade  au-devant 
(lu  Imi'cau,  ont  répondu  tous  deux  :  Je  le  jure. 

Ils  ont  été  invités  à  assister  à  la  séance. 

L'Assemblée  a  unanimement  applaudi  à  cet  acte  de  civisme. 

~^^  M.  le  Maire  a  annoncé  ensuite  que  M.  Tannevot,  élu  memhre 
du  premier  Bureau  de  paix  (1),  demandait  à  prêter  son  serment  en 
cette  qualité. 

M.  Tannevot  introduit  et  placé  sur  l'esti'ade  en  face  de  l'Assem- 
blée, M.  le  Maire  a  lu  la  formule  du  serment  conçu  en  ces  termes  : 

Vous  promettez  et  jurez  de  remplir  fidèlement  et  avec  zrle  les  fonctions 
que  la  loi  et  la  municipalité  vous  ont  confiées. 

M.  Tannevot  a  répondu  :  Je  le  jure.  Ensuite,  M.  Tannevot  a  pi'o- 
noucé  un  discours  respirant  le  patriotisme  le  plus  pur; 

Et  auquel  M.  le  Maire  a  répondu  en  assurant  M.  Tannevot  que  la 
Commune  connaissait  son  amour  pour  la  paix,  son  patriotisme  et 
ses  vertus,  et  qu'elle  avait  saisi  avec  empressement  roccasion  de  le 
mettre  à  même  d'en  donner  de  nouvelles  preuves. 

M.  Tannevot  a  été  invité  à  assister  à  la  séance. 

Le  dépouillement  du  scrutin  étant  fait,  le  résultat  des  74  bul- 
letins dont  il  était  composé  a  été  réparti  ainsi  quil  suit  : 

A  MM.  Dernier,  1  voix;  —  Bertholon,  11  ;  —  Canuel,  1  ;  —  Durand, 
2;  —  Gandolpbe,  3;  —  Hardy,  1;  —  Le  Roulx  (Etienne),  2;  —  Le- 
vaclier,  1;  —  Pitra,  1;  —  Raffy,  40;  —  Regnault,  1;  —  Rousseau,  \  : 
—  Yignier  de  Curny,  v)  ;  —  total,  74  voix. 

M.  Rafîy  ayant  eu  quarante  voix,  nombre  au-dessus  de  la  majorité, 
M.  le  Maire  a  proclamé  M.  Raffy  administrateur  au  Département  des 
subsistances. 

M.  Raffy,  présent  au  Conseil,  s"est  rendu  sur  l'estrade  en  face  de 
l'Assemblée,  où,  après  avoir  prononcé  un  discours  dans  lequel  il 
annonçait  autant  de  patriotisme  que  de  zèle,  il  a  fait  le  serment,  lu 
par  M.  le  ÎNlaire,  «  de  bien  et  fidèlement  exercer  les  fonctions  à  lui 
confiées  par  la  Commune  ■>^. 

— -  M.  Gestas,  commandant  du  9«  bataillon  de  la  ^'  division  de  la 

(1)  Élu  le  ~  janvier.  (Vuir  ci-dessus,  p.  où.) 
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garde  nationale  parisienne  (l),M.  Binet  et  M.  Ci.zeau,  volontaires  du 
même  bataillon,  sont  venus  au  Conseil  pour  lui  présenter,  confor- 
mément à  l'arrêté  du  :24  décembre  dernier,  les  braves  gardes  natio- 
naux qui,  le  ()  du  même  mois  de  décembre,  avaient  été  victimes  de 
la  généreuse  résistance  qu'ils  avaient  opposée  à  des  citoyens  égarés, 
dans  l'afTaire  arrivée  au  Champ-de-Mars  le  même  jour  0  décembre  ("2). 
MM.  Gestas,  Binet  et  Gazeau  étant  introduits  dans  la  salle  du 
Conseil  avec  les  gardes  nationaux  ci-après  dénommés,  (|ui  se  sont 
distingués  dans  l'afTiiirc  du  Champ-de-Mars,  M.  Gestas  a  prononcé 
le  discours  (\m  suit  : 

Monsieui-  le  Maiio,  Messieurs, 

Nous  venons  achever  de  remphr  Fintéressant  objet  qui  nous  amenait  prés 
de  vous  lorsque  vous  avez  approuvé  que  nous  sollicitions  vos  bontés,  que 
nous  réclamions  votre  justice  en  faveur  de  ces  cinq  volontaires,  nos  conci- 
toyens et  nos  frères  d'armes.  Nous  exécutops  aujourd'hui,  Messieurs,  l'ordre 
que  vous  nous  avez  donné  de  vous  les  présenter,  mes  collègues  et  moi.  Nous 
nous  estimons  heureux  d'être  une  seconde  fois  à  portée  d'attester  l'admi- 
rable conduite  qu'ils  ont  tenue,  le  6  du  mois  dernier^dans  une  circonstance 
aussi  périlleuse  que  délicate.  Nous  vous  attestons,  Messieurs,  qu'il  est  impos- 
sible de  prouver  plus  énergiquement  l'amour  de  l'ordre  et  le  respect  des 
lois  que  l'a  fait  dans  cette  occasion  difficile  la  troupe  que  j'avais  réunie.  La 
plus  calme  intrépidité  l'a  portée  à  traiter,  avec  des  ménagements  bien 
pénibles  en  pareil  cas,  une  multitude  égarée  et  qui  momentanément  était 
devenue  furieuse  contre  nous-mêmes. 

Agréez,  Messieurs,  que  nous  vous  présentions  aussi  dix-huit  autres  sol- 
dats citoyens  qui,  dans  la  même  circonstance,  ont  été,  comme  nos  volon- 
taires, les  honorables  victimes  de  leur  conduite  ferme  et  généreuse. 

Veuillez  accorder  vos  éloges  à  ces  dignes  soutiens  de  l'ordre  public  et  de 
la  loi:  c'est  le  prix  le  plus  flatteur  que  vous  puissiez  leur  décerner.  Nos  cama- 
rades. Messieurs,  considéreront  ces  élogesmérités  comme  un  baume  salutaire 
propre  à  rendre  certaine  et  complète  la  guérison  de  leurs  plaies. 

Les  gardes  nationaux  présentés  étaient  les  sieurs  :  Faucille,  gre- 
nadier; Julien,  caporal  de  chasseurs;  Gorinflot,  grenadier  volon- 
taire; Mouny,  Lachaussée,  volontaires;  Husson,  caporal  de  la  com- 
pagnie du  centre;  les  sieurs  Chatillon,  Woirnot  aine,  Moulinet  et 
Pellerin,  cavaliers;  les  sieurs  Gosse,  Huguet,  Bergeron,  Robinet, 
Magdanel,  Dejon,  Morin,  Cartron,  Leroi,  Dambreville,  tous  fantas- 
sins; plus  les  sieurs  Maingot,  père  et  fils,  Mecassin,  Caquet,  Gauthier, 
Fourbet  et  Rouy,  cavaliers. 

M.  Gestas  a  observé  que  le  sieur  Vèvre,  cavalier,  et  deux  chas- 
seurs d'HuUin  n'étaient  pas  du  nombre  des  gardes  qu'il  présentait, 


(1)  Ou  batailloQ  des  Théatins. 

(2)  Il  s'agit  de  l'affaire  des  élèves  ecclésiastiques  du  collège  des  Irlandais. 
(Voir  Tome  I,  p.  448-449  et  438-460.)  —  Quant  à  l'arrêté  du  Conseil  générai  du 
24  décembre,  il  n'est  counu  que  par  la  meutiou  susénoncée,  le  procès-verbal  de 
cette  séance  manquant  au  registre  manuscrit.  (Voir  Tome  1,  p.  598.) 
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parce  qu'ils  étaient  encore  à  riiôpital  par  suite  des  blessures  qu'ils 
ont  reçues  dans  la  journée  du  6  décembre. 

M.  le  Maire  a  répondu  au  discours  de  M.  Gestas  par  celui  qui 
suit  : 

La  garde  nationale  a  été  instituée  pour  la  défense  de  la  Ville  de  Paris  et 
pour  la  tranquillité  publique.  Le  premier  et  le  plus  saint  de  ses  devoirs  est 
de  conserver  les  propriétés  et  d'assurer  les  personnes  :  elle  en  a  fait  le  ser- 
ment civique,  le  14  juillet,  sur  l'autel  de  la  patrie;  c'est  la  volonté  de  la 
loi,  c'est  l'intention  de  l'Assemblée  nationale,  du  roi  et  de  la  Municipalité. 
La  Municipalité  a  toujours  donné  des  éloj^es  à  votre  courage  patriotique.; 
mais,  instruite  des  événements  arrivés  au  Champ  de  la  Fédération,  le  6  dé- 
cembre dernier,  et  des  dangers  que  vous  avez  courus,  elle  doit  aujourd'hui 
des  éloges  et  des  applaudissements  à  la  prudence  et  à  la  sagesse  avec  les- 
quelles vous  avez  dans  cette  occasion  rempli  vos  fonctions. 

M.  Vignier  de  Curny.,  au  nom  des  commissaires  du  Département 
de  la  garde  nationale,  chargés  par  le  Conseil  de  se  concerter  avec  les 
administrateurs  au  Département  des  domaine  el  finances  pour  pour- 
voir sans  délai  aux  besoins  des  citoyens  blessés  le  6  décembre,  a  fait 
le  rapport  dont  ils  ont  été  chargés  (1);  il  aconcluàccque,  au  nom  de 
la  Commune,  le  Département  des  domaine  et  finances  soit  autorisé 
à  faire  délivrer  une  gratification  de  50  livres  à  chacun  des  sieurs 
Faucille,  Julien,  Gorinflot,  Mouny,  La  Chaussée,  Husson,  Vèvre, 
Chatillon,  Woirnot  aîné,  Moulinet  et  Pellerin;  et  que  les  sieurs 
Gosse,  Huguel,  Bergeron,  Maime,  Maingot  père  et  lils,  Caquet,  Ro- 
sière, Robinet,  Magdanel,  Dejon,  Morin,  Cartron,  Leroi,  Dambre- 
ville,  Gauthier  et  Fourbet  (2),  ainsi  que  tous  autres  citoyens  qui, 
dans  TafTaire  du  6  décembre,  se  sont  distingués  par  leur  généreuse 
résistance,  soient  remerciés,  au  nom  de  la  Municipalité,  parTorgane 
de  M,  le  Maire  ou  par  MM.  Gestas  et  Rulhière. 

Le  Conseil  général  a  adopté  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Curny 
et  a  renvoyé  au  Corps  municipal  pour  en  suivre  l'exécution  (3). 

Sur  la  motion  d'un  des  membres  du  Conseil  général; 

Tous  les  gardes  nationaux  dont  est  parlé  dans  le  rapport  des  com- 
missaires ont  été  appelés  nominativement  et  ont  passé  d'un  c<')té  de 
la  salle  à  l'autre. 


(i)  C'est  évidemment  aussi  dans  la  séance  du  24  décembre  que  cette  mission 
lui  avait  été  confiée.  (Voir  ci-dessus,  p.  123,  note  2.) 

(2)  Les  deux  éuumérations  de  noms  propres  s'accordent  mal  :  eu  dehors  des 
différences  d'orthographe  (Gorinflot  ou  Gjrniflot,  Husson  ou  Lusson,  Berge- 
ron ou  Bergerot,  Robinot  ou  Robinet,  Maingot  ou  Mingot,  etc.),  entre  les- 
quelles le  choix  est  forcément  arbitraire,  les  noms  de  Mecassin  et  Rouy,  qui 
figurent  dans  la  première,  ne  se  retrouvent  pas  dans  la  seconde;  par  contre, 
Maime  et  Rosière,  absents  de  la  première,  sont  ajoutés  à  la  seconde. 

(3)  Séance  du  Corps  municipal  du  14  janvier,  (Voir  ci-dessous,  p.  139.) 
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L'Assemblée,  par  ses  applaudissements,  leur  a  témoigné  sa  salis- 
faction. 

— ^  Une  députation  du  Cercle  munici-pal  a  été  introduite. 

L'un  des  commissaires  a  fait  lecture  d'un  mémoire  tendant  à 
démontrer  la  nécessité  d'établir  un  point  de  réunion  entre  toutes  les 
municipalités  du  royaume.  (I,  p.  1:2G.) 

Ce  mémoire  a  été  remis  sur  le  bureau. 

M.  le  Maire,  au  nom  du  Conseil,  a  répondu  à  la  députatinn  que 
l'objet  de  son  mémoire  serait  pris  en  grande  considération. 

— ~-  M.  Lesguilliez,  administrateur  au  Département  des  subsis- 
tances, a  lu  un  mémoire  sur  l'état  actuel  du  commei'ce  des  bestiaux 
et  sur  le  prix  de  la  viande  (1). 

Le  Conseil  général  a  ordonnt'  l'impression  de  ce  mémoire. 
(II,  p.  129.) 

Il  a  pareillement  ordonné  : 

Qu'un  mémoire  lu  par  M.  Boncerf,  et  sur  le  même  objet,  serait 
imprimé  à  la  suite;  (III,  p.  134.) 

Et  que  l'un  et  l'autre  seraient  distribués  le  plus  t(~it  possible  à  tous 
les  membres  de  lAssemblée. 

11  a  ajourné  la  discussion  sur  cette  matièi'e  ["1). 

'*-^  Lecture  faite  de  l'arrêté  pris  par  le  Coi'ps  niauici[)al,  le 
1 1  janvier  i3),  et  suivant  lequel  le  procureur  de  la  Commune  a  été 
chargé  d'écrire  pour  la  troisième  fois  aux  lieutenants  de  maire 
comptables,  pour  presser  la  reddition  de  leurs  comptes  ,4); 

L'Assemblée  a  applaudi  au  zèle  qui  a  dicté  cet  arrêté. 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Comn)unea  inlur- 
mé  le  Conseil  généi'al  (ju'il  avait  reçu  depuis  peu  le  compte  de  lad- 
ministration  provisoii'e  de  VU  Vauvilliers  (5). 

11  a  été  fait  lecture  au  Conseil  d'une  lettre  de  M.  Cellerier,  ci-de- 
vant lieutenant  de  maire  au  Département  des  li-avaux  publics,  par 
laquelle  il  annonce  qu'il  s'occupe  avec  la  plus  grande  activité  de  la 
confection  de  ses  comptes. 

— -  M.  le  Maire  a  annoncé  que  les  commissaires  du  Conseil  géné- 
ral se  transporteront  de  nouveau  dimanche  prochain  (G)  dans  toutes 


,1)  Le  Département  des  subsistances,  saisi  par  le  Conseil  général  le  30  novem- 
bre, avait  déjà  communiqué  au  Corps  municipal,  le  10  décembre,  un  mémoire  sur 
la  taxe  de  la  viande   (Voir  Tome  I,  p,  412  et  480-481.) 

(2)  Séance  du  1  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  La  date  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit. 

(4)  Arrêté  du  Corps  municipal  du  11  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  108.) 

(.■j)  Compte  déposé  au  Corps  muuicipal  le  \1  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  116.) 
(I))  Dimanche,  1(3  janvier. 
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les  églises  paroissiales  de  la  capitale  pour  y  l'ecevoir  le  serinent  des 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  à  la  même  heure  (]ue  dimanche 
dernier  (1). 

-****  Lecture  faite  du  procès-verhal,  la  rédaction  en  a  été  api)rou- 
vée. 

^^^  Le  Conseil  s'est  ajourné  à  lundi  17.  pour  procéder  à  rélcclion 
des  membres  du  troisième  Bureau  de  paix. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Lemotne,  secrétaire-Kreflier, 


* 

:        * 


t:CLAIHClSSKMKNTS 

(I,  p.  125.)  Le  but  de  l'institution  du  Cercle  municipal  est  exposé  dans 
une  sorte  de  prospectus,  intitulé  :  Cercle  municipal  ou  Point  de  réunion 
des  niunicipalilés,  sans  autre  date  et  signatuie  que  cette  mention,  à  la  tin  : 
«  Ces  vues  sont  proposées  par  un  citoyen  de  la  section  du  Luxembourg. 
Paris,  novembre  1790  »  (2).  En  voici  quelques  extraits: 

Encourager  les  citoyens  éclairés  ù  travailler  pour  l'utilité  publique,  répandre 
leurs  ouvrages,  leur  communiquer  les  observations  nécessaires,  leur  apprendre  à 
perfectiouiier  leurs  productions,  leur  indiquer  enfin  le  temps,  le  lieu  et  les  moj-ens  : 
tel  est  le  plan  auquel  doivent  s'arrêter  les  départements,  les  districts  et  les  muni- 
cipalités. 

Il  faut  plus:  il  faut  que  les  corps  adiuinistratifs  encouragent,  récompensent, 
par  des  prix  et  des  distinctions,  les  auteurs  dont  les  projets  auront  été  exécutés. 

Le  seul  moyen  de  remplir  cette  tâche  nécessaire  est  d'établir  mi  Point  de  réu- 
nion où  soient  déposés  tous  les  ouvrages  qui  concerneraient  le  bien  général,  et 
de  favoriser  une  correspondance  qui  lestasse  connaître  dans  toute  l'étendue  du 
royaume. 

On  propose,  eu  conséquence,  de  former  à  Paris  une  Société,  sous  le  titre  de 
Cercle  municipal,  à  qui  seront  adressés  ces  mêmes  ouvrages,  pour  les  faire  in- 
sérer dans  un  journal  qui  sera  intitulé:  Éphémérides  municipales. 

Les  Épjiéïiiérides  contiendront  des  plans,  des  projets  et  des  mémoires  concer- 
nant l'éducation,  l'agriculture,  les  manufactures,  le  commerce,  les  chemins,  la 
navigation,  l'architecture,  les  monuments,  les  améliorations  à  faire,  l'économie 
et  enfiu  la  description  des  établissements  étrangers  qu'on  pourrait  imiter  ou  per- 
fectionner. 

Le  Cercle  municipal  sera  composé  des  agents  des  départements  et  (ïaasociés 
résidants,  choisis  parmi  les  hommes  les  plus  éclairés.  Il  sera  divisé  en  Lycée  et 
en  Directoire. 

Le  Lycée  s'occupera  de  Ijut  ce  qui  aura  rappurt  aux  ouvrages,  aux  inventions 
et  aux  découvertes  utiles.  11  proposera  même  des  programmes  sur  des  matières 
intéressantes  et  sur  l'exécution  de  machines  propres  à  procurer  dos  avantages 
évidents  et  d'uue  utilité  reconnue. 

(1)  Arrêtés  des  7  et  11  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  63-64  et  107*) 
{■!)  Imp.  8  p.  in-8"  (Bib.  uat.,  Lb  40/2366). 
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Le  Directoire  aura  la  manutention  des  finances  et  dirigera  la  correspondance. 

L'un  et  l'autre  rendront  compte  de  leur  travail  à  l'assemblée  générale  du 
Cercle. 

Les  projets,  les  plans  et  les  mémoires  seront  adressés  au  bureau  général  de  la 
correspondance.  Les  ouvrages  seront  examinés  par  le  Lycée,  selon  les  règlements 
qui  seront  faits  dès  que  le  Cercle  municipal  pourra  s'assembler. 

Tout  ouvrage  approuvé  par  le  Lycée  sera  imprimé  dans  les  Épliémérides,  avec 
les  observations  qu'il  aura  pu  occasionner,  'in  donnera  aussi  les  extraits  des  ou- 
vrages que  les  auteurs  auront  fait  imprimer  eux-mêmes,  lorsque  ces  ouvrages 
traiteront  des  objets  relatifs  au  but  de  l'établissement.  Les  A"/)//é/né/'û/es  contien- 
dront encore  la  correspondance  des  départements,  des  districts  et  des  municipa- 
lités entre  elles  et  leur  correspondance  avec  le  Cercle  mttnicipal.  Il  sera  donné 
aux  auteurs  des  honoraires  proportionnés  à  leur  travail,  et  on  citera  leur  nom 
toutes  les  fois  qu'ils  le  demanderont. 

Le  Cercle  municipal  adjugera  une  médaille  d'or,  de  la  valeur  de  300  livres,  à 
chacun  des  auteurs  dont  les  projets  auront  été  exécutés,  médaille  qui  sera  remise 
par  la  municipalité  à  laquelle  appartient  l'auteur. 

Le  prix  de  la  souscription  des  EpJiémérides  municipales  sera  de  30  liv.  pour 
Paris  et  de  36  liv.  pour  la  province.  On  recevra  ce  journal  franc  de  port.  Il  eu 
paraîtra,  le  1"  et  le  15  de  chaque  mois,  un  numéro  de  cinq  feuilles  d'impres- 
sion in-8",  avec  des  gravures  lorsque  les  matières  l'exigeront.  Les  souscripteurs 
seront  avertis  de  répo([ue  de  la  1"  livraison. 

Le  produit  du  journal,  après  que  les  frais  de  la  rédaction,  de  l'impression  et 
des  gravures  auront  été  prélevés,  sera  versé  dans  la  caisse  de  la  Société. 

Les  dous  gratuits,  les  cotisations  et  le  prix  des  souscriptions  seront  déposés 
chez  ^L  Boursier  jeune,  notaire,  rue  de  la  Verrerie. 

Le  Cercle  municipal  s'asseujblera  dès  qu'il  y  aura  une  somme  suffisante,  dé- 
posée chez  M.  Boursier,  pour  subvenir  aux  frais  de  l'établissement. 

L'adresse,  pour  les  demandes  et  les  envois  de  manuscrits,  est  :  à  M.  Le  Lièvre. 
préposé  au  bureau  du  Cercle  municipal,  rue  Saint-Jac(|ues,  près  celle  des  Noyers, 
maison  de  M.  Etienne,  notaire  à  Paris. 

Le  Cercle  municipal  a  pour  but  d'établir  une  correspondance  entre  les  corps 
admiuistralifs,  et  les  Ephémérides  municipales  deviendront,  pour  les  administra- 
teurs qui  se  succéderont,  un  recueil  d'autant  plus  précieux  que,  s'ils  veulent  faire 
des  recherches,  ils  ne  seront  pas  obligés  de  se  procurer  ni  de  consulter  une 
induite  d'écrits  où  les  mêmes  matières  sontéparses:  ce  répertoire  sera  pour  eux 
un  objet  d'économie  et  leur  épargnera  un  travail  long,  pénible  et  quebiucfois 
fastidieux. 

Lancée  en  novembre  1790,  l'idée  du  Cercle  municipal  n'avait  pas  fait  un 
chemin  très  rapide,  car,  au  moment  où  la  députation  signalée  par  leproces- 
verbal  se  présentait  devant  le  Conseil  général,  le  13  janvier,  la  Société  était 
peut-être  constituée,  mais  elle  n'avait  pas  encore  arrêté  ses  statuts.  C'est 
ce  que  prouve  la  convocation  ci-dessous  (l): 

CERCLE    MUNICIPAL.   —  ASSEMBLÉE   GENERALE. 

Samedi,  Ici  de  janvier  1791,  à  quatre  heures  et  demie,  rue  Saiut-.Jacques,  près 
celle  des  Noyers,  maison  de  M.  Etienne,  notaire,  le  Cercle  municipal  s'occupera 
de  l'examen  de  ses  statuts  et  règlements  généraux,  ainsi  que  d'autres  objets,  si 
le  temps  le  permet. 

Vous  êtes  instamment  prié  de  vous  rendre  à  l'assemblée,  à  l'heure  indiquée, 


(1)  Imp.  1  p.  in-4o  (Bib.  nat.,  Lb  40/817). 
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afin  d'accélérer  les  opérations  nécessaires  pour  achever  de  donner  de  la  consis- 
tance à  un  établissement  qui  a  pour  base  l'utilité  publique. 
Par  mandement  du  Cercle  municipal, 

Sig7ié  :  CoLspN,  pour  le  secrétaire. 

Du  Cercle  municipal  proprement  dit,  c'est  tout  ce  que  nous  savons, 
n'ayant  trouvé  nulle  part  aucun  autre  renseignement  qui  le  concerne  direc- 
tement. Il  est  à  croire  cependant  qu'il  réussit  à  se  constituer,  puisque  le 
journal  qu'il  se  proposait  de  publier  a  vu  le  jour,  sans  que  cependant  le 
nom  du  Cercle  municipal  y  soit  rappelé. 

Quatie  numéros,  in-S",  fournissant  ;J20  pages,  forment  la  collection  des 
Ephémérides  munir.ipalfs  ou  Journal  d'uiililé  publique,  par  une  Société  de 
gens  de  lettres  et  d'artistes,  1791,  Paris,  rue  Saint  Jacques,  n°  34  (1). 

Aucun  de  ces  quatre  numéros  ne  porte  d'autre  indication  que  celle  de 
l'année,  et,  comme  le  journal,  tout  entier  consacré  à  la  publication  de  mé- 
moires et  de  projets,  ne  s'occupe  pas  des  événements  du  moment,  il  est 
impossible  de  leur  assigner  une  date  précise  :  d'autre  part,  les  termes  de  la 
convocation  pour  le  15  janvier  font  supposer  que  le  journal  n'existait  pas  à 
celte  époque;  dès  lors,  le  l"""  numéro  serait,  au  plus  tôt,  du  !«■■  février. 
Le  prospectus  de  novembre  1790  annonçant  la  publication  par  quinzaine, 
le  l*""  et  le  15  de  chaque  mois,  on  serait  ainsi  conduit  à  admettre  que  les 
quatre  numéros  des  Eiihémérides  municipales,  d'où  d'ailleurs  toutes  ephé- 
mérides sont  totalement  absentes,  parurent  du  l^""  février  au  15  mars 
1791   (2). 

Les  fondateurs  du  Cercle  municipal  se  proposaient,  comme  on  l'a  vu  par 
le  prospectus  de  novembre  1790,  de  former  un  Lycée  pour  s'occuper  de  tout 
ce  qui  serait  relatif  aux  ouvrages,  inventions  et  découvertes.  En  trouvant 
donc,  dans  les  Ephémérides  municipales  ou  Journal  d'utilUé  publique 
(n°  IV,  supposé  du  15  mars  1791;,  l'annonce  d'un  I ycée  social,  on  pourrait 
être  tenté  d'y  chercher  l'organisation  du  Lycée  projeté  par  le  Cercle  muni- 
cipal: or.  il  s'agit  simplement  d'un  cours  d'éducation  pour  les  jeunes  gens 
des  deux  sexes,  comprenant  la  grammaire,  la  géographie,  la  rhétorique 
française  et  assez  de  latin  pour  connaître  la  signification  des  mots  français 
qui  tirent  leur  élymologie  de  cette  langue:  on  y  ajoute  des  arts  d'agi é- 
menl,  tels  que  la  danse,  la  musique  vocile  et  le  forte-piano.  Cet  établisse- 
ment est  situé  rue  de  l'Ancienne-Comédie,  dans  la  Cour  du  commerce,  pas- 
sage du  cul-de-sac  de  Rouen,  sous  l'arcade,  au  premier. 

Hien,  dans  ce  programme,  ne  rappelle  le  Lycée  du  Cercle  municipal.  On 
peut  remarquer  cependant  que  les  Ephémérides  municipales,  qui  paraissent 
bien  être  une  publication  du  Cerr/e  7?îtm<c//;a/,  sont  rédigées,  d'après  la  for- 
mule même  du  titre,  par  une  «  Société  de  gens  de  lettres  et  d'artistes  »,  et 
que,  d'autre  part,  le  programme  du  Lycée  social  débute  ainsi:  «  C'est  sous 
ce  titre  que  des  citoyens,  hommes  de  lettres  et  artistes,  se  sont  réunis  pour 
former  un  cours,  etc....  »  Il  y  a  donc,  quand  même,  un  lien  entre  le  Lycée 
social  el  les  rédacteurs  des  Ephémérides  municipales,  et,  par  ceux-ci,  entre 
le  Lycée  social  et  le  Cercle  municipal. 


(1)  Imp.  iu-80  ,Bibl.  nat..  Le  2/2oOb). 

(2)  Un  extrait  du  u»  11  a  été  reproduit.  (N  uirci-dcssus,  p.  oD-GO.) 
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(II,  p.  128.)  Le  mémoire  lu  au  Conseil  géaéral  le  13  janvier  1791  existe, 
en  effet,  imprimé  ;  il  est  signé  :  Lesguillez,  et  porte  pour  tiCre,  à  la  première 
page;  Exposé  fait  au  Conseil  général  de  la  Commune,  par  tes  administra- 
teurs au  Déparlement  des  subsistances  et  approvisionnements,  sur  l'état 
actuel  du  commerce  de  ta  boucherie  dans  la  capitale,  et,  à  la  seconde  page: 
Mémoire  sur  Cétat  actuel  du  commerce  de  la  viande  dans  la  capitale  (1). 

On  va  résumer  ici  ce  document  important. 

VExposé  débute  par  des  considérations  générales.  L'expérience  prouve 
qu'il  n'y  a  que  l'abondance  d'une  denrée  qui  puisse  en  procurer  le  bon 
marclié.  Aucune  loi  ne  peut  suppléer  l'abondance  :  toute  sorte  de  taxe, 
loin  (le  la  procurer,  écarte  le  marchand  et  produit  toujours,  avec  la  rareté 
de  la  denrée,  l'augmentation  de  son  prix.  Il  convient  donc  d'ôter  toute  en- 
trave au  commerce  et  de  l'abandonner  à  la  liberté,  qui  fait  son  essence.  Ce 
principe,  dont  on  a  senti  l'efficacité  relativement  au  commerce  des  grains 
et  des  farines,  est  applicable  aussi  à  celui  des  bestiaux.  Mais  on  ne  peut  se 
flatter  d'en  obtenir  promptement  les  mêmes  succès  et  les  mêmes  résultats. 

La  France,  pour  ses  récoltes  en  grains,  est  dans  une  position  absolument 
dilTérente  de  son  produit  en  bestiaux  :  elle  peut  exporter  une  partie  de  l'un  ; 
et,  pour  l'autre,  elle  a  toujours  été  tributaire  de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne. 

Une  année  de  disette  en  grains  est  facilement  remplacée  par  une  année 
d'abondance;  et, dans  le  commerce  des  bestiaux,  il  faut  près  de  dix  ans  pour 
réparer  les  ravages,  soit  d'une  longue  sécheresse,  soit  d'une  grave  épizootie. 

Recherchant  ensuite  les  causes  principales  de  l'élévation  du  prix  de  la 
viande,  l'auteur  signale: 

1»  l'agrandissement  de  la  capitale  depuis  16  ans  :  la  consommation  s'est 
augmentée  en  proportion. 

2"  la  liberté  de  la  vente  pendant  le  carême  :  la  consommation  a  plus  que 
doublé  et  la  population  des  bestiaux  ne  s'est  point  élevée  en  proportion  ;  il 
en  est  résulté  un  déficit  annuel  qui,  nécessitant  des  anticipations  succes- 
sives, a  influé  d'une  manière  sensible  sur  l'abondance  de  la  denrée,  tant 
sur  le  nombre  que  sur  le  poids  des  bestiaux.  Un  bœuf  de  600  pesant,  con-' 
sommé  à  l'avance,  eût  pesé  100  ou  130  liv.  de  plus,  s'il  eût  été  conservé 
encore  un  an  ou  dix-huit  mois.  Il  en  est  de  même  des  veaux;  on  les  tue 
trop  jeunes,  et  on  perd  constamment  en  qualité  et  en  poids.  Nous  escomp- 
tons, pour  ainsi  dire,  nos  subsistances.  Il  y  a  quinze  ans,  une  seule  bou- 
cherie alimentait  Paris  durant  le  carême  ;  l'on  ne  consommait  alors,  pendant 
cet  intervalle,  qu'environ  3,600  bœufs  :  aujouril'hui,  il  en  faut  plus  de  8,000. 

3°  répizootie  de  1776,  les  sécheresses  de  1784  et  1786  :  ce  ne  fut  qu'en 
1786  que  l'on  put  songer  à  réparer  nos  pertes  et  à  s'occuper  de  nouveaux 
éirves  qui,  ne  pouvant  parvenir  à  leur  maturité  qu'à  l'âge  de  sept  ou  huit 
ans,  ne  nous  promettent  de  ressource  assurée  que  pour  1793  et  1794. 

4"  la  consommation  forcée  et  extraordinaire  qui  eut  lieu  en  juillet  der- 
nier, à  l'occasion  de  la  P'édération,  et  la  prime  qu'il  fut  de  la  sagesse  du 
gouvernement  d'accoider  (2). 


(1)  Imp.  32  p.  in  8"  (Bib.  uat.,  Lb  40/1243).  —  Le  Journal  de  la  Municipalité  et 
(lu  iléparteinent  de  Paris  (n<"  des  20  et  27  uiars  1791)  en  publie  une  analyse. 

(i)  Séance   de  l'Assemblée  des   Représentants  de  la   Commune,  22  juin  1790. 
(Voir  Irc  série,  Tome  VI,  p.  213-214  et  ilfi-219.) 

ToMR  II.  y 
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5"  l'abus  du  mercandage":  le  commerce  de  la  boucherie  difft're  sous  lrMi> 
les  rapports  de  tous  les  autres  commerces.  Le  prix  de  la  viande  épiouve 
périodiquement  une  hausse  et  une  baisse  dans  des  temps  certains  et  a  des 
époques  régulières.  Le  temps  de  l'abondance  et  du  bas  prix  est  toujours 
d'août  en  décembre;  de  janvier  en  avril,  les  prix  augmentent  graduellement, 
et  l'époque  de  la  plus  grande  cherté  est  constamment  depuis  Pâques  jus- 
qu'au mois  d'août.  On  ne  peut,  dans  la  saison  d'abondance,  s'approvision- 
ner pour  la  saison  difficile,  et  cependant,  depuis  des  siècles,  la  viande  s'est 
toujours  vendue  à  Paris  à  un  prix  uniforme  toute  l'année.  De  celte  disposi- 
tion, il  résulte  que  les  débitants,  au  moment  de  la  cherté,  perdent,  et  qu'ils 
doivent  gagner  au  temps  de  l'abondance:  la  raison  veut  que  ceux  qui  se 
sont  sounùs  aux  pertes  puissent  recueillir  les  bénéfices.  Cet  adage  de  la 
raison   était  devenu   une   loi   positive,   et  des  règlements,   peut-être   plus 
sévères  que  justes,  ayant  fixé  le  nombre  desétaux,  voulurent  que  les  bou- 
chers qui  ouvraient  à  Pâques  et  contractaient  à  cette  époque  l'engagement 
de  tenir  continuellement  leurs  étaux  garnis  eussent  seuls  le  droit  de  faire 
le  commerce  de  boucherie  pendant  toute  l'année.  Ces  règlements  ne  souf- 
fraient pas  que,  pendant  les  mois  d'abondance,  depuis  août  jusqu'en  décem- 
bre,  de   nouveaux   concuirents  vinssent  enlever  aux  bouchers  le  bénéfice 
destiné  à  les  indemniser  des  pertes  antérieures.  On  n'entiera  pas  aujour- 
d'hui dans  la  discussion  relative  à  la  nécessité  ou  à  l'inutilité  des  lois  qui 
établissent   le  droit  d'étal  ;   il   en  sera  question  dans  les  renseignements 
demandés  par   l'Assemblée  nationale  (1);  on  n'examinera  ici  que  les  abus 
auxquels   leur  infraction  a  donné  naissance.  Depuis  quelques  années  (et 
c'est  depuis  cette   époque    qu'on    voit    l'augmentation   progressive   de   la 
viande),  les  mercandiers  en  ont  fait  le  commerce.  Leur  nombre  fut  d'abord 
très  petit  :  la  police  crut  qu'il  fallait  fermer  Iç^  yeux  sur  des  abus  dont  elle 
ne  prévoyait  pas  les  suites.  Le  nombre  des  mercandiers  s'accrut:  la  tolé- 
rance de  la  police  devint  plus  grande;  elle  leur   donna  même  une  sorte 
d'existence  légale,  en  consentant  à  l'établissement  d'un  échaudoir  a  Vin- 
cennes.  Enfin,  depuis  la  Révolution,  le  nombre  s'en  est  tellement  augmenté 
que   sur  le  carreau  des  Halles,  dans  toutes  les  rues,    sur  les  places,  aux 
portes  des  promenades  et  des  églises,  dans  des  boutiques,  dans  les  allées, 
en  plein  air,  sous  des  parasols  et  sur  des  éventaires,  on  ne  voit  plus  que 
de  la  viande.  Et  quelle  viande,  le  plus  souvent,  si  l'on  en  excepte  le  mouton  ! 
Cette  abondance   factice  et  cette  concurrence  réelle  ont  occasionné  sur  le 
marché  un  surhaussement  de  prix.  C'est  vers  le  mois  d'août,  au  moment 
du  bas  prix,  que  les  mercandiers  se  mettent  en  activité  :   ils  se  répandent 
dans  les  marchés,  au  nombre  de  3  à  400,  et,  doublant  ainsi   le  nombre 
des  acheteurs,  ils  maintiennent  naturellement  le  prix  de  la  denrée.  Ils  se 
présentent  dans  celte  concurrence  avec  un  grand  avantage  sur  les  bou- 
chers: ils  n'ont  pas.  comme  eux,  à  réparer  les  pertes  faites  au  printemps  ; 
ils  peuvent  donc,  à  quelques  égards,  surpayer  ou  faire  soutenir  le  prix  de 
la  marchandise  au  moment  où  il  devrait  baisser.  Si,  par  leur  présence  sur 
les  marchés,  les  mercandiers  entretiennent  le  haut  prix,  ils  le  soutiennent 


(1)  Ce  pa3sage  renvoie  à  ua  autre  travail  intitulé  :  Résultat  de  l'examen,  fait 
par  le  Déparlement  des  subsistances,  des  règlements  relatifs  aux  étaux  de  bou^ 
chérie,  4  mars  1791.  (Voir  ci-dessous.) 
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d'une  autre  manière  par  les  achats  fictifs  qu'ils  font  dans  les  fermes  et  chez 
les  nourrisseurs  qui  avoisinent  la  capitale.  Les  bestiaux  d^es  environs,  soit 
moutons,  soit  vaches,  cessant  de  se  rendre  aux  marchés,  les  prix  s'élèvent 
en  raison  de  ce  que  ces  marchés  sont  moins  garnis.  Ce  fait  n'est  malheureu- 
sement que  trop  prouvé  par  la  comparaison  des  quantités  de  vaches  et  de 
moutons  exposés  en  vente  sur  les  marchés  pendant  les  mois  de  novembre 
et  de  décembre   178*J  avec  la  même  quantité  des  mêmes  espèces  débitée 
dans  les  mois  correspondants  de  17110;  et,  quoique  la  consommation,  prin- 
cipalement celle  du  mouton,  ait  été  immense  cette  année  et  au  moins  aussi 
forte  qu'en   1789,  il  y  a  eu,  en  1790,  pendant  ces   deux   mois,  un  1/3  de 
moins  de  moutons  exposés  sur  les  marchés.  Donc,  le  forain  qui  approvi- 
sionne augmente  son  prix  ;  le  boucher,  qui  n'a  pas  de  bénéfice  au  printemps 
par  suite  de  la  concurrence  des  mercandiers,  vend  plus  cher  dans  la  saison 
difficile  ;  les  herbagers   nourrisseurs  font   de  même  :  de  là,  les  fermages 
portés  à  des  prix  excessifs,  et  leurs   sollicitations   auprès  de  l'Assemblée 
nationale  pour  la  résiliation  de  leurs  baux.  En  outre,  le  mercandier  qui  n'a 
point  de  pratiques  assurées,  qui  n'est  fixé  a  aucun  quartier,  non  domicilié 
à  Paris,  est  soustrait  à  toute  inspection,  et,  malgré  les  règlements,  tue  des 
vaches   laitières  qui  peuvent  encore  porter,  des  veaux  de  quelques  jours, 
quelquefois  de  vingt-quatre  heures,  et  une  quantité  innombrable  de  brebis 
pleines.  Peu  lui  importe  que  la  viande  soit  malsaine,  que  l'animai  soit  tombé 
sous  le  couteau  ou  ait  péri  de  maladie  :  tout  lui  convient,  pourvu  qu'il  y 
trouve  plus  de  bénéfice,  l  ne  seule  chose  l'intéresse  :  c'est  le  bas  prix.  Dans 
les  états  d'entrée  aux  barrières  des  viandes  mortes,  on  voit  depuis  trois 
mois   que  plus   de  ^,500  chèvres  ont  été  consommées  à  Paris  ;  qu'on  y  a 
débité  de  la  viande  de  cheval,  du  porc  pour  du  veau.  Est-ce  sur  les  étaux 
des  bouchers  que  le  débit  s'en  est  fait?  N'est-ce  pas,  au  contraire,  le  mer- 
candier  qui    trompe    la   classe    nombreuse  et  indigente  du    peuple,  qui, 
séduite  par  le  bas  prix,  devient  dupe  de  ses  propres  besoins  ?  Un  ouvrier 
malade,  attiré  par  le  bas  prix,  achète  au  mercandier  3  livres  de  viande  à 
8  sous  :  elle  ne  lui  donnera  pas  une  bonne  nourriture;  il  pourra  en  être 
incommodé.  S'il  eût  pris  2  livres  de  bonne  viande  à  10  sous,  il  eût  épargné 
un  1/G  sur  sa  dépense  et  un  1/3  sur  la  consommation. 
Tels  sont  les  maux  :  il  s'agit  de  chercher  les  remèdes. 
Avec  le  temps,  les  premières  causes  peuvent  disparaître.  Nous  pouvons 
espérer  que,  à  l'ombre  du  régime  bienfaisant  de  la  liberté,  le  cultivateur, 
dégagé  de  toute  entrave,  déployant  toute  son  énergie,  demandera  à  la  terre 
tout  ce  qu'elle  peut  produire.  Nous  devons  croire  que,  l'agiotage  une   fois 
anéanti  par  l'extinction  de  la  dette  publique,  les  richesses  de  la  capitale 
reflueront   dans    le   commerce  et  féconderont  les  campagnes.  Des  marais 
desséchés  offriront  de  nouveaux  pâturages;  le  nombre  des  élèves  augmen- 
tera ;  les  moutons  mieux  ménagés  dans  nos  environs,  la  conservation  des 
vaches  et  des  brebis,  la  surveillance  sur  les  veaux  et  les  agneaux,  le  concours 
de  ces  moyens  employés  avec  zèle  et  intelligence  amènera  le  temps  heureux 
où,  le  produit  étant  élevé  à  la  hauteur  de  la  consommation,  la  France  sera 
débarrassée  enfin  de  ce  tribut  ruineux  qu'elle  paye  annuellement  à  l'étranger 
(Allemagne  et  Suisse)  pour  obtenir  de  lui  une  partie  des  aliments  de  pre- 
mière nécessité  qu'elle  devrait  lui  fournir.  La  population  abondante  des  bes- 
tiaux et  l'abondance  efi'ective  sur  les  marchés  sont  les  deux  seuls  véritables 
moyens  d'obtenir  une  diminution  sur  le  prix  de  la  viande  à  Paris. 
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On  peut,  cependant,  arrêter  les  abus  du  mercandage  sans  porter  atteinte 
à  la  liberté  générale  :  on  peut  ordonner  païuneloi  que  nul  ne  pourra  faire 
le  commerce  de  boucherie  que  de  Pâques  en  Pâques,  et  que  tout  boucher 
devra  prendre  l'engagement  de  tenir  ses  étaux  assortis  de  viande  pendant 
toute  l'année.  Cette  loi  fera  partie  du  travail  demandé  par  le  décret  du 
l®""  juin  (1)  et  qui  est  sur  le  point  d'être  soumis  au  Corps  législatif  (2). 

Peut-être  dira-t-on  que  ce  remède,  eu  supposant  qu'il  procure  l'effet  que 
l'on  s'en  promet,  ne  se  fera  sentir  que  dans  quelques  mois;  et  on  demande, 
pour  le  plus  tôt  possible,  pour  aujourd'hui  même,  une  diminution  dans  le 
prix  de  la  viande.  Il  est  de  l'honneur  d'une  administration  populaire  de 
répondre  avec  franchise  que  ce  miracle  est,  dans  les  circonstances  actuelles, 
au-dessus  de  ses  forces. 

Mais  les  principes  généraux  qui  s'opposent  à  toute  espèce  de  taxe  ont  été 
si  constamment  méconnus  par  le  régime  arbitraire  qui  vient  de  passer,  par 
ce  régime  si  fécond  en  ordonnances,  si  stérile  en  bonnes  vues  d'administra- 
tion ;  cette  police  d'alor.s,  qui  disposait  à  volonté  du  trésor  public  et  de 
lautoiité  du  roi,  qui  ne  connaissait  pour  moyen  d'administrer  que  l'argent 
et  les  lettres  de  cachet,  celte' police,  si  vantée,  a  tellement  mis  en  vogue 
l'usage  de  la  taxe  et  le  public  a  tant  de  peine  à  abjurer  de  vieilles  erreurs, 
qu'il  faut  d'abord  proclamer  que  la  taxe,  absurde  dans  son  principe,  est 
injuste  et  désastreuse  dans  ses  conséquences  :  la  taxe  ne  peut  créer  ni  mul- 
tiplier la  denrée  dans  les  pâturages;  elle  éloignera  les  marchands  des  foires. 

En  outre,  il  faut  lemarquer  —  et  celle  seconde  vérité  a  l'aspect  d'un 
paradoxe  —  que  la  ville  de  Paris  ne  devra  jamais  l'abondance  de  la  denrée 
et  le  bas  prix  de  la  viande  qu'aux  coups  de  hausse  qui  se  font  par  intervalle 
sentir  sur  les  marchés.  Le  commerce  est  une  loterie,  les  marchands  sont  des 
joueurs  ;  ils  ont  toujours  devant  les  yeux  les  fortes  chances  et  ils  les  atten- 
dent toujours.  En  vain  l'expérience  de  plusieurs  marchés  aura  déconcerté 
leurs  espéranf.es  :  qu'il  y  en  ait  un  sur  vingt  où  le  hasard  des  circonstances 
aura  procuré  une  hausse  plus  forte,  c'est  de  ce  marché  qu'ils  se  souviennent; 
c'est  ce  haut  prix  qu'ils  espèrent  toujours;  c'est  ce  point  de  vue  séducteur 
sur  lequel  tous  les  yeux  sont  fixés  et  qui,  appelant  de  tous  côtés  les  mar- 
chands et  la  denrée,  procure  l'abondance  et  le  bas  prix.  C'est  cet  espoir  qui 
amène  des  bestiaux  de  Suisse  et  d'Allemagne;  c'est  lui  qui  couvre  mainte- 
nant, pour  la  subsistance  de  Paris,  les  pâturages  des  ci-devant  provinces 
d'Alsace  et  de  Lorraine  de  bestiaux  achetés  en  Westphalie,  en  Franconie  et 
en  Prusse.  Mais,  si  l'on  admet  la  taxe,  le  prestige  est  détruit.  Alors,  à  la 
chaleur  des  spéculations  hasardeuses  qui  font  notre  bien,  succède  le  froid 
calcul  de  l'homme  qui  a  des  données  certaines.  L'expérience  parle  :  il  a  fallu 
de  grands  coups  d'autorité  et  des  sommes  immenses,  sous  l'ancien  minis- 
tère, pour  préserver  Paris  des  effets  d'une  disette  produite  par  de  fausses 
mesures,  peut-être  par  les  mesures  intéressées  de  l'ancienne  police. 

Et  puis,  où  établir  la  taxe?  Sera-ce  sur  les  bestiaux  vendus  sur  pied  ? 
Sera-ce  sur  la  vente  au  détail?  Si  on  l'établit  sur  les  marchés,  il  est  clair 
qu'on  en  chasse  les  marchands  :  l'ancienne  police,  qui  pouvait  tout,  qui  a 


(1)  Décret  du  l'r  juin  1790.  (Noir  1«  série,  Tomes  IIL  p.  70:J,  et  IV,  p.  416.) 
(2j  Le  travail  annoncé   est  le  Résultat  de  l'examen...,  signalé  plus  haut.  (Voir 
ci-dessus,  p.   130,  uote  1.) 
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tout  osé,  a  cependant  regardé  ce  moyen  comme  impraticable.  Etablie  sur 
la  viande  vendue  en  détail  dans  les  boucheries,  la  taxe  est  encore  imprati- 
cable ;  car  toute  mesure  injuste  et  attentatoire  aux  droits  sax^rés  de  la  pro- 
priété est  marquée  au  coin  de  l'impossibilité. 

Etablir  une  taxe  pour  la  viande  de  boucherie,  c'est  établir  un  prix  com- 
mun sur  cette  viande  pour  un  temps  déterminé  :  ce  qui  est,  pour  ce  com- 
merce, absolument  impossible.  Le  prix  et  le  poids  de  chaque  animal  varient 
à  l'inlini  suivant  la  qualité  de  la  chair,  suivant  la  race,  suivant  làge,  sui- 
vant la  saison.  Il  faudrait  donc  établir  ce  prix,  cette  taxe,  pour  chaque  jour 
de  marché  !  Ce  serait  ouvrir  un  vaste  champ  au  brigandage  des  agioteurs  : 
ce  serait  leur  offrir  pour  asile  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy. 

Pourquoi  d'ailleurs  s'obstiner  à  taxer  la  viande,  lorsque  tous  les  autres 
comestibles  sont  libres,  lorsque  le  porc,  qui  se  vend  a  la  Halle  et  dans  les 
boutiques,  n'est  assujetti  à  aucune  taxe,  quoiqu'il  soit  singulièrement  des- 
tiné à  la  nourriture  des  pauvres?  Ou  la  taxe  sera  au-dessus  du  prix  réel  de 
la  denrée,  et  alors  c'est  un  vol  permis  au  boucher  sur  le  consommateur;  ou 
la  taxe  est  au-dessous,  et  alors  c'est  un  vol  permis  au  consommateur  sur 
le  boucher.  Qu'un  lieutenant  de  police,  qu'un  agent  despote  d'un  gouverne- 
ment despotique  ait  tenté  et  adopté  la  fixation  d'une  taxe  aux  dépens  de 
qui  il  appartenait,  cela  se  conçoit.  Mais  cela  doit-il,  cela  peut-il  se  proposer 
à  l'administration  d'un  peuple  libre?  N'est-ce  pas  insulter  à  la  majesté  du 
peuple  que  de  lui  imposer  un  attentat  à  la  propriété? 

Enfin,  la  taxe  demandée  est  une  mesure  favorable  au  riche  et  contraire 
à  l'intérêt  du  consommateur  pauvre.  En  effet,  on  trouve  dans  les  étaux  des 
viandes  saines  à  7  et  8  sols.  Les  bouchers  fournissent  à  une  quantité  consi- 
dérable d'aubergistes  de  la  viande  sans  os  à  8  sols.  Par  ce  moyen,  les  au- 
bergistes peuvent  fournir,  à  un  prix  exlraordinairement  modique,  une  nour- 
riture saine  et  abondanle  à  cette  classe  nombreuse  et  intéressante  des 
ouvriers  et  des  journaliers  de  la  capitale.  Celte  ressource  leur  serait  enlevée 
du  moment  où  la  viande  serait  taxée;  on  ne  pourrait  pas  porter  la  taxe  à 
un  taux  moins  élevé  que  celui  qu'avait  établi  M.  dk  Crosne  (1);  il  arriverait 
alors  que  le  riche  ne  payerait  la  viande  que  10  sols  et  que  le  pauvre  serait 
obligé  de  la  payer  9  sols,  garnie  de  ses  os. 

Voici  textuellement  les  conclusions  de  V Exposé: 

Parlons  francheiueut  au  public,  qui  n'est  jamais  injuste  quand  il  est  instruit. 
Jusqu'à  ce  jour,  il  a  tout  fait  pour  la  liberté;  jusqu'à  ce  jour,  il  a  montré  une 
constance,  un  courage  dignes  de  la  cause  qu'il  défend.  Ne  pouvant  réussir  à 
nous  vaincre,  nos  ennemis  cherchent  à  nous  fatiguer.  Tous  les  moyens  sont 
tentés  pour  jeter  au  milieu  de  nous  la  défiance  et  la  désunion.  Jusqu'à  ce  jour, 
nous  avons  déjoué  toutes  leurs  intrigues;  nous  avons  déployé  la  force,  nous 
avons  montré  la  patience  d'un  grand  peuple  :  nous  touchons  au  moment  de  re- 
cueillir le  fruit  de  tant  de  travaux.  Nous  soutfrons  un  peu  de  la  cherté,  mais  nous 
ne  craiguoDs  pas  la  disette.  Nous  avons  déjà  l'abondance  et  le  bas  prix  des 
grains.  Ne  hasardons  rien  et  n'allons  pas,  par  des  moyens  inconsidérés,  éloigner 
encore  l'époque  de  l'abondance  et  du  bas  prix  de  la  viande.  Encore  quelque 
temps,  des   règlements  sages,   faisant   disparailre   une  partie  des  causes   de  la 

(1)  Thiroux  de  Crosne,  dernier  lieutenant  général  de  police,  démissionnaire 
le  15  juillet  1789.  —  Dans  L'ÈLat  de  Paris  en  1789,  M.  Monin  cite  une  sentence 
de  police,  de  janvier  1788,  faisant  application  de  la  taxe  (p.  442). 
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cherté,  amèneront  une  diminution,  légère  d'abord,  plus  marquée  ensuite,  et 
nous  arriverons,  par  une  pente  insensible  et  sans  secousse,  à  un  taux  modéré, 
qui,  sans  décourager  le  cultivateur,  sans  écarter  le  marchand  forain  de  nos  pro- 
vinces et  de  l'étranger,  permettra  aux  citoyens  peu  fortunés  l'usage  bienfaisant 
et  journalier  de  cet  aliment  de  première  nécessité. 

Le  Département  des  subsistances  combattait  donc,  non  sans  courage,  le 
principe  même  d'une  taxe  sur  la  viande;  il  était,  en  cela,  d'accord  avec  la 
communauté  des  bouchers,  quj,  dans  un  mémoire  du  18  février  suivant,  in- 
voqua rautorité  de  r^ijîo^é  de  Lesguillez  (1). 

(111,  p.  128.)  Le  mémoire  de  Boncerf,  signalé  au  procès-verbal  du  13  jan- 
vier comme  relatif  au  «  même  objet  »  que  V Exposé  de  Lksguillez,  c'est-à-dire 
à  l'état  du  commerce  de  la  boucherie  et  au  prix  de  la  viande,  est  imprimé 
sous  ce  titre  :  Observations  sur  les  moyens  de  ramener  l'abondance  et  le 
bon  marché  de  plusieurs  denrées  et  subsistances,  spécialement  des  viandes 
et  du  bois,  lues  au  Conseil  général  de  la  Municipalité  de  Paris,  le  1 4  jan- 
vier 1791,  par  M,  Bo^CF.R?,  administrateur  des  établissements  publics  (2). 

En  réalité,  ces  Observations  touchent  confusément  à  plusieurs  matières, 
ainsi  qu'on  en  jugera  parles  conclusions,  formulées  ainsi  qu'il  suit: 

J'estime  donc,  d'après  ces  considérations,  que  vous  devez  : 

1"  défendre  de  tuer  dans  vos  boucheries  aucuns  veaux  ni  agneaux  femelles, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné; 

2«  faire  un  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  par  laquelle  vous  demanderez  que, 
tant  pour  favoriser  la  pèche  et  former  dos  matelots  que  pour  ralentir  la  con- 
sommation de  la  viande,  les  droits  d'entrée  sur  les  poissons  de  mer  à  Paris 
soient  abolis; 

3»  que,  pour  faciliter  la  découverte  et  l'usage  do  la  tourbe,  les  marais  soient 
desséchés  et  les  obstacles  à  l'écoulement  des  eaux  qui  les  forment  soient  ôtés  et 
détruits  ; 

4"  que  l'Assemblée  nationale  ordonne  que  les  acquéreurs  des  étangs  dépen- 
dant des  domaines  nationaux  soient  obligés  de  les  tenir  à  sec  et  de  les  exploiter 
en  prairies,  pâturages,  ou  en  culture  de  chanvre,  lin  ou  plantes  céréales; 

50  que,  dans  tout  pays  où  il  se  trouvera  delà  tourbe,  il  soit  défendu  à  tout 
chaufournier  de  cuire  la  chaux  ou  le  plâtre  avec  le  bois  ;  et  qu'il  leur  soit  en- 
joint de  se  servir  à  cet  effet  de  la  tourbe;  pareils  ordres  et  défenses  à  tous  buau- 
diers,  teinturiers  ou  brasseurs; 

60  que  les  droits  sur  le  charbon  de  terre  soient  supprimés  aux  entrées  de  Pa- 
ris, et  qu'il  soit  accordé  des  secours  pour  l'ouverture  et  l'exploitation  des  mines 
qui  le  contiennent; 

!«  que  toute  construction  en  pans  de  bois  soit  défendue  et  remplacée,  à  Paris, 
par   le  moellon   et.  dans  les    campagnes,  par  le  pisé,   suivant  la  méthode    de 

M.  CoiNTREAUX  (3i. 

L'utilité  pratique  du  travail  de  Bo.ncerf  et  surtout  de  son  impression  pai 
ordre  de  la  Municipalité  reste  douteuse. 

(1)  Séance  du  18  février  1791.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Imp.  12  p.  in-80  (Bib.  nat.,  Lb  40/153). 

(3)  Fr.  CoiNTEREAUx,  ancien  professeur  d'architecture  rurale,  était  en  train  do 
publier  un  ouvrage  intitulé  :  École  d'avchiiecture  rurale  ou  Leçons  par  lesquelles 
on  apprendra  soi-même  à  bâtir  les  maisojis  de  plusieurs  étages  avec  la  terre  seule. 
imp.  4  fascicules  in-8",  de  mars  1790  à  novembre  1791  iBib.  nat.,  V  22312/223l4i. 
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CORPS   MUMCIPÀL 


—   Du  vendredi  li  janvier  171)1,  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  par  suite  de  l'ajournement,  présidé 
par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Mulot,  Houssemaine.  Durand, 
Cahours,  Levacher,  Jolly,  RegnauU,  Prévost,  Choron,  StouF,  Char- 
r(»n,  Gandolphe,  Jallier,  Boncerf,  Rousseau,  Hardy,  Canuel,  Lardin, 
Montauban,  Le  Camus,  Cousin,  Pitra,  Tassin,  Dacier,  Vigner.  Cham- 
pion, Raffy,  Viguier-Curny,  Etienne  Le  Ro}.dx,  Maugis  ; 

--^ —  Le  Corps  municipal  a  donné  acte  à  M.  Filleul,  administi'ateur 
au  Département  des  subsistances,  de  l'offre  de  faire,  conformément 
à  l'article  29  du  titre  III  du  Code  municipal  (1),  l'exposé  sommaire 
de  son  administration  depuis  le  1"  novembre  dernier.  Il  a,  de  plus, 
été  arrêté  que  le  Conseil  entendrait  l'exposé  de  M.  Filleul  à  la  plus 
prochaine  de  ses  assemblées  dont  il  pourra  disposer  (2). 

'-^--^  Sur  la  réquisition  de  M.  Desmousseaux,  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune  : 

Le  Corps  municipal  a  invité  MM,  les  administrateurs  dans  tous  les 
Départements  à  se  mettre  incessamment  en  état  de  faire  au  Conseil, 
en  conformité  de  l'article  29  du  titre  III  du  Code  municipal,  l'exposé 
sommaire  de  leur  administration  depuis  le  jour  ofi  ils  sont  entrés  en 
exercice. 

'■-^*-  Une  députatiou  du  comité  de  la  section  du  Roi-de-Sicile  est 
venue  communiquer  une  délibération,  par  laquelle  le  comité  presse 
la  décision  de  la  Municipalité  sur  la  fixation  des  dépenses  des  co- 


(1;  Décret  du  21  mai  1790,  conceruant  la  Municipalité  de  Paris,  tit.  III,  art.  29  : 
<<  Le  Maire  et  les  administrateurs  feront  au  Conseil  municipal,  tous  les  deux 
mois,  l'exposé  sommaire  de  leur  administration.  » 

(2)  Il  n'est  point  question,  au  cours  des  séances  suivantes,  de  l'exposé  pré- 
st^nté  par  Filleul. 
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mités  (1)  et  propose  en  même  temps  ses  vues  sur  son  organisation 
particulière  {-). 

—  Lecture  faite  par  des  députés  de  la  secti(jn  de  Popincourl 
d'une  délibération  de  la  section,  en  date  du  3  janvier,  présent  mois, 
r(!lative  à  l'élection  du  sieur  Couché  à  la  place  de  secrétaire-greffior, 
contre  laquelle  la  section  croit  devoir  réclamer  (3)  : 

Le  Corps  municipal  arrête  que  la  (lélil)ération  de  la  section  de  Po- 
pincourt  sera  communiquée  au  procureur  de  la  Commune,  pour, 
après  les  informations  par  lui  prises  sur  l'éligibilité  ou  la  non-éligi- 
bilité du  sieur  Couché,  être  requis  par  lui  ce  qu'il  estimera  conve- 
nable et  être  ensuite  statu(''  par  le  Corps  municipal  ce  qu'il  appar- 
tiendra (4). 

^-'^  Sur  la  réquisition  du  subslitul-adjuint  du  procureur  de  la 
Commune; 

Et  attendu  qu'il  est  constaté  que  les  vicaires  ci-devant  généraux 
de  M.  l'évèque  métropolitain  de  Paris  ont  cessé  leurs  fonctions  (5); 

Le  Corps  municipal  arrête  que  M.  Leclerc,  évêque  métropolitain 
de  Paris,  sera  par  le  secrétaire-greffier  invité  et,  en  tant  que  de  be- 
soin, sommé  à  l'instant  de  nommer  les  vicaires-généraux  de  l'église 
métropolitaine  et  d'en  dojmer  connaissance  à  la  Municipalité  dans 
vingt-quatre  heures  (6). 

— '^  Sur  la  proposition  qui  en  a  été  faite; 

Le  Corps  municipal  a  ajourné  à  demain  la  continuation  du  rappQrl 
sur  la  nouvelle  circonscription  des  paroisses  (7).  Il  a,  (le  plus,  arrêté 
que  le  rapport  serait  déposé  au  secrétariat  et  greffe  de  la  Municipa- 
lité, afin  que  les  membres  du  Corps  municipal  puissent  en  prendre 
connaissance;  et  que  M.  Roussineau,  curé  de  la  Sainte-Cliapelle, 
sera  invité  à  assister  à  la  séance,  atin  de  communiquer  ses  observa- 
tions et  le  travail  qu'il  a  fait  sur  cette  circonscription  (8). 


(1)  Le  rapport  sur  l'évaluatiou  des  dépenses  légitimes  des  comités  de  sections 
avait  été  déposé  au  Conseil  général  par  Tiron,  le  29  décembre.  (Voir  Tome  I. 
p.  649-650.) 

(2)  Distribution  du  rapport  le  21  janvier;  discussion  et  arrêté  le  28  janvier. 
(Voir  ci-dessous.) 

(3)  L'électiou  de  Cooché  comme  secrétaire-greffier  de  la  section  avait  été  vali- 
dée par  le  Corps  municipal,  le  21  décembre,  malgré  les  protestations  de  nom- 
breux citoyens.  (Voir  Tome  I,  p.  371.)  ' 

(4)  Séance  du  31  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 

{b)   Procès-verbal   communiqué   au  Corps  municipal  le   12  janvier.  fVuir  ci- 
dessus,  p.  119.) 
(6)  Séance  du  13  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  144.) 
0:  Rapport  présenté  le  12  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  119  ) 
'^]  Séance  du  13  janvier.    (Voir  ci-dessous, 'p.  143-146.) 
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"^^^  Sur  la  réquisition  du  substitut-adjoiul  du  procureur  de  la 
Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres, 
la  publication,  l'affiche  et  l'exécution  des  lois  qui  suivent  : 

i°  d'une  loi  donnée  à  Paris  le  10  décembre  1790,  relative  aux  biens 
actuellement  possédés  par  les  établissements  des  protestants  des  deux 
confessions  d'Auji^sbourg  et  belvétique  dans  la  ci-devant  province  d'Alsace, 
et  qui  les  excepte  de  la  vente  ordonnée  pour  les  biens  nationaux  (1); 

2"  d'une  loi  donnée  à  Paris  le  10  décembre  1790,  portant  suppression  des 
brevets  de  retenue,  et  qui  (îxe  le  mode  de  leur  remboursement  (2); 

3"  d'une  loi  donnée  à  Paris  le  19  décembre  1790,  qui  ordonne  que  chaque 
Directoire  de  département  se  fera  remettre  un  état  certifié  de  tous  les  ecclé- 
siastiques qui  n'ont  point  acquitté  leurs  décimes  et  dons  ^^ratuits  pour  les 
années  1789  et  antérieures  (3); 

4°  d'une  loi  donnée  à  Paris  le  19  novembre  1790,  portant  suppression  de 
la  place  du  sieur  Randon  de  La  Tour,  administrateur  du  trésor  public  (4); 

5°  d'une  loi  donnée  à  Paris  le  22  décembre  1790,  qui  ordonne  que  les 
sieurs  Guillien,  d'Escars  et  Terrasse,  accusés  de  conspiration  et  détenus  à 
Pierre-Scise,  seront  transférés  dans  les  prisons  de  Paris,  pour  leur  procès 
leur  être  fait,  soit  par  la  Haute-Cour  nationale,  soit  par  tel  autre  tribunal 
provisoire  que  l'Assemblée  nationale  jugera  convenable,  et  qui  ordonne  que 
tout  fonctionnaire  public  recevant  pension  ou  traitement  de  l'État,  qui  ne 
sera  pas  résidant  dans  le  royaume  et  qui  n'aura  pas  prêté  son  serment 
civiquedans  le  délai  d'un  mois,  sera  déchu  de  tout  grade,  emploi,  pension 
ou  traitement  (o)  ; 

6"  d'une  loi  donnée  à  Paris  le  2'6  décembre  1790,  qui  règle  la  forme  dans 
laquelle  les  districts  et  les  départements  donneront  leur  avis  sur  les  péti- 
tions et  requêtes  qui  leur  seront  présentées  (6)  ; 

7"  d'une  loi  donnée  à  Paris  le  25  décembre  1790,  qiu  ordonne  qu'au 
{"■janvier  prochain  les  receveurs-généraux  de  l'exercice  de  1790  rendront 
les  comptes  de  clerc  à  maître  au  directeur-généial  du  tiésor  public,  qui 
restera  chargé  de  faire  rentrer  les  sommes  restant  dues,  comme  aussi 
d'acquitter  ce  qui  restera  dû  sur  les  charges  des  états  du  roi  (7): 

8°  d'une  loi  donnée  à  Paris  le  25  décembre  1790,  relative  aux  nouveaux 
assignats  et  qui  règle  la  manière  dont  il  seront  remis  au  sieur  Lecouteulx, 
pour  être  signés  par  les  personnes  que  le  roi  a  nommées  à  cet  effet,  eten- 


(1)  Décret  du  1"  décembre,  présenté  par  Chasset,  au  nom  des  Comités  ecclé- 
siastique et  de  constitution.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  170.) 

(2)  Décret  du  24  décembre,  présenté  par  Camus,  au  nom  des  Comités  des  pen- 
sions et  militaire.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XX,  p.  730.) 

V-i)  Décret  du  9  octobre,  présenté  par  Anson,  rapporteur  du  Comité  des  finances. 
Voir  Archives  parlementaires,  t.  XIX,  p.  523.' 

'4'  Décret  du  12  novembre,  présenté  par  Le  Brun  (de  Grillon),  rapporteur  du 
Comité  des  finances.  {Voir  Archives  parlementaires,  t.  XX,  p.  391.) 

'Ji)  Décret  du  18  décembre,  présenté  par  Voidel,  au  nom  du  Comité  des  re- 
cherches, comme  conclusion  au  rapport  sur  la  conspiratiou  de  Lyon.  (Voir  Ar- 
chives parlementaires,  t.  XXI,  p.  .")ol-5.59.) 

(6)  Décret  du  19  décembre,  présenté  par  Sentetz,  rapporteur  du  Coinité  de 
constitution.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  363.) 

(7)  Décret  du  20  décembre,  présenté  par  Le  Couteulx  de  Canteleu,  au  nom  du 
Comité  des  finances.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  378.) 
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suite  déposés  dans  la  caisse  dont  l'établissennent  a  été  décrété  le  7  dé- 
cembre, présent  mois  (1)  ; 

90  d'une  loi  donnée  à  Paris  le  2o  décembre  1790,  qui  règle  la  forme  et  les 
précautions  <à  suivre  pour  la  location  des  différentes  maisons  faisant  partie 
des  biens  nationaux  vendus  à  la  Municipalité  de  Paris  (2)  ; 

10°  d'une  loi  donnée  à  Paris  le  25  décembre  1790,  relative  aux  presby- 
tères des  cures  dépendantes  des  ci-devant  monastères,  maisons  de  cha- 
pitres ou  communautés  (3^; 

11"  d'une  loi  donnée  à  Paris  le  2.ï  décembre  1790,  qui  règle  l'émolument 
dû  aux  receveurs-greffiers  des  municipalités  et  autres  préposés  chargés  du 
recouvrement  de  la  contribution  patriotique,  pour  leur  tenir  lieu  de  traite- 
ment ou  indemnité  (4)  ; 

12"  d'une  loi  donnée  à  Paris  le  23  décembre  1790,  qui  ordonne  que  les 
délits  commis  ou  qui  se  commettront  dans  les  bois  et  forêts  seront  pour- 
suivis avec  la  plus  grande  célérité  f.ï). 

^■*^^  Sur  la  demande  des  adininislraleurs  au  Département  des  sul>- 
sistances  ; 

Le  Corps  municipal  a  substitué  à  M.  Haffy,  nommé  par  l'arrêté  du 
7  de  ce  mois  (6)  et  élu  depuis  administrateur  des  subsistances  (7), 
M.  Caliours,  qui  demeure  en  conséquence  autorisé  à  concourir  avec 
les  autres  commissaires  à  l'inventaire  des  grains  et  farines  destiné-s 
à  l'approvisionnement  de  la  capitale. 

'^•'  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  instamment  pris  par  le 
procureur  de  la  Commune  les  renseignements  nécessaires  pour  con- 
naître comment  et  à  quel  titre  le  sieur  Caron  de  Beaumarchais  se 
trouve  détenteur  des  bas-reliefs  qui  étaient  sur  l'ancienne  porli' 
Saint-Antoine,  et  qui  sont  actuellement  sur  les  portes  de  son  jardin. 
(I,  p.  140.) 

--^  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics,  d'un  projet  de  démolition  de  la  porte  de  la 
Tournelle  et  de  la  tour  des  Galériens; 


(1)  Décret  du  20  décembre,  présenté  par  Camus,  au  nom  d'une  couiiuission 
spéciale.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  600.) 

(2)  Décret  du  21  décembre,  présenté  par  db  La  Rochefoucauld,  au  nom  du 
Comité  d'aliénation.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  607-608.) 

(3)  Décret  du  20  décembre,  présenté  par  Lanjuinais,  au  nom  du  Comité  ecclé- 
siastique. (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  576.) 

(4)  Décret  du  20  décembre,  présenté  par  Le  Couteulx  de  Canteleu,  au  nom 
du  Comité  des  finances.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  577-578.) 

(o)  Décret  du  19  décembre,  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  la  conservation  des 
bois,  présenté  par  de  Vismk,  rapporteur  du  Comité  des  domaines.  (Voir  Archives 
parlementaires,  t.  XXI,  p.  564-566.) 

(6)  L'indication  ainsi  donnée  rectifie  utilement  le  nom  du  second  commissaire 
nommé  pour  l'inventaire  des  grains  et  farines  par  l'arrêté  du  7  janvier.  (Voir 
ci-dessus,  p.  62,  note  1.) 

(7)  Raffv  avait  été  élu  administrateur  le  13  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  122.) 
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Lé  Conseil  a  renvoyé  le  rapport  au  (Conseil  général,  qui  statuera 
ainsi  qu'il  appartiendra.  (II,  p.  141.) 

"'■"^  Le  Corps  municipal,  sur  le  rapport  de  M.  Tiron,  ouï  le  sub- 
stitut-adjoint du  procureur  de  la  Commune,  sans  avoir  égard  à  la 
destitution  de  M.  Bourard  dans  les  fonctions  de  membre  du  comité 
de  la  section  de  Bonne-Nouvelle,  auxquelles  il  a  été  appelé  par  les 
suffrages  libres  de  la  majorité  des  citoyens  de  la  section,  a  arrêté 
que  M.  Bourard  y  serait  réintégré,  en  prêtant  le  serment  requis,  soit 
à  sa  section,  soit,  en  cas  de  refus,  entre  les  mains  du  Corps  muni- 
cipal (1). 

^^^^  Sur  le  rapport  de  M.  Tiron  ; 

Le  Corps  municipal  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  récla- 
mation formée  par  le  sieur  Digne  contre  l'élection  de  M.  L'Huilier 
à  la  place  de  juge  de  paix  dans  la  section  du  Théâtre-français  (2). 

^^^  Sur  la  présentation  faite  par  M.  Alexandre,  huissier-priseur  ; 

Le  Corps  municipal  charge  les  administrateurs  au  Département 
du  domaine  d "examiner  le  compte  du  sieur  Alexandre,  qui  a  été 
chargé  (le  faire  différentes  ventes  pour  la  Municipalité  au  Champ- 
de-Mars,  et  de  lui  en  faire  incessamment  le  rapport  (3). 

--*-  Lecture  faite  de  l'arrêté  pris  hier  dans  l'assemblée  du  Conseil 
général,  relativement  aux  soldats  du  bataillon  des  Théatins  qui  ont 
été  blessés  au  Ghamp-de-Mars  dans  Taffaire  du  6  décembre  der- 
nier (4)  ; 

Le  Corps  municipal  charge  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  et  finances  de  faire  payer  à  chacun  des  sieurs  Fau- 
cille, Jullien,  Gorintlot,  Mouny,  Lachaussée,  Husson,  Vèvre,  Chatil- 
lon,  Woirnot  aine.  Moulinet  et  Pcllerin  une  somme  de  50  livres. 

— ^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  appnni- 
vée. 

^^^^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain  (5). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Siynp  :  Bailly,  Maire  ;  Dkjoly,  secrétaire-greffier. 


(1)  Eu  dépit  de  cette  décision,  le  nom  de  Bourard  ou  Bonrard  (on  n'est  pas 
sûr  de  l'orthographe)  ne  figure  pas  dans  la  liste  des  seize  membres  du  comité 
de  la  section  de  Bonne-Nouvelle  pour  J'année  1791.  (Voir  Ahnancuh  général  du 
département  de  Paris.) 

(2)  Le  juge  de  paix  de  la  section  du  Théâtre-français  s'appelait  en  réalité 
Thuillier  (Claude-Louis),  avocat. 

(3)  Sans  renseignements. 

(4)  Séance  du  13  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  124.) 
(a)  Samedi,  15  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 
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ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  138.)  Il  s'agit  ici,  non  de  la  porte  Saint- Antoine  proprement  dite, 
qui  perçait  l'enceinte  de  Charles  V  au  pied  de  la  Bastille,  abattue  en  1674, 
mais  d'un  arc-de-tiiomplie,  édifié  en  septembre  1.J73,  à  l'occasion  de  l'en- 
trée il  Paris  du  duc  d'Anjou,  roi  de  Pologne,  à  quelque  distance  en  avant 
de  l'ancienne  porte,  sur  le  pont  dormant  qui  traversait  le  fossé,  du  cùlé  du 
faubourg  Saint-Antoine,  à  la  hauteur  des  numéros  pairs  du  boulevard  actuel 
Beaumarchais. 

Cet  arc-de-triomphe,  appelé  porte  Saint-Antoine  depuis  la  démolition  de 
la  porte  primitive  qu'il  remplaçait,  était  surmonté  d'un  fronton,  lui-même 
orné  de  deux  figures  à  demi-couchées,  représentant  l'une  un  fleuve,  la 
Seine,  sous  les  traits  d'un  vieillard  à  longue  et  flottante  barbe,  et  l'autre 
une  rivière,  la  Marne,  sous  l'aspect  d'une  jeune  femme  nue,  couronnée  de 
roseaux.  Ces  deux  figures,  attribuées  par  erreur  à  Jean  Goujon,  étaient, 
paraît-il,  d'un  sculpteur  peu  connu,  nommé  Estienne  Matesso.n.  Depuis,  en 
1672,  l'arc  avait  été  restaur-é  et  augmenté  de  deux  arcades  par  Blondel,  en 
mémoire  de  l'entrée  de  Louis  XIV  et  de  la  jeune  reine  Marie-Thérèse  d'Au- 
triche, ainsi  que  de  l'heureuse  paix  des  Pyrénées,  conclue  en  1659. 

Lors  de  la  démolition  des  murailles  de  Henri  II  et  de  la  création  des  bou- 
levards à  la  place  des  fossés  comblés,  en  1670,  le  bastion  qui  couvrait  la 
Bastille  du  côté  du  nord  avait  été  transformé  en  une  esplanade,  à  laquelle 
on  accédait  de  la  place  Saint-Antoine  par  une  rampe  douce,  reliée  à  la  porte 
par  un  mur  derrière  lequel  s'étendait  un  clos  étroit  et  long,  qui  séparait 
l'esplanade  de  la  rue  du  Bempart,  laquelle  continuait  le  boulevard  Saint- 
Antoine  à  rintérieur  de  la  porte  jusqu'à  la  rue  Saint-Antoine,  tandis  que 
l'esplanade  le  continuait  à  l'extérieur.  Ce  clos,  qu'on  appelait  \e  Jardin,  était 
propriété  communale,  ainsi  qu'une  petite  construction  qui  s'y  élevait. 

Au  mois  d'avril  1778,  l'arc  —  devenu  porte  Saint-Antoine  —  fut  à  son 
tour  démoli,  et  l'on  descendit  à  terre  les  sculptures;  la  rampe  aussi  fut  ni- 
velée; mais  on  respecta  le  jardin,  où  fut  déposé  le  bas-relief  de  Matesson, 

Le  26  juin  1787,  le  Bureau  de  ville  ayant  mis  en  vente  le  Jardin,  avec  la 
maisonnette,  par  voie  d'adjudication,  Caro.n  de  BeAUMARCHArs  s'en  rendit 
acquéreur;  il  y  fit  bâtir  un  hôtel,  avec  un  nouveau  jardin,  planté  en  178'.». 
L'hôtel  Beaumarchais  s'élevait  donc,  d'après  les  explications  que  nous  ve- 
nons de  donner,  à  peu  près  au  coin  du  boulevard  qui  porte  son  nom  et  du 
boulevard  Richard-Lenoir. 

Naturellement,  avec  le  Jardin  et  la  maison,  Beaumarchais  avait  acquis  le 
bas-relief  détaché  de  l'arc  Saint-Antoine,  abandonné  la  depuis  une  dizaine 
d'années  et  implicitement  compris  dans  la  vente.  Il  s'en  servit  pour  orner 
la  porte  de  son  jardin,  qui  s'ouvrait  sous  une  terrasse  longeant  le  boule- 
vard (1)  :  encastré  au-dessus  des  pilastres  de  cette  porte,  le  bas-relief  était 


(1)  La  Bibliothèque  historique  de  la  Ville  de  Paris  possède  un  plan  colorié  qui 
représente  tr-ès  exactement  la  maison  bâtie  par  Beaumarchais  avec  le  jardin, 
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là  depuis  deux  ans  environ,  lorsque,  à  la  suite  sans  doute  d'une  dénoncia- 
tion, le  Corps  municipal  s'avisa  de  réclamer  à  Beaumarchais  ses  titres  de 
propriété. 

On  verra,  à  une  séance  ultérieure,  quel  fut  le  résultat  de  l'enquête  (1). 

Disons  tout  de  suite  ce  que  devinrent  les  sculptures  dont  s'occupait  le 
Corps  municipal  de  1791. 

La  maison  de  Beaumarchais  fut  démolie  en  1818  pour  le  percement  du 
canal  Saint-Martin,  Mais  les  murs  et  la  porte  du  jardin  ne  furent  renversés 
qu''en  1846.  Après  la  démolition  définitive,  le  bas-relief  fut  transporté  dans 
la  galerie  d'Angoulème,  au  Louvre,  d'où  il  fut  transféré  —  à  une  époque 
non  précisée,  mais  certainement  postérieure  à  1850  —  dans  le  jardin  du 
palais  des  Thermes,  où  il  est  encore.  On  peut  le  voir,  fortement  délabré, 
d'ailleurs,  en  bordure  de  l'allée  qui  longe  la  rue  de  Cluny.  Au  Catalogue 
officiel  des  objets  d'art  du  musée  des  Thermes  et  de  Vhôtel  de  Cluny,  les 
deux  figures  allégoriques  en  haut-relief,  provenant  de  la  porte  Saint-An- 
toine, représentant  la  Seine  et  la  Marne,  sont  inscrites  sous  les  n"*  289  et 
290,  avec  la  mention  suivante  :  «  xvi<=  siècle.  Atliibué  à  Jean  (ioujon.  Hau- 
teur', 3™85;  largeur,  4'"3o.  ». 

(II,  p.  139.)  Le  château  de  la  Tournelle,  qui  occupait  l'espace  compris 
entre  la  porte  Saint-Bernard  et  la  Seine,  à  l'extrémité  du  quai  du  mériie 
nom,  était  autrefois  une  vieille  tour  carrée  que  Philippe-Auguste  avait  fait 
bâtir  en  liSo,  pour  servir,  du  côté  de  la  rive  gauche,  à  la  défense  de  la 
ville,  conjointement  avec  la  tour  Lauriot,  élevée  dans  l'île  Saint-Louis,  et  la 
tour  de  Billy,  près  des  Célestins,  sur  la  rive  droite  :  l'entrée  par  le  lleuve 
était  barrée  par  des  chaînes  attachées  à  ces  trois  tours. 

Vincent  de  Paul,  aumônier-général  des  galères,  voulant  améliorer  le  sort 
des  condamnés,  obtint  du  roi  Louis  XIII,  en  1632,  la  permission  de  loger 
les  galériens  dans  ce  château  ;  et  les  prêtres  de  la  congrégation  des  mis- 
sions étrangères,  fondée  par  lui-même,  furent  chargés  de  l'administration 
de  la  nouvelle  geôle,  sous  la  surveillance  du  procureur  général  au  Par- 
lement. Depuis  cette  époque,  la  Tournelle  avait  continué  à  être  affectée  à 
cet  usage  :  on  y  déposait  les  condamnés  aux  galères  jusqu'à  leur  départ 
pour  les  bagnes  proprement  dits  de  Toulon,  Brest  ou  Marseille  :  ils  y  vi- 


tout  en  long  et  eu  creu.x,  qui  y  faisait  suite  entre  le  boulevard  et  la  rue  Ameiot, 
récemment  créée  :  on  voit  très  distinctement  sur  ce  plan  les  deu.v  portes,  en 
contre-bas  du  jardin,  ouvertes  l'une  sur  le  boulevard,  l'autre  sur  la  rue  Auielot. 
—  A  laquelle  exactement  de  ces  deux  portes  fut  annexé  le  bas-relief?  Les  des- 
criptions du  Dictionnaire  historique  de  la  Ville  de  Paris  (t.  IV,  p.  116)  et  du 
Guide  des  amateurs  et  des  étrangers  voyageurs  à  Paris  (t.  I,  p.  642)  ne  sont  pas  très 
précises  et  laissent  place  au  doute.  Dans  un  article  fort  bien  documenté,  publié 
par  Le  Faubourg  Saint-Antoine,  bulletin  de  la  Société  historique  et  archéolo- 
gique des  Xlc,  Xlle  et  XX«  arrondissements  (!"•  fascicule  de  1899),  article  inti- 
tulé :  Les  bas-reliefs  de  la  porte  Saint-Antoine,  M.  Adrien  Marcel  place  les 
sculptures  de  Matessou  au-dessus  de  la  porte  de  la  rue  Daval,  appelée  depuis 
rue  Ameiot.  Mais  tous  les  dessins  qui  ont  conservé  le  gouveuir  de  l'hùtel  de 
Beaumarchais  montrent  les  mêmes  sculptures  au-dessus  de  la  porte  donnant 
sur  le  boulevard. 
(1)  Séance  du  26  février.  (Voir  ci-dessous.) 
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vaient  d'aumônes  publiques  et  de  dons  charitables.  Ue  là,  partait  la  chaîne 
des  forçats,  le  25  mai  et  le  10  septembre  de  chaque  année.  Ce  château  de 
la  Tournelle  est  ce  que  notre  procès-verbal  appelle  la  tour  des  Galériens. 

Quant  à  la  porte  que  le  même  procès-verbal  dénon)me  porfe  de  la  Tour- 
nelle, elle  s'appelait  exactement  porte  Suint-Bernard,  du  voisinage  du  col- 
lège des  Bernardins.  Elle  avait  été  élevée  en  1G74,  au  bout  du  pont  de  la 
Tournelle,  sur  les  d-ssins  de  François  Blo.ndkl,  ingénieur  et  aichitecte,  en 
remplacement  d'une  ancienne  porte  fortifiée.  Bàlie  en  for  ne  d'arc-de- 
triomphe,  elle  présentait  deux  portiques  ou  arcades  surmontés  d'une  longue 
frise,  au-dessus  de  laquelle  était  un  grand  entablement;  elle  avait  en  tout 
10  toises  de  hauteur  sur  8  de  largeur  (1). 

Le  projet  de  démolition  des  deux  monuments  avait  été  renvoyé,  le  14  jan- 
vier, au  Conseil  général.  Mais,  avant  que  le  Conseil  général  ait  pris  une 
décision,  le  ministre  de  l'intérieur  d'abord,  l'Assemblée  nationale  ensuite, 
pressés  d'ouvrir  des  chantiers  à  E*aris  pour  arriver  à  la  liquidalion  des  ate- 
liers publics,  s'emparèrent  de  l'idée  déjà  adoptée  par  le  Corps  municipal 
et  s'entendirent  pour  la  réaliser. 

Le  16  juin  1791,  UK  L\  Rochkfolcauld,  duc  de  Liancoirt,  au  nom  des 
Comités  des  finances,  d'agriculture  et  commerce,  des  domaines  et  de  men- 
dicité, exposa  à  l'Assemblée  que  le  décret  du  16  décembre  1790  avait  destiné 
une  somme  de  15  millions  à  des  établissements  utiles  à  Tagricuiture  et  au 
commerce  et  ordonné  une  distribution  partielle  de  80,000  liv,  dans  chaque 
département,  réservant  une  somme  de  8,360,000  liv.  à  répartir,  sur  la  pro- 
position du  ministre,  là  où  les  besoins  seraient  plus  grands  et  les  travaux  plus 
utiles  à  l'intérêt  national;  que  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  une  lettre  du 
22  mai  dernier,  avait  proposé  une  distribution  qui  fournissait  le  moyen, 
attendu  depuis  longtemps,  de  soulager  les  finances  de  l'État  de  l'entretien 
des  ateliers  publics  de  Paris.  En  conséquence,  il  proposa  d'allouer  une 
somme  de  1  million  au  département  de  Paris,  cette  somnie  devant  être  appli- 
quée à  divers  travaux,  parmi  lesquels  la  démolition  de  la  porte  Saint- 
Bernard  et  de  la  Geôle. 

Au  cours  de  la  discussion,  Lavenue  s'opposa  à  cette  allocation  :  c'était  la, 
disait-il,  des  opérations  qui  n'intéressaient  que  Paris  seul,  alors  que  la  somme 
à  répartir  par  l'Assemblée  nationale  devait  être  réservée  à  des  travaux 
d'utilité  générale. 

DE  La  Rochefoucauld-Liancol'rt  répondit  :  <(  Nous  ne  dirons  pas  que,  Paris 
étant  la  capitale  du  royaume,  le  chef-lieu  de  la  législature,  les  dépenses 
mêmes  de  son  embellissement  intéressent  la  nation  entière.  Mais  je  dis  que 
Paris  est  dans  une  position  particulière  et  que  les  travaux  proposés  sont  des 
travaux  utiles.  »  Il  finit  en  demandant  la  question  préalable  sur  les  amen- 
dements et  qu'on  allât  aux  voix  sur  l'article. 

Conformément  à  Topinion  des  Comités  réunis,  —  non  sans  quelque  diffi- 
culté, car  il  y  eut  une  épreuve  douteuse  —  l'Assemblée  décida  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  délibérer  sur  les  amendements,  et  adopta  sans  changement  l'ar- 


(1)  Détails  extraits  du  Dictionnaire  historique  de  la  Ville  de  Paria  {[.  IV,  p.  118 
et  726-727),  du  Guide  des  amateurs  et  des  étrangers  voyageurs  à  Paris  (t.  II,  p.  150- 
151),  et  des  Antiquités  nationales,  par  Millin  (t.  Il,  art.  xviii). 
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ticle  !<"■  du  projet,  d'après   lequel   le  déparlement  de  Paris  était  compris 
dans  la  distribution  pour  1  million  affecté  en  première  ligne  à  la  démoli- 
tion de  la  porte  Saint-Bernard  et  de  la  Geôle  (1). 
Lu  décision  du  Corps  municipal  du  14  janvier  se  trouvait  ainsi  ratifiée. 


(1)  Séance  du   16  juin    17;»!,  luatiu.  (Voir  Archives  purlenieiUuires,   t.  XXVII, 
p.  263-273.) 
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15  Janvier  1791 

COUPS    MUNICIPAL 


— ^-  Du  samedi  lo  janvier  1791,  six  heures  après  midi; 
Le  Corps  municipal,  convoqué  en  exécution  de  l'ajournement  pro- 
noncé dans  la  séance  d'hier  soir,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  com- 
posée de  MM.  Mulot,  Vigner,  Boncerf,  Stouf,  Gandulphe,   Prévost, 
Lecamus,  Canuel,   Lardin,  Viguier-Curny,   Nizai'd,  Tliiron,    Hardy, 
Berlholon,   Monlauhan,   Durand,  Quatremère,  Deyeux,  Pitra,   Leva- 
cher,  Bernier,  Tassin,  Filleul,  Rousseau,  Cousin,  Andelle,  Charron, 
Houssemaine,  Le  Scène,  Maugis,  Dacier,  Etienne  Leroux,  Lesguil- 
liez,  Torillon,  Regnault,  Jolly,  Raffy,  Trudon,  Leroux  de  La  Ville; 
**^^  Sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  Commune; 
Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres, 
la  publication,  l'impression,  l'affiche  et  l'exécution  d'une  loi  de  ce 
jour  sur  le  décret  du  14  de  ce  mois,  concernant  la  formation  et  la 
circonscription  de  la  paroisse  cathédrale  de  Paris.  ;  I,  p.  Ii8.) 

La  Municipalité,  délibérant  ensuite  sur  les  mesures  qu'il  convient 
(le  prendre  relativement  à  l'exécution  de  cette  loi,  a  pris  l'arrêté 
suivant  : 

Le  Corps  municipal,  s'étant  fait  représenter  le  procès-verbal  en 
date  du  jour  d'hier,  contenant  invitation  et,  en  tant  que  de  besoin, 
sommation  à  M.  Le  Clerc,  évèque  métropolitain  de  Paris,  de  nommer 
les  vicaires  de  l'église  métropolitaine  et  d'eu  donner  connaissance  à 
la  Municipalité  dans  vingt-quatre  heures  (1);  s'étant  assuré  qu'il 
n'avait  été  notitié  de  la  part  de  l'évéque,  ni  à  M.  le  Maire,  ni  à  M.  le 
procureur  de  la  Commune,  ni  au  secrétariat  et  greffe  de  la  Munici- 
palité, aucune  nomination  de  vicaire; 

Ouï  le  substitut  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête,  confornii'ment  à  l'art.  17  de  la  loi  du  :2-i  novembre  1790, 

(1)  Arrclé  du  14  janvier.  (Voir  ci-dessus;  p.  136. 
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contenant  de  nouveaux  articles  additionnels  sur  la  constitution  ci- 
vile du  clergé,  transcrit  le  23  décembre  sur  les  registres  de  la  Muni- 
cipalité (1),  que  les  curés  des  paroisses  réunies  à  la  paroisse  cathé- 
drale par  le  décret  du  14  de  ce  mois,  sanctionné  et  transcrit  aujour- 
d'hui sur  les  registres  de  la  Municipalité,  rempliront  provisoirement 
les  fonctions  de  vicaires,  chacun  suivant  Tordre  de  leur  ancienneté 
dans  les  fonctions  pastorales; 

Arrête,  en  outre,  que,  demain  dimanche,  MM.  les  ci-devant  curés 
des  paroisses  réunies  commenceront  à  célébrer  l'office  paroissial 
dans  l'église  de  Notre-Dame,  et  que,  dans  le  cas  où  quelques-uns  de 
MM.  les  ci-devant  curés  ne  pourraient  ou  ne  voudraient  pas  remplir 
les  fonctions  que  la  loi  leur  a  déléguées,  ceux  d'entr'eux  qui  entre- 
ront en  exercice  se  feront  assister  d'ecclésiastiques  de  la  capitale, 
en  nombre  suffisant,  conformément  au  décret;  ordonne  que  le  bas 
chœur  de  l'église  de  Notre-Dame  sera  provisoirement  employé  à  la 
célébration  du  service,  et  que  MM.  les  vicaires  prendront  les  arran- 
gements et  donneront  les  ordres  que  pourront  exiger  les  circons- 
tances particulières  au  service  divin. 

Le  Corps  municipal  ordonne  au  surplus  qu'expédition  du  présent 
arrêté  sera  envoyée  à  chacun  de  MM.  les  curés  des  paroisses  suppri- 
mées, et  que  demain  lecture  en  sera  faite  en  l'église  épiscopale  et 
métropolitaine  après  la  prestation  de  serment  (2). 

■^^^  Sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  MM.  les  commissaires  qui  se 
transporteront  demain  dans  les  différentes  paroisses  de  la  capitale 
feront  lecture  tant  de  la  loi  du  26  décembre  que  des  deux  arrêtés 
des  7  et  11  de  ce  mois  (3;. 

— -  Le  Corps  municipal,  ouï  le  rapport  du  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune,  sur  une  réclamation  isolée  sur  la  nomi- 
nation du  juge  de  paix  de  la  section  des  Tuileries  (4),  a  arrêté  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

**^  M.  Dernier,  au  nom  des  commissaires  chargés  de  la  circonscrip- 
tion des  paroisses,  a  fait  le  rapport  du  travail  sur  cette  circonscrip- 
tion (o). 

(1)  Articles  additionuels  à  la  constitution  civile  du  clergé,  des  14  et  15  novembre 
1790.  (Voir  Tome  I,  p.  587,  note  5.) 

(2)  Cet  arrêté  fut  complété  par  une  adjonction  votée  à  la  fln  de  la  séance. 
(Voir  ci-dessous,  p.  147.) 

(3)  Arrêtés  des  7  et  11  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  63-64  et  107.) 

(4)  Le  juge  de  paix  de  la  section  des  Tuileries  s'appelait  Menjaud  (Jean),  an- 
cien notaire. 

(5)  Rapport  présenté  le  11  janvier,  au  nom  de  la  commission  nommée  le  23  dé- 
cembre. (Voir  Tome  I,  p.  586,  et  ci-dessus,  p.  108.) 

Tome  II  10 


14G  CORPS  MUNICIPAL  [i'^  J.mv.  1791] 

Le  Corps  municipal  en  a  ajourné  la  discussion  à  mercredi  19  de 
ce  mois,  et  ordonné  que  tant  les  projet  et  plan  des  commissaires 
que  le  plan  et  les  observations  proposées  par  M.  Roussinot  (1),  ci- 
devant  curé  de  la  basse  Sainte-Chapelle  et  invité  à  assister  à.  la 
séance,  seraient  déposés  au  secrétariat  et  greffe  de  la  Municipalité, 
afin  que  MM.  les  officiers  municipaux  puissent  en  prendre  connais- 
sance avant  la  délibération  (2). 

Le  Corps  municipal  a,  de  plus,  arrêté  que  M.  Le  Clerc  (3),  évèque 
métropolitain,  serait  invité  et,  en  tant  que  de  besoin,  sommé  d'as- 
sister à  la  séance  indiquée  pour  ledit  jour  mercredi,  19  du  courant,  à 
l'effet  de  concourir  avec  le  Corps  municipal  au  travail  relatif  ù  la 
circonscription  des  paroisses  de  la  capitale  (4). 

''--^  Le  Corps  municipal  a  ordonné  qu'il  serait  fait  mention  dans  le 
procès-verbal  :  1°  de  l'offre  qu'ont  faite  les  Carmes  de  la  place  Mau- 
bert  de  célébrer  le  service  divin  partout  et  dans  tous  les  cas  on  ils 
pourront  être  appelés;  2"  de  la  soumission  faite  devant  les  commis- 
saires de  la  section  des  Thermes-de-Julien,  par  M.  Baudin,  prêtre 
du  ci-devant  diocèse  de  Rouen,  de  se  transporter  également  dans 
toutes  les  églises  où  il  pourra  être  appelé  pour  remplir  les  fonctions 
de  son  ministère, 

^^^  Le  Corps  municipal,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  ses 
commissaires  des  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  le  sieur  Mondot 
et  sa  compagnie  (5)  ;  considérant  que  tout  ce  qu'^elle  présente,  con- 
cernant la  discipline  militaire  (6j...;  considérant  de  plus  que  déjà  il 
a  ordonné  un  Conseil  de  guerre  sur  le  fait  des  trois  hommes  de  cette 
compagnie  déposés  à  l'Abbaye  (7)  ;  considérant  en  outre  que  la  dis- 
cipline et  la  subordination  militaire  sont  essentielles  à  l'ordre  pu- 
blic, et  désirant  que  justice  soit  faite  à  qui  il  appartiendra; 

Oui  sur  ce  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Ordonne  que  toutes  les  pièces  seront  remises  au  Conseil  de  guerre 
déjà  indiqué,  pour  par  lui  prendre  connaissance,  non  seulement  de 


(1)  Lire  :  Roussineau. 

(2)  Roussineau  fut,  en  effet,  entendu  à  la  séance  du  19  janvier.  (Voir  ci-des- 
sous,  p.  m.) 

(3)  Lire  :  Lkclerc  de  Joigne,  ex-archevêque  de  Paris. 

(4)  Séance  du  19  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  174.) 

(5)  Séance  du  11  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  108  et  i  12-114.)  II  s'agit  ici  sans 
doute  des  commissaires  nommés  le  7  janvier  pour  une  affaire  connexe.  (Voir 

ci-dessus,  p.  63.) 

(6)  Cette  phrase,  qui  parait  tronquée,  figure  textuellement  au  registre  manus- 
crit. On  pourrait  peut-être  lire:  cojisiclérant  que  tout  ce  qu'elles  présentent  concerne 
la  discipliiie  militaire. 

(7)  Arrêté  du  11  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  108.) 
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ce  qui  concerne  l'arrestation  desdits  trois  hommes  de  la  compagnie 
du  centre  du  bataillon  des  Récollets,  mais  instruire  de  tout  ce  qui 
concerne  les  difTérends  élevés  entre  le  capitaine  et  ladite  compagnie 
et  prononcer  ce  qu'il  appartiendra  (1). 

-"-^  Le  Corps  municipal,  sur  le  rapport  des  mêmes  commissaires, 
a  ajourné  à  mercredi  (2)  la  discussion  sur  les  difficultés  qui  se  sont 
pareillement  élevées  entre  M.  Amelin  (3),  commandant  du  bataillon 
des  Récollets,  ce  bataillon  et  la  section  de  Bondy  (4), 

— ^^  Sur  l'observation  d'un  de  ses  membres; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  MM.  les  vicaires  qui  célébreront 
demain  à  Notre-Dame  l'office  paroissial  (5)  seront  spécialement  invi- 
tés à  faire  les  prières  du  prône. 

Sur  la  réquisition  du  premier  substitut  du  procureur  de  la 

Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a  chargé  MM.  Deyeux,  Raffier(6j  et  Champion 
de  lui  présenter  sans  délai  un  plan  d'exécution  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  concernant  l'installation  des  six  tribunaux  du 
département  (7)  et  un  détail  des  mesures  préliminaires  à  prendre 
pour  y  parvenir  (8). 

— '^  De  plus,  le  Corps  municipal  charge  MM.  du  Département  des 
travaux  publics  de  lui  présenter  incessamment  leurs  vues  sur  le 
choix  d'un  emplacement  propre  à  loger  provisoirement  l'assemblée 
administrative  du  département  de  Paris  (9). 

-^^-.^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Batlly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


(1)  Séance  du  Corps  municipal,  du  21  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Mercredi,  19  janvier. 

(3)  f.ire:  Hamelin. 

(4)  Séances  du  Corps  municipal  du  7  janvier  et  du  Conseil  général  du  10  jan- 
vier. (Voir  ci-dessus,  p.  63  et  93.)  —  La  discussion  ne  vint  qu'à  la  séance  du 
18  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  En  exécution  de  l'arrêté  pris  au  début  de  la  séance.  (Voir  ci-dessus,  p.  145.) 

(6)  Lire  :  Raffy. 

(7)  Le  Gorps  municipal,  par  décision  du  12  janvier,  avait  renvoyé  au  13  pour 
fi.Ker  le  jour  de  l'installation.  (Voir  ci-dessus,  p.  118.) 

(8)  Séance  du  Conseil  général,  17  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  160-161.) 

(9)  L'Assemblée  électorale  du  département  de  Paris  avait  commencé,  le  4  jan- 
vier, à  procéder  au  choix  des  36  administrateurs  départementaux  :  le  13,  un  tiers 
seulement  était  élu. 
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ÉCLAIRCISSEMENT 

(I,  p,  144.)  Le  décret  qui  fixait  les  limites  nouvelles  de  la  paroisse  cathé- 
drale de  la  ville  (avant  toutes  les  autres  paroisses)  avait  été  rendu,  dès  le 

13  janvier,  sur  le  rapport  du  Comité  ecclésiastique,  présenté  par  Despatvs 
DE  CouRTEiLLE,  lieutenant  civil  au  Chàtelet  de  Melun,  député  du  tiers-état  du 
bailliage  de  Melun, 

Voici  en  quels  termes  le  rapport  motivait  le  projet  de  décret  : 

La  Municipalité  de  Paris,  qui  a  toujours  apporté  à  l'exécution  de  vos  décrets 
d'autant  plus  d'activité  qu'elle  savait  que  l'exemple  de  la  capitale  aurait  une 
grande  influence  pour  maintenir  la  liberté  qu'elle  a  également  servi  à  conquérir, 
devait  sans  doute  être  la  première  à  vous  faire  cette  proposition  (formatiou  des 
nouvelles  paroisses).  .Mais  des  circonstances  dont  il  est  inutile  de  vous  parler 
l'ont  engagée  à  mettre  dans  l'exécution  de  vos  dispositions  sur  cet  objet  la  modé- 
ration dont  vous-mêmes  lui  avez  donné  l'exemple.  Le  système  combiné  d'inertie 
qu'on  lui  oppose  (1)  l'a  forcée  à  la  fiu  de  sortir  de  ces  bornes;  elle  espère  qu  elle 
aura  votre  approbation. 

Après  avoir  rempli,  Messieurs,   toutes  les  formalités  de  l'art.  G  du  décret  du 

14  novembre,  elle  a  pris  hier  une  délibération  (2)  dont  vous  accueillerez  avec 
grand  cnipressemeut  l'homologation:  elle  a  arrêté  la  suppression  des  paroisses 
que  contenaient  ci-devant  les  îles  de  Saint-Louis  et  du  Palais  et  la  réunion  de  ces 
paroisses  à  l'église  cathédrale.  Il  est  inutile  de  vous  donner  les  motifs  d'une 
pareille  délibération;  il  suffit,  je  crois,  de  vous  la  proposer  pour  vous  la  faire 
adopter. 

Mais  Maury,  l'abbé  académicien  Maury,  n'est  pas  de  cet  avis.  Supprimer 
la  paroisse  de  Saint-Louis  ou  du  moins  ne  la  conserver  qu'à  titre  de  succur- 
sale lui  parait  aussi  absurde  que  barbare.  Où  la  Municipalité  de  Paris  puise- 
t-elle  ce  droit  de  dicter  des  décrets?  Elle  peut  présenter  des  requêtes,  four- 
nir des  mémoires,  non  apporter  des  décrets  tout  préparés.  L'Assemblée 
nationale  est-elle  devenue  un  greffe  où  l'on  se  borne  à  insinuer  des  décrets? 
Si  l'on  veut  supprimer  des  paroisses,  il  faut  prendre  des  voies  légales  et  non 
des  voies  despotiques,  et  ce  qu'on  vous  propose  aujourd'hui  est  précisément 
l'antipode  de  la  liberté,  car  c'est  ainsi  que  des  despotes  décideraient.  On 
n'a  pas  entendu  les  parties  intéressées;  on  n'a  pas  interrogé  les  30,000  pa- 
roissiens ;  on  agit  avec  précipitation  ;  le  décret  proposé  est  un  décret  de 
circonstance,  qui  soulèvera  les  plus  fortes  et  les  pLus  funestes  réclamations. 

C'est  Treilhard  qui  répond,  sobrement  et  vigoureusement  : 

La  Municipalité  de  Paris,  qui  fait  les  fonctions  de  district  et  de  département, 
n'a  fait  que  ce  qui  avait  été  ordonné  par  l'article  13  du  décret  du  14  novembre, 
qui  porte  que  les  assemblées  administratives  procéderont  à  la  circonscription  de 


'1)  Allusion  au  silence  de  l'e.x-archevêque  de  Paris,  émigré,  et  de  ses  vicaires- 
généraux,  présents,  qui  s'abstenaient  de  répondre  aux  communications  de  la 
Municipalité. 

(2)  C'est  l'arrêté  du  12  jauvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  118-120.) 
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la  paroisse  cathédrale,  après  avoir  iiivité  l'évêque,  sans  que  son  refus  ou  son  ab- 
sence puisse  en  aucune  manière  suspendre  les  opérations.  Il  suffit  de  connaître 
la  localité  pour  sentir  combien  sont  sages  les  dispositions  qui  vous  sont  pré- 
sentées. 

Dans  le  vrai,  il  est  de  la  plus  grande  importance  que  la  paroisse  cathédrale  de 
Paris  soit  promptement  organisée  ;  et  on  n'ignore  pas  que  le  secrétariat,  que  le 
greffe  de  l'archevêché,  que  toutes  les  personnes  qui  ont  eu  quelque  part  à  l'ad- 
ministration du  diocèse  ont  abandonné  l'archevêché.  On  pense  peut-être  que  la 
capitale  se  trouvera  dans  l'embarras.  On  se  trompe:  vous  y  avez  pourvu;  vous 
avez  préparé,  Messieurs,  les  administrateurs  de  tous  les  diocèses  par  votre  décret 
du  14  novembre,  en  statuant  que  les  curés  de  la  paroisse  cathédrale  sont  de  droit 
les  vicaires  de  l'évêque,  et  votre  décret  dûment  sanctionné  porte  qu'ils  en  exer- 
ceront provisoirement  les  fonctions.  On  espère  que  l'église  de  Paris  sera  sans 
administrateurs:  c'est  là,  Messieurs,  le  seul  but  qu'on  se  propose  lorsqu'on  veut 
vous  empêcher  d'c-rganiser  la  paroisse  cathédrale  de  Paris. 

Je  conclus  à  ce  que  vous  adoptiez  le  décret. 

La  cause  était  entendue;  Maury  lui-même  ne  trouva  rien  à  répliquer,  et 
Du  Val  d'Eprémesnil  se  borna  à  demander  si  l'archevêque  de  Paris  avait 
été  invité  et  requis,  conformément  à  la  loi,  à  quoi  le  rapporteur  répondit  en 
citant  les  dates  des  procès-verbaux  constatant  l'absence  du  prélat.  Le  débat 
fut  clos  sur  ce  mot  d'un  obscur  député  du  tiers  de  Lons-le-Saulnier,  Babey: 

Pourquoi  votre  évêque  va-t-il  à  Chambéry? 

D'après  le  décret  adopté,  entièrement  conforme  à  l'arrêté  du  Corps  mu- 
nicipal du  12  janvier,  les  onze  paroisses  renfermées  dans  les  deux  îles  dites 
du  Palais  et  Saint-Louis  sont  supprimées,  et  de  leur  territoire  est  formé 
l'arrondissement  de  la  paroisse  cathédrale,  établie  dans  l'église  de  Notre- 
Dame.  Cependant,  l'église  de  Saint-Louis-en-l'île  subsiste  provisoirement, 
pour  servir  de  succursale  à  la  paroisse  cathédrale,  jusqu'à  ce  que  la  com- 
munication entre  les  deux  îles  Saint-Louis  et  du  Palais  ait  été  établie  (1).  ■ 

Quant  à  la  délimitation  des  autres  paroisses  de  la  capitale,  l'Assemblée 
nationale  s'en  occupa  un  peu  plus  tard, 

(1)  Séance  du  13  jauvier  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXII, 
p.  202  205.) 
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16  Janvier  1791 

CONSEIL    GÉNÉRAL 


— "  Du  dimaûche  16  janvier  1791,  à  une  heure  après  midi; 

Le  Conseil  général  convoqué,  en  exécution  des  précédents  arrêtés, 
à  l'effet  de  procéder  à  la  réception  du  serment  de  MM.  les  juges  de 
paix  (1),  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  les  officiers 
municipaux  et  notables  composant  le  Conseil  général;  MM.  Cahier 
et  Desmousseaux,  substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Commune, 
présents  ; 

M,  le  Maire  a  ouvert  la  séance  par  le  discours  suivant  : 


Messieurs, 

Nous  attendions  avec  impatience  le  moment  de  votre  installation;  elle 
nous  annonce  et  nous  assure  le  retour  de  l'ordre  public.  Vous  avez  tous, 
Messieurs,  servi  la  Révolution;  je  vous  ai  vus  ou  dans  les  dignités  ou  dans 
le  nombre  des  soldats  de  la  patrie.  Nous  nous  sommes  armés  pour  défendre 
la  constitution  naissante  :  aujourd'hui  il  s'agit  de  la  faire  exécuter;  il  s'agit 
de  faire  exécuter  la  loi. 

La  confiance  de  vos  concitoyens  vous  appelle  à  des  fonctions  augustes  et 
paternelles.  Magistrats  du  peuple,  vous  serez  toujours  près  de  lui  pour 
l'éclairer  et  le  guider;  vous  serez  pour  ainsi  dire  présents  à  l'origine  de 
toutes  les  divisions;  vous  entendrez  la  discussion  des  piemiers  intérêts,  lors- 
qu'ils seront  encore  simples  et  faciles  à  éclairer,  avant  que  les  préventions 
soient  établies  et  que  les  haines  soient  nées.  Ministres  de  paix,  au  milieu  de 
vos  frères,  vous  allez  donc  resserrer  tous  les  liens;  en  conservant  l'union 
des  familles,  vous  servirez  les  mœurs,  et,  en  établissant  la  pais  paiticu- 
lière,  vous  préparerez  la  paix  publique. 

M.  Thuilier^  juge  de  paix  de  la  section  du  Théàlre-français  et 
doyen  des  juges  de  paix  de  la  capitale,  a  répondu,  en  son  nom  (2)  et 
au  nom  de  MM.  ses  collègues  : 

Messieurs, 
Je  ne  m'attendais  pas  à  l'honneur  que  mes  collègues  viennent  de  me  dé- 


(1)  Arrêtés  du  Corps  muuicipal,  du  9  janvier,  du  Conseil  général,  du  10.  et  du 
Corps  municipal,  du  12  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  ?5,  91  et  115.) 

(2)  Le  texte  manuscrit  porte  :  «  son  nom... 
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cerner  :  c'est  à  l'âge  et  non  aux  talents  que  je  le  dois;  ainsi  je  ne  peux  que 
chérir  mes  années  puisqu'elles  me  procurent  l'avantage  (Je  vous  assurer  au 
nom  de  mes  collègues,  que  nous  travaillerons  avec  un  zèle  infatigable  et  un 
dévouement  sans  bornes  au  bonheur  de  nos  concitoyens,  dont  nous  deve- 
nons essentiellement  les  amis,  les  médiateurs,  les  arbitres  et  les  juges. 
Cette  dignité  nous  place  entre  l'homme  et  la  divinité.  Que  nous  sentons 
bien.  Messieurs,  le  poids  des  obligations  et  des  devoirs  qu'elle  nous  impose! 
Aussi  nous  protestons  devant  vous.  Messieurs,  d'employer  tous  les  moyens 
de  la  remplir  avec  zèle  et  de  nous  rendre  dignes  de  la  confiance  de  nos  con- 
citoyens. 

M.  Cahier  de  Gerville,  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune,  a  réuni  dans  un  discours,  dont  sa  modestie  lui  a  fait 
constamment  refuser  l'insertion  dans  le  procès-verbal,  les  sentiments 
patriotiques  dont  il  est  animé  et  que  partageaient  avec  lui  les  ci- 
toyens et  les  nouveaux  magistrats  que  le  peuple  vient  de  se  donner. 
Il  a  rapproché  les  avantages  que  présente  la  justice  de  paix,  ceux  que 
les  citoyens  en  retireront,  les  heureux  effets  qu'elle  produira.  Il  a  fait 
entrevoir  et  l'Assemblée  a  partagé  l'espoir  qu'il  adonné  de  voir  enfin 
les  mœurs  se  renouveler  et  la  justice  rendue  à  son  institution  primi- 
tive. 

Le  discours  de  M.  le  Maire,  ceux  de  M.  Thuilier  et  de  M.  Cahier 
ont  été  unanimement  applaudis.  L'insertion  dans  le  procès-verbal 
en  a  été  ordonnée. 

M.  le  Maire  a  rappelé  à  l'Assemblée  et  informé  MM.  les  juges 

de  paix  que^  dans  la  vue  de  donner  une  plus  grande  authenticité 
au  serment  de  MM.  les  juges  de  paix,  le  Conseil  général  avait  arrêté 
qu'il  serait  prêté  en  présence  du  peuple  sur  l-e  perron  de  l'Hôtel-de- 
Ville(l). 

Cette  mesure  a  été  généralement  applaudie,  et,  de  suite  et  après 
l'appel  nominal  auquel  tous  les  juges  de  paix  ont  répondu,  à  l'excep- 
tion de  M.  Le  Scène  des  Maisons,  de  la  section  du  Faubourg-Mont- 
martre (2),  MM.  les  juges  de  paix,  précédés  du  Conseil  général,  sont 
descendus  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville. 

M.  le  Maire  a  prononcé,  dans  les  termes  suivants,  la  formule  du 
serment  décrété  par  les  articles  3  et  6  du  titre  VII  du  décret  du 
16  août  1790,  sanctionné  par  le  roi  le  24  du  même  mois  et  transcrit 
le  10  sur  les  registres  de  la  Municipalité  (3)  : 


(1)  Arrêté  du  18  décembre  1190,  confirmé  le  10  janvier.  (Voir  Tome  I,  p.  333  et 
ci-dessus,  p.  91.) 

(2)  Celui-ci  prêta  serment  à  une  séance  ultérieure,  le  21  janvier.  (Voir  ci-des- 
sous, p.  186.) 

(3)  En  réalité,  le  décret  du  16  août  avait  été  enregistré  en  Conseil  de  Ville  le 
21  septembre  1790.  (Voir  Ire  série,  Tome  VII,  p.  237.) 
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Vous  jurez  de  maintenir  de  tout  votre  pouvoir  la  constitution  du  royaume 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi,  d'être  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi,  au  roi,  et  de  remplir  avec  exactitude  et  impartialité  les 
fonctions  de  vos  offices. 

Les  juges  de  paix  ont  tous  levé  la  main  et  répondu  :  Je  le  jure. 

— *  Le  Conseil  général  et  les  juges  de  paix  se  sont  ensuite  réunis 
dans  la  salle  des  séances. 

— -  Il  a  été  arrêté  que  le  tableau  contenant  leurs  noms,  surnoms, 
demeures  et  qualités,  ainsi  que  les  noms,  surnoms,  demeures  et  qua- 
lités de  leurs  greffiers,  sera  déposé  au  secrétariat,  après  avoir  été 
signé  par  M.  le  Maire  et  le  secrétaire-greffier.  (I,  p.  152.) 

Le  Conseil  général  a  distribué  à  chacun  des  juges  de  paix  un  des 
deux  sceaux  qui,  aux  termes  de  l'art.  8  du  titre  VIII  de  la  loi  du 
26  octobre  1700,  doivent  leur  être  remis  (1),  le  Conseil  général  ayant 
chargé  le  secrétaire-greffier  de  leur  en  remettre  un  second  dans  le 
courant  de  la  semaine. 

.^^.^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


ECLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  to2.)  Le  tableau  complet  qui  devait  contenir  les  noms,  surnoms  et 
qualités  tant  des  juges  de  paix  que  de  leurs  greffiers  n'a  pas  été  conservé. 

Néanmoins,  il  a  paru  intéressant  de  reproduire  ici  la  liste  des  premiers 
juges  de  paix  élus  par  les  sections,  en  vertu  du  décret  général  sur  l'orga- 
nisation judiciaire,  du  16  aoiit  1790  (tit.  III,  art.  3,  4  et  8)  et  du  décret  spé- 
cial sur  l'institution  des  tribunaux  à  Paris,  du  2o  août  1790  (art  1"^''  et  8), 
telle  qu'elle  fut  publiée  par  VAlmanach  royal,  de  1791,  et  par  lAlmaiiach 
général  du  département  de  Paris,  de  la  même  année. 

Pour  les  greffiers,  nous  sommes  moins  bien  renseignés  :  VAlmanach  royal 
donne  bien,  à  la  suite  des  noms  du  juge  de  paix  et  des  prud'hommes 
assesseurs,  celui  du  secrétaire-greffier  de  chaque  section.  Mais  ce  secré- 
taire-greffier est  le  subordonné  direct  du  commissaire  de  police,  prévu  par 
l'art.  13  du  tit.  IV  du  décret  du  21  mai  1790;  il  porte  même  légalement  le 
titre  de  secrétaire-greffier  de  police.  Et  la  preuve  qu'il  s'agit  bien,  dans 
VAlmanach  royal,  de  ces  agents  municipaux,  c'est  que  leurs  noms  corres- 


(1)  Sceaux  dont  la  fabrication  avait  été.ordonnée  par  arrêté  du  Corps  munici- 
pal du  11  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  106.) 
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pondent  exactement  à  ceux  donnés  par  VAlmanach  général  du  déjjariement 
de  Pa)-is  comme  étant  ceux  des  seciétaires-grefliers  de  police;  ils  viennent, 
pour  chaque  section,  après  ceux  des  membres  du  comité  de  la  section  et 
du  commissaire  de  police,  la  liste  des  juges  de  paix  et  de  leurs  prud'hommes 
.issesseurs  étant  insérée  à  part,  sans  mention  des  greffiers. 

Il  y  a  bien  aussi  une  liste  des  greffiers  de  paix,  celle  du  Manuel  munici- 
pal, publié  également  en  1791.  Mais  celle-là,  comme  on  le  verra,  a  paru  au 
plus  tôt  au  mois  de  mars  (l);'~elle  est  donc  postérieure  de  deux  mois  envi- 
ron à  celles  des  juges  de  paix,  déjà  connues. 

Cependant,  et  pour  ne  pas  avoir  à  y  revenir,  on  ajoute  ici,  à  la  liste  des 
juges  de  paix,  celle  des  greffiers  de  paix,  en  observant  de  nouveau  que  la 
première  se  rapporte  au  mois  de  janvier  1791  et  la  seconde  au  mois  de  mars 
de  la  même  année. 

Juges  de  paix. 

Désignation  des  sections.  Noms,  prénoms  et  qualités, 

Les  Tuileries Memjaud  (Jean),  ancien  notaire. 

Les  Champs-Elysées  .     .     .  Beaurls  (Paul),  bourgeois. 

Le  Roule Anquetil  (Mcolas-Séverin),  secrétaire  de  Mon- 
sieur. 

Le  Palais-royal Boivin  de  Blancmure  (Claude-Pierre),  ex-conseiller 

au  Châtelet. 

La  Place- Vendôme    .     .     .  Daucourt  (Louis),  directeur  de  la  correspondance 

des  Fermes  générales. 

La  Bibliothèque    ....  Delorme  (Jean- Antoine),   chef  des  bureaux   du 

Commissariat  du  commerce. 

La  Grange-batelière  .     .     .  Defresne  (Jean-Thomas),  avocat,  ex-commissaire 

au  Châtelet. 

Le  Louvre Moreau    de   Mersan   (Pierre),    ex-procureur   au 

Châtelet. 

L'Oratoire Gerdret  (Antoine-Christophe),  négociant  en  den- 
telles. 

La  Halle-au-blé     .     .     .     .  Baron  de  Saint-Girons  (Charles),  avocat. 

Les  Postes Légier  (Nicolas-Vincent),  ex-procureur  au  Par- 
lement. 

La  Place-Louis  XIV  .  .  .  Bruneau  (Jean),  négociant,  directeur  de  la  Com- 
pagnie de  la  Guyane. 

La  Fontaine-Montmorency.  Le  François  de  La  Carlière  (Claude-Anne),  ex- 
procureur au  Châtelet. 

Bonne-Nouvelle    ....  Formentin  (Antoine-Vincent),  avocat. 

Le  Ponceau Le  Vacher  de  la  Terrinière  (Marin),  avocat. 

Mauconseil Sanson  du  Perron   (Jean-François),  avocat  aux 

Conseils. 

Le  Marché- des -Innocents  .  Brunet  (Jacques-François),  avocat. 

Les  Lombards Blandin  (Pierre-Henri),  marchand  mercier. 

Les  Arcis Simon  (Pierre-Marie),  avocat. 

(1)  La  publication  du.  Manuel  municipal  fut  décidée  par  arrêté  du  Conseil  géné- 
ral du  n  février  1791.  (Voir  ci-dessous.) 
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Le  Faubourg-Montmartre  .  Le  Sckne  des  Maisons  (Jacques),  bourgeois. 

La  Rue-Poissonnière.     .     .  Buob  (Jcan-V'alentin),  négociant. 

Bondy Locrk  de  Roissy  (Jean-Guillaume',  avocat. 

Le  Temple •  Botot  (Franrois-Marie),  homroe  de  loi. 

Popincourt Verpy  (Louis-François),  ancien  notaire. 

La  Rue-de-Montreuil .     .     .  Delarzille  (Jean-Louis),  avocat. 

Les  Quinze-Vingts     .     .     .  Watrin  (Jacques),  ancien  maître  de  pension. 

Les  Gravilliers Jossier  (Jean-Baptiste),  avocat. 

Le  Faubourg -Saint- Denis.  Friczard  (Pierre-Josepb),  bourgeois. 

La  Rue-Beaubourg    .     .     .  Leverdier  (Nicolas-Vincent),  avocat. 

Les  Enfants-rouges  ,  .  .  Grutier  des  Rozeers  (Jean-Vincent),  ex-commis- 
saire au  Chàtelet. 

Le  Roi-de- Sicile     ....  Fayel  (Louis-Gilles-Camille),  avocat. 

L'Hôtel-de-Ville     ....  Wisnick  (Toussaint-Léon),  bourgeois. 

La  Place-royale     ....  Lemaitre  (Thomas-Claude),  avocat. 

L'Arsenal Hillin  de  Bois-Cuevalier  (Joseph),  ex-procureur 

à  la  Chambre  des  comptes. 

L'Ile Parey  (Louis),  ex-procureur  au  Parlement. 

.Notre-Dame Decaudi.n  (Jean-Louis;,  huissier-priseur. 

Henri  IV de  La  Rivii-;RE  fJean-Baptiste-Etienne),  avocat. 

Les  Invalides Matbiec,  dit  Lépidor  (Michel-Julien),  bourgeois. 

La  Fontaine-de-Grenelle.     .  Leseig.neur  (Claude),  ex-commissaire  au  Chàtelet. 

Les  Quatre- Nations    ...  du  Portail  (Louis-Augustin-Benoit),  avocat  au 

Parlement, 

Le  Théâtre-français  .     .     .  Thuillier  (Claude-Louis),  avocat. 

La  Croix-rouge de  Beauvais  de  Préau  (Charles-Nicolas),  docteur 

en  médecine. 

Le  Luxembourg  ....  Harmand  'Etienne-Nicolas),  ex-procureur  au  Par- 
lement. 

Les  Therraes-de-Julien   .     .  Acheney  (Alexandre-Auguste),  avocat. 

Sainte-Geneviève  ....  DuReuzEAU  (Denis),  homme  de  loi. 

L'Observatoire Bosquillon  (Charles-Pierre),  avocat. 

Le  Jardin-des-plantes    .     .  Mortier  (Jacques-René),  avocat  au  Parlement. 

Les  Gobelins Thorillon   (Antoine -Joseph),  ex-procureur  au 

Chàtelet. 

Greffiers. 

Désignalion  des  sections.  Noms,  prénoms^et  qualités  (1). 

Les  Tuileries Berthemy  (Charles-Jean-Baptiste-Louis),  inten- 
dant de  la  maison  de  Noailles. 
Les  Champs-Elysées  .     .     .  Vaudemont. 


Le  Roule. 
Le  Palais-royal.  • 
La  Place-Vendôme 
La  Bibliothèque  . 
La  Gi  ange-batelière 


COMBETTE. 

Sarazin  (Anne). 

Michel  (Jean-François),  homme  de  loi. 

DE  Vitry  (Jean-Nicolas),  docteur  en  droit. 

Pommeret. 


(1)  La  liste  du  Manuel  municipal  ne  contenant  que  les  noms,  on  a  pu.  au  moyen 
d'autres  sources,  indiquer  pour  quelques-uns  If?  prénoms  et  qualités. 
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Le  Louvre Martin  (Jean),  homme  de  loi. 

L'Oratoire Chazot  (François-Claude),  négociant. 

La  Halle-au-blé     ,     .     .     .  Charlet  (Nicolas),  huissier  à  cheval. 

Les  Postes Le  Bay. 

La  Place-Louis  XIV  .     .     .  Hazard  ^Joseph-Etienne),  bourgeois. 

La  Fontaine-Montmorency.  Gautier. 

Bonne-Nouvelle    ....  Cochet. 

Le  Ponceau Delaunay. 

Mauconseil Daufresne  de  Raville. 

Le  Marché -des -Innocents.  Rousselet. 

Les  Lombards Roullois. 

Les  Arcis Dosmond  (Léonard-Pierre),  architecte-expert. 

Le  Faubourg- Montmartre  .  Ha.noteau. 

La  Rue-Poissonnière.     .     .  Guillou  (Joseph),  huissier  à  cheval. 

Bondy Beauvillier. 

Le  Temple Dournet. 

Popincourt Varin. 

La  Rue-de-Montreuil.     .     .  Delaunay. 

Les  Quinze-Vingts.  .  .  .  Gillet-Ducoudrav  (Alexaiidre-Jean-Pierre),  avo- 
cat. 

Les  Gravilliers Cams. 

Le  Faubourg-Saint-Denis.  Doré. 

La  Rue  Beaubourg     

Les  Enfants-rouges    .     .     .  Cottin, 

Le  Roi-de-Sicile     ....  Thikbart. 

L'Hôtel-de-Ville    ....  Ducluseau, 

La  Place-royale Bourgoin. 

L'Arsenal Delamarre. 

L'Ile ScHMiT. 

Notre-Dame Teisson. 

Henri  IV Daubenton. 

Les  Invalides Gavot. 

La  Fontaine-de-Grenelle     .  Neret. 

Les  Quatre-Nations  .  .  .  Girard  de  La  Pehrotiere  (Nicolas-Cyprien),  avo- 
cat. 

Le  Théâtre-français   .     .     .  Paris. 

La  Croix-rouge Pierron. 

Le  Luxembourg    ....  Monnot. 

Les  Thermes-de-JuIien  .     .  Charité. 

Sainte-Geneviève.     .     .     .  Couturat  (Jean-Clément),  ex-greffier  au  bailliage 

de  Saint-Jean-de-Latran. 

L'Observatoire Lefebvre. 

Le  Jardin-des-plantes     .     .  Lessore  (Jean-Baptiste-Louis),  avocat. 

Les  Gobelins Labrosse  (Michel-Joseph). 

Il  peut  être  utile  de  rappeler,  en  terminant,  les  règles  posées  par  le  décret 
du  16  août  1790  pour  l'élection  des  juges  de  paix  et  des  prud'hommes 
assesseurs. 

Titre  III. 

Art.  ''i.  —  Le  juge  de  paix  ne  pourra  être  choisi  que  parmi  les  citoyens  éligible? 
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aux  administrations  de  département  et  de  district,  àgcs  de  trente  ans  accom- 
plis. 

Art.  4.  —  Le  juge  de  paix  sera  élu  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages,  par  les  citoyens  actifs  réunis  en  assemblées  primaires. 

Art.  6.  —  Les  mêmes  électeurs  nommeront,  parmi  les  citoyens  actifs,  au  scrutin 
de  liste  et  à  la  pluralité  relative,  quatre  notables  destinés  à  faire  les  fonctions 
d'assesseurs  du  juge  de  paix. 

Art.  8.  —  Les  juges  de  paix  et  les  prud'hommes  assesseurs  seront  élus  pour 
deux  ans  et  pourront  être  continués  par  réélection. 

Titre  LX. 

Art.  4.  —  Dans  les  villes,  le  nombre  des  prudhommes  pourra  être  porté  jusqu'à 
six  dans  l'arrondissement  de  chaque  juge  de  paix  :  deux  seront  de  service  alter- 
nativement tous  les  deux  mois,  et,  pendant  ce  temps,  aucun  des  deux  ne  pourra 
s'absenter  sans  être  assuré  d'un  de  ses  collègues  pour  le  remplacer. 

Titre  X. 

Art.  !<"■.  —  Dans  toutes  les  matières  qui  excéderont  la  compétence  du  juge  de 
jiaix,  ce  juge  et  ses  assesseurs  formeront  un  Bureau  do  paix  et  de  conciliation. 

Art.  2.  —  Aucune  action  principale  ne  sera  reçue  au  civil  devant  les  juges  d' 
district,  entre  parties  domiciliées  dans  le  ressort  du  même  juge  de  paix,  si  !•■ 
demandeur  n'a  pas  donné  copie  du  certificat  du  Bureau  de  paix,  constatant  que 
sa  partie  a  été  inutilement  appelée  à  ce  Bureau,  ou  qu'il  a  employé  sans  fruit  sa 
médiatien. 

L'art,  i^'  du  décret  du  25  août  1790  se  bornait  à  dire  qu'il  y  aurait,  dans 
ciiacune  des  48  sections  de  la  Ville  de  Paris,  un  juge  de  paix  et  des  pru- 
d'hooimes  assesseurs  du  juge  de  paix. 

L'art.  8  rendait  applicable  aux  sections  de  Paris,  pour  l'élection  du 
juge  de  paix  et  des  prud'hommes,  les  articles  ci-dessus  reproduits  du  décret 
du  16  août. 

En  ce  qui  concerne  les  greffiers,  le  seul  texte  qui  les  visât,  en  janvier  1791, 
était  l'art.  5  du  tit.  IX  du  décret  du  16  août,  ainsi  conçu  : 

Art.  5.  — Le  secrétaire-greffier  que  le  juge  pourra  commettre  prêtera  serment 
devant  lui  et  sera  dispensé  de  tout  cautionnement;  il  sera  inamovible. 

En  mars  1791  (c'est-à-dire  avant  la  désignation  des  greffiers  dont  la  liste 
a  été  empruntée  au  Manuel  municipal),  intervint  un  nouveau  règlement, 
le  décret  du  6  mars,  dont  l'art.  4  disait  : 

Art.  4.  —  Le  juge  de  paix  sera  tenu  de  nommer  un  greffier,  lequel  ne  pourra 
être  son  parent  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement. 

L'art.  5  ajoutait  que  les  greffiers  des  juges  de  paix  ne  pouvaient  être  en 
même  temps  officiers  municipaux. 

Ainsi,  tandis  que  les  juges  de  paix  étaient  électifs  comme  les  commis- 
saires et  secrétaires-greffiers  de  police,  et,  comme  eux  aussi,  investis  d'un 
mandat  de  courte  durée,  les  greffiers  de  paix  déclarés  inamovibles  n'avaient 
aucun  caractère  électif. 

C'est,  sans  doute,  pour  cette  raison  que  ÏAlmanach  royal  eiVAlmanach 
du  département  de  Paris  n'avaient  pas  cru  devoir  publier  leurs  noms. 
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\7  Janvier  1791 

CONSEIL  GÉNÉRAL 


— -  Du  lundi  17  janvier  1791.  à  cinq  heures  du  soir; 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  convoqué  en  exécution  de 
rajournement  arrêté  à  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire, 
et  composé  de  MM.  les  ofliciers  municipaux  et  de  MM.  les  notables, 
à  l'exception  de  MM.  Andelle,  Anquetil,  Beaufils,  Dernier,  Bidault, 
Bigot,  Boncerf,  Bridel,  Cahours,  Gauchin,  Ceyrac,  Champion,  Cholet, 
Choron,  Corsanges,  Couard,  Dacier,  Debourges,  Descloseaux,  Des- 
mousseaux,  Dumas,  Fallet,  Filleul,  Frézard,  Gandolphe,  Garan, 
Geoffroy,  Gravier,  Houssemaine,  Jeanson,  JoUy,  Lafisse,  Lehoc, 
Lejeune,  Lépidor,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Lescène,  Levacher,  Levacher- 
Duplessis,  Lohier,  Mahaut,  Mané,  Maréchal,  MuUot,  Pitra,  Poiron, 
Prévost,  Quin,  Raffy,  Robin  (Léonard),  Roussineau,  Thorillon,  Thil- 
laye,  Tiron,  Trudon  (Charles)  et  Vernoy  ;  le  premier  substitut  du 
procureur  de  la  Commune  présent  ; 

A  l'ouverture  de  la  séance,  MM.  Julliot,  Valleteau,  Laurent, 

Chevalier  et  Landry,  membres  du  Bureau  de  paix  de  l'arrondisse- 
ment du  second  tribunal  (1),  ont,  en  cette  qualité,  prêté  serment  en 
présence  de  l'Assemblée. 

M.  Julliot  a  prononcé,  sur  la  nature,  l'étendue  et  l'importance  de 
leurs  fonctions,  un  discours  auquel  le  Conseil  général  a  applaudi. 

MM.  Denin,  secrétaire  d'ambassade  à  Venise,  et  Ducher,  vice- 
consul  de  France  dans  les  États-Unis  d'Amérique,  se  sont  ensuite 
présentés  pour  prêter  le  serment  civique,  en  exécution  du  décret  du 
17  novembre,  sanctionné  le  1"  décembre  (2). 

M.  Ducher  a  dit  (3): 

(1)  Élus  le  10  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  92  et  93.) 

(2)  Les  dates  de  ce  décret,  restées  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit,  ont  été 
précédemment  indiquées.  (Voir  Tome  I,  p.  493  et  569,  note  6.) 

i3)  Le  discours  de  DucHEa  est  reproduit  par  le  Moniteur  (n»  du  23  janvier). 
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Messieurs, 

J'étais  à  Fayelteville,  dans  la  Caroline  du  Nord,  lorsque  je  reçus  la  nou- 
velle des  événements  qui  ont  rendu  la  France  libre  ;  j'ai  depuis  voyagé  dans 
les  autres  États-Unis  de  l'Amérique.  Les  Français,  que  le  commerce  a  appe- 
lés dans  les  limites  de  ces  États  depuis  la  paix  de  1783,  et  les  descendants 
des  Français  protestants,  que  les  persécutions  d'un  ancien  fanatisme  avaient 
forcés  à  s'expatrier  et  chercher  un  asile  dans  les  ci-devant  colonies  de  l'An- 
gleterre, ont  vivement  applaudi  à  notre  changement  de  constitution.  C'est 
surtout  aujourd'hui  que  les  Français  du  Canada  et  de  la  Louisiane  regret- 
tent sincèrement  d'avoir  été  séparés  de  la  France. 

Ceux  des  citoyens  des  Ktats-Unis  de  l'Amérique  qui  ne  sont  pas  d"origin<' 
française,  mais  qui  sont  vrais  Américains,  amis  de  leur  existence  nationale, 
ont  appris  avec  joie  que  leurs  premiers  alliés,  que  la  nation  dont  le  sant; 
avait  coulé  pour  assurer  leur  indépendance  était  devenue,  en  un  instant, 
la  nation  la  plus  libre  de  l'Europe.  Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler,  Messieurs, 
que  les  Américains  s'enorgueillissent  de  ce  que  leur  Révolution  a  précédé 
la  nôtre  et  d'avoir  créé  un  second  Washington,  disent-ils,  pour  la  gardi' 
nationale  de  Paris.  Les  Américains  désirent,  Messieurs,  de  s'associer  à  la 
gloire  de  vos  succès  :  désirons  d'être  toujours  unis  avec  eux;  soyons  réci- 
proquement naturalisés  Français  et  Américains;  donnons  dans  les  deux 
hémisphères  les  plus  grands  exemples  des  plus  grandes  vertus,  l'amour  de 
la  liberté,  le  respect  pour  les  lois. 

M.  le  Maire  a  répondu: 

Monsieur, 
Vous  voyez  que  le  Conseil  général  de  la  Commune  applaudit  aux  senti- 
ments que  vous  lui  témoignez  ;  il  voit  avec  satisfaction  que  le  ministre  chargé 
des  intérêts  de  la  nation  et  du  roi  dans  les  États-Unis  de  l'Amérique  sera  le 
défenseur  de  notre  constitution  et  un  missionnaire  de  la  liberté. 

M.  le  Maire  a  ensuite  prononcé  la  formule  du  serment  en  ces 
termes  : 

Vous  jurez  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi,  de  maintenir  de  tout 
votre  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi,  et  de  défendre  les  Français  qui  se  trouveront  dans  les  lieux  de 
vos  résidences. 

MM.  Hénin  et  Ducher  ont  répondu:  Je  le  jure. 

-~—  M.  le  Maire  ayant  rappelé  que  l'ordre  du  jour  était  la  nomi- 
nation des  membres  du  Bureau  de  paix  de  l'arrondissement  du  troi- 
sième tribunal  (1); 

Il  a  été  procédé  à  l'appel  des  membres  du  Conseil  général;  et,  le 
scrutin  recueilli,  vérifié  et  dépouillé,  il  s'est  trouvé  73  votants  et 
73  bulletins. 

MM.  Viel,  Aubéry  des  Fontaines,  Girard  de  Bury,  Emmanuel  Robin 
ont  réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffrages,  savoir:  M.  Viel,  42 
voix;  —  M.  Aubéry-Desfontaines,  31;  —  M.  Girard  de  Bury,  24;  — 
M.  Emmanuel  Robin,  19. 

(l)  Arrêté  du  13  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  126.) 
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Suivant  la  forme  de  scrutin  atloptée  par  l'Assemblée,  il  a  été  pro- 
cédé à  un  second  appel,  et  M.  le  Maire  a  annoncé  que  les  suffrages 
étaient  limités  à  MM.  Viel,  Aubéry  des  Fontaines,  Girard  de  Bury  et 
Emmanuel  Robin, 

Le  scrutin  recueilli,  vérifié  et  dépouillé,  il  s'est  trouvé  77  votants 
et  77  bulletins;  et  les  suffrages  ont  été  répartis  dans  Tordre  qui  suit, 
savoir:  MM.  Viel, 62  voix;  —  Aubéry,  42;  —  Girard,  23;  — Robin,  27, 

D'où  il  suit  que  MM.  Viel  et  Aubéry-Desfontaines  étaient  élus 
membres  du  Bureau  de  paix  de  l'arrondissement  du  troisième  tri- 
bunal, en  qualité  d'Iiommes  de  loi  (1). 

— -*  Une  députation  de  la  section  des  Gràvilliers  a  été  introduite  ; 
elle  a  fait  lecture  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale,  relative 
aux  moyens  de  secourir  les  pauvres  de  la  capitale  (2). 

M.  le  Maire  a  répondu  que  le  Conseil  g*^néral  prendrait  en  considé- 
ration les  moyens  indiqués  par  la  section  des  Gràvilliers. 

Et  l'Assemblée  en  a  renvoyé  l'examen  au  Corps  municipal,  qui 
s"est  déjà  occupé  de  cet  objet  (3). 

La  députation  a  été  invitée  à  assister  à  la  séance. 

.^.^^  Il  a  été  procédé  à  l'élection  des  quatre  autres  membres  du 
Bureau  de  paix  ;  l'appel  fait,  le  scrutin  dépouillé  et  vérilié,  il  s'est 
trouvé  77  votants  et  77  bulletins. 

MM,  Emmanuel  Robin,  Lafresnaye,  Foriez,  Housset,  Mané,  Davous, 
Le  Roux,  Mercier,  ont  réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffrages, 
savoir:  M,  Emmanuel  Robin,  41  voix;  — M.  Lafresnaye,  17;  — 
M.  Forié,  30;  —  M,  Housset,  31  ;  —  M.  Mané,  16;  —  M.  Davous,  18; 
—  M.  Le  Roulx,  26;  —  et  M,  Mercier,  15, 

Il  a  été  procédé,  en  conséquence,  à  un  second  scrutin  entre  les 
huit  personnes  susnommées. 

L'appel  fait,  le  scrutin  dépouillé  et  vérifié,  il  s'est  trouvé  72  votants 
et  72  bulletins,  et  les  suffrages  ont  été  répartis  dans  l'ordre  qui  suit: 
MM.  Emmanuel  Robin,  51  voix;  —  Housset,  43;  —  Foriez,  47;  — 
Le  Roulx,  42;  —  Davous,  33  ;  —  Lafresnaye,  26;  —  Mané,  16;  — 
Mercier,  20. 

D"où  il  est  résulté  que  MM,  Emmanuel  Robin,  Housset,  Foriez  et 
Le  Roulx  (4)  étaient  élus  membres  du  Bureau  de  paix  de  l'arrondis- 
sement du  troisième  tribunal  (o). 


(1)  Ils  prêtèrent  serment  le  28  janvier,  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Cette  délibération  n'a  pu  être  retrouvée. 

(3)  Séances  des  8,  13  et  21  décembre  1790,  (Voir  Tome  1,  p.  468,  517  et  570.) 

(4)  Ce  dernier  nom  est  écrit,  dans  V Almanach  des  tribunaux  pour  1792:  Leroux. 

(5)  Ils  prêtèrent  serment  le  28  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 
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--^  Sur  le  réquisitoire  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune  ; 

Le  Conseil  général  a  pris  l'arrêté  suivant  (1)  : 

Le  Conseil  général  de  la  Commune,  informé  par  le  premier  substi- 
tut-adjoint du  procureur  de  la  Commune,  faisant  les  fonctions  de 
procureur-syndic  de  district,  que  l'élection  de  tous  les  juges  du 
département  de  Paris  est  terminée  ;  (I,  p.  161.) 

Instruit  pareillement  que  les  emplacements  destinés  par  le  Corps 
municipal  à  recevoir  provisoirement  les  six  tribunaux  du  départe- 
ment sont  en  état  d'être  occupés;  empressé  de  faire  jouir  tous  les 
citoyens  du  département  des  avantages  qu'ils  ont  droit  d'attendre  de 
la  nouvelle  organisation  judiciaire,  et  ayant  reçu  des  lois  des  2i  août 
et  19  octobre  derniers  le  pouvoir  démarquer  l'instant  heureux  où  les 
nouveaux  tribunaux  doivent  rentrer  en  activité  (2); 

Ouï  et  ce  requérant  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Arrête  : 

1°  que  les  six  tribunaux  du  département  de  Paris,  dont  les  arron- 
dissements ont  été  déterminés  par  la  loi  du  21  septembre  dernier, 
seront  installés  vendredi  prochain,  21  janvier,  dix  heures  du  matin, 
dans  les  formes  prescrites  par  le  titre  VII  de  la  loi  du  24  aoiU  der- 
nier, savoir  :  premièrement  :  le  tribunal  du  I^'  arrondissement,  au 
Vieux-Louvre,  pavillon  de  l'Infante;  secondement:  le  tribunal  du 
H"  arrondissement,  dans  le  lieu  oti  se  tiennent  actuellement  les  au- 
diences de  l'Élection,  cour  de  la  Sainte-Chapelle,  enclos  du  Palais: 
troisièmement  :  le  tribunal  du  111^  arrondissement,  au  Châtelet;  qua- 
trièmement :  le  tribunal  du  lY*^  arrondissement,  dans  les  bâtiments 
des  Minimes  de  la  place  Royale  ;  cinquièmement  :  le  tribunal  du 
V«  arrondissement,  dans  les  bâtiments  de  Sainte-Geneviève;  sixième- 
ment :  le  tribunal  du  VI*  arrondissement,  dans  les  bâtiments  de  la 
ci-devant  abbaye  de  Saint-Germain-des-prés; 

2"  que  tous  les  juges  élus  pour  le  département  de  Paris  seront 
invités  par  M.  le  Maire,  au  nom  du  Conseil  général  de  la  Commune, 
à  se  trouver  à  l'Hôtel-de-Ville  ledit  jour,  21  de  ce  mois,  dix  heures 
du  matin,  pour  de  là  se  rendre  dans  les  emplacements  destinés  à 
recevoir  chacun  des  six  tribunaux;  que  les  juges  suppléants  et  les 


(1)  Arrêté  modifié  le  lendemain  quant  à  la  date  de  rinstallatiou  et  à  quelques- 
uns  des  emplacements  désignés.  (Voir  ci-dessous,  p.  169-171.) 

(2)  Le  Corps  municipal  avait  désigné,  le  15  janvier,  des  commissaires  chargés 
d'étudier  les  mesures  préparatoires  à  l'installation  des  tribunaux.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  147.) 


« 
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commissaires  du  roi  près  des  six  tribunaux  seront  pareillement  in- 
vités à  se  trouver,  vendredi,  à  rHùtel-de-Ville,  pour  accompagner 
les  juges  et  assister  à  leur  installation; 

3"  que  le  Conseil  général  de  la  Commune,  se  trouvant  dans  l'im- 
possibilité d'installer  en  corps  les  six  tribunaux  du  département 
dans  le  même  jour,  se  divisera  en  six  commissions  pour  procéder 
à  ladite  installation; 

i"  que,  conformément  à  l'article  13  de  la  loi  du  19  octobre  der- 
nier i  ,  le  présent  arrêté  sera  notitié,  dès  aujourd'hui,  par  M.  le 
Maire,  au  nom  du  Conseil  général  de  la  Commune,  aux  officiers  mu- 
nicipaux des  villes,  bourgs  et  villages  du  département  de  Paris,  dans 
lesquels  il  se  trouve  des  tribunaux  supprimés  par  le  titre  XIV  de  la 
loi  du  2-4  août  dernier  et  dont  les  fonctions  doivent  cesser  le  21  de  ce 
mais,  jour  où  les  six  tribunaux  du  département  seront  installés; 

Ordonne  de  plus  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  en- 
voyé aux  comités  des  48  sections  et  au  ministre  de  la  justice  (^u 

-'-'■^-  Le  Conseil  général  s'est  ajourné  à  demain,  quatre  heures  pré- 
cises, et  il  a  mis  à  l'ordre  du  jour  la  formation  des  quatrième  et  cin- 
(piième  Bureaux  de  paix  (3;. 

— ^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  appvou- 
vée. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Siyné  :  Baillv,  Maire  ;  Rover,  secrétaire-greffier  adjoint'. 


* 
* 


KCLAIRCISSEME.M. 

(I,  p.  16(1.)  C'est  le  Corps  électoral  lui-même  qui,  en  signiliant  au  procu- 
reui-  de  la  Commune,  remplissant  en  même  temps  les  fonctions  de  procu- 
reur-syndic du  district  et  de  procureur-général  syndic  du  département  (4), 


(1)  Articles  additiijuuels  au  décret  sur  lorganisatiou  des  tribunaux,  du  12  oc- 
tobre, art.  13  :  «  Daus  les  villes  où  les  tribunaux  de  district  vont  être  installés,  le 
Conseil  général  de  la  Couuuune  notifiera,  au  moins  quatre  jours  d'avance,  aux 
officiers  municipaux  des  autres  villes  et  lieux  du  district  dans  lesquels  il  y  a  des 
tribunaux  supprimés  et  dont  les  fonctions  doivent  cesser,  le  jour  qu'il  aura  fixé 
pour  l'installation.  » 

(2)  Cet  arrêté,  ayant  été  modifié  le  lendemain,  ne  fut  probablement  pas  imprimé. 
{'?>)  Séance  du  18  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  167  et  171.) 

(4)  Art.  6  du  décret  du  25  août  1790,  aur  l'organisation  des  tribunaux  de  Paris; 
H  L'Assemblée  nationale  délègue  provisoirement  au  procureur  de  la  Commune 
de  Paris  les  fonctions  de  procureur-syndic.  " 

Tome  II  ^  Il 
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l'achèvement  de  ses  oiiéralioiis  j)Our  l'éleclion  des, juges,  r<avait  mis  en  de- 
meure défaire  procédera  i'itislallalion  des  nouveaux  tribunaux. 

Le  dernier  juge  suppléant  avait  été  nommé  dans  la  séance  du  30  dé- 
cenubre,  et,  dès  le  lendemain,  31  décembre,  après  un  tirage  au  sort  ayant 
pour  but  de  répartir  lesjuges  et  les  suppléants  élus  entré  les  six  tribunaux, 
un  membre  de  lAsscmblée  électorale  demanda  que  le  procuieur  de  la  Com- 
mune, en  sa  qualité  de  Faisant  fonctions  du  jtrocuieui'-général  syndic  tlu 
département,  lût  tenu  d'établir  sous  huitaine  les  Irihiiiiniix  et  (h;  faire  faire 
la  proclamation  des  noms  des  élus.  ^ 

Mais,  la  discussion  s'étant  égarée  sur  une  aulie  molion  lelative  ;i  la  réu- 
nion des  triliunaux  dans  le  local  du  Palais  de  justice  (1),  le  même  membre 
dut  reprendre  la  parole  quelque  temps  après  et  rappeler  à  ses  collègues 
que  l'Assemblée  n'avait  pas  encore  prononcé  sur  la  motion  qu'il  avait  faite, 
et  dont  l'objet  était  d'obliger  le  procureur  de  la  Commune  à  établir  sous 
huitaine  les  tribunaux.  Un  autre  membre  fit  observer  que  le  Corps  électoral 
n'avait  ni  les  moyens  nî  le  droit  d'obliger  à  quoi  que  ce  soit  le  procureur  de 
la  Commune,  et  qu'il  devait  suffire  de  lui  notifier,  par  une  lettre  du  prési- 
dent de  l'Assemblée,  la  fin  des  opérations  relatives  à  l'élection  des  juges  et 
des  juges  suppléants. 

Cette  dernière  motion  ayant  clé  appuyée  et  mise  aux  voix,  l'Assemblée 
électorale  chargea  son  président  d'écrire  au  procureur  de  la  Commune,  fai- 
sant les  fonctions  de  procureur-général  syndic  du  département,  pour  lui 
notifier,  au  nom  de  l'Assemblée,  la  nomination  entii-re  par  elle  faite  des 
Irtnite  juges  et  des  vingtquatic  suppléants  destinés  à  composer  les  tribunaux 
des  six  ;nioudisseinents  du  département  de  Paris  ("2;. 


CORPS    MUNICIPAL 


-■'-"    \)i\  lundi  I  "î  janvier  [l'M ,  n[u\  iieurcs  après  midi; 

Le  Cor[is  muiiicipal,  cxti  aordiiiairriiiciil  couvoqiu',  ])i'(''sidé  par 
JNL  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Pilra,  Hardy,  Vigner,  Eliemie  Le- 
roux, Charron,  J. -Jacques  Leroux,  Deyeux,  Durand,  Canuel,  Trudôn, 
Regnault,  Jallier,  Cousin,  Lardin,  Qualremèrc,  Maugis,  Choron; 
MM.  Cahier  et  Desmousseaux,  sujjstituts-adjoints  du  procureur  de  la 
Commune,  présents; 

>^-*-'-  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Roussiuot  (3),  ci-devant  curé  de  la 


(1)  Éclaircisoeiueot  IV,  du  9  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  80-8S.) 

(2)  Séauce   du  31  décembre,   (Voir  Ciiaravay,   Assemblée  électorale  île  Paris. 
1790-1791,  p.  :}37  et  341-342.) 

(3)  Lire  :  RovssisEW. 
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l)asse  Sainte-Chapelle  et  actuellement  l'un  des  vicaires  de  la  paroisse 
de  Notre-Dame; 

Le  Corps  municipal,  ouï  le  substitut-adjoint  de  M.  le  procureur  de 
la  Commune,  a  arrêté  : 

1"  qu'il  serait  établi  sans  délai,  dans  la  seconde  chapelle  îi  droite 
de  l'église  métropolitaine,  dite  chapelle  Saint-Bai'tln'demy,  des  foiuls 
baptismaux,  une  armoire  et  un  bureau  ; 

2"  qu'il  serait  également  <Hal)li  une  ciuipelle  i)our  l'administration 
•les  sacrements  du  viaticpie  et  de  re\trème-(,>nction,  le  Corps  muni- 
cipal destinant  à  cet  efTet  la  chapelle  dite  Saint-Léonard,  située  h 
gauche  en  entrant  dans  l'église,  en  observant  (juc,  pour  la  nuit,  on 
entrera  dans  l'église  par  la  porte  r<nige  donnant  dans  le  cloitre  et 
qui  servait  ci-devant  aux  chanoines: 

3"  qu'il  sera  construit  dei-riéro  la  ciiaire  un  panneau  en  nujului'c 
et  en  forme  de  dossier; 

4®  que  le  l)ureau  des  nuii'iages  et  sépullui'es  sera  établi  dans  les 
salles  du  ci-devant  bailliage  du  chapitre,  et  qu'il  y  sera  dressé  les 
bureaux  et  armoires  n(''cessaires; 

5"  que  M.  Roussinot  couimandcra  ti'ois  registres  doubles  pour 
inscrire  les  actes  de  baptêmes,  mariages  et  sépullui'es,  et  (pie,  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  des  actes  inscrits  sur  des  registres  dépendant  des 
paroisses  réunies  depuis  et  compris  le  16  de  ce  mois,  MM.  les  vicaires 
de  la  paroisse  Notre-Dame  les  (ranscrironl  sur  les  nouveaux  regis- 
tres; 

6°  que  le  procureur  de  la  Commune  l'era  incessamment  ses  dili- 
gences pour  provoquer  l'exécution  des  ordonnances.de  police  ten- 
dantes à  maintenir  la  décence  dans  les  églises  et  empêclier  l'entrée 
des  tidèles  dans  le  cliœui'; 

1"  que,  au  lieu  du  suspensoir  attaché  à  la  tiibune,  au-dessus  du 
grand  autel,  il  sera  établi  un  tabernacle  sur  le  petit  autel,  derrière 
le  grand  autel,  nu  sur  ce  dernier,  si  MM.  les  vicaires  le  jugent  plus 
convenable; 

8"  que  le  cimetière  sera  provisoirement  celui  de  la  ci-devant  pa- 
roisse de  Saint-Denis-du-Pas    1  ; 

î)"  qu'il  sera  également  établi  un  nombre  sufUsant  de  confession- 
naux dans  les  chapelles  qui  sont  au  pourtour  du  chœur,  sur  la  dési- 
gnation qui  eu  sera  faite  par  MM.  les  vicaires; 

10"  qu'il  sera  annoncé  pour  dimanche  prochain  (2)  que  la  taxe 


(1)  Ancienne  église,  sise  derrière  le  chevet  de  l'église  de  Notre-Dame. 

(2)  Dimanche,  23  janvier. 
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des  chaises  sera,  pour  tous  les  dimanches  et  les  fêles  de  l'année  in- 
distinctement, de  0  deniers  pour  les  messes  basses,  un  sol  pour  les 
messes  solennelles  et  le  prùno,  et  un  sol  pour  les  offices  de  Taprès- 
midi,  y  compris  le  sermon  et  le  salut,  mais  qu'il  ne  pourra  être  perçu 
aucune  rétribution  pour  les  confessions,  catéchismes  et  prières  du 
soii-; 

11"  qu'il  sera  placé  dans  l'église  un  nombre  suflisant  de  réver- 
bères pour  é'clairer  pendant  les  offices  du  soir; 

12"  que  le  nombre  des  chantres  quidoivent  desservir  la  paroisse 
pour  le  chant  de  l'onice  est  pi'ovisoirement  fixé  à  douze,  que  MM.  les 
vicaires  prendront  parmi  les  différentes  voix; 

l.'i"  que  les  registres  existant  dans  les  différentes  paroisses  sup- 
primées et  l'éunies,  celle  de  Sainl-Louis-en-lile  provisoirement  ex- 
ceptée, seioul,  après  l'inventaire  qui  en  sera  fait,  rapportés  et  dépo- 
sés dans  les  salles  du  bailliage  destinées  à  les  recevoir,  et  que,  à  cet 
effet,  il  y  sera  établi  des  tablettes  et  armoires  en  nombre  suffisant; 

14»  que  les  deux  suisses  seront  conservés  et  les  bedeaux  réduits 
à  quatre,  au  choix  de  MM.  les  vicaires; 

15"  enfin,  cjue  les  administrateurs  au  Département  des  travaux 
publics  donneront  incessamment  les  ordres  nécessaires  pour  l'exé- 
cution du  présent  décret;  à  l'effet  de  quoi,  ils  se  concerteront  avec 
MM.  les  vicaires  de-Notre-Dame. 

-—  Sur  la  proposition  d'un  de  MM.  les  administrateurs; 

Le  Corps  municipal  a  nommé  MM.  Charron,  Quafremère,  Vigner  et 
Lesguillez  commissaires  à  relfcl  de  se  transporter,  suivant  la  distri- 
bution qu'ils  feront  enlr'eux,  dans  les  différentes  églises  des  pa- 
roisses suppi'imées  pai"  la  loi  du  15  de  ce  mois  l'I);  se  faire  repré- 
senter tous  états  ou  inventaires  des  objets  dont  les  sacristains  ou 
trésoriers  de  chacune  des  églises  peuvent  être  chargés;  en  faire  le 
récolement;  dresser  des  inventaires  des  objets  qui  ne  se  trouve- 
raient pas  inventoi-iés;  faire  enlever  et  déposer  à  l'Hôtel-de-Ville 
les  articles  d'argenteiMC  el  autres  effets  précieux  que  les  commis- 
saires croiront  ne  devoir  pas  laisser  dans  les  lieux  où  ils  se  trouve- 
ront; faire  mettre  le  surplus  sous  les  scellés;  faire  enlever  après  in- 
ventaire et  transp'uier  à  rM('itel-de-Ville  les  registres  des  baptêmes, 
mariages  et  sépultures,  ainsi  que  les  pièces  de  mariages  et  tous 
autres  papiers,  ou  bien  les  mettre  sous  scellés,  sauf  à  distraire  en- 
suite ceux  qui,  aux  termes  d'un  des  précédents  arrêlés,  doivent  être 
reunis  à  la  paroisse  de  Notre-Dame  et   déposés  dans  les  salles  du 

(1)  Décret  du  13  janvier.  (Voir  ci-dessuS;  p.  148-149.) 
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bailliage  destinées  à  les  recevoir;  établir  tous  gardiens,  donner  toutes 
décharges  des  objets  qui  seront  enlevés,  le  tout  en  présence  du 
marguillier  comptable  et  des  sacristains  ou  trésoriers. 

A  l'effet  de  quoi,  le  Corps  municipal  ordonne  qu'il  sera  délivré  à 
chacun  de  MM.  les  commissaires  une  expédition  du  présent  arrêté. 

— *-  Le  Corps  municipal,  délibérant  sur  les  mesures  qui  doivent 
précéder  l'installation  des  six  tribunaux  du  département  de  Paris 
fixée  à  vendredi  prochain,  ^1  de  ce  mois,  par  l'arrêté  du  Conseil  gé- 
néral de  ce  jour  (1)  ; 

Ouï  et  ce  requérant  le  premier  substitut  adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Arrête  : 

i"  que,  conformément  à  l'article  L'i  de  la  loi  du  1!)  octobre  (2), 
jeudi  prochain,  les  scellés  seront  apposés  sur  les  greffes  de  toutes 
les  cours  et  justices  supprimées  et  qui  se  trouvent  dans  les  limites 
de  la  Municipalité;  à  Teffel  de  quoi,  il  sera  formé  autant  de  commis- 
sions qu'il  sera  nécessaire  pour  effectuer  ladite  apposition  des  scellés, 
et  les  commissaires  seront  pris  dans  le  Conseil  général  et  répartis 
par  le  secrétaire-greffier  '^3); 

2"  que  M.  le  Maire  écrira  à  tous  les  juges  du  département  poui'les 
invitera  se  rendre  à  l'Hùtel-de-Ville,  vendredi  malin; 

3°  que  M.  le  Maire  s'entendra  avec;  le  ministre  de  la  justice  sur 
les  moyens  de  faire  prévenir  tous  les  officiers  des  cours  et  justices 
supprimées  du  jour  où  ils  doivent  cesser  leurs  fonc'.ions; 

4"  que,  à  la  requête  du  procureur  de  la  Commune,  il  sera  fait 
sommation  aux  greffiers  de  toutes  les  cours  et  justices  supprimées 
<le  se  trouver  dans  leurs  greffes  jeudi  prochain,  20  janvier,  dix 
heures  du  matin,  heure  où  les  commissaires  s'y  transporteront  pour 
y  apposer  les  scellés. 

^^^~  Sur  les  observations  des  administrateurs  du  Département  des 
travaux  publics  ; 

Le  Corps  municipal  autorise  les  administrateurs  :  1°  ù  faire  pré- 
parer la  salle  des  Requêtes  du  Palais  pour  le  tribunal  auquel  était 


(1)  Arrêté  du  17  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  16'J.) 

(2)  Articles  additionnels  au  décret  sur  l'organisation  des  tribunaux  du  12  oc- 
tobre 1190,  art.  13:  «  La  veille  du  jour  fixé  pour  l'installation,  les  officiers  mu- 
nicipaux se  rendront  en  corps  aux  auditoires  des  tribunaux  supprimés,  dont  ils 
feront  fermer  les  portes  ainsi  que  celles  des  greli'es,  après  avoir  fait  mettre  par 
leur  secrétaire-greffier  les  scellés  sur  les  armoires  et  autres  dépôts  de  papiers  ou 
minutes  en  leur  présence  et  en  celle  de  l'ani'ien  greffier  de  chaque  tribunal,  qui 
sera  tenu  de  s'y  trouver.  » 

i:^)  ISépnrtition  faite  par  arrêté  du  22  janvier.  (Voir  ci-dessotis.  p.  I0.'i-107  ) 
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précédemment  destinée  la  salle  de  TÉlection  (1);  2»  à  substituer  à  la 
disposition  de  ladite  salle,  ainsi  qu'à  celle  des  salles  du  Grand- 
Conseil  et  du  Cliàtelet,  les  dispositions  convenables  au  nombi-e  des 
juges  du  nouvel  ordre  judiciaire,  et  telles  qu'elles  ont  été  faites  pour 
les  lieux  oii  il  n'y  avait  point  de  tribunaux  établis;  le  secrétaire- 
greftier  étant  autorisé  à  lever  les  scellés  apposés  sur  les  portes  des 
Requêtes  du  Palais  et  à  mettre  les  administrateurs  des  travaux  pu- 
blics ou  l'un  d'eux  en  possession  des  salbis  dépendantes  desdites 
Requêtes  du  Palais,  u)ême  du  greffe,  dont  les  papiers  ont  été  ou 
seront  transférés  dans  d'autres  dépôts,  à  l'exception  néanmoins  des 
archives  qui  resteront  sous  les  scellés,  jusqu'à  ce  que  l'AssernbJf'e 
nationale  en  ait  autrement  ordonné. 

Sur  la  rt'quisition  de  M.  Desmousseaux,  substitut-adjoinl  du 

procureur  de  la  Ccmimune; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  le  discours  prononc(''  par 
M.  Roussineau,  ci-devant  curé  de  la  basse  Sainte-Chapelle  du  Pa- 
lais, l'un  des  vicaires  de  M.  l'évêtjue  de  Paris,  pendant  la  messe  pa- 
roissiale de  l'église  épiscopalc  et  métropolitaine  de  Paris,  le  diman- 
che 10  de  ce  mois,  serait  imprimé  au  nom  de  la  Municipalité, 
distribué  aux  membres  du  Conseil  général  et  envoyé  aux  48  sec- 
tions, (ï,  p.  106.  ) 

'^***  Lecture  f.iile  du  pi'oeés-verbal,  la  l'édaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— -  Le  Corps  municipal  s'est  ajourne  à  mercredi  (2^. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signt-  :  Bailly,  Maire;  Dejolv,  secrétaire-greflier. 


ÉCLAIRCISSEMENT 

(  I,  p.  106.)  Le  discours  a  été,  en  eïïei,  imprimé  sous  ce  titre  :  Prône 
prononcé  an  milieu  de  la  messe  paroissiale  de  l'église  métropolitaine  de 
Paris,  par  M.  Rolssi.xeau,  l'un  des  vicaires  de  M.  l'écèque  de  Paris,  en  pré- 
sence de  la  Municipalité,  le  16  janvier  1791  (3). 

A  la  suite  du  discours,  ligure  le  texte  de  la  délibération  du  Corps  niuni- 
cipnl  concernant  l'impression,  tel  qu'il  est  reproduit  au  procès-verbal. 


(1)  11  s'agit  du  tribunal  du  II'  arioudisseiucut,  ainsi  qu'il  c.«l  dit  dans  l'arrêté 
du  Conseil  général  du  l'i  janvier,  (Voir  ci-dessus,  p.  160.) 
(2|  Mercredi,  19  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 
(3)  Imp.  IG  p.  iu-S"  iBib.  nat.,  Ld  4/70,^0  bis). 
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18  Janvier  1791 

CONSEIL     GÉNÉHAL 


Du  mardi  IS  janvier  17!)l.  à  (|iinin'  lioui'os  après  midi; 

Le  Conseil  géni'ral  de  la  Commune  convoquo';  eu  exo'^cution  de  l'a- 
journernenl  pris  en  la  séance  du  jour  dliier,  présidé  par  M.  le  Maire, 
et  composé  de  MNL  les  ofliciers  municipaux  et  les  notahles,  à  l'ex- 
ception de  MM.  Andelle,  Ainniclil,  Arnoux,  Beaulils,  Bonière,  Bigot, 
l)landin,  Boncerl",  Bi'idel,  Jirogniart,  iii'unet,  Caliours,  Canuel,  Cau- 
cliin,  Geyrac,  Champion,  Cholet,  Choron,  Oettef,  Coi'sanges,  Cou- 
sin, Dacier,  Dchourges,  Descloseaux,  Dumas,  Durand,  Faillit,  Fil- 
h'ul,  Frezai'd,  Garran,  Gef)fl'roy,  (iravier,  .hianson,  Jolly,  Lahsse, 
Lardin,  Legros,  Lehoc,  Lejeune,  Lépidoi-,  Le  Koulx  de  La  Ville, 
Le  Roulx  (Etienne),  Le  Scène,  Lesould,  Levacher-Duplessis,  Lohier, 
Mahaut,  Maréchal,  Mané,  Maugis,  Minier,  Montaiiban,  .\i/ard.  Per- 
ron, Pitra,  Prévost,  Quin,  Roard,  Robin  (Léonard  ,  Roussineau, 
Tassin,  Thorillon,  Thillaye,  Trotignon,  Trudon  (Charles),  Trudon 
^Jérôme)  et  Vernoy;  le  premier  substitut  du  [U'ocin-cur  de  la  Com- 
mune présent; 

M.  le  Maii-e  a  annonci'  (|ue  l'ordre  du  jour  était  réfection  des 

membres  du  Bureau  de  paix  du  quatrième  arrondissement  (1)  ;  il  â 
été  aussi  annoncé  que,  conformément  à  Tordre  (Félection  précédem- 
ment adopté,  l'on  devait  commencer  par  INdeclion  des  deux  mem- 
bres qui  doivent  être  hommes  de  loi. 

Il  a  été  procédé  à  l'appel  des  membres  du  Conseil  gé'néral. 

L'appel  étant  lini,  le  nombre  des  l)ulletiiis  ne  se  trouvant  être 
(pie  de  47,  le  Conseil  a  arrêté  ([ue  le  scrutin  serait  ouvert  jus((u'à  ce 
qu'il  y  ait  un  plus  gi-and  nombre  de  membres  présents  (2). 

"^-^  M.  le  Maire  a  donné  lecture  au  Conseil  d'une  hHtre  de  M,  de 


(1)  Arn'té  du  17  janvier.  (\'(:iir  ci-dessus,  p.  ICI.) 

(2)  Le  scrutin  coiuplélé  l'ut  dépouillé  au  cours  de  la  séance.  (Voir  ci-dessous, 
p.  168.) 
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Cash'ies  (1)  à  la  Municipalité  de  Paris,  relativement  aux  dcvaslalions 
faites  dans  son  hôtel  à  Paris  le  13  (2)  novembre  dernier.  (I,  p.  172. , 

M.  le  Maire  ayant  mis  aux  voix  la  question  préalable,  proposée  et 
appuyée  ; 

Le  Conseil  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

''--^  Un  officier  des  gardes  nationales  introduit  dans  la  salle  a 
demandé  la  parole,  et  il  commençait  à  vouloir  s'expliquer,  lorsque 
plusieurs  membres  ont  demandé  si  ce  particulier  avait  exécuté  ce 
qui  est  prescrit  dans  l'art.  10  du  titre  III  du  Code  municipal,  qui 
porte  que  les  requêtes  ou  nu-moires  adressés  à  la  Municipalité  se- 
raient enregistrés  au  bureau  de  renvoi  établi  chez  M.  le  Maire. 

Ce  citoyen  s'étant  retiré  sur  la  demande  qui  lui  en  a  été  faite; 

Différents  membres  ont  parlé. 

M.  le  Maire,  voulant  que  le  Conseil  sût  de  ce  particulier  lui-même 
s'il  s'était  présenté  ou  non  au  bureau  de  renvoi,  a  demandé  qu'il  fut 
introduit  de  nouveau  dans  l'Assemblée. 

Le  Conseil  y  ayant  consenti; 

Ce  particulier  rentré  et  instruit  par  M.  le  Maire  de  ce  qui  ve- 
nait d'être  décidé,  il  a  déclaré  que  l'objet  de  sa  démarche  auprès  du 
Conseil  était  d'avoir  des  juges  pour  une  contestation  qu'il  avait  avec 
les  entrepreneurs  du  spectacle  des  Variétés,  relativement  à  une  pièce 
qu'il  leur  avait  remise;  il  a  ajouté  qu'il  s'était  présenté  à  l'audience 
de  M.  le  Maire,  à  qui  il  avait  remis  un  mémoire  à  ce  sujet,  et  qui  lui 
avait  répondu  que  sa  demande  n'était  pas  de  la  compétence  de  la 
Municipalité. 

Le  Conseil  général,  suflisammenl  instruit,  a  ariêti'-  à  runanimit('' 
qu'il  ny  avait  pas  lieu  à  délibérer  et  a  demand('>  à  passer  à  l'ordre 
du  joui". 

MM.   les  scrutateurs  ont  déclaré  que  le  nombre  des  votants 

était  actuellement  porté  à  04  (3). 

Le  Conseil  a  arrêté  que  le  scrutin  serait  fermé. 

En  conséquence,  il  a  été  procédé  au  dépouillement  du  scrutin,  et 
il  en  est  résulté  que  les  quatre  hommes  de  loi  qui  ont  eu  le  plus  de 
voix  sont  :  MM.  Petit  de  La  Honville,  Soreau,  Le  Roi  de  Lisa  et 
Bienaimé;  savoir  :  MM.  Petit  de  La  Honville,  38  voix;  —  Soreau,  30; 
—  Le  Roi  de  Lisa,  18;  —  Bienaimé,  8  voix. 

M.  le  Maire  a  annoncé  qu'il  allait  être  procédé  au  second  scrutin 
et   ((ue,  d'après  l'ordre  d'élection  adopté,  les  suffrages  ne  devaient 

(1)  Écrit  dans  le  registre  luanusorit:  de  Castres. 

(2)  Le  chiffre  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit. 

(.3)  1!  n'était  que  de  47  au  début  de  la  séance.  (Voir  ci-dossus,  p.  107.1 
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tomber  que  sur  MM.  Petit  de  La  llonville,  Soreau,  Le  Roi  de  Lisa  et 
Bienaimé. 

A  ce  second  scrutin,  le  nombre  des  votants  s"est  trouvé  être  de  08, 
semblable  à  celui  des  membres  présents. 

Le  scrutin  ayant  été  dépouillé,  il  en  est  résulté  que  les  voix  ont 
été  réparties  ainsi  qu'il  suit:  M.  Petit  de  La  Honville,  47  voix;  — 
M.  Soreau,  AS  ;  —  M.  Le  Roy  de  Lisa,  33;  —  M.  Bienaimé,  13. 

r)'oii  il  est  résulté  que  MM.  Petit  de  La  Honville  et  Soreau,  en  qua- 
lité d'hommes  de  loi,  ont  (Mé  élus  membres  du  Bureau  de  paix  du 
quatrième  arrondissement. 

Et  M.  le  Maire  les  a  proclamés  en  cette  qualiti;  ;!'. 

Il  a  été  procédé  ensuite  à  l'élection  des  quatre  autres  membres  de 
ce  même  Bureau  de  paix;  M.  le  Maire  a  rappelé  au  Conseil  qu'à  ce 
scrutin  chaque  l)ulletin  devait  porter  quatre  noms. 

L'appel  étant  fini,  le  nombre  des  votants  s'est  trouvé  être  de  08, 
seml)lable  à  celui  des  Inilletins  12). 

.^^  Pondant  le  di'pouillcment  du  scrutin,  M.  le  Maire  a  donné- 
lecture  au  Conseil  d'une  lettre  de  M.  le  premier  ministre  de  la  justice 
à  l'occasion  de  l'installation  des  tribunaux  (3). 

Différents  membres  ont  été  entendus. 

Et  il  a  été  pris  l'arrêté  suivant  : 

Le  Conseil  général  de  la  Commune,  ouï  le  premier  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  Commune,  lévoque  l'arrêté  qu'il  avait  pris  hier 
au  sujet  de  l'installation  des  six  tribunaux  du  département  de 
Paris  '4). 

Le  Conseil  général,  délibérant  de  nouveau  sur  la  lettre  de  M.  le 
premier  ministre  de  la  justice  et  sur  l'installation  des  six  tribunaux, 
a  pris  l'arrêté  qui  suit  : 

Le  Conseil  général  de  la  Commune,  informé  par  le  premier  substi- 
tut-adjoint du  procureur  de  la  Commune,  faisant  les  fonctions  de 
procureur-syndic  de  district,  que  l'élection  de  tous  les  juges  du 
département  de  Paris  est  terminée; 

Instruit  pareillement  que  les  emplacements  destinés  par  le  Corps 
municipal  à  recevoir  provisoirement  les  six  tribunaux  du  départe- 
ment sont  en  état  d'être  occupés;  empressé  de  faire  jouir  tous  les 

(1)  Ils  prêtèrent  serment  le  21  janvier.  (Voir  ri-dessous,  p.  183.) 

(2)  Le  résultat  du  dépouillement  est  constaté  au  cours  de  la  séance.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  m.)      • 

(3)  Installation  fixée  au  21  janvier  par  l'arrêté  du  17.  (Voir  ci-dessus,  p.  160-161.) 
('»)  Une  copie  manuscrite  de  cette   partie  de   l'arrêté  du   18  janvier,  signée: 

Bailly,  Maire,  et  Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint,  est  jointe  au  registre  des 
procès- verbaux. 
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citoyens  du  (lépai'lcii)L'ut  des  avantages  qu'ils  ont  droit  d'atteiidi-e  de 
la  nouvelle  oi'ganisation  judiciaire,  et  ayant  reçu  des  lois  des  2i  aoùl 
et  19  octobre  derniers  le  pouvoii-  de  marquer  Tinslant  heureux  où 
les  nouveaux  tribunaux  doivent  entrer  en  activili'-  ; 

Ouï  et  ce  requérant  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Arrête  : 

1°  que  les  six  ti'ibunaux  du  déparLemenl  de  t'aris,  dont  les  arron- 
dissements ont  été  détermini'S  par  la  loi  du  "-Il  septembre  dernier, 
seront  installés  mardi  prochain,  :2o  janvier,  dix  heures  du  malin, 
dans  les  formes  prescrites  par  le  titre  VII  de  la  loi  du  27  août  der- 
nier (1),  savoir:  premièrement  :  le  trii)unal  du  I"""  arrondissement,  au 
Vieux-Louvre,  pavillon  de  l'Infante;  secondement  :  le  tribunal  du 
II''  arrondissement,  dans  le  lieu  on  se  tenaient  les  audiences  des 
Requêtes  du  Palais;  troisièmement  :  le  ti'il)unal  du  III"  arrondisse- 
meiit,  au  Châtelet;  quatrièmement:  le  tribunal  du  IV*' arrondisse- 
ment, dans  les  bâtiments  des  Minimes  de  biplace  Royale;  cinnuième- 
ment  :  le  tribunal  du  V'^  ai'rondissement,  dans  les  bâtiments  de 
Sainte-Geneviève;  sixièmement  :  \e  tribunal  du  VI'  arrondissement, 
dans  les  bâtiments  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Germain-des- 
prés; 

2"  que  M.  le  Maire  fera  pi'evenii'  le:;  .ii'ge^  du  jour  lixc  pour  l'ins- 
tallation des  tribunaux;  (II,  p.  Il '2.) 

.'}"  que  les  juges  suppléants  et  les  commissaires  du  roi  prés  des  six 
tribunaux  seront  invitéspar  M.  le  Maire  à  assister  à  l'installalion 
des  juges; 

4"  que  le  Conseil  général  de  la  (>ommune,  se  trouvant  dans  l'impos- 
sibilité d'installer  en  corps  les  six  tribunaux  du  département  dans 
le  même  jour,  se  divisera  en  trois  sections  pour  pi'océder  à  cette  ins- 
tallation (2); 

S°  que,  conformément  à  l'article  i'.i  de  la  loi  du  J9  octobre  der- 
nier 3),  le  présent  arrêté  sera  notifié,  au  moins  quatre  jours  d'avance, 
par  M.  le  Maire,  au  nom  du  Conseil  général  de  la  Commune,  aux 
ofliciers  municipaux  des  villes,  bourgs  et  villages  du  département  de 
Paris,  dans  lesquels  il  se  trouve  des  tribunaux  supprimés  par  le 
titre  XIV  de  la  loi  du  24  août  dernier  et  dont  les  fonctions  doivent 


(1)  Un  arn'té  postérieur,  du  24  janvier,  luodilia  le  mode  de  rinstaliation.  ré- 
partie en  deux  journées.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  D'après  l'arrêté  du  17  janvier,  §  3,  le  Conseil  jiénéral  devait  se  diviser  eu 
six  sections,  au  lieu  de  trois.  (Voir  ci-dessus,  p.  161.) 

(.3)  Texte  déjà  reproduit.  (Voir  ci-dessus,  p.  161,  note  1.) 
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cesser  le  25  (le  ce  mois,  jour  cii'i  les  si\  tril»iinaux  du  département 
seront  installés; 

Ordonne  de  plus  ([ue  k'  présent  arrèti'  sera  iniprinii',  affiché  et  en- 
voyé aux  comit^'s  des  48  sections  et  au  ministre  de  la  justice  (1). 

-—  Le  dépouillement  du  scrutin  étant  tini  (2),  les  ()8  bulletins 
portant  chacun  quatre  noms  ont  produit  2"  2  voix,  qui  ont  été  répar- 
ties entre  beaucoup  d'individus,  d(Mit  les  huit  ci-après  nommés  ont 
eu  le  plus  de  voix,  savoir:  MM.  Fi'anchet,  4o  voix  ;  —  (lérard,  3Î>  ;  — 
Bienaimé,  33;  —  Joseph,  .'Vi;  —  Le  Hoi  de  Lisa,  2S;  —  Thion  de  La 
Ohaume,  23;  —  Prévost,  7  ;  —  Félix,  o. 

M.  h»  Maire  a  annoncé  qu'il  allait  étriî  procédé  au  second  scrutin, 
dans  lequel  les  voix  ne  devaieni  (Mre  j)arlaii,(''es  qu"(M)tre  ies  huit 
citiiyens  ci-dessus  nommés. 

L'appel  étant  Uni,  le  nombre  des  volants,  semhlaJjle  à  celui  des 
bulletins,  s'est  trouvé  être  de  (m;  cliaque  bulletin  portant  quatre 
noms,  il  en  est  rc'sulté  259  voix,  i)lus  une  qui  a  été  déclarée  perdue, 
(Ml  tout  2t»n,  (jui  ont  (Hé  réparties  comme  il  suit:  MM.  Franchet,  48 
voix;  —  (Icrai'd,  43;  —  Le  [loi  de  Lisa,  iO;  —  Joseph,  39  ;  —  Thion 
de  La  Chaume,  38;  —  Tiicnaimc,  33;  —  F('li\,  10;  --  Prévost,  8;  — 
voix  perdue,  I  ;  —  total,  2(10  voix. 

D'ot'i  il  est  résulté'  (pu-  >LVL  Franchet,  C(''i'ai*d,  Le  Hoi  de  Lisa  et 
Joseph  ont  été  é'ius  meudtres  du  Hui-eau  de  paix  du  (luatriémc  arron- 
dissement. 

Et  M.  le  Maire  les  a  proclamés  comme  tels  (3). 

^'-'—  Le  Conseil  ayant  (h'cidé  île  pi-on-der  à  l'éleclion  des  membres 
du  Bureau  de  paix  du  cimpiième  arrondissement; 

M.  le  Maire  a  rappeb'  au  Conseil  que,  conformément  à  la  foi'me  du 
scrutin  adopt(''e,  on  diîvait  commencer  par  deux  hommes  de  loi  el 
que  chaque  i)ulletin  devait  porter  quatre  noms. 

L'appel  a  été  fait;  le  nombre  des  votants,  semblable  à  celui  des 
bulletins,  s'est  trouvé  être  de  52. 

Le  scrutin  ayant  été  dépouillé,  les  52  bulletins,  à  raison  de  quatre 
noms  chacun,  ont  produit  208  voix,  qui  ont  été;  réparties  entre  beau- 
coup d'individus;  les  quatre  ((ui  en  onteuie  plus  sont;  MM.  Benai'd, 
27  voix;  —  Oudel,  27;  —  Saint-Geny,  12;  —  Joseau,  10. 

Avant  de  proci'der  au  second  scrutin,  M.  le  Maire  a  annoncé  que 
les  suffrages  ne  devaient  tomber  que  .sur  ces  quatre  citoyens. 

(1)  Imp.  4  p.  iu-'i"  (Arcli.  do  la  Seine,  suppléuieDt).  Le  texte  abrégé  de  cet  ar- 
rêté est  inséré  au  Moiiileur  et  au  Journal  de  Paris  (n»  du  22  janvier). 

(2)  Le  scrutin  avait  été  clos  antérieurement.  (Voir  ci-dessus,  p.  169.) 

(3)  Ils  prêtèrent  serment  le  21  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  185.) 
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L'appela  été  fait;  le  nombre  des  volants,  semblable  à  celui  des 
bulletins,  s'est  trouvé  être  de  4^,  qui,  à  raison  de  deux  noms  chacun, 
ont  produit  84  voix,  qui  ont  été  réparties  ainsi  qu'il  suit  :  MM.  Oudet, 
39  voix;  —  Renard,  30;  —  Joseau,  12; —  Saint-Geny,  3;  —  en  tout, 
84  voix. 

11  est  résulté  que  MM.  Oudet  et  Renard  ont  été  élus  membres  du 
Bureau  de  paix  du  cinquième  arrondissement. 

Et  M.  le  Maire  les  a  proclamés  éîus   1). 

-— -^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  appi'ou- 
vée. 

— *  Le  Conseil  général  s'est  ajourné  à  vendredi  prochain  (2,, 
quatre  heures  précises,  pour  continuer  l'élection  des  membres  du 
Bureau  de  paix  du  cinquième  arrondissement  et  procéder  à  celle  des 
membres  du  Bureau  de  paix  du  sixième  arrondissement. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Bailly,  Maire;  Lemoink,  secrétaire-greffier  adjoint. 


* 
*    * 

ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  168.)  A  l'occasion  de  la  réclamation  susmentionnée  relative  aux 
désordres  dont  l'hôtel  de  Castries  avait  été  le  théâtre  le  13  novembre  (3), 
on  signale  une  brochure,  sans  date  ni  signature,  dont  le  style  est  plaisant, 
mais  dont  le  fond  parait  sérieux,  intitulée  :  Etat  des  meubles  brisés  chez 
M.  de  Castries  (4;. 

L'écrivain  anonyme  énumère  successivement  les  dégâts  conmiis  dans 
les  quatre  pièces  suivantes  :  antichambre,  salon,  chambre  à  coucher,  cabi- 
net de  toilette  avec  garde-robe.  Dans  la  dernière  pièce  il  indique,  parmi  les 
"meubles  dévastés,  un  cabinet  à  bibliothèque,  contenant  six  manuscrits 
reliés  en  maroquin  rouge. 

Puis,  il  conclut  en  ces  termes  : 

«  Tel  est  l'inventaire  véritable  des  meubles  de  l'hôtel  de  Castries  dont  le 
peuple  a  fait  le  déménagement  par  les  fenêtres.  L'évaluation  desdits  meu- 
bles, porté  à  100,000  écus  par  la  famille  et  les  amis  du  propriétaire,  a 
étonné  les  gens  sensés.  Mais  c'est  à  tort  :  les  manuscrits  seuls  valent  celte 
somme.  » 

(II,  p.  170.)  Au  sujet  de  ce  paragraphe  2  de  l'arrêté  du  18  janvier,  por- 
tant que  M.  le  Maire  fera  prévenir  les  juges  du  jour  fixé  pour  l'installation 

(1)  Ils  priHùrent  serment  le  28  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Vendredi,  21  janvier.  (Voir  ci-des?ous,) 

(.'})  Séance  du  13  novembre  1790.  (VuirTome  I,  p.  279  et  2li.j-2fi7.} 

('»)  Imp.  8  p.  in-8°  (Bib,  nat.,  Lb  :}9/953a,  et  Bib.  Ville  de  Paris,  dossier  580). 
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des  liibiiiiaux,  le  registre  des  procès-verbaux  conlient  une  copie  de  la  lettre 
adressée  au  Maire  par  le  secrétaire-greffier  pour  lui  communiquer  la  déci- 
sion du  Conseil  générai.  N'oici  la  reproduction  de  celte  lettre  : 

MUiNlClPALITÉ  DE  PARIS 

Secrétaire-Greffier. 

Hùtel-dc-Villc.  ce  19  janvier, 
3  heures  de  relevée. 
Monsieur  le  Maire, 
J'ai  l'honneur  de  vous  adresser   expédition  des   deux  arrêtés  pris  hier  par  le 
Conseil  général  à  l'occasion  de  l'installation  des  tribunaux. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  que,  d'après  ces  arrêtés,  vous  avez  différentes 
invitations  et  notifications  à  faire. 

Je  suis,  avec  respect,  Monsieur  le  Maire,  voire  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

Signé  :  Lemoink. 
A  M.  le  Maire. 

Les  deux  arièlés  pris,  d'après  cette  lettre,  a  la  date  du  18  Janvier  sont 
évidemment  :  l'un,  celui  révoquant  l'arrêté  de  la  veille,  l'autre,  celui  com- 
mençant par  ces  mots  :  «  Le  Conseil  général,  délibérant  de  nouveau...  » 

L'expédition  du  premier  se  trouve  seule  jointe  au  registre  (1). 

(1)  Voir  ci-dessus,  p    1(59,  note  4. 


174  CORPS  MUNICIPAL  [10  Jauv.  I701J 


19  Janvier  17î)i 

CORPS    MUNICIPAL 


— ^  iJti  mercredi  Jî(  janvier  1701,  six  lieurcb  après  iiiiili  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  par  billets  eu  exéculi(jn  de  l'ajour- 
nement ordonné  dans  les  deux  dernières  séances,  présidé  par  M.  le 
Maire,  et  composé  de  MM.  Tassin,  Jolly,  Le  Camus,  Le  Vacher,  Vi- 
guier-Curny,  Sloul',  Maugis,  Prévost,  Nisard,  Cahours,  Montauban, 
Kaffy,  Rousseau,  Bernier,  Tii-on,  Cliarron,  Mullol,  Gandolphe,  Re- 
gnault,  Chorron,  Andelle,  J.-J.  Le  Roux,  Dacier,  Houssemaine, 
Hardy,  Durand,  Vigner,  Berthollon,  Trudon,  Pitra,  Canuel,  Le  Scène, 
Cousin,  Jaliier,  Etienne  Le  Roux,  Cliampion,  Le  Roux  de  La  Ville, 
Quatremère,  Cousin;  M.  Desmousseaux,  substitut-adjoint  du  procu- 
reur de  la  Commune,  présent; 

^-^^^  A  l'ouverture  de  la  séance,  le  secrétaire  grellier  a  représenté 
la  notification  qui  a  été  faite  le  lundi,  17  de  ce  mois,  à  M.  Leclerc, 
évéque  de  Paris,  de  l'arrêté  du  15  de  ce  mois,  portant  que  M.  l'évéque 
de  Paris  serait  invité  et,  en  tant  que  de  besoin,  sommé  d'assister  à  la 
séance  de  ce  jour,  à  l'effet  de  concourir  avec  le  Corps  municipal  au 
travail  relatif  à  la  circonsci'iption  des  paroisses  de  la  capitale  (1). 

— ^^  M.  le  Maire  a  donné  communication  d'une  lettre  de  M.  Gou- 
vion,  major-général,  relative  aux  réclamations  de  quelques  créan- 
ciers des  officiers  de  la  garde  nationale,  qui  demandent  que  leurs 
oppositions  sur  les  appointements  de  ces  officiers  soient  admises  jus- 
qu'à la  concurrence  du  quart  de  ces  mêmes  appointements. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  la  question  présentée  sur  cette 
lettre. 

La  question  préalable  a  d'abord  été  invoquée  et  rejetée. 

Ensuite,  l'ajournement  à  la  prochaine  séance  a  été  proposé  et 
arrêté;  il  a  été  en  même  temps  décidé  que  MM.  les  commissaires  de 

(1)  ArnHé  du  15  janvier.  (Voir  i-i-dessus,  p.  144ij 
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la  garde  nationale  proiulraient,  d'ici  à  la  première  séance,  des  ren- 
seignement sur  ce  qui  se  passe,  à  cet  égard,  vis-à-vis  des  ofliciers 
des  troupes  de  ligne  il). 

La  leitl■('d('^L  (ioiivion  a  été  itu  nKMiie  instanl  l'emiseà^L  Viguier- 
Curny. 

— ^  llne  di'putation  de  la  section  tle  l'Ile-Saint-Louis  (2)  a  été  an- 
noncée et  introtluile  :  elle  venait  proposer  ses  observations  conti'c  la 
suppression  de  la  cin-e  de  cette  ile  (."}).  M.  Corroler,  curé  de  cette 
paroisse  (4),  a  fait  lecture  d'un  travail  ([ui  a  (H(i  déposé  sur  le  bu- 
reau; (L  p.  177.) 

El  que  M.  le  Maire  a  annoncé,  au  nom  du  Corps  munici[)al,  devoir 
être  pris  en  considération  (">). 

^^•«•^  Sur  la  ré((uisilion  du  sulistilut-adjoiiit  du  procm'eur  de  la 
Commune; 

Le  Corps  municipal  a  oi'donné  la  transcription  sur  ses  regisli'es,  la 
publication,  rafliche  et  l'exécution  : 

1°  lie  l.i  loi  (lu  1(1  ii(iv('iiiliro  IT'.'O,  icialive  aux  caiinianx  et  (aiiibours  des 
régiments  suisses  (0)  ; 

2»»  de  la  loi  du  dii  décenibro,  (jiii  régie  le  nioelo  (ravaiicemeiil  des  élèves 
et  (les  olficiers  altacliés  au  corps  du  génie  (7); 

3"  de  la  loi  relative  an  droit  d'enregistrement  des  actes  civils  et  jnilioiaires 
et  des  titres  do  propriété,  eu  date  du  19  décembre  dernier  (8); 

4"  de  la  loi  du  2'6  du  même  mois  de  tlécembre  1790,  lelative  à  la  dette 
constituée  du  ci-devant  clergé  et  qui  règle  lo  mode  de  son  rembotu'se- 
nic'it  (9). 

Lectiu'e  faite  i)ar  M.  le  Maire  d'une  lettre  à  lui  adressée  par 

(Il  Rapport  présenté  le  16  mars.  (Voir  ci-dcs^ous.) 

(2)  Dont  le  nom  officiel  était  simplement:  section  de  l'Ile. 

(3)  Suppression  proposée  par  Farrété  du  12  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  120.) 

(4)  CoROLLER  (.lacciues-Robcrt-Constantin). 

(5)  Ajournée  le   24  janvier^  la   cpicstion  fut  ré.soluc  par  arrête  du  .30  janvier. 

(B)  Décret  du  o  novembre  1790,  présenté  par  le  vicomte  de  Noailles,  rappor- 
teur du  Comité  militaire,  relatif  à  la  solde  des  caporaux  et  tambours  des  régi- 
ments suisses,  complétant  le  décret  du  ■1<^^  octobre,  fixant  la  solde  des  soldats  et 
sous-officiers  des  régiments  suisses.  {Woiv  Archives  parlementaires,  t.  XIX,  p.  337, 
et  XX,  p.  27;;.) 

(7i  Décret  du  7  décembre  17!)0,  matin,  présenté  par  Alexandre  de  Beauharnais, 
au  nom  du  Comité  militaire,  sur  l'avancement  dans  le  corps  du  génie.  (Voir 
Arc/iives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  304-307.) 

(8)  Décret  du  5  décembre  1790^  sur  feuregistreaient  des  actes  civils  et  judi- 
ciaires et  sur  les  titres  de  propriété,  adopté  à  la  suite  d'un  rapport  de  de  Talley- 
rand-Pésioord,  évéque  d'Autun,  au  nom  du  Comité  d'impositions.  (Voir  Archives 
parlementaires,  t.  XX,  p.  638-6.o0,  et  XXI,  p.  220-230.) 

(9)  Décret  du  16  décembre  1790,  matin,  sur  l'amortissement  et  le  rembourse- 
ment de  la  dette  constituée  du  ci-devant  clergé,  présenté  par  le  marquis  de  Mon- 
tesquiou-Fezensac,  au  nom  d'une  conunissiou  spéciale.  (Voir  Archives  parle- 
mentaires, t.  XXI,  p.  518.) 


170  CORPS  MUNICIPAL  [19  Janv.  17'jlj 

M.  Laporle  ...  (1).  en  date  de  ce  jour,  relative  au  projet  formé  d'éta- 
blir provisoirement  un  des  Irihuiiaux  du  di'pai'lcrnent  dans  les  salles 
du  Grand-Conseil. 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  (ju'il  n'y  aurait  point  de  tribunal  dans 
les  salles  du  Grand-Conseil,  et  que,  au  lieu  de  cet  emplacemerd, 
MM.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics  donne- 
raient sur-le-champ  les  ordres  nécessaires  pour  établir  un  tribunal 
dans  les  bâtiments  des  Petits-Pères  de  la  place  des  Victoires  (2). 

Au  surplus,  le  Corps  municipal  aari'èté  que  S.  M.  serait  remerciée 
de  l'oIFi-o  qu'elle  avait  bien  voulu  l'aire  d'un  local  dans  le  palais  du 
Louvre,  et  que  M.  le  iMairo  voudrait  bien  Tinformer  que  la  Municipa- 
lité ne  s'était  déterminée  à  le  i-eiiiser  que  dans  la  crainte  de  causer 
trop  de  dérangement  pour  un  établissement  provisoire. 

— ^-  Avant  de  passeï-  à  l'ordre  du  jour,  le  Corps  municipal  a  l'ait  in- 
troduire des  députés  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle.  Ils 
ont  fait  lecture  d'une  d(dibi''ration  de  cette  section  en  date  du  18  de 
ce  mois;  cette  délibération  avait  pour  objet  de  presser  la  déter- 
mination du  Corps  municipal  sur  la  demande  formée  par  la  section 
de  la  Foidaine-de-Grenelle  etappuyi'e  pai-  plusieurs  autres  sections, 
tendant  à  convoquer  la  Commune,  poui-  délibérer  sur  la  proposi- 
tion de  faire  nommer  par  les  sections  tous  les  commis  employés  à 
la  Municipalité  (.3). 

M.  le  Maire  ayant  répondu  que  l'Assemblée  allait  délibérer  sur  la 
demande; 

Et  les  députés  s'étant  retirés; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  députés  seraient  introduits  de 
nouveau,  et  que  M.  le  Maire  leur  répondrait  ce  qui  suit  : 

Le  Corps  mimicipal,  ayant  noninié  des  commissaires  pour  examiner  si  la 
demande  en  couvocalion  de  la  Commune  apportée  par  la  section  de  la  Fon- 
laine-de-Grenelle  a  été  faite  conformément  à  la  loi,  a  arrêté  que  ses  com- 
missaires se  mettraient  incessamment  en  état  de  lui  en  faire  le  rapport. 

Et,  attendu  que  la  Municipalité  est  chargée  dans  le  moment  actuel  de 
l'exécution  de  la  loi  du  26  décembre  dernier,  relative  au  serment  des  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  publics,  de  l'apposition  des  scellés  sur  les  greffes 
des  anciens  tribunaux  et,  en  outre,  de  l'installation  des  nouveaux  juges,  le 
Corps  municipal  s'est  ajourné  au  jeudi,  27  de  ce  mois,  pour  entendre  ce 
rapport. 


(1)  Les  poiuts  suspensifs  se  trouveut  dans  le  registre  manuscrit.  11  s'agit  sans 
doute  d'Arnaud  dk  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile. 

(2)  11  s'agit  toujours  du  tribunal  du  Ih  arrondissement,  déjà  transféré  de  la 
salle  de  rÉlcctiou  à  celle  des  RequiHes  du  Palais,  par  arrêté  du  17  janvier.  (Voir 
ci-dessus,  p.  160  et  163-166.) 

(3)  Séance  du  9  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  T6  et  79.) 
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Conformément  à  l'arrêté,  les  députés  ont  été  rappelés.  ■ 

M.  le  Maire  leur  en  a  fait  lecture. 

Le  secrétaire-greffier  en  a  à  l'instant  délivré  une  expédition,  et 
toutes  les  pièces  ont  été  remises  à  M.  Le  Scène  des  Maisons  (1). 

^"^«^  L'ordre  du  jour  ayant  alors  été  réclamé,  M,  Roussineau,  ci- 
devant  curé  de  la  basse  Sainte-Chapelle,  a  été  introduit  dans  la  salle 
du  Conseil  (2). 

MM.  les  commissaires  poui'  la  nouvelle  circonscription  des  pa- 
roisses ont  fait  leur  rapport. 

M.  Roussineau  a  présenté  lui-même  ses  observations. 

Les  uns  et  les  autres  ont  mis  sous  les  yeux  du  Corps  municipal  un 
plan  figuré  des  divisions  qu'ils  ont  projetées. 

Et,  après  une  mûre  discussion,  il  a  d'abord  été  arrêté  que  le  Corps 
municipal  se  fixerait,  pour  le  minimum  de  la  quantité  des  cures,  à 
trente  et,  pour  le  maximum,  à  trente-six. 

Et,  pour  déterminer  entre  ces  deux  nombres  et  se  fixer  irrévocable- 
ment sur  la  quantité  des  paroisses  que  la  Municipalité  doit  proposer 
ainsi  que  sur  le  lieu  de  leur  placement,  le  Corps  municipal  a  chargé 
SCS  commissaires  de  rédiger  un  nouveau  travail  et  de  lui  en  faire  le 
rapport  samedi  prochain  (3). 

— ^--  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Muiro;  Dejolv,  secrétaire-greffier. 


ECLAIRCISSEMENT. 

(I,  p.  175.)  Le  Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale  reçut  com- 
munication, le  21  janvier,  d'un  mémoire  du  curé  et  des  liabitants  de  l'ile 
Saint-Louis,  contenant  \e\iv'à  Observations  sur  la  suppression  de  la  paroisse 
de  Sailli- Louis-en-l'île  (4),  qui  est  évidemment  un  double  du  travail  déposé 
sur  le  bureau  du  Corps  municipal  le  19  janvier. 

Le  Comité  demanda  alors  l'avis  du  Corps  municipal,  qui  se  prononça  pour 
la  conservation  de  la  paroisse  (5). 

(1)  Rapport  présenté  le  lundi  31  janvier,  au  lieu  du  jeudi  27.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Ajournement  arrêté  les  14  et  l;j  janvier.  (Toir  ci-dessus,  p.  136  et  146.) 

(3)  Le  samedi  aurait  été  le  22  janvier.  Le  rapport  fut  présenté  le  lundi  24  jan- 
vier. (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Pièce  mauusc.  (Arch.  uat.,  DxixSl,  n°  627  bis). 

(5)  Séance  du  30  jauvier.  (Voir  ci-dessous). 
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20  Janvier  1701 
BUREAU   MUNICIPAL 


Du  jeuili  "20  janvier  HiM,  sept  heures  du  soir; 
Sur  le  rapport  de  MM.  les  admiiiisli-ateurs  des  travaux  pu- 
blics ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  l'aire  faire  le  rcnouvclleuient 
d'une  trappe  de  fonte,  rue  Saint-Denis,  entre  la  rue  Aubry-le-bou- 
cher  et  le  corps-de-garde  de  Sainte-Opportune,  dont  la  dépense  est 
évaluée  à  26  livres,  10  sous. 

*~*~  Sur  le  rapport  des  mêmes  administrateurs; 

Le  Bureau  municipal  les  a  autorisés  à  délivrer  des  ordonnances 
de  payement  sur  la  caisse  de  la  Ville  aux  ci-après  nommés,  savoir  : 

1°  pour  533  livres,  aux  sieurs  Picard  et  Meslé,  cqmp&glions  cliar- 
penliers,  pour  l'entretien  de  la  pompe  Notre-Dame  pendant  les  trois 
derniers  mois  de  Tannée  1790  ; 

2"  pour  100  livres,  6  sous,  6  deniers,  à  la  dame  Joyenval,  qui  a 
fourni  de  l'huile  et  du  savon  pour  le  service  de  la  pompe  Notre-Dame 
pendant  le  même  temps; 

3°  12  livres,  10  sous,  à  la  dame  Brière,  pour  les  trois  dei'niers 
mois  1790  du  salaire  à  elle  alloué  pour  le  balayage  de  l'intéi-ieur  de 
la  baluslre  de  la  statue,  place  Vendôme; 

4"  et  425  livres  au  sieur  Duhamel,  pour  les  trois  derniers  mois  1790 
de  l'entretien  du  puisoir  des  porteurs  d'eau  et  pompes  sur  bateau. 

— »  Sur  le  rapport  des  mêmes  administrateurs  au  Déparlement 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  vendre,  par  le  ministère 
d'un  huissler-priseur,  les  matériaux  de  toute  espèce,  provenus  de 
la  démolition  de  la  barrière  Cadet  et  de  celle  des  Porcheroos,  les- 
quels matériaux  sont  actuellement  déposés  cour  de  l'Orme,  près 
l'Arsenal. 

MM.  lus  administrateurs  au  Déparlement  des  travaux  publics 
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ont  obseryé  qu'il  y  avait  eu  erreur  de  calcvil  dans  l'additioa  d'un 
état  de  sommes  dues  au  sieur  Chéradaioe  pour  différents  ouvrages 
de  pavé  faits  pour  la  Ville  dans  le  cours  des  années  1789  et  1790, 
fixé  par  arrêté  du  Bureau  du  27  décembre  dernier  à  2,671  liv.,  4  s., 
0  d.  (1),  tandis  que  réellement  cet  état  présente  un  total  de  li,0S7  li- 
vres, 9  sous,  ()  (l<!niers. 

Le  Uurcau  de  la  Ville,  r(!cti(iant  son  arrêté  du  27  décembre,  auto- 
rise les  administrateurs  au  Déparlement  des  travaux  publics  à  faire 
payer  au  sieur  Chéradame  la  dernière  somme  énoncée,  (jui  est  réel- 
lement celle  à  lui  due. 

Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Le  Bureau  municipal  les  auloi'ise  à  continuer  tle  l'aii'e  provisoire- 
ment, pétulant  les  mois  de  janvier,  de  iévi'ier  et  de  mars  1791,  l'illu- 
miiuition  partielle  des  rues  de  Paris,  à  raison  d'un  révei'bère  sur  deux, 
depuis  trois  lieures  du  malin  justiu'au  joui-  (i,,  Uupiel  service  exlra- 
oitlinaire  présente  une  dépense  d'environ  21,140  livi-es,  13  sols, 
i  deniers,  qui  sera  ctcquittée  par  qui  il  appartiendra. 

-—  Le  Bureau  municipal,  après  avoir  ouï  en  leur  rapport  MM.  les 
administrateurs  au  Département  des  travaux  publics,  les  autorise 
à  l'aire  comprendre  sur  l'état  général  de  l'illumination  de  la  Ville  de 
Paris,  dont  la  dépense  est  acquittée  parle  trésor  public,  six  nouvelles 
lanternes  et  treize  becs,  dont  cin((  lanternes  et  onze  becs  pour  éclai- 
rer la  l'ue  de  l'Échiquier,  et  une  lanterne  à  deux  becs  pour  éclairer 
la  partie  du  quai  d'Orsay  entre  la  rue  de  Bourgogne  et  le  pont  de 
Louis  XVI. 

— -  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et 
finances,  à  l'occasion  d'un  mémoire  de  frais  faits  par  le  sieur  Palloy, 
mailre  maçon,  pour  l'enloisageet  le  transport  des  matériaux  prove- 
nant dos  démolitions  delà  Bastille,  ont  présenté  des  moyens  d'éco- 
nomie à  ce  sujet. 

Le  Bureau  municipal,  api'ès  les  avoir  ouïs,  a  chargé  le  Dépai'tc;- 
meiit  des  ti-avaux  publics  d'examiner  cette  affaire  et  de  lui  en  faire 
rapport  au  plus  t()t. 

-^-^  Le  Bureau  municipal,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  t'ait  par  le 
Département  des  domaine  et  finances,  à  qui  avait  été  renvoyée  une 
demande  en  indemnité  formée  par  les  sieurs  Lamoureux,  Jacob, 
Clermont,  Girard  et  autres  adjudicataires  de  la  démolition  qui  restait 

(1)  Arrêté  du  27  décembre,  §  3.  (Voir  Touie  I,  p.  610.) 

(2)  far  arrêté  du  27  décembre,  le  Bureau  municipal  avait  déjà  autori.sé  la 
même  dépcusc,  à  litre  d'essai.  (Vuir  Tome  I,  p.  60'J-G10.) 
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à  faire  de  la  Bastille,  cette  adjudication  n'ayant  pu  avoir  son  exécu- 
tion (1),  a  renvoyé  la  connaissance  de  cette  demande  au  Comité  de 
l'administration  des  biens  nationaux,  devant  lequel  les  susnommés 
se  pourvoiront. 

■»-^^  Le  Bureau  municipal,  sur  le  rapport  (jui  lui  a  été  fait  par  les 
administrateurs  au  Département  des  domaine  et  (inances  de  la  de- 
mande des  demoiselles  De  Comps  en  remise  d'une  somme  de  750  li- 
vres^ qu'elles  doivent  pour  location  d'une  portion  de  maison  dépen- 
dante de  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-prés  (2),  renvoie  cette 
demande  à  MM.  les  commissaires  nommés  pour  l'administration  des 
biens  nationaux. 

^''-^  Sur  le  rapport  des  c<jniniissaires  au  Déparlement  de  la  garde 
nationale,  à  l'occasion  des  dépenses  et  avances  que  MM.  les  capitaines 
et  commandants  de  bataillons  avaient  été  autorisés  à  fain-  pour 
l'acbat  des  efl'ets  et  ustensiles  nécessaires  aux  casernes,  cuisines  et 
réfectoires  des  soldats  et  sergents,  fournitures  faites  tant  sous  l'an- 
cien Comité  de  casernement  que  pendant  l'administration  du  Dépar- 
tement provisoire,  autorise  les  commissaires  au  Département  de  la 
garde  nationale  à  faire  payer  des  deniers  de  la  caisse  de  la  Ville, 
sauf  son  recours  contre  qui  il  appartiendra,  la  somme  de  5,274  livres, 
17  sous,  6  deniers,  total  desdites  dépenses  et  avances,  après  que  les- 
dils  commissaires  se  seront  rendus  certains  de  la  réalité  de  ces 
dépenses  et  déboursés. 

— ^  M.  Filleul  a  fait  rapport  d'une  demande  formée  par  le  sieur 
Le  Sourd,  marchand  farinier,  qui  réclame  le  prix  de  six  sacs  de 
farine  qu'il  annonce  avoir  livrés  en  août  1789  au  sieur  Mareux,  bou- 
langer à  Sèvres,  d'après  une  autorisation  du  Comité  provisoire  des 
subsistances  établi  à  l'Hôtel-de- Ville,  pour  la  nourriture  d'un  déta- 
chement de  gardes  nationales  de  poste  fixe  à  Sèvres  (3), 

Le  Bureau,  après  en  avoir  délibéré,  a  arrêté  de  surseoir  à  faire 
droit  sur  cette  demande  jusqu'à  ce  que  MM.  les  administrateuis  au 
Département  des  subsistances  se  soient  rendus  certains  que  le  sieur 
Le  Sourd  n'a  pas  été  payé  par  le  sieur  Mareux,  et,  en  ce  cas,  que  le 
sieur  Mareux  est  vraiment  insolvable. 

"'^^  Le  Bureau  municipal,  après  avoir  entendu  en  leur  rapport  les 
administrateurs  au  Département  des  travaux  publics,  les  autorise  à 
faire  payer  la  somme  de  3,234  livres,  montant  d'un  état  qu'ils  ont 
présenté   en   faveur   de    différentes  personnes   que    les   opérations 

(1)  Sans  renseiguemeuts. 

(2)  Sans  reaseiguemeuts. 
(3;  Saus  renseiguemeuts. 
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multipliées  de  ce  Département  ont  forcé  M.  Poyet  de  faire  travailler 
dans  ses  bureaux. 

Le  Bureau  municipal  surseoit  à  faire  droit  sur  la  demande  des 
sieurs  Fleuriot  et  JoUivet,  aussi  employés  audit  état,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  éclairé  sur  ce  (jui  a  été  fait  précédemment  par  le  Conseil  de 
Ville  provisoire  et  par  le  Bureau  sur  pareille  demande  formée  par 
ces  deux  commis  (1). 

— ^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  au  sieur  Le  Noble, 
plombier,  chargé  de  l'entretien  des  fontaines  :  \°  la  somme  de 
4, -470  livres,  pour  les  six  derniers  mois  1789  de  l'entretien  des  fon- 
taines; io  et  8,950  livres,  à  compte  sur  les  travaux  qu'il  a  faits  aux 
casernes  (2). 

~--^  Le  Bureau  municipal,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  les 
administrateurs  au  Département  des  domaine  et  finances  de  la  de- 
mande du  sieur  Formentin,  à  qui  l'Assemblée  des  Représentants  de 
la  Commune  a  accordé  une  pension  de  300  livres  (3),  autorise  le 
Département  des  finances  à  faire  payer  au  sieur  Formentin  l'année 
de  celte  pension  échue  le  l"  janvier  1791. 

Le  Bureau  municipal,  sur  le  rapport  de  MM.  les  administra- 
teurs au  Di'partement  des  travaux  publics,  les  autorise  à  faire  éta- 
blii-  à  la  barrière  Cadet  un  corps-de-garde  pour  le  service  de  la 
garde  nationale;  et,  attendu  la  nécessité  de  faire  faire  promptement 
et  sans  délai  cette  construction,  il  les  autorise  à  faire  faire  une  sou- 
mission par  un  entrepreneur.  Cet  ouvrage  présente  en  aperçu  une 
dépense  d'environ  1,370  livres. 

Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  enlever  les  réverbères  qui 
sont  aux  portes  des  ci-devant  commissaires  au  Chàtelet  et  à  les  faire 
placer  aux  portes  des  commissaires  de  police  de  chaque  section. 

-^-'^  Sur  le  rapport  des  mêmes  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 


(1)  Le  Conseil  de  Ville  provisoire  avait,  par  arrêté  du  27  août  1790,  accordé 
aux  deux  commis  de  Farchitecte  de  la  Ville  une  gratification  de  1,000  livres.  (Voir 
I"  série,  Tome  VII,  p.  39.)  Quant  au  Bureau  municipal,  il  avait  déjà  rejetf-,  par 
uue  délibération  antérieure,  eu  date  du  7  décembre,  une  semblable  demande  en 
faveur  des  mêmes  individus.  (Voir  Tome  I,  p.  464-465.)  Il  statua  à  nouveau  sur 
cette  affaire  dans  sa  séance  du  2  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Sans  renseignements. 

(3)  Arrêté  du  26  janvier  1790.  (Voir  1"  série,  Tome  III,  p.  576-377.) 
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Le  Bureau  nmnicipal  les  autorise  à  faire  rélahlii-  un  pdil  poiil  de 
Ijois.  plac(''  sur  l'égoul  de  la  rue  de  la  Vierge,  île  des  Cygnes  (1  ),  le- 
quel pont  est  en  si  mauvais  état  qu'on  ne  peiit  |iasser  dessus  sans 
danger;  et,  attendu  le  peu  d'importance  de  cette  réparation,  évaluée 
à  275  livres,  10  sous  environ,  le  Bureau  arrête  que  cet  ouvrage  ne 
sera  pas  mis  en  adjudication. 

.— -  Le  Bureau  municipal,  sur  le  rapport  à  lui  t'ait  par  les  adminis- 
trateurs au  Département  des  domaine  et  fiiiances  de  la  demande  du 
comité  de  la  section  des  Thermes-de-Julien,  les  autorise  à  faire  payer 
provisoiremeiît,  pal'  forme  d'avance,  sur  la  somme  qui  sera  fixée 
pour  la  dépense  de  cliaciue  comité  de  S'^ction  (2),  la  somme  de 
1,000  livres  à  celui  de  la  section  des  Theriiies-dé-Julien,  sur  la  quit- 
tance du  président,  et  dont  ce  comité  reiidra  compte. 

**.%~  Le  Bureau  municipal,  sur  le  rappoi-t,  fait  par  les  administra- 
teurs au  Département  des  domaine  et  linances,  d'une  demande  en 
indemnité  et  remboursement  d'avances  faites  dans  les  premiers  mo- 
ments de  la  liévolution  par  le  sieur  Esnault,  mattre  perruquier,  i-ue 
du  Faubourg  Saint-Jacques,  autorise  lesdils  administrateurs  à  faii-c 
payer  audit  sieur  Esnault,  par  forme  d'indemnité,  une  somme  de 
600  livres;  charge  les  commissait-es  au  Département  de  la  gai-de  na- 
tionale, à  qui  les  mémoires  et  les  pièces  dudit  sieur  Esnault  seront 
renvoyés,  de  prendre  de  nouveaux  renseignements  sur  l'objet  des 
réclamations  de  ce  particulier,  alin  de  savoir  si  la  somme  que  l'iui 
vient  d'arrêter  de  lui  faire  payer  suftît  pour  le  rembourser  des  dé- 
penses dont  il  fournit  la  preuve  (3). 

~*'^  MM,  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et  fi- 
nances ont  représenté  un  état  de  sommes  à  payer  des  deniers  de  la 
caisse  de  la  Ville  et  réclamées  depuis  le  l^""  jusqu'au  i'2  janvier  pré- 
sent mois;  ils  ont  aussi  représenté  un  autre  état  des  sommes  payables 
dans  le  courant  du  présent  mois  de  janvier  et  sommé  à  o40,7G2  livres, 
9  sous,  2  deniers. 

Le  Bureau  municipal  autorise  lesdits  administrateurs  à  faire  payer 
le  moiitant  de  ce  dernier  état,  ainsi  que  la  somme  de  80,279  livres, 


(1)  La  rue  de  la  Vierge  est  aujourd'hui  l'avenue  Bosquet  (quartier  du  Gros- 
Caillou,  Vllc  arrondissement). 

(2)  Le  rapport  sur  les  dépèuses  des  coniités  de  sections,  déposé  le  29  décembre 
IID'O,  fut  distribué  le  21  janvier  et  discuté  le  28.  (Voir  ci-dessus,  p.  630,  et  Ci- 
dessous,  p.  18:j.) 

(3)  Ce  sieljr  EsiNaqlt  est  manifestement  le  mi^me  que  celui  dout  le  mémoire 
avait  été  renvoyé  avec  recommandation  au  Département  de  Tadmiulstration  et 
du  domaine  par  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  le  15  juillet  1790. 
(Voir  lr°  série,  Tome  VI,  p.  304-o05  ) 
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G  sous,  3  deniers,  faisant  partie  des  sommes  réclaraées  par  le  pre- 
mier, en  observant  toutefois  à  Tégard  de  chacune  des  parties  pre- 
nantes les  formes  (1)  usitées;  arrête  aussi  qu'il  sera  fait  mention  des 
présentes  sur  chacun  desdits  états. 

•--^-  Lecture  faite  du  présent  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été 
approuvée. 

^—  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  ...  ('2). 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Sii/né  :  Bailly,  Maire;  Tassin,  Filleul,  Jollv,  Raffy,  Lesguillirz, 
Champion,  Le  Camus,  Montauban,  Choron,  Maugis  et  Le  Roulx  dk  La 
Ville;  Le  IMoink,  secrétaire-greflier  adjoint. 


(1)  Le  texte  du  registre  manuscrit  piirt(>:  les  soiuines  usitées. 

(2)  Date  laissée  en  blanc  dans  le  regislro  manuscrit.  En  fait,  le  Bureau  munici- 
pal se  réunit  le  20  janvier. 


184  CONSEIL  GÉNÉRAL  [21  Janv.  ITîMj 


21  Janvier  1791 
CONSEIL  GÉNÉRAL 


Du  vendredi  21  janvier  1701,  quatre  lieures  après  midi; 

Le  Conseil  gént-ral  de  la  Commune  convoqué  en  exécution  de 
l'ajournement  arrêté  à  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire, 
et  composé  de  MM.  les  officiers  municipaux  et  de  MM.  les  notables, 
à  l'exception  de  MM.  Andelle,  Anquetil,  Beaufils,  Bridel,  Brière,  Bu- 
reau, Callet,  Canuel,  Cauchin,  Champion,  Cholet,  Crettet,  Debour- 
ges,  Deyeux,  Durand,  Fallet,  Frezard,  Garan,  Geoffroi,  Gravier, 
Jeanson,  Lafisse,  Lefèvre,  Lehoc,  Lépidor,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Le 
Roulx  (Etienne),  Levacher-Duplessis,  Maugis,  Minier,  Montauban, 
Nizard,  Pitra,  Polron,  Quatremère,  Quin,Regnault,  Robin  (Léonard), 
Stouf,  Tassin,  Thorillon,  Thillay,  Tiron,  Trudon  (Charles),  Trudon 
(Jérôme),  Vernoy  et  Viguier  de  Curny;  le  premier  substitut-adjoint 
de  la  Commune  présent  ; 

*-~^  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  Maire  a  annoncé  que  l'ordre 
du  jour  était  la  continuation  de  l'élection  des  membres  du  Bureau 
de  paix  de  Tarrondissement  du  cinquième  tribunal  (1). 

En  conséquence,  lecture  faite  du  décret  qui  détermine  ledit  ar- 
rondissement, il  a  été  procédé  à  l'appel  des  membres  du  Conse.il 
général.  Le  scrutin  recueilli,  dépouillé  et  vériiié,  il  s'est  trouvé  GG  vo- 
tants et  6G  bulletins;  et  les  suffrages  se  sont  divisés  et  répartis  dans 
l'ordre  qui  suit,  savoir  : 

A  MM.  Legrand,  avocat,  23  voix;  —  Joseau,  29;  —  Dandry,  29; 
—  Jonnery,  25;  —  Cornu,  24;  —  Honoré  Villeneuve,  11;  —  Fer- 
rière,  11;  —  Etienne,  8;  —  Dongny,  4;  —  Knapen,  6;  —  Laubar- 
dière,  o;  —  Rainville,  5;  —  Grenier,  8  voix. 

Les  autres  suffrages  se  sont  répartis  entre  un  grand  nombre 
d'autres  citoyens;  et,  attendu  que  MM.   Legrand,  Joseau,  Dandry, 

(1)  Arr>Hé  du  18  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  !72.) 


t 
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.lonncry,  Cornu,  Honoré  Villeneuve,  Perrière  et  Etienne  ont  réuni  le 
plus  de  voix,  il  a  été  procédé  à  un  second  scrutin  entrexes  huit  can- 
didats. 

L'appel  fait  et  le  scrutin  clos  et  vérifié,  il  s'est  trouvé  77.  votants 
et  un  pareil  nombre  de  bulletins,  qui  se  sont  répartis,  savoir  : 

A  MM.  Legrand,  42  voix;  — Joseau,  -43; —  Dandry,  olJ;  —  Jon- 
nery,  ol  ;  —  Coi-iui,  39;  —  Etienne,  34;  —  Fei-rière,  2(1  ;  —  Honore 
Villeneuve,  11  voix. 

Et,  attendu  que  MM.  Dandry,  Jonnery,  Joseau  et  Lea;rand  ont 
réuni  la  pluralité  des  suffrages,  M.  le  Maire  les  a  proclamés  membres 
du  Bureau  de  paix  de  l'arrondissement  du  cinquième  tribunal  (1). 

-^^*  M.  le  Maire  a  annoncé  et  le  secrétaire-greffier  a  fait  la  distri- 
liulion  : 

d"  du  rapport  de  MM.  Tiron,  Andelle,  Lardin  et  Quin,  sur  l'esti- 
mation des  dépenses  h'-gitimes  des  comités  des  sections  (2)  ; 

2«  du  rapport  de  M.  Kobin  (Léonard),  sur  les  concours  pour  tous 
les  monuments  et  ouvrages  publics  de  la  Ville  de  Paris  (3). 

Le  Conseil  général  s'est  ajourné  à  vendredi,  28  du  courant,  pour 
la  discussion  des  objets  traités  dans  ces  deux  rapports  (4). 

MM.  Petit  de  La  Honville,  Soreau,  Franchet,  Gérard,  Le  Hoi 

de  Lisa  et  Joseph,  membres  du  Bureau  de  paix  du  quatrième  arron- 
dissement (o),  ont  été  annoncés  et  introduits. 

Sur  leur  demande,  ils  ont  été  admis  à  prètei",  entre  les  mains  de 
M.  le  Maire  et  en  présence  du  Conseil  général,  le  serment  «  de  lid»'- 
lité  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi,  et  de  remplir  avec  zèle  les  fonctions 
que  la  Commune  leur  a  confiées  ».  Ces  messieurs  ont  été  invitc-s  à 
assister  à  la  séance. 

*^ —  M.  Jabin,  marchand  d'estampes  et  éditeur  de  la  Collection 
complote  des  portraits  de  MM.  les  députés  à  V Assemblée  nationale 
de  1789,  est  venu  présenter  au  Conseil  général  un  exemplaire  de 
cette  édition  :  il  a  désiré  que  la  Commune  voulût  bien  en  agréer 
l'hommage.  M.  Jabin  a  annoncé  qu'il  s'était  livré  à  cet  ouvrage 
«  parce  qu'il  était  persuadé  qu'on  aimait  à  contempler  les  traits  des 
bienfaiteurs  qu'on  chérit,  et  qu'il  croyait  que  quelque  chose  man- 
querait à  la  satisfaction  de  nos  neveux  et  à  la  nôtre  si  le  siècle  pré- 

(1)  Ils  prêtèrent  serment  le  28  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Rapport  du  29  décembre  ITJO.  (Voir  Tome  I,  p.  650  et  650-633.) 
(.•{)  Rapport  du  22  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  581  et  o82-o84.) 

(4)  Le  premier  de  ces  deux  rapports  fut  seul  discuté  au  cours  de  la  séance  du 
28  janvier  ;  quant  au  second,  il  ne  fut  réinscrit  à  l'ordre  du  jour  que  le  24  février. 
(Voir  ci-dessous.) 

(5)  Élus  le  18  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  169  et  171.) 
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sent  ne  Iransmettail  aux  siècles  futurs  rimage  dos  fojidateurs  de  la 
liberté  française.»  (I,  p.  189.) 

M.  le  Maire  a  répondu  que  la  Commune  agréait  avec  satisfaction 
l'hommage  que  lui  faisait  M.  Jabin. 

Le  Conseil  général  a  arrêté  qu'il  en  serait  fait  mention  dans  le  pro- 
cès-verbal, et  que  le  volume  serait  déposé  dans  la  bibliothè(|ue  de  la 
Ville. 

■^-^  M.  Le  Scène  des  ^Maisons,  juge  de  paix  de  la  section  du  Fau- 
bourg-Montmartre, a  prêté,  en  présence  du  Conseil  général,  le  ser- 
ment de  «  remplir  fidèlement  et  avec  zèle  les  fonctions  que  la  loi  et 
la  Commune  lui  ont  coiîfiées  »  (1). 

"-***  Une  députation  de  la  section  du  Marché-des-Innocents  est 
venue  annoncer  le  décès  de  M.  Poignol,  l'un  des  députés  de  Paris  à 
l'Assemblée  nationale  (2). 

M.  le  Maire  a  témoigné  ses  i"egrets  au  nom  de  l'Assemblée. 

Et  le  Conseil  général  a  arrêté  qu'une  députation  de  vingt-quatre 
personnes  assisterait  demain  au  convoi  de  M.  Poignot,  et  que  la 
députation  serait  accompagnée  par  douze  gardes  de  la  Ville  et  un 
officier. 

Les  députés  sont  MM.  Haquin^  Hautefeuille,  Dumuntiez,  Joseph, 
Poujade,  Valleteau,  Dandry,  Julliot,  Brunet,  Baron,  Brongniart,  Ro- 
bin, Dreue,  Chevalier,  Franchet,  Thuault,  Mahaut,  Rousseau,  Le- 
fèvre,  Ceyrac,  Vernoi,  Lemeignen,  Potron  et  Hussenot. 

-^^^^  Trois  des  membres  du  Bureau  de  paix  du  quatrième  arrondis- 
sement, qui  sont  aussi  membres  du  Comité  des  recherches  (3),  ont 
prié  l'Assemblée  d'agréer  leurs  démissions  de  cette  dernière  qua- 
lité. Ils  ont  exposé  que,  indépendamment  de  l'incompatibilité  qu'il 
pouvait  y  avoir  à  remplir  ces  difTérentes  fonctions,  ils  avaient  pensé 
que  la  Commune  applaudirait  aux  motifs  qui  avaient  déterminé  leur 
démission,  lorsqu'ils  l'auraient  informée  qu'ils  ne  s'étaient  décidés 
que  pour  se  livrer  avec  plus  de  zèle  et  donner  à  leurs  nouvelles  fonc- 
tions un  temps  et  des  moments  qui  ne  devaient  pas  être  partagés. 

(t)  Le  Scène  des  Maisons  est  signalé  comme  absent,  le  16  janvier,  au  moment 
de  la  prestation  de  serment  des  juges  de  paix.  (Voir  ci-dessus,  p.  131.) 

(2)  Poignot  (Jean-Louis),  marchand  mercier,  rue  Saint-Denis,  au  coin  de  la  rue 
Saint-Germain-l'Auxerrois,  o"  député  du  tiers-état  de  la  Ville  et  faubourgs  de 
Paris.  Il  fut  remplacé  à  l'Assemblée  nationale,  le  !«■•  février,  parDELAVicNE,  2«  dé- 
puté suppléant,  au  refus  de  de  Vauvili.iers,  i*"-  suppléant.  (Voir  Archives  parle- 
mentaires, t.  XXII,  p.  562-363  et  658.) 

(3)  Ces  trois  membres  étaient  Franchet  et  Gérard,  élus  membres  du  Comité 
des  recherches  le  20  décembre  1790,  et  Soreau,  adujis  en  remplacement  le  22  dé- 
cembre. (Voir  Tome  I,  p.  566-567  et  582.)  Tous  trois  avaient  été  choisis  pour 
faire  partie  du  4"  Bureau  «le  paix,  le  IS  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  169  et  171.) 
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L(î  C()iis(!il  g('Miéi'al  a  accepté  la  démission  et  siatiu'',  corifôrmé- 
iiicnt  à  son  ari'èté  du  24  décembre  (1),  que  ceux  de  ses  memliros 
qui,  après  les  députés  admis  dans  le  Comité,  avaient  obtenu  le  plus 
de  voix  prendraient  la  place  des  membres  qui  venaient  de  donner 
leurs  démissions. 

En  conséquence,  vérilication  faite  du  résultat  tlu  iO  décembre, 
M.  le  Maire  a  annoncé  que  MM.  Lohier,  Hardy  et  Durand  remplace- 
raient dans  le  Comité  des  l'echerches  MM.  Cérard,  Fi-aucliet  et  So- 
reau. 

M\l.  Lohier  et  Hardy,  présents  à  l'Assemblée,  ont  accepté  leur 
nomination  et  prêté  à  l'instant  le  serment  «  de  i-emplir  lidélement 
et  avec  zèle  les  fonctions  que  la  Commune  leur  a  confiées,  et,  en 
outre,  de  garder  le  secret  sur  toutes  les  déclaratioiis  qui  pourront 
être  faites  devant  eux  (2)  o . 

Ai.  le  Maire  ayant  informé  l'Assemblée  que  MM.  les  juges  (3) 

s'étai(uit  réunis  hier,  et  qu'il  avait  été  proposé  différentes  oi)serva- 
tions  relativement  à  l'installation  des  tribunaux; 

Il  a  ('té  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Conseil  géiu-ral,  ayant  entendu  le  rapport  que  M.  le  Maire  lui  a 
fait  des  observations  de  MM.  les  juges  relativement  à  l'installation 
des  six  tribunaux  du  département,  a  arrêté  qu'il  persistait  dans  son 
arrêté  du  18  de  ce  mois  (4), 

■«^  L'ordre  du  jour  a  été  repris. 

M.  le  Maire  a  annoncé  que,  dans  l'ordre  d'élection  des  membres 
du  Bureau  de  paix  attaché  au  tribunal  du  sixième  arrondissement, 
il  sagissait  d'abord  de  procéder  à  l'élection  des  deux  hommes  de  loi. 

L'appel  fait  et  le  scrutin  clos  et  vérifié,  il  s'est  trouv(''  7S  votants  et 
un  pareil  nombre  de  bulletins,  qui  se  sont  répartis  entn;  un  grand 
nombre  de  citoyens. 

Les  quatre  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  sont  :  MM.  Isnard  de 
Bonneuil,  28  voix;  —  Dubail,  30;  —  Dujonquières,  il;  —  Colom- 
beau,  l.j  voix. 

De  suite,  il  a  été  procédé  au  second  scrutin  épuratoirc.  Le  résultat 
a  été  que  7.j  personnes  ont  fourni  leurs  bulletins,  et  que  les  quatre 
citoyens  ci-dessus  énoncés  ont  ol)tenu,  savoir  : 

(1)  Il  s'agit  en  ivalilé  d'une  décision  prise  le  20  décembre,  entre  les  deux  tours 
de  scrutin  pour  la  noujinatioti  du  Comité  des  recherches.  (Voir  Tome  I,  p.  S66.) 

(i)  Le  troisième  membre,  absent,  prêta  serment  le  24  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 

{'■l)  Le  texte  du  registre  manuscrit  porte:  MM.  les  Juf/es  de  paix...  Ma.\s  c'est 
une  erreur  évidente,  les  juges  de  paix  n'ayant  rien  à  voir  dans  l'installation  des 
tribunaux  de  district. 

(4)  Arrêté  du  18  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  109-111.) 
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MM.  Isnard  de  Bonneuil,  Gl  voix;  —  J)ubail,  32;  —  Dujonquières, 
38;  —  Coloml)t'au,  11  voix. 

Et,  attendu  que  M.  Isnard  de  Bonneuil  et  M.  Dujiiiiquières  (1)  ont 
obtenu  le  plus  de  voix,  M.  le  Maire  les  a  proclamés  membres  du  Bu- 
reau de  paix  du  sixième  arrondissement  (2). 

Il  a  été  ensuite  procédé  à  l'élection  des  quatre  autres  membres. 

L'appel  fait,  le  scrutin  clos,  vérifié  et  dépouillé,  il  s'est  trouvé 
72  votants  et  72  bulletins,  et  les  buit  personnes  qui  ont  réuni  le 
plus  de  suffrages  ont  été  ;  M.  Couart,  qui  en  a  obtenu  31;  —  M.  Le- 
joune,  31  ;  —  M.  Dubail,  27;  —  M.  Lans  de  Boissy,  17  ;  —  M.  Gallien, 
14;  —  M.  Dimpré,  11;  —  et  M.  Boulard,  10  3). 

*^-^  Dans  l'intervalle  du  dépouillement  du  scrutin,  M.  le  Maire  a 
fait  lecture  d'une  lettre  adressée  au  Conseil  général  par  M.  Thoril- 
lon,  qui,  élu  juge  de  paix  de  la  section  des  Gobelins,  se  démet  de 
ses  fonctions  d'administrateur  de  la  police  et  prie  le  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune  de  décider  :  1"  si,  les  décrets  ne  parlant  que  des 
juges  de  district  lorsqu'ils  ont  dit  (ju'ils  ne  seraient  pas  à  la  fois  mu- 
nicipaux, on  peut  et  on  doit  y  comprendre  les  juges  de  paix;  2"  si 
l'utilité  de  la  chose  publique  n'exige  pas  que  M.  Tborillon  remplisse 
ses  fonctions  jusqu'à  l'installation  de  son  successeur. 

Le  Conseil  général,  après  avoir  arrêté  à  l'unanimité  que  M.  Tbo- 
rillon conserverait  l'écbarpe  municipale  comme  un  gage  de  l'estime 
et  des  regrets  de  la  Commune  et  qu'il  serait  invité  à  continuer  ses 
fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  nommé  un  successeur,  a  déclaré 
que  les  fonctions  de  notable  étaient  les  seules  qui  lui  parussent 
compatibles  avec  celles  de  juge  de  paix. 

"^^^  Par  le  résultat  du  scrutin  épuratoire  entre  les  huit  personnes 
qui  ont  eu  le  plus  de  suffrages  au  premier,  il  s'est  trouvé  GO  votants 
et  Go  bulletins,  et  les  voix  se  sont  divisées  et  réparties  dans  l'ordre 
qui  suit,  savoir  : 

MM.  Couart,  50  voix;  —  Lejeune,  46;  —  Dubail,  50;  —  Colom- 
beau,  34;  —  Lans  de  Boissy,  26;  —  Gallien,  l.");  —  Dimpré,  7;  — 
Boulard,  16  voix. 

Et,  attendu  que  MM.  Couart,  Dubail,  Lejeune  et  Colombeau  ont 
réuni  le  plus  de  suffrages,  M.  le  JNlaire  les  a  proclamés  membres  du 
Bureau  de  paix  du  sixième  arrondissement  (4). 


(1)  Ce  nom  est  écrit,  dans  VAlmanach  des  tribunaux  pour  1792  :  de  Junquières. 

(2)  Ils  prètèreut  serment  le  28  janvier.  (V'oir  ci-dessous.) 

(3)  Le  résultat  du  second  tour  de  scrutin  est  indiqué  à  la  fin  de  la  séance.  (Voir 
ci-dessous,  même  page.) 

(4)  Ils  prêtèrent  serment  le  28  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 


[21  Janv.  1791]  DE  LA.  COMMUNE  DE  PARIS  189 

-^•^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Baillv,  Maire;  Dejolv,  secrétaire-greffier;  Royer,  secré- 
taire-greflier  adjoint. 


KCLAIIICISSEMENT. 

(I,  p.  186.)  La  Collection  complète  des  portraits  de  MM.  les  députés  à 
l'Assemblée  nationale  de  1789  forme  3  volumes  (1).  Mais  elle  est  incom- 
plète :  le  4e  volume,  qui  a  cependant  paru,  est  tellement  rare  qu'il  n'existe 
pour  ainsi  dire  plus.  En  revanche,  le  Cabinet  des  estampes  de  la  Bibliothè- 
que nationale  possède  la  collection  des  orif,'inaux  de  tous  les  portraits,  y 
compris  les  inédits,  avec  des  indications  autographes  de  la  plupart  des  mo- 
dèles, concernant  leur  nom,  prénoms,  qualités,  date  et  lieu  de  naissance, 
litres  et  blason,  etc..  (2). 

C'est  au  commencement  de  l'année  1790  que  de  Jabin  (il  s'appelait  alors 
ainsi)  entreprit  sa  publication  :  un  premier  prospectus  indique  comme  édi- 
teur DE  Jabin,  maître  de  pension,  rue  Neuve  Sainte-Geneviève,  pour  Massard, 
graveur  du  roi;  un  deuxième,  supprimant  le  nom  du  graveur,  ne  désigne 
que  DE  Jabin,  marchand  d'estampes,  place  du  Carrousel,  n"  4.  Il  avait  fait 
paraître  antérieurement  une  brochure  intitulée:  Liberté  du  comrrœrce,  abo- 
lition des  maîtrises  et  jurandes,  suppression  des  moines,  signée  de  Jabin,  maî- 
tre ès-arts  et  de  pension,  rue  Neuve  Sainte-Geneviève,  membre  du  comité 
du  district  du  Val-de-Gràce  (3). 

Les  trois  premières  livraisons  sont  annoncées  par  le  Moniteur  universel 
(n-  du  17  mars  1790],  sous  cette  rubrique  :  Portraits  de  MM.  les  députés  à 
r Assemblée  nationale  de  llHi),  d'après  les  dessins  de  M.  Godei-roy,  élève  de 
M.  David,  peintre  du  roi,  publiés  par  de  Jabin,  entrepreneur,  rue  Neuve 
Sainte-Geneviève.  Le  mémejournal  fait  savoir  que  la  souscription  ouverte  par 
l'éditeur  jusqu'au  l^'-  mars,  offrant  des  avantages  aux  sousciipteurs,  est 
prolongée  jusqu'au  l^""  avril. 

Les  livraisons  suivantes  sont  annoncées,  dans  les  mêmes  termes  (n°*  des 
21  avril  et  l^f  mai),  jusqu'à  la  7<-",  comme  étant  en  vente  chez  Dkjabin,  rue 
Neuve  Sainte-Geneviève. 

A  la  fin  de  1790,  le  premier  volume  est  terminé  ;  il  est  annoncé  (n"  du 
8  janvier  1791)  ainsi  qu'il  suit  :  Collection  générale  des  portraits  de  MM.  les 
députés  à  r Assemblce  nationale,  dédiée  à  la  nation,  présentée  à  l'Assem- 
blée nationale,  au  roi  et  à  la  reine  le  21  novembre  1790,  par  Dejabin;  le 

(il  luip.  3  vol.  in-4o  (Bib.  uat.,  Le  25/2). 

(2)  Cette  indication  est  empruntée  à  M.  Maurice  ToUKNtux  (Uibliof/ra/j/ile,  1. 1, 
n-  445). 

(3)  luip.  7  p.  iu-8"  (Arch.  uat.,  ADxi,  65). 
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bureau  pour  la  recette  des  souscriptions  est  place  du  Carrousel,  boutique 
n°  4.  Il  est  dit  en  même  temps  que  les  prix  sont  ainsi  fixés  :  4  livres  par 
livraison  de  8  portraits;  chaque  f.'ravure  séparée,  20  sous;  chaque  volume 
de  200  portraits,  relié,  130  livies. 

L'homniage  de  ce  prefnier  volume  à  l'Assemblée  nationale  est  mentionné 
en  ces  termes  parle  procès-verbal  (i)  : 

Le  président  (Cuasset)  aunouce  h  l'Assemblée  que  le  sieur  Jabin  a  fait  remettre 
aux  Archives  nationales  une  partie  de  la  collectiou  des  portraits  de  .MM.  Ir,-; 
députés. 

C'est  ce  premier  volume  qui  fut  oITert  au  Conseil  général  le  21  janvier. 

Le  second  volume  paraît  dix  mois  plus  tard,  après  la  dissolution  de  l'As- 
semblée constituante.  Par  lettre  du  15  octobre  1791,  le  sieur  Jabin,  éditeui' 
de  \a.Cotleclion  complète  des  portraits  gravés  en  couleur  de  MM.  les  députés 
à  réassemblée  nationale  de  S9,  demande  à  être  admis  devant  l'Assemblée 
léfçislative  pour  lui  oITiir  le  second  volume  de  sa  publication  ;  et  l'Assem- 
blée décide  qu'il  sera  admis  le  lendemain  (2). 

Le  lendemain,  en  elîet,  Jabin  comparait  à  la  barre  et  débite  un  petit  dis- 
cours qui  rappelle  sensiblement  celui  du  21  janvier.  Il  dit  : 

Persuadé  qu'on  se  plaît  à  contempler  les  traits  des  bienfaiteurs  que  l'on  aime 
et  que  Ton  vénère,  et  qu"il  manquerait  quelque  chose  à  la  satisfaction  de  nos 
neveux  et  de  nous-mêmes  si  le  siècle  présent  ne  transmettait  aux  siècles  futurs 
l'image  des  fondateurs  de  la  liberté  française,  j'ai  entrepris  la  collectiou  complète 
des  portraits  des  législateurs  de  la  France. 

Finalement,  il  fait  hommage  du  U*^  volume,  contenant,  comme  le  premier, 
20U  portraits.  Le  président,  Pastobet,  répond  que  l'Assemblée  accepte  l'hom- 
mage, et  accorde  au  pétitionnaire  l'honneur  de  la  séance.  L'Assemblée 
ordonne  mention  honorable  au  procès-verbal  (3). 

Mais  le  succès  de  la  publication  laisse,  paraît-il,  à  désirer,  et  bientôt 
voici  de  nouveau  l'auteur  devant  l'Assemblée  législative  :  de  Jabin,  admis 
à  la  barre  avec  ses  enfants,  se  plaint  des  contrefaçons  des  portraits  qu'il  a 
gravés,  et  demande  que,  pour  l'indemniser  des  pertes  qu"il  a  éprouvées, 
l'Assemblée  ordonne  l'envoi  à  chacun  des  83  départements  d'un  exemplaire 
de  sa  Collection  complète  des  portraits  des  députés  à  V Assemblée  nationale 
de  HD,  gravés  en  taille-douce,  pour  être  déposé  aux  archives  de  chaque 
département  :  la  nation  reconnaissante  peut  donner  cette  marque  de  satis- 
faction aux  membres  de  l'Assemblée  constituante.  Le  président,  Fbançois 
(de  Xeufchàteau),  répond  et  accorde  au  comparant  les  honneurs  de  la  séance. 
La  pétition  est  renvoyée  au  Comité  des  pétitions  (4). 


(1)  Séance  du  16  novembre  1790,  soïv.  {>îoiv  A rcliives  parlemenluirea,  \..  \'^, 
P-  473.) 

(2)  Séance  du  16  octobre  1791.  (\oir  Ai'iliives parlemenlaireis,  t.  XXXlV:p.24o 
246.) 

(3)  Séance  du  17  octobre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXIV,  p.  260- 
261.) 

(4)  Séance  du  23  décembre  1791.  (Voir  Arc/iives  parlementaires.,  t.  XXXVI, 
p.  389.)  —  Le  texte  de  la  pétition  a  été  publié  sous  ce  titre  :  Adresse  à  l'Assem- 
blée nationale  léfjislalive,  du  sieur  Jabin,  sollicitant  l'envoi  aux  83  départements 
de  sa  collectiou,  imp.  2  p.  in-S"  (Bib.  uat.  Le  23/3). 
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Aucun  rapport  du  Comité  sur  la  pétition  de  Jab'in  n'est  nieiuionné  dans 
les  procès-verbaux. 

Le  troisième  et  dernior  volume  ne  dut  paraître  qu'au  temps  do  la  Conven- 
tion ;  mais  la  table  (manuscrite)  des  procès-verbaux  de  la  Convention  na- 
tionale n'en  mentionne  pas  le  dépôt  officiel. 
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22  Janvier  1791 

CORPS     M  V  S  ICI  PAL 


— ^  Du  samedi  22  janvier  1791,  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  exécution  de  l'ajournement  pro- 
noncé dans  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé 
de  JMM.  Jolly,  Choron,  Andelle,  J.-J.  Le  Roulx,  Et.  Le  Roulx,  Cou- 
sin, Levacher,  Tiron,  Prévost,  Viguier-Curny,  Stouf,  Rousseau,  Jal- 
lier,  Montauban,  Cahours,  Raffy,  Prévost,  Mulot,  Dui'and,  Bernier, 
Le  Scène,  Dacier,  Nizard,  Charon,  Trudon,  Berlollon,  Quatremère, 
Houssemaine,  Regnault,  Pitra,  Tassin,  Lai-din; 

— ^^  Sur  le  réquisitoire  du  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres, 
l'impression,  la  publication,  Taffiche  et  l'exécution  : 

1''  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  31  octobre  J790,  relative  aux  soldats 
tenant  garnison  sur  les  vaisseaux  (1); 

2»  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  31  octobre  1790,  relative  au  corps  royal  du 
génie  et  à  la  manière  dont  il  doit  être  composé  (2); 

3"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  10  novembre  1790,  relative  à  la  solde  et 
aux  appointements  des  soldats,  sous-officiers  et  officiers  des  corps 
suisses  (3)  ; 

4°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  10  décembre  1790,  relative  à  la  liquidation 
des  offices  supprimés  et  qui  règle  la  manière  dont  les  créanciers  opposants 
sur  le  prix  de  ces  offices  doivent  se  pourvoir  pour  le  payement  de  leurs 
créances (4); 

(1)  Décret  du  26  octobre  1790.  matin,  sur  l'augmentatiou  de  solde  des  soldais 
tenant  garnison  sur  les  vaisseaux,  présenté  par  Berton  des  Balbes,  marquis  de 
C-<ii,L'iN,  au  nom  du  Comité  militaire.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XX, 
p    38-39.) 

(2)  Décret  du  24  octobre  1790.  relatif  à  la  nouvelle  formation  du  corps  du  géuie, 
présenté  par  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur  du  Comité  militaire.  (Voir  Archives 
parlementaires,  t.  XX.  p.  17-18.) 

(3)  Décret  du  l"  octobre  1790.  présenté  par  le  vicomte  de  Noailles,  au  nom  du 
Comité  militaire,  sur  l'augmentation  de  solde  des  soldats  et  sous-officiers  des  ré- 
giments suisses.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XIX,  p.  337.) 

CO  Décret  du  30  octobre  1790,  matin,  sur  'a  liquidaliou  des  offices  supprimés 
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5°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  12  décembre  1790,  portant  vente  à  la  mu- 
nicipalité du  Plessis-Piquet  (département  de  Paris)  des  domaines  nationaux 
y  désignés  (1); 

6"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  12  décembre  1790,  qui  ordonne  que  les 
sœurs  converses  donneront  leurs  voix  dans  les  élections  comme  les  sœurs 
choristes  et  qu'il  en  sera  de  même  des  religieuses  converses  (2)  ; 

7°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  12  décembre  1790,  relative  aux  pécheurs 
des  différents  ports  du  royaume  et  notamment  a  ceux  de  la  ville  de  Mar- 
seille (3); 

8"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  lo  décembre  1790,  relative  à  l'organisation 
du  corps  royal  de  l'artillerie  (4)  ; 

9°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  15  décembre  1790,  qui  ordonne  que  le  roi 
sera  prié  de  faire  délivrer  aux  administrations  de  département  o0,000  fusils 
pour  l'armement  des  gardes  nationales  (o)  ; 

10"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  25  décembre  1790,  relative  aux  receveurs 
des  domaines  et  bois  et  aux  différentes  sommes  qu'ils  seront  tenus  de 
verser  dans  les  caisses  des  trésoriers  de  district  (6)  ; 

11"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  2  Janvie.'  1791,  relative  à  l'ordre  qui  doit 
être  observé  pour  la  délivrance  des  mandats  à  l'administration  de  la  caisse 
de  l'extraordinaiie  et  aux  payements  qui  doivent  s'y  faire  (7); 

12"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  2  janvier  1791,  relative  à  l'administration 
des  fabriques  et  à  la  taxe  des  chaises  (8); 

13"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  2  janvier  1791,  relative  au  trésor  public  et 


et  sur  l'indemnité  à  accorder  aux  anciens  titulaires  de  ces  offices  jusqu'au  rem- 
boursement de  leurs  finances,  présenti';,  au  nom  du  Comité  de  judicalure,  par 
GossiN,  rapporteur.  {\'o'ïv  Archives  parlementaires,  t.  XX,  p.  131-i3o.) 

(1)  Décret  du  26  novembre  1790,  matin,  présenté  par  le  duc  de  La  Rochefou- 
cauld, rapporteur  du  Comité  d'aliéuation  des  domaines  nationaux,  portant  vente 
de  divers  biens  à  la  municipalité  du  Plessis-Piquet,  canton  d'Antony,  district  de 
Bourg-la-reiue,  département  de  Paris.  (Voir  Arcfùiies  parlementaires,  t.  XX, 
p.  734.) 

(2)  Décret  du  8  décembre  1790,  relatif  aux  sœurs  et  religieuses  converses,  pré- 
senté par  Treilhard,  au  nom  du  Comité  ecclésiastique.  (Voir  Archiver  parlemen- 
taires, t.  XXI,  p.  321.) 

(3)  Décret  du  8  décembre  1790,  sur  la  police  et  les  procédés  de  la  pêche  mari- 
time, présenté  par  Malouet,  au  nom  des  Comités  diplomatique,  de  marine  et 
d'agriculture  et  commerce,  à  la  suite  d'une  pétition  des  patrons  pécheurs  de  Mar- 
seille. (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  323-325.) 

(4)  Décret  du  2  décembre  1790,  matin,  relatif  à  l'organisation  du  corps  d'artil- 
lerie, présenté  par  le  prince  de  Broglie,  rapporteur  du  Comité  militaire.  (Voir 
Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  180-182.) 

(o)  Décret  du  18  décembre  1790,  matin,  présenté  par  Alexandre  de  Lameth, 
rapporteur  du  Comité  militaire,  sur  la  distribution  de  30,000  fusils  destinés  à  l'ar- 
mement des  gardes  nationales.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI.  p.  332.) 

(6)  Décret  du  19  décembre  1790,  relatif  aux  versements  à  faire  par  les  receveurs 
des  domaines  et  bois,  présenté  par  de  Pintevilli^  de  Cernon,  rapporteur  du 
Comité  des  finances.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  ^Ql.) 

(7)  Décret  du  27  ilécembre  1790,  sur  l'ordre  de  la  délivrance  des  mandats  à 
l'administration  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  sur  celui  des  payements  à  la 
même  caisse,  présenté  par  Camus,  au  nom  d'une  commission  spéciale.  (Voir  i4r- 
chives parlementaires,  t.  XXI,  p.  679-681.) 

(8)  Décret  du  29  décembre  1790,  autorisant  le  Conseil  municipal  de  la  Ville  de 
Paris  à  réduire  le  prix  des  chaises  dans  les  paroisses.  (Voir  Tome  I,  p.  606-607. 
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portant  établissement  d'un  bureau  de  correspondance  {.'ém'rale  entre  le 
directeur  général  du  trésor  et  les  receveurs  de  district  des  quatre-vingt- 
trois  départements  (1); 

i4o  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  ."i  Janvier  1791,  relative  au  juf^ement  du 
sieur  Trouard,  ci-devant  de  Riolle  (2); 

13°  d'une  loi  doimée  à  Paris,  le  5  janvier  1791,  relative  a  l'appel  des  juge- 
ments prévotaux  (3); 

16°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  5  janvier  1791,  relative  au  compte  à. 
rendre  par  le  receveur  de  la  caisse  du  clergé  (4): 

17"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  a  janvier  1791,  qui  ordonne  que  le  Cor])S 
municipal  de  Paris  exercera  les  fonctions  attribuées  aux  administrations  de 
département,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics  et  les  ateliers  de 
secours  (o) ; 

18°  d'une  loi  donnée  ii  Paris,  le  o  janvier  1791,  lelative  a  l'acquisition  de 
domaines  nationaux  par  les  différentes  municipalités  du  royaume  (6); 

19°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  7  janvier  1791,  portant  que  les  recettes 
et  dépenses  pour  la  Ville  de  Paris  continueront  d'être  faites  comme  en  1790, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  (7); 

20"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  7  janvier  1791,  qui  ordonne  que  les 
payeurs  de  rentes  acquitteront,  dés  le  mois  de  janvier  1791,  toutes  les 
rentes  de  1790,  employées  dans  leurs  états  au  profit  des  pauvres  (8); 


(1)  Décret  du  27  décembre  1790,  autorisant  le  directeur-géuéral  du  trésor  public 
à  établir  uu  bureau  de  correspondance  générale  avec  les  receveurs  de  district, 
présenté  par  Le  Couteulx  de  Canteleo,  au  nom  du  Comité  des  finances.  (Voir 
Archives  parletnenlaires,  t.  XXI,  p.  681.) 

(2)  Décret  du  18  décembre  1790,  matin,  reuvoyant  Trouahu  de  Riolle,  prévenu 
de  crime  de  lèse-nation,  devant  le  Tribunal  criminel  provisoire,  rendu  à  la  suite 
d'une  pétition  de  l'intéressé.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI.  p.  532.) 

(3)  Décret  du  24  décembre  1790,  matin,  sur  l'appel  des  jugements  prévotaux  et 
la  comparution  des  condamnés  par  contumace,  présente  par  du  Port,  au  nom  du 
Comité  de  jurisprudence  criminelle.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  (i"Jo.) 

(4)  Décret  du  17  décembre  1790,  présenté  par  Leroy,  baron  d'Allarde,  rappor- 
teur du  Comité  des  finances,  sur  un  versement  à  faire  par  le  ci-devant  receveur 
général  de  la  caisse  générale  du  clergé.  (Voir  Archives  parleme?itaires,  t.  XXI. 
p.  322-323.) 

(.3)  Décret  du  30  décembre  1790,  au  matin,  présenté  par  de  La  Rochefoucauld, 
duc  de  Liancourt,  rapporteur  des  Comités  de  constitution  et  de  mendicité,  ainsi 
conçu  :  «  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  jusqu'à  l'organisation  du  département 
de  Paris,  le  Corps  municipal  de  la  Ville  de  Paris  exercera  les  fonctions  attribuées 
aux  administrations  de  département  en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics  et 
les  ateliers  de  secours,  et  qu'il  tiendra,  pour  cette  administration  provisoire,  un 
compte  particulier  et  distinct  de  celui  relatif  aux  travaux  et  ateliers  de  Paris.  » 
(Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXL  p.  710-711.) 

(6)  Décret  du  31  décembre  1790,  malin,  prorogeant  le  délai  accurdé  aux  nmui- 
cipalités  qui  ont  fait  leurs  soumissions  pour  l'acquisition  des  biens  nationaux, 
présenté  par  Ramel  Nogaret,  rapporteur  du  comité  d'aliénation.  (Voir  Archives 
parlementaires,  t.  XXI,  p.  740-742.) 

(7)  Décret  du  30  décembre  1790.  matin,  présenté  par  le  duc  de  La  Rochefou- 
cauld, au  nom  du  Comité  des  impositions,  ainsi  conçu:  «  L'Assemblée  nationale 
décrète  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement  sur  les  entrées  des  villes 
et  sur  les  octrois,  les  recettes  et  les  dépenses,  contiuuenmt  d'être  faites  pour  la 
Ville  de  Paris  comme  eu  1790.  "  [\'o\v  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p,  711. j 

(!>)  Décret  du  31  décembre  1790,  matin,  sur  le  paj'ement  des  rentes  affectées  au 
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21"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  9  janvier  1791,  relative  au  serment  pres- 
crit par  le  décret  du  27  novembre  dernier  (1). 

-^'  M.  (le  La  Haye  a  été  introduit  :  il  a  l'ait  et  le  (-orps  muni('i[iai 
a  reçu  l'hommage  d'un  plan  enluminé  et  encadré  du  département 
de  Paris.  (I,  p.  ^201.) 

M.  le  Maire  a  fait  des  remerciements  à  M.  de  La  Haye. 

Kt  le  Corps  municipal  a  ordonné  (\ue  cette  gravure  sei'iiit  placée 
dans  la  salle  ordinaire  de  ses  séances. 

-*—  Lecture  faite  par  le  secrétaire-greflier  du  projet  de  répartition 
({u'il  avait  été  chargé  de  faire  de  MM.  les  officiers  municipaux  et 
notables  destinés  à  procéder,  lundi  prochain,  à  l'apposition  des 
scellés  sur  les  grefîes  des  tribunaux  «le  la  Yilh;  de  Paris  (2); 

Le  Corps  municipal  a  adopté  le  travail  et  ordonné  que  le  tableau 
en  serait  transcrit  à  la  suite  du  procès-verbal  de  ce  jour. 

Dislribution  de  MM.  les  commissaires  pour  l'apposition  des  scellés  sur 
les  greffes  des  divers  tribunaux  de  la  Ville  de  Paris. 

MM.  Mulot,  Pkiîvost,  Gan'dolpiu:,  Ber.nmcr,  officiers  municipaux. 

MM.  DoBiGiNY,  Bridf.l,  Ceyrat,  lioGiKR,  notables. 

La  Cour  des  Aides,  ^ 

La  Cour  des  Monnaies, 

Les  Requêtes  de  l'Hôtel. 

Le  Bureau  des  finances. 

Le  Bailliage  du  Palais, 

La  Cliambre  des  bâtiments, 

L'Élection,  la  Chambre  de  la  marée, 

La  Chancellerie  du  Palais,  f         Enclos 

Le  siège  général  de  la  Table  de  marbre,  \  du 

L'Amirauté  de  France,  .  (         i*alais. 

Les  Eaux  et  forêts  de  France, 

La  Table  de  marbre, 

La  maîtrise  des  Eaux  et  forêts, 

La  juridiction  contentieuse  de  la  Sainte-Chapelle, 

La  Prévôté  générale, 

La  Connétablie,  gendarmeiie  et  maréchaussée  de  France, 

La  Prévoté  des  monnaies. 


MM.  Trudon,  Pitra,  Holsseuaine,  officiers  municipaux. 
MM.  RoARD,  Baron,  Crettet,  Julliot,  Borie,  J.-J.  Le  Roulx,  Descloseaux, 
notables. 


profit  des  pauvres,  préseuté  par  Anson,  rapporteur  du  Comité  des  finances.  (Voir 
Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  739-740.) 

(1)  Décret  du  4  janvier  1791,  relatif  aux  membres  de  l'Assemblée  nationale, 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  constitu- 
tionnel, rendu  sur  la  motion  de  Barnave.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXH, 
p.  15-18.) 

(2)  Arrêté  du  17  janvier.  (^Voir  ci-dessus,  p.  165.) 
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Le  Grand  Conseil. 
La  Prévôté  de  l'Hôtel. 


M.  Beaufils,  officier  municipal. 

MM.   Le  Breton,   Anquetil,  Lehoc,  Cardot,  Maréchal,  Le  Jeune,  Couard, 
Jeanson,  notables. 

La  Prévôté  de  Chaillot. 
La  Prévôté  du  Roule. 

MM.  Le  Vacher,  Deyeux,  officiers  municipaux. 

MM.  Bureau  du  Colombier,  Poissonnier,  Dumas  uks  Combes,  Blandin,  Ma- 
HAUT,  notables. 
Le  Chàtelet  de  Paris. 
Les  greffes  en  dépendants. 

MM.  Llsguilliez,  Cahours,  officiers  municipaux. 
MM.  DuMONTiEz,  Bertollon,  Callet,  notables. 
Le  Grenier  à  sel. 

M.  Rousseau,  officier  municipal. 

MM.   BoNTEMPS,   Emmanuel    Robin,  Coup-de-Lance,    Corsanges,   Vassaux, 
Valleteau  iiE  La  Roque,  de  Vaudichon,  Frézard,  Mocllé,  notables. 
Le  Bailliage  de  Saint-Lazare. 
La  Prévôté  de  La  Villette  et  de  Saint-Laurent. 


MM.  Durand,  Nizard,  officiers  municipaux. 

M\I.  Taloir,  FoRiÉ,  Levacher-Duplessis,  îIaOlin,  notables. 

Le  Bailliage  du  Temple. 

Le  Bailliage  de  Saint-Martin-des-champs. 


MM.  Cousin,  Boncerf,  Le  Camus,  officiers  municipaux. 

M.  Cezérac,  notable. 

Le  Bailliage  de  Sainte-Geneviève. 

Le  Bailliage  de  Saint-Jean-de-Lalran. 


M.  Thorillon,  officier  municipal, 

MM.  Bidault,  Lemeignen,  Le  Gros,  Jonnery,  notables. 

Le  Bailliage  de  Saint-Marcel. 


M.  Stouf,  officier  municipal. 

MM.  Lohier,  Lefevre,  Lépidor,  Quln,  Brogmart,  Trotignon,  notables. 

Le  Bailliage  de  Saint-Germain-des-prés. 


M.  Maugis,  officier  municipal. 

M.\I.  Oudet,  Dandry,  Grouvelle,  Davous,  Hussenot,  Potron,  Hautefeuille, 
notables. 

L'Offlcialité  métropolitaine. 

L'Officialité  diocésaine. 

Le  Duché-pairie. 

Le  Bailliage  de  la  Barre  du  Chapitre. 

La  juridiction  du  Grand-Chantre. 
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MM.  Tassin,  Choron,  officiers  municipaux. 
Le  Tribunal  municipal,  à  l'Hôlel-de-Ville. 


M.  Lardin,  officier  municipal. 

MM.  Franciikt,  Raffron  du  Trouillet,  Tuion,  Gérard,  Joseph,  notables. 

La  Commission  extraordinaire  du  Conseil  (le  sieur  Bresson,  greffier). 


M.  JoLLY,  officier  municipal. 

MM.  Stoupe,  Jeanson,  Delarzille,  Poujade,  Watrin,  notables. 
La  Commission  extraordinaire  du  Conseil  (le  sieur  Moriceau  de  La  Barre, 
greffier). 

M.  Filleul,  officier  municipal. 

MM.  Le  Suuld,  Sureau,  Pousset,  Blandin,  Sanson  du  Perron,  notables. 
La   Commission    extraordinaire    du    Conseil  (le    sieur    Thurin,   avocat, 
greffier). 

MM.  TiRON,  Caiiours,  officiers  municipaux. 

MM.  Brièrk   de   Surgy,  Voilquin,  Mané,  Dreue,  notables. 

La  Commission  extraordinaire  du  Conseil  (le  sieur  Durlis,  greffier). 

Il  a  de  plus  été  arrèti'  que  les  scellés  seraient  apposés  avec  les 
nouveaux  cachets  fjue  M.  le  Maire  vient  de  l'aire  graver  (1);  en  con- 
séquence, qu'il  serait  adressé  un  de  ces  cachets  à  l'officier  municipal 
de  chaque  commission. 

Des  députés  des  commissaires  des  sections  réunis  à  l'hôtel  dt; 

Richelieu,  pour  l'affaire  de  Tabago,  ont  été  annoncés  et  introduits; 
ils  ont  fait  lecture  d'une  délibération  par  laquelle  les  commissaires 
demandent  qu'il  soit  incessamment  présenté  à  l'Assemblée  nationale 
une  adresse  concernant  l'afTaire  de  Tabago  et  la  dénonciation  du 
sieur  Jobal,  commandant  de  cette  île,  comme  coupable  de  délit  de 
lèse-nation.  (II,  p.   202.) 

M.  le  Maire  a  répondu  que  le  Corps  municipal  prendrait  très  in- 
cessamment en  grande  considération  la  demande  de  MM.  les  com- 
missaires des  sections. 

Les  députés  s'étant  retirés,  le  procureur  de  la  Commune  a  demandé 
et  le  Corps  municipal  a  ordonné  que  la  pétition  des  commissaires 
des  sections  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes  lui  seraient  communi- 
quées. 

Il  a,  de  plus,  été  arrêté  que  le  rapport  de  cette  affaire  serait  fait 
incessamment  par  M.  Tiron  et  M.  x\ndelle,  qui  sont  nommés  commis- 
saires à  cet  effet  (2). 


(i)  ArriHés  du  Corps  municipal,  du  3  novembre  1790,  et  du  Bureau  municipal, 
•lu  .3  décembre.  (Voir  Tome  I,  p.  175-176  et  431.) 
(2)  Rapport  annoncé  comme  prochain  le  4  février.  iVoir  ci-dessous.) 
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— ^  Sur  l'observation  faite  par  un  de  MM.  les  administrateurs  qu'il 
sétait  répandu  dans  le  public  des  bruits  défavorables  à  M.  Le  Scène 
des  Maisons,  l'un  de  M.M.  les  officiers  municipaux,  en  sorte  qu'il  im- 
portait également  au  C(jrps  municipal  et  à  M.  Le  Scène  des  Maisons 
d'examiner  TafTaire  afin  (r(''c]aii'cir  les  faits  et  dissiper  tous  les 
doutes  qui  ont  pu  s'élever; 

Le  Corps  municipal  a  chargé  MM.  Le  Camus  et  Caliours  de  prendre 
connaissance  des  faits  et  de  lui  ci  rendre  compte  à  sa  prochaine 
assemblée. 

Au  moment  où  MM.  les  commissaii'es  venaient  détre  nommés,  les 
commissaires  des  biens  nationaux  sont  venus  prendre  séance  dans 
le  Conseil.  Ils  ont  remis  une  déclaration  en  date  de  ce  jour,  signée 
par  MM.  Canuel,  Hardy,  Lai'din,  Maugis,  Vigner,  Pitra,  Tiron,  par 
laquelle,  en  retraçant  les  faits  relatifs  à  l'affaire  de  ^L  Le  Scène,  les 
commissaires  des  biens  nationaux  deniandent  qu'il  soit  pris  des  ren- 
seignements à,  ce  sujet. 

M.  Le  Scène,  arrivé  également  depuis  la  nomination  des  commis- 
saires, a  donné  quelques  éclaircissements;  il  a  lui-même  insisté  pour 
que  MM.  les  commissaires  voulussent  bien  se  livrer  sans  délai  à  la 
mission  dont  ils  avaient  été  chargés.  Pour  répondre  à  l'imputation 
résultant  d'un  prétendu  abus  de  pouvoir  relativement  à  l'acquisition 
d'un  bien  national,  M.  Le  Scène  a  représenté  et  fait  lecture  d'un 
pouvoir  qui  lui  avait  été  donné  à  cette  occasion,  le  5  octobre  dernier, 
parle  nommé  Aubin;  il  a  ensuite  déposé  cet  écrit  sur  le  bureau  et, 
après  l'avoir  paraphé  et  signé,  il  a  demandé  qu'il  fût  remis  à  MM. 
les  commissaires  pour  leur  servir  de  pièce  de  conviction  et  de  ren- 
seignements. 

^—  Le  Corps  municipal,  lecture  faite  d'un  mémoire  présenté'  par 
M.  Moreau,  doyen  des  greffiers  de  chambre  civile  et  de  police  du 
Ghàtelet,  tendant  à  être  maintenu  dans  la  garde  des  registres  et  dé- 
pôts qui  lui  ont  été  confiés  jusqu'à  ce  jour,  a  arrêté  qu'il  prendrait 
le  mémoire  en  considération,  et  cependant  que  M.  le  Maire  propose- 
rait au  Comité  de  constitution  la  question  de  savoir  s'il  importe  de 
fermer  ce  dépôt  ou  de  continuer  à  le  laisser  ouvert.  (III,  p.  210.) 

-—  Sur  la  réquisition  du  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  MM.  Trudon,  Tassin  et  Choron, 
administrateurs  au  Département  du  domaine,  étaient  et  demeuraient 
autorisés,  en  conformité  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  14  de 
ce  mois,  à  signer  avec  M.  le  Maire  les  contrats  des  rentes  constituées 
ou  reconstituées  sur  l'État.  (IV,^  p.  211.) 
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V--*-  M.  le  Commandanl-géiiéral  a  été  introduit  dans  le  Conseil;  il 
a  donné  communication  et  le  Corps  municipal  a  nommé  MM.  Pitra, 
Cliaron  et  Viguier-Curny  pour  lui  faire  le  rapport  d'une  pétition  de 
la  section  de  Bondy,  relative  à  la  formation  d'un  corps  d'armée  des 
gardes  nationales  qui  auraient  à  obéir  à  la  première  réquisition  de 
l'Assemblée  nationale,  sanctionnée  par  le  roi  (1).  (V,  p.  211.) 

Sur  l'observation  faite  par  M.  le  Maire  qu'il  serait  prudent  de 

prendre  quelques  mesures  pour  que  demain  l'ordre  et  la  tranquillil('' 
publique  ne  puissent  point  être  troublés  (2); 

Le  Corps  municipal  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

Le  Corps  municipal,  informé  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  se 
sont  mépris  sur  le  vrai  sens  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  di'cembre 
dernier  sur  le  serment  des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  et 
empressé  de  publier  l'interprétation  que  l'Assemblée  nationale  a 
donnée  elle-même  de  la  loi,  dans  l'instruction  qu'elle  a  décnHée  hier, 
21  janvier; 

Ouï  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Déclare  que,  d'api'ès  cette  instruction,  les  ecclésiastif|ues  fonction- 
naires publics,  tels  que  les  curés,  vicaires  et  autres,  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  ordonné  par  la  loi,  peuvent  continuer  l'excrcicci  de 
leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplacés  dans  les  formes 
prescrites  par  les  décrets.  (VI,  p.  214.) 

Au  surplus,  le  Corps  municipal  annonce  aux  citoyens  que,  le  (b'Iai 
dans  lequel  la  dénonciation  doit  être  faite  aux  termes  de  la  loi  «'tant 
sur  le  point  d'expirer,  il  doit  être  très  incessamment  pourvu,  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi  du  20  décembre,  au  remplacement  des  eccl('- 
siastiques  fonctionnaires  publics  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment 
ordonné  par  la  loi  (3); 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  afiiclié  partout  où 
besoin  sera  et  notamment  dans  les  égliâes  (-4). 

Et,  sur  l'observation  faite  par  M.  le  Maire  qu'il  serait  convenable 
que  les  dift'érents  membres  du  Corps  municipal  qui  ont  reçu  le  ser- 


(1)  Le  rapport  fut  préseuté  le  31  janvier;  mais,  au  prucrs-verbal  de  cette  der- 
nière séance,  la  pétition  est  attribuée  à   la  section  du  Roule.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Le  lendemain  étajt  le  premier  dimanche  qui  suivait  la  prestation  de  ser- 
ment des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  laquelle  avait  eu  lieu,  comme 
on  sait,  les  dimanches  9  et  16  janvier  ;  mais  les  curés  réfractaires  devaient  encore 
officier  dans  les  paroisses,  et  c'est  à  cette  occasion  c[u'on  craignait  que  des  trou- 
bles fussent  suscités  par  les  partisans  des  nouveaux  cures  assermentés. 

(3)  Les  électeurs  du  district  de  Paris  furent  convoqués  le  27  janvier  pour  le  30, 
à  l'effet  de  remplacer  quelques-uns  des  curés  réfractaires.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Imp.  in-fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40/1),  reproduit  dans  le  Moniteur  {w  du  24  janvier). 
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ment  des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  (1)  se  rendissent 
demain,  dimanche  23,  dans  les  paroisses  qui  leur  avaient  été  respec- 
tivement assignées,  pour  y  prévenir  les  troubles  ou  mouvements  que 
l'on  pourrait  craindre: 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  MM.  les  officiers  municipaux  se 
transporteraient  dans  leurs  paroisses  respectives,  autant  qu'ils  juge- 
raient leur  présence  nécessaire  (2). 

— -  Le  Corps  municipal,  délibérant  sur  le  mode  de  répartition 
des  membres  du  Conseil  général  pour  l'installation  des  tribunaux  (3), 
a  arrêté  que  le  Conseil  général  se  diviserait  en  trois  parties  égales 
dans  la  proportion  de  seize  officiers  municipaux  et  de  trente-deux 
notables,  en  sorte  que,  dans  l'ordre  du  tableau  (4),  les  seize  pre- 
miers ofliciers  municipaux  soient  avec  les  trente-deux  premiers  no- 
tables et  ainsi  en  continuant  dans  la  même  proportion. 

Il  a  de  plus  été  arrêté  que  la  première  division,  présidée  par  M.  le 
Maire,  installerait  les  tribunaux  des  arrondissements  des  Petits- 
pères  et  du  Châtelel(5);  que  la  seconde  division,  présidée  par  M.  Mu- 
lot, vice-président,  installerait  les  deux  tribunaux  du  Palais  et  des 
Minimes  (6);  et  que  la  troisième  division,  présidée  par  M.  Regnault, 
installerait  les  deux  autres  tribunaux  de  Sainte-Geneviève  et  de  Tab- 
baye  de  Saint-Germain-des-prés(7). 

Le  Corps  municipal  a  encore  arrêté  que,  en  l'absence  du  procureur 
de  la  Commune  (8),  les  substituts-adjoints  se  joindront  aux  deux 
premières  divisions  du  Conseil  général  et  que  M.  Levacher  en  rem- 
plira les  fonctions  auprès  de  la  troisième  division  (9). 

Des  députés  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  sont  ve- 
nus dénoncer  au  Corps  municipal  les  mouvements  qui  se  passaient 
dans  l'étendue  de  la  paroisse  Saint-Sulpice.  Ils  ont  encore  dénoncé 
une  disposition  de  l'ordre  donné  aujourd'hui  par  M.  Courtaumer, 


(1)  Officiers  municipaux  répartis,  par  arrêté  du  5  janvier,  entre  les  différentes 
paroisses  pour  y  recevoir  le  serment  les  dimanches  9  et  16  janvier.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  38-40.) 

(2)  Cet  arrêté  fut  modifié  à  la  fin  de  la  séance.  (Voir  ci-dessous,  p  201.) 

(3)  Répartition  en  trois  sections  arrêtée  le  18  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  170.) 

(4)  Tableau  dressé  d'après  l'ordre  de  l'élection  et  le  nombre  des  voix  obtenues, 
annexé  au  procès-verbal  du  9  octobre.  (Voir  Tome  I,  p.  13-13.) 

(3)  C'est-à-dire  lestribuuaux  des  II"  et  III"  arrondissements. 

(6)  C'est-à-dire  les  tribunaux  des  l"  et  IV^  arrondissements. 

(7)  C'est-à-dire  les  tribunaux  des  V«  et  Vl«  arrondissements. 

(8)  BouLLEMER  Dii  La  MiRTiNiÈaB  coutinuait  à  être  malade.  (Voir  Tome  I,  p.  380 
et  4S6.) 

(9)  Les  dispositions  de  cet  arrêté  furent  modifiées  par  un  arrêté  postérieur  du 
24  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 
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chef  de  division,  portant  que,  sur  la  réquisition  de  plusieurs  sections 
de  la  paroisse  de  Saint-Sulpice,  le  curé  devant  officier  demain,  les 
bataillons  de  la  seconde  division  devaient  fournir  chacun  un  contin- 
gent de  troupes  pour  assurer  la  tranquillité  publique. 

Un  moment  après,  d'autres  députations  se  sont  encore  présentées  : 
celle  des  Quatre-Nations  a  remis  et  déposé  ses  pouvoirs  et  une 
copie  de  l'ordre  donné  par  M.  Courtaumer.  Les  renseignements  ont 
été  les  mêmes  de  toutes  parts  (1). 

D'après  ces  difTérentes  députations,  le  Corps  municipal,  consé- 
quemment  à  son  arrêté  précédeiit  (2),  a  arrêté  que,  la  présence  des 
officiers  municipaux  devenant  nécessaire  dans  les  différentes  pa- 
roisses où  ils  ont  reçu  le  serment,  chacun  d'eux  se  rendrait,  demain 
dimanche  ^3,  avant  la  messe,  dans  ses  paroisses  respectives,  pour  y 
maintenir  la  tranquillité  et  donner  tous  les  ordres  nécessaires. 

— -  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

'^■'^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  (3). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


ÉCLAIRCISSEMENTS. 

(I,  p.  19o.)  Le  plan  du  département  de  Paris  dont  il  est  ici  question  est 
intitulé  :  Département  de  Paris,  suivant  le  décret  du  10  janvier  1790  (4),  dé- 
dié à  l'Assemblée  nationale  et  présenté  à  la  Municipalité  de  Paris,  dressé 
et  gravé  par  de  La  Haye,  le  jeune,  1790  (o).  Il  porte  VObservaiion  suivante  : 
a  II  est  à  remarquer  qu'aucune  carte  n'a  encore  donné  avec  précision  les 
nouveaux  murs  qui  entourent  Paris.  L'auteur  de  celle-ci  a  fait  tout  ce  qui 
dépendait  de  lui  pour  les  tracer  plus  exactement.  » 


(1)  A  la  suite  des  plaintes  portées  contre  lui,  le  commandant  de  division  Cour- 
taumer donna  sa  démission,  que  le  Corps  municipal  refusa  le  27  janvier.  (Voir 
ci-dessous.) 

(2)  D'après  l'arrêté  pris  au  début  de  la  séance,  les  officiers  municipaux  étaient 
laissés  libres  d'apprécier  si  leur  présence  était,  ou  non,  nécessaire  (Voir  ci-des- 
sus, p   200.) 

(3)  Lundi,  24  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Il  s'agit  en  réalité  du  décret  du  19  janvier  1790,  sur  les  limites  du  dépar- 
tement de  Paris.  (Voir  1«  série,  Tome  111,  p.  473..) 

(.0)  Ce  plan  existe  à  la  Bibliothèque  nationale  (C  4097,  collection  Gosseliu, 
n»  1040),  et  aux  Archives  de  la  Seine.  Il  ne  se  trouve  pas  à  la  Bibliothèque  histo- 
rique de  la  Ville  de  Paris. 
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Il  est  annoncé  par  le  Moniteur  universel  (n"  du  21  janvier  17111),  en  ces 
termes  :  Département  de  Paris,  proportion  d'une  ligne  pour  100  toises, 
dédié  à  l'Assemblée  nationale  et  présenté  à  la  Municipalité  de  Paris,  par 
M.  Lahaye,  le  jeune,  se  vend  à  Paris,  chez  l'auteur,  place  du  Chevalier-du- 
guet,  n"  30,  et  chez  cinq  libraires. 

Bien  que  ce  plan  soit  dédié  à  l'Assemblée  nationale,  il  ne  semble  pas  que 
l'auteur  en  ait  fait  officielletnent  hommage  à  l'Assemblée  :  du  moins  la 
Table  des  ]>rocès-verbaux  n'indique-t-e!Ie  pas  que  l'auteur  ait  été  reçu  en 
séance. 

Mais,  outre  la  présentation  faite  le  22  janvier-  au  Corps  municipal,  il  y  en 
eut  une  autre  à  l'Assemblée  électorale  du  département  de  Paris,  à  la  date 
du  27  janvier  1791  :  le  président,  Pastoret,  annonça  que  M.  de  L\  IIave, 
jeune  artiste,  demandait  à  faire  hommage  d'une  carte  typographique  du 
département  de  Paris.  M.  d::  Là  Haye,  ayant  été  introduit  et  étant  montéà  la 
tribune,  prononça  un  discours  qui  mérita  des  applaudissements  irnanimes, 
qui  furent  également  donnés  à  la  réponse  du  président.  L'Assemblée  arrêta 
que  l'un  et  l'autre  seraient  imprimés  et  insérés  dans  son  procès-verbal,  qui 
contient,  en  effet,  le  texte  des  discours  échangés  (T. 

Quant  à  la  personnalité  de  l'auteur,  les  dictionnaires  biographiques  ne 
mentionnent  qu'un  Delaiiaye  (Guillaume-Nicolas),  graveur  en  géographie, 
né  à  Paris  en  1725,  mort  en  1802.  Mais  ce  n'est  pas  le  nôtre,  qui  est  qua- 
lifié en  1791  de  jeune  artiste,  alors  que  né,  en  1723,  il  aurait  eu  66  ans  (2). 
Il  s'agit  sans  doute  d'un  fils  de  celui-là. 

Le  Moniteur  (n°  du  10  juin  1791)  annonce  encore  une  Carte  de  l'État 
d'Avignon  ou  du  Comtat  Venaissin,  d'après  une  carte  du  pays,  dessinée  et 
gravée  par  Delahaye,  le  jeune,  se  vendant  à  Paris,  chez  l'auteur,  place  du 
Chevalier-du-guet,  n"  30,  et  chez  quatre  libraires. 

(II,  p.  197.)  L'afîaire  de  Tabago  ?  Une  assemblée  de  commissaires  de  sec- 
tions, pour  l'affaire  de  Tabago  ?  Ces  choses  obscures  veulent  être  ex[ili- 
quées. 

D'abord,  qtr'est-ce  que  Tabago?  L'île  de  Tabago  (3)  est  une  des  Antilles 
sud-américaines,  sur  les  côtes  du  Venezuela;  elle  compte  environ  20,000  ha- 
bitants. Déjà,  à  l'Assemblée  constituante,  Arthur  DrLLON,  parlant  un  jour  des 
(roubles  de  Tabago,  estimait  qu'il  y  avait  à  Tabago  «  près  de  20,(i00  noirs 
conire  330  b'ancs  »  (4).  Possession  française  depuis  1782,  l'ile  de  Tabago  Bst 
redevenue  anglaise  en  1793. 

Quanta  l'affaire  dite  de  Tabago,  elle  concerne  exclusivement  les  plaintes 
et  réclamations  d'un  sieur  Bosque  (Charles),  établi  à  Tabago  où  il  exerçait 

(1)  Séance  du  27  janvier  1791.  (Voir  V Assemblée  éleclorule  du  déparlement  de 
Paris,  1790-1791,  par  Etienne  Cuaravay,  p.  420-421.)  —  Ou  u'a  pas  retrouvé  le 
texte  des  discours  imprimé  à  part. 

(2)  A  moins  qu'il  n'y  ait  une  virgule  omise  daus  le  procès-verbal  de  l'Assem- 
blée électorale,  qui  devrait  alors  être  lu  ainsi  :  M.  de  La  R\xe,  jeune,  artiste. 
Mais,  en  général,  ou  écrivait  plus  volontiers,  à  la  suite  d'un  nom  propre,  te  jeune 
ou  Vaine  que  jeune  ou  aine  tout  court. 

(3)  M.  Elisée  Reclus  [Nouvelle  f/éof/raphie  universelle,  t.  XVIIl)  éci-it  daus  le 
texte  Tùt)ar/o ;  muis  ses  cartes  (t.  XVII  et  XIX)  portent  Talmgo. 

(4)  Séance  du  29  juiu  1790.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVI,  p.  568-369.) 
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la  profession  d'avocat,  et  qui  y  avait  éprouvé,  en  1789,  les  Iraitelnents  les 
plus  vexatoires  pour  avoir  manifesté  des  sentiments  favorables  à  la  Hévolii- 
lion.  De  ces  persécutions,  le  tableau  suivant  fut  présenté  à  l'Assemblée 
nationale,  dans  un  rapport  du  Comité  cnlonial  (!)  : 

Les  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Port-Louis  du  Tahaj.a-)  ont  la  loéiue  origine  que 
ceux  que  l'on  a  éprouvés  daus  nos  autres  colonies:  c'esireilct  delà  coiumotion 
qui  s'y  est  fait  sentir  lorsqu'on  a  appris  les  évéueinenls  qui  se  sont  passés  en 
France  le  14  juillet.  D'après  ce  qui  s'était  passé  en  France  et  d'après  ce  qui  se 
passait  dans  les  colonies  voisines  de  Tabago,  M.  Bosque,  avocat,  invitales  Fran- 
çais à  se  réunir  pour  former  un  Couiilé  patriotique.  Cette  assemblée  se  forma  le 
2;(  octobre;  .\IM.  GiucLiEa  et  Gjvs  furent  élus  l'uu  président  et  l'autre  vice-pré- 
sident; M.  Bosque  fut  élu  secrétaire.  File  envoya  une  députation  aux  adminis- 
trateurs pour  les  inviter  à  se  joindre  à  elle,«ifiii  de  travailler  de  concert  au  bon- 
heur de  la  colonie.  Cette  invitation  fut  rejetée  par  M.  Jobai-,  commandant  (2),  La 
Société  pulriolique  arrêta  qu'il  sciait  fait  des  rcpréscntali'  us  à  MM.  les  adminis- 
trateurs sur  les  motifs  qui  avaient  donné  lieu  à  la  réunion  des  Français  à  Tabago, 
et  que,  au  cas  d'un  seeond  désaveu,  l'assemb'ée  se  dissoudrait.  La  démarche  eut 
du  succès  et  le  commandant  a;  prouva  la  formation  de  l'assemblée.  Cette  associa- 
tion n'a  duré  que  six  jours  et  n'a  tenu  que  sept  séances;  ses  membres  ont  été 
cjustamment  atta<hés  aux  principes  d'ordre  difficiles  ù  conserver  dans  les  pre- 
miers moments  d'une  Révolution.  Mais  bientôt  les  citoyens  qui  étaient  à  la  tète 
de  cette  Société  sont  devenus  victimes  de  l'injustice  la  plus  atroce;  à  Tabago 
comme  ca  France,  les  officiers  militaires  virent  avec  peine  se  déployer  l'énergie 
de  la  liberté;  ils  devinrent  les  ennemis  de  VAssemhlée  palriolù/ue.  aussitôt  qu'elle 
fut  formée. 

MM.  BdSQJE,  aRELiE:i  et  (iuYs  fureul  bientôt  en  butte  à  la  haine  la  plus  ac- 
tive, et,  d'après  les  dépositions  de  quelques  soldats,  reçues  parleurs  ofliciers,  ils 
furcmt  dénoncés  comme  coupables  d'avoir  tenu  une  assemblée  illégale,  daua  la- 
quelle, disait-on,  ils  avaient  tramé  une  espèce  de  sédition.  La  dénonciation  fut 
faite  le  3  novembre  et  remise  à  M.  .Iob\l. 

MM.  Grei.ier,  Guvs  et  Bosq  je,  craignaut  pour  leurs  jours,  obtinrent  un  congé 
du  commandant  de  la  colonie  et  sembarquèreut  pour  la  Martinique.  M.  Jobal 
les  fit  poursuivre  par  une  goidette,  qui  les  ramena  à  Tabago.  MM.  Guvs  et  Gre- 
LiER  furent  mis  à  terre  en  liberté,  et  M.  Bosquk  conduit  eu  prison  et  mis  aux 
fers.  Le  procès  fut  instruit  en  quatre  jours,  sur  la  dénonciation,  et  le  jugement 
de  la  Cour  d'oyer  et  terminer  de  l'ile  de  Tabago  condamne  MM.  GREiitRct  Guys 
à  une  amende  de  1,000  livres  chacun,  pour  avoir  permis  aux  soldats  de  Sa  Ma- 
jesté de  prendre  un  serment  de  leur  assemblée,  quoique,  est-il  dit  dans  lejugc- 
raent,  ils  ne  paraissent  pas  l'avoir  fait  à  mauvaise  intention;  quant  à  M.  Bosque, 
il  est  déclaré  convaincu  d'avoir  méchammeut  et  malicieusement  affaibli  le  gou- 
vernement du  roi  dans  l'ile,  eu  déclarant  que  ses  soldats  devaient  être  libres 
d'aller  boire  où  ils  voudraient;  d'avoir  fait  signer  le  serment  civique  à  plusieurs 
d'entre  eux;  d'avoir  proposé  un  diner  à  une  compagnie  du  régiment  en  gai^nison 
à  Port-Louis,  etc.,  et,  en  conséquence,  condamné  à  être  emprisonné  pour  six 
mois  et  au  carcan  pendant  une  heure,  à  moins  que,  dans  l'espace  de  six  semai- 
nes, il  ne  consentit  à  partir  de  la  colonie  pour  n'y  jamais  revenir. 
Pendant  l'empiàsonuement  de  M.  Bosque,  sa  maison  a  été  totalement  dévastée 


(1)  Rapport  d'ALQUiER,  au  nom  du  Comité  colonial,  H  février  1791,  soir.  (Voir 
Archives  parlementaires,  t.  XXllI,  p.  2.34-233.) 

(2)  DE  Jobal  (Antoine),  commandant  intérimaire,  en  l'absence  du  comte  Dii.lon 
(Arthur),  maréchal  de  camp,  gouverneur  titulaire,  député  de  la  Martinique  à 
l'Assemblée  nationale,  élu  par  r.Vssemblée  des  colons  séant  à  Paris. 
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et  ses  propriétés  vendues  à  vil  prix.  M.  Bosque  prêta,  au  bout  de  six  semaines, 
serment  de  ne  plus  revenir  dans  l'île,  et  M.  Jobal  lui  déclara  qu'il  ne  pouvait 
effectuer  sa  retraite  dans  aucune  colonie  française.  Il  choisit  la  Trinité  espagnole, 
et,  le  lendemain,  il  fut  embarqué  avec  un  meurtrier  anglais  et  déposé  sur  une 
pointe  déserte,  dans  la  portion  de  la  Trinité  habitée  par  des  sauvages.  Plus  de 
pitié  l'attendait  chez  les  Caraïbes,  qui  le  conduisirent  dans  une  pirogue  non 
pontée,  à  travers  40  lieuss-^e  mer,  au  port  de  la  Trinité. 

L'expulsion  de  Bosque  avait  eu  lieu  le  30  décembre  1789.  Depuis,  des 
troubles  graves  avaient  éclaté  à  Tabaj^o  :  un  bataillon  du  régiment  de  la  Gua- 
deloupe s'était  révolté  contre  ses  olTiciers,  les  16-18  février  1790;  la  ville  de 
Port-Louis  avait  été  réduite  en  cendres,  dans  la  nuit  du  2  au  3  mai.  L'Assem- 
blée nationale,  à  diverses  reprises,  s'était  occupée  de  ces  incidents,  et  avait 
pris,  tantôt  sur  la  proposition  du  Comité  des  rapports,  tantôt  sur  celle  du 
Comité  colonial,  les  mesures  nécessitées  par  les  circonstances  (1). 

Mais  ce  que  les  commissaires  des  sections  de  Paris  entendaient  par 
«  l'affaire  de  Tabago  »,  ce  n'était  point  l'état  d'anarchie  où  la  colonie  était 
plongée:  ce  qui  les  intéressait  e.xclusivement,  c'était  l'affaiie  du  sieur 
Bosque,  de  Tabago. 

Après  son  expulsion  de  l'ile  de  Tabago,  Bosque  avait  pu  passer  de  la  Trinité 
à  Sainte-Lucie,  puis  à  la  Martinique,  d'où  il  n'avait  pas  tardé  à  revenir  en 
France,  à  Paris  naturellement,  à  proximité  des  pouvoirs  constitués.  Là,  il 
avait  bénéficié,  on  ne  sait  pourquoi,  de  la  protection  particulière  de  la 
section  de  la  Biblioiheque^  qui  faisait  imprimer  à  ses  frais  les  mémoires 
que  Bosque  adressait  à  l'Assemblée  nationale  et  où  il  réclamait  l'annula- 
tion du  jugement  du  16  novembre  1789,  la  restitution  de  son  domaine  et 
200,000  livres  de  dommages  intérêts  (2), 

C'est  apparemment  vers  le  mois  de  novembre  1790,  que  la  sedioa  de  la 
Bibliothèijue  commença  à  s'intéresser  au  cas  du  sieur  Bosque;  le  27  no- 
vembre, elle  recevait  le  rapport  des  commissaires  nommés  par  elle  précé- 
demment pour  examiner  la  légitimité  de  ses  réclamations  (3)  ;  et,  le  30  no- 

(1)  Séances  des  12  juin  1790,  soir;29  juiu;  30  juin;  l"- juillet,  matin  ;  6  juillet, 
soir;  8  juillet,  matin;  10  juillet,  matin;  25  juillet;  27  juillet,  soir.  (Voir  Archives 
parlementaires,  t.  XVI,  p.  202,  o68-.569,  .580-581,  599-600,  725,  750;  et  XVII,  p.  35, 
337-338  et  385.) 

(2)  Mémoire  du  sieur  Charles  Bjsque,  adressé  à  V Assemblée  nationale,  daté  du 
17  juillet  1790,  dont  l'impression  a  été  ordonnée  par  l'assemblée  f/énérale  de  la 
section  de  la  Bibliothèque,  le  21  décembre  1790,  avec  pièces  justificatives  certi- 
fiées le  25  novembre  1790  par  les  commissaires  de  la  même  section,  imp.  76  p. 
in-8o  (Bib.  nat.,  Lk  12/707)  ;  —  Mémoire  adressé  à  V Assemblée  nationale,  conte- 
nant les  persécutions  éprouvées  à  Tabayo  par  les  Français  et  notamment  par  le 
sieur  Charles  Bosquk,  pour  avoir  donné  des  preuves  de  civisme,  daté  du  6  août  1790, 
et  dont  l'impression  a  été  ordonnée  par  la  section  de  la  Bibliothèque,  avec  d'autres 
pièces  justificatives  également  certifiées  le  25  novembre  1790  par  les  commis- 
saires de  la  même  section,  imp.  160  p.  in-8"  (Bib.  nat.,  Lk  12/706).  Ce  dernier 
mémoire  seul  a  été  reproduit,  avec  les  pièces  justificatives,  en  annexe  au  compte 
rendu  de  la  séance  du  17  février  1791,  dans  les  Archives  parlementaires  (t.  XXIII, 
p.  238-268). 

(3)  Ces  cinq  commissaires  étaient:  Hugou  de  Bassville  (Nicolas-Jean),  profes- 
seur d'histoire  et  de  littérature  à  la  Société  pohjsophique:  Magoi,  (Jean-Claude), 
chef  de  correspondance  au.\  Fermes  générales;  La  Vallée  (Bobert-Louis),  avocat. 
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vembre,   conformément  aux  conclusions   de    ce  rapport,    elle   arrêtait  de 
solliciter  le  concours  des  autres  sections  parla  délibération  suivante  (1)  : 

L'assemblée,  prenant  en  considération  la  situation  affligeante  du  sieur  Bosoue 
et  statuant  sur  le  rapport  des  commissaires  par  elle  nommés  pour  prendre  une 
connaissance  entière  des  divers  actes  de  despotisme  et  d'inhumanité  exercés 
envers  lui  en  exécution  desjugements  des  tribunaux  établis  à  Tabago  et  parti- 
culièrement d'après  les  ordres  du  sieur  Jobal,  commandant  de  cette  île  en 
l'absence  de  Al.  Dillon  ; 

A  arrêté  que  le  rapport  ci-dessus  serait  communique  aux  47  autres  sections  de 
la  capitale,  pour  en  prendre  connaissance  et  unir  leurs  vœux  à  celui  des  citoyens 
de  la  sectiou  de  la  Bibliothèque,  à  l'effet  défaire  rendre  au  sieur  Bosqijk  la  jus- 
tice que  tous  les  bous  citoyens  doivent  à  ses  vertus  civiques  et  à  sou  aujour 
pour  la  constitution  ;  dénoncer  le  sieur  Jobal  et  ses  satellites  aux  augustes 
représentants  de  la  nation,  comme  s'étant  rendus  coupables  d'un  crime  de  lèse- 
nation,  en  exerçant,  envers  le  sieur  Bosque  et  plusieurs  autres  bons  citoyens  de 
rile  de  Tabago,  les  actes  de  tyrannie  et  d'abus  d  autorité  dont  il  est  fait  mention 
dans  le  rapport. 

Et,  pour  cet  effet,  les  47  sections  sont  invitées  à  nommer  chacune  un  commis- 
saire pour  dresser,  conjointement  avec  celui  que  nommera  la  section  de  la  Biblio- 
thèque, une  pétition  qui  sera  portée  à  l'Assemblée  nationale. 

A  arrêté  eu  outre  que  le  rapport  ci-dessus,  ainsi  que  le  présent  arrêté,  seraient 
imprimés  aux  frais  de  la  section. 

t'ait  et  arrêté  eu  l'assemblée,  losdits  jour  et  an  que  dessus. 

Signé:  Magol,  président; 

HvRDY,  secrétaire-greffier. 

I/appel  aux  sections  est  du  30  novembre.  Peu  de  jours  après,  il  avait  été 
suffisamment  entendu  po' r  qu'une  réunion  de  délégués  put  avoir  lieu, 
réunion  dont  le  résultat  est  connu  par  la  circulaire  suivante,  adressée,  le 
13  décembre,  aux  présidents  de  sections  (2): 

P;iris,  le  13  dérembi-e  1790. 
Monsieur  le  président. 

Vingt  et  un  commissaires,  députés  respectivement  de  leurs  sections,  assemblés 
aujourd'hui,  dix  heures  du  matin,  à  l'hôtel  de  Richelieu,  rueNeuve  Saint-Augus- 
tin (3).  pour  y  délibérer  sur  l'affaire  du  sieur  Bosque,  et  ayant  pris  communica- 
tion de  différentes  pièces  qui  y  sont  relatives,  eu  ajournant  à  mercredi,  15  du 
courant,  quatre  heures  de  relevée,  m'ont  chargé  de  vous  communiquer  leurs 
vœux  tendant  à  vous  prier  d'instruire  M.  le  commissaire  nommé  par  votre  sec- 
tion de  leur  ajournement,  avec  prière  de  vouloir  s'y  trouver;  et,  au  cas  que  votre 
section  n'eût  pas  nommé  de  commissaire  k  cet  effet,  ils  vous  supplient  de  vou- 
loir bien  l'engager  à  l'envoi  dudit  commissaire. 

Ci-joints  le  rapport  des  commissaires  et  l'arrêté  de  la  sertion,  ainsi  que  deux 
mémoires  pour  servir  d'instruction  ('►). 


ancien  consul  de  France  à  Alger;  de  Vit.ay  (.leau-Nicola.-l,  docteur  en  droit, 
notable-adjoint,  et  de  Mh.ly  (Louis-Lezlu),  ancien  secrétaire  du  Parquet  de  la 
Ville,  avocat. 

(1)  Le  rapport  du  27  novembre  et  la  délibération  du  .30  forment  ensemble  un 
imp.  de  9  p.  in-S»  (Bib.  nat.,  Lb  40/1721). 

(2)  Exemplaire  adressé  au  président  de  la  section  du  Palais-royal.  Pièce  uia- 
nusc.  (Bib.  nat.,  manusc.  reg.  26C6,  fol.  198). 

(3)  L'hôtel  de  Richelieu  était  le  siège  de  la  section  de  la  Bibliothèque. 

(4)  Le  rapport  et  l'arrêté  sont  évidemment  le  rapport  du  27  et  l'arrêté  du  30  no- 
vembre. (Voir  ci-dessus,  p.  204.)  Quant  aux  deux  mémoires,  il  s'agit  sans  doute 
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J'ai  l'honneur  dêtrc,  avec  consitléraliou,  Monsieur  le  président,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Si'jné  :  uAuxon,  président. 

A  la  suite  du  la  séance  du  {">  décembre,  nouvelle  circulaire,  ainsi 
conçue  (1)  : 

Paris,  le  16  déceml)r(!  1790. 
Monsieur  le  président, 

Nous  nous  sommes  trouvés  réunis  vingt-sept,  dans  deux  séances  différentes, 
employées  à  vérifier  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  toutes  les  pièces  qui 
nous  ont  été  successivement  mises  sous  les  yeux  par  .M.  deBassville  (2),  rappor- 
teur de  cette  affaire,  et  par  M.  B.osque  lui-même,  qui  nous  a  fourni  de  vive  voix 
tous  les  éclaircissements  qui  pouvaient  nous  être  néiessaires. 

En  ma  qualité  de  président,  et  daprès  le  vœu  général  de  l'assemblée  extraor- 
dinaire de  MM.  les  députés  des  48  sections,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  envoyer 
à  la  même  assemblée,  qui  est  prorogée  à  lundi  prochain  (20  décembre),  quatre 
heures  de  relevée  précises,  hôtel  de  Richelieu,  rue  Neuve  Saint-Augustin,  un 
député  pour  prendre  connaissance  de  notre  travail  et  avec  des  pouvoirs  illimi- 
tés pour  coopérer  avec  nous,  afin  que  protection  et  secours  soient  accordés  à 
une  infortunée  victime  des  machinations  les  plus  odieuses  et  du  pouvoir  le  plus 
arbitraire. 

.lai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  d'Auxon,  président; 

MosNiER  DES  Clo3eaux,  Secrétaire. 

La  majorité  des  sections  était  donc  représentée  le  lo  décembre;  une 
nouvelle  Assemblée  des  commissaires  des  iS  sections  se  trouvait  constituée. 
L'accord  se  fit  sans  doute  complet  à  la  séance  du  20  décembre,  car,  le 
24  décembre,  la  pétition  projetée  était  déjà  rédigée  :  c'est  ce  qui  résulte  de 
la  circulaire  ci-dessous  (3)  : 

Paris,  le  24  décembre  1790. 
Monsieur  le  président, 
J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les  commissaires  des  différentes  sections 
qui  nous  ont  députés,  suivant  le  vœu  de  nos  frères  de  lasction  de  la  Bibliothè- 
que, ont  fini  leur  travail  et  que  l'adresse  à  l'Assemblée  nationale,  concernant 
l'affaire  de  Tabago,  est  en  état  d'être  signée.   Nous  vous  prions  d'envoyer  le 
commissaire  de  votre  section  pour  eu  entendre  une  dernière  lecture  dimanche, 
26  du  courant,  à.  onze    heures  du  matin,  hôtel  de  Richelieu,  rue  Neuve  Saint- 
Augustin. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc... 

Signé  :  d'Auxon,  président; 

MusNiBR  De8closeaux,  Secrétaire. 

Toutefois,  c'est  seulement  le  29  décembre  que,  à  la  suite  d'un  Rapport 
fait  en  V Assemblée  de  MM.  les  commissaires  de  la  majorité  des  sections  de 
Paris,  sur  l'affaire  de  Tabago,  réunis  à  l'invitation  de  celle  de  la  Biblio^ 


des  mémoires   adressés   par  Bosque  à   l'Assemblée  nationale.    (Voir  ci-dessus, 
p.  204,  note  2.) 

(1)  Exemplaire   adressé  au  président  de  la  section  du  Palais- royal.  Pièce  ma- 
nusc.  (Bib.  uat.,  manusc.  reg.  2666,  fol.  199). 

(2)  Lire  :  Hugou  de  Bassville. 

(3)  Exemplaire  adressé  au  président  de  la  section  du  Palais-royal.  Pièce  ma- 
nusc. (Bib.  nat.,  manusc.  reg.  2666,  fol.  204). 
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//tèf/tte,  rapport  signé  :  Desvikux,  commissaire  de  la  seclion  des  Postes,  rap- 
porteur, l'Assemblée  prit  officiellement  la  décision  suivante  (1)  : 

Ouï  ledit  rapport  et  vérification  faite  des  pièces  justificatives,  les  comniissairos 
de  la  majorité  des  sections  de  la  Ville  de  Paris,  eu  vertu  des  mandats  de  leurs 
coiumcttauts,  auxciuels  ils  ont  rendu  compte  respectivement  en  leur  assemblée, 
ont  arrêté  qu'il  serait  fait  une  pétition  ou  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  ten- 
dant à  dénoncer  le  sieur  Johal,  commandant  à  Tabago,  comme  coupable  de 
délits  de  lèse-nation  commis  dans  la  personne  des  citoyens  de  ladite  ilc. 

Fait  à  rassemblée  tenue  à  l'hntel  de  Richelieu,  au  comité  de  la  section  de  la 
Bibliothèque,  le  29  décembre  1790. 

Signé  :  d'Au.non,  président; 

MusNiER  DES  Closeaux,  commissairc 
de  la  section  de  l'Arsenal,  secrétaire. 

Aussitôt  l'adresse  arrêtée  et  définitivement  adoptée,  le  président  de  la 
délectation  des  sections  demanda  audience  au  président  de  l'Assemblée 
nationale  (2}.  Il  n'est  point  resté  trace  de  relie  démarche,  qui  n'est  connue 
que  par  une  seconde  lettre,  datée  du  8  janvier  1791,  qui  demande  une  ré- 
ponse au  sujet  d"une  lettre  précédente.  La  lettre  du  8  janvier  (3)  est  ainsi 
conçue  : 

Assemblée  des  commissaires  de  la  majorité  des  sériions, 

A  Paris,  ce  8  janvier  1791. 
Monsieur  le  président, 

Chargé  par  le  vœu  de  la  majorité  des  sections  de  la  capitale  de  solliciter  près 
de  vous  l'admission  ;'i  la  barre  d'une  députatiou  à  l'effet  de  dénoncer  à  l'Assem- 
blée nationale  des  délits  graves  qui  avaient  compromis  l'honneur  de  la  nation 
frani'aise,  commis  par  des  agents  subalternes  du  pouvoir  exécutif  dans  le  nou- 
veau monde,  et  réclamer  aussi  la  justice  de  nos  augustes  représentants  en  fa- 
veur de  plusieurs  victimes  du  pouvoir  arbitraire,  et  notamment  du  sieur  Bosque, 
l'apûlre  et  le  martyr  de  la  liberté  à  Tabago,  j'eus  l'honneur  de  vous  écrire,  en 
qualité  de  président  de  la  section  de  la  Bibliothèque  et  des  commissaires  dé- 
putés par  les  sections,  pour  savoir  quel  serait  le  jour  uù  la  députation  pourrait 
se  présenter  à  la  barre. 

N'ayant  reçu  aucune  réponse  et  devant  rendre  compte  de  mes  démarches  au.K 
scclious  de  la  capitale  qui  prennent  le  plus  grand  intérêt  à  cette  affaire,  je  vous 
prie,  Monsieur  le  président,  de  vouloir  bien  m'bonorer  de  votre  réponse  à  cet 
elfe  t. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect,  Monsieur  le  président,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur. 

Sifiné  :  d'Auxon,  président. 

Mais,  à  cette  date  du  8  janvier,  il  y  avait  une  raison  majeure  qui  s'oppo- 
sait à  l'admission  de  la  députation  à  la  barre  de  l'Assemblée  :  un  décret 
rendu  la  veille,  7  janvier,  sur  la  proposition  de  d'André,  à  la  suite  d'une 
communication  du  président  (Eumery),  annonçant  qu'il  avait  reçu  diverses 
adresses  dont  les  autevirs  demandaient  à  être  admis  à  la  barre,  décidait. 


(t)  Le  rapport  et  l'arrêté  furmeut  ensemble  un  imp.  de  16  p.  in-S»  (Bib.  nat., 
Lb  40/401  et  Lk  12/708). 

(2)  Le  président  de  l'Assemblée  nationale,  à  la  fin  de  décembre  1790  et  au 
commencement  de  janvier  1791,  était  d'André,  jusqu'au  4  janvier,  et  Emmery,  à 
partir  du  4. 

['■i)  Pièce  mauusc.  (Bib.  nat.,  manusc.  reg.  2633,  fol.  177). 
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conformément  d'ailleurs  à  de  précédenls  décrets  (1),  que,  seules,  seraient 
reçues  dorénavant  à  la  barre  les  députations  des  corps  administratifs  ou 
Directoires  des  départements  et  celles  de  la  Municipalité  de  Paris;  toutes 
autres  pétitions  ou  adresses  devaient  être  envoyées  au  président,  lequel  les 
renverrait  dans  les  Comités.  «  Autrement,  avait  dit  d'André,  si  vous  ad- 
mettiez', à  la  barre  tous  ceux  qui  s'imaginent  que  leurs  pétitions  sont  inté- 
ressantes, tout  le  royaume  serait  à  la  barre  dans  huit  jours  et  vous  auriez 
ici  12  à  13.000  pétitionnaires  (2).  » 

V Assemblée  des  commissaires  de  la  vi^jorité  des  sections  devait  donc  re- 
noncer à  se  faire  admettre  devant  l'Assemblée  nationale  :  c'est  alors  qu'elle 
eut  recours  au  Corps  municipal  pour  solliciter  son  intervention  et  linviler 
à  présenter  lui-même  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  :  tel  est  l'objet 
de  la  requête  présentée  au  Corps  municipal  le  22  janvier,  et  dont  il  est 
rendu  compte  dans  le  procès-verbal  de  ce  jour. 

Cette  démarche  avait  été  précédée  d'entretiens  des  commissaires  avec  le 
Maire  et  de  communications  faites  aux  sections,  ainsi  que  le  prouve  le 
registre  du  procès-verbal  de  la  section  des  Postes  (3;,  le  seul,  comme  on 
sait,  des  registres  des  sections  de  cette  période  qui  ait  été  conservé.  A  la 
date  du  jeudi  20  janvier  1791,  ce  procès-verbal  constate  donc  que  la  sec- 
tion a  été  convoquée  ce  jour-là,  pour  entendre  le  rapport  concernant  les 
troubles  arrivés  à  l'île  de  Tabago;  que  M.  Des  vieux,  membre  de  la  section  et 
commissaire  nommé  par  acclamation  dans  une  précédente  assemblée  (4) 
pour,  conjointement  avec  des  commissaires  de  chacune  des  sections,  ré- 
diger une  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  a  fait  lecture  du  projet  d'a- 
dresse ;  et  que  l'assemblée,  justement  indignée  de  la  conduite  que  le  sieur 
JoBAL,  commandant  par  intérim  à  Tabago,  parait  avoir  tenue  contre  le 
sieur  Bosque,  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

L'assemblée  générale  de  la  section,  convoquée  sur  la  demande  de  oO  ciloj-ens, 
conformément  à  la  loi,  à  l'effet  d'entendre  le  rapport  du  commissaire  qu'elle  a 
ci-devant  nommé  pour  l'affaire  de  Tabago  et  de  délibérer  spécialement  sur  cet 
objet  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  dudit  comiuissaire  et  les  réponses  faites  par 
M.  le  Maire  aux  députés  de  la  majorité  des  sections  sur  leur  demande  tendante 
à  présenter  à  l'Assemblée  uatiouale  la  pétition  arrêtée  par  lesdils  commissaires 
de  la  majorité  des  sections  (3)  ; 

Lecture  faite  du  rapport  qui  a  été  fait  à  l'assemblée  desdits  commissaires 
réunis  et  de  la  pétition  [lar  eux  arrêtée  (G)  ; 

(1)  Décrets  du  l^r  août  1789  et  du  io  octobre  1789.  (\'oir  1^»  série,  Tome  II, 
p.  360,  note  1.) 

(2)  Décret  du  7  janvier  1791.  (Voir  l""*^  série.  Tome  VIL  p.  i'iS,  note  4.) 

(3)  Reg.  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  1001). 

(4)  Cette  nomination  n'est  pas  mentiouuée  au  cours  des  précédentes  séances. 

(5)  Desvielx  ne  pouvait  pas  communiquer,  le  20  janvier,  les  réponses  faites  à 
la  séance  du  Corps  municipal  du  22  janvier.  Il  faut  donc  admettre  que  les  dé- 
putés de  la  majorité  des  sectious  s'étaient  d'abord  adressés  à  B.ailly  seul,  pour  le 
prier  de  présider  simplement  leur  députation  à  l'Assemblée  nationale,  comme 
il  l'avait  fait  le  10  novembre  1790  (Voir  Tome  I,  p.  207-208  et  2ie-2-l7),  et  que, 
sur  le  refus  du  Maire,  évidemment  motivé  sur  le  décret  nouveau  du  7  janvier,  ils 
eurent  recours  au  Corps  municipal. 

(6)  Le  texte  de  cette  pétition  est  reproduit  plu?  loin.  (Voir  ci-dessous.) 
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Prenant  en  considération  particulière  cette  affaire  et  désirant  lui  donner  le 
caractère  d'authenticité  qui  convient  à  la  dénonciation  contre  un  commandant 
qui  paraît  prévenu  d'être  coupable  de  délits  de  lèse-nation  ; 

Persistant  dans  ses  précédentes  délibérations  prises  sur  cet  objet  (1),  et  confir- 
mant en  tant  que  de  besoin  les  pouvoirs  par  elle  donnés  à  M.  Dksvieux, 
commissaire  qu'elle  a  nommé  à  cet  effet,  même  lui  conférant  de  nouveau  le 
pouvoir  nécessaire,  a  approuvé  tant  ledit  rapport  que  l'adresse; 

A  chargé  spécialement  sondit  commissaire  de  se  retirer,  avec  les  autres 
commissaires  des  autres  sections,  auprès  du  Corps  municipal,  à  l'effet  de  lui 
porter  le  vœu  de  l'assemblée  pour  que  la  Municipalité  députe  vers  l'Assemblée 
nationale  pour  lui  présenter  ladite  adresse  et  ledit  rapport  et  dénoncer  le  sieur 
JoBAL,  commandant  à  Tabago. 

Et,  dans  le  cas  où  le  Corps  municipal  croirait  ne  pouvoir  se  dispenser,  sur  le 
vœu  exprimé  de  huit  sections,  de  convoquer  la  Commune  entière,  l'assemblée 
charge  sondit  commissaire  de  former  spécialement  cette  demande  à  la  Munici- 
palité et  de  suivre  les  opérations  nécessaires  pour  parvenir  à  présenter  à  l'As- 
semblée nationale  ladite  adresse  et  ledit  rapport. 

Sig,.é  :  Cerfvol,  président; 

.1.  Mareschal,  secrétaire. 

A  la  suite  de  leur  réception  par  le  Corps  municipal  et  de  l'accueil  qui 
leur  fut  fait,  les  commissaires  des  sections  crurent  sans  doute  avoir  cause 
gaynée,  car,  le  surlendemain,  leur  président  adressa  au  président  de  l'As- 
semblée nationale  (2)  une  lettre  ainsi  conçue  (3)  : 

Paris,  le  21  janvier  1791. 
Monsieur  le  président, 
Depuis  le  temps  où  le  Corps  municipal  vient  de  nommer  des  commissaires 
pour  vérifier  les  procès-verbaux  des  différentes  sections  de  Paris  qui  deman- 
dent une  députation  de  ce  même  Corps  municipal  à  la  barre  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  l'affaire  de  Tabago  (4),  les  commissaires  députés  respectivement 
et  spécialement  de  leurs  sections  pour  cette  affaire  apprennent  que  le  Comité 
des  colonies  doit  en  faire  le  rapport  :  ils  vous  supplient,  Monsieur  le  président, 
au  nom  de  la  majorité  des  sections  do  Paris,  de  vouloir  bien  faire  ajourner  cet 
objet  jusqu'à  ce  que  la  députation  ait  été  admise  à  la  barre  (ii).- 

Les  sections  espèrent  de  la  justice  de  l'Assemblée  nationale  le  retard  de  cette 
affaire,  qui  la  mettra  à  même  de  connaître  les  horreurs  qui  l'ont  accompagnée. 
J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect,  Monsieur   le  président,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  u'Auxon,  président  des  commissaires 
de  la  majorité  des  sections. 

Le  rapport  annoncé  du  Comité  des  colonies  ne  fut,  en  réalité,  présenté 


(1)  Ces  précédentes  délibérations  ne  sont  pas  mentionnées  au  registre. 

(2)  Après  Emmery,  président  du  4  au  18  janvier,  ce  fut  Grisgoire  qui  occupa 
le  fauteuil. 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  C  o4,  n?  535).  L'original  porte  cette  indication 
manuscrite  :  Passé  à  l'ordre  du  Jour.  Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale 
ne  fait  pas  mention  de  cette  communication. 

(4)  Décision  du  Corps  municipal  du  22  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  197.) 

(o)  VAssemblée  des  commissaires  comptait  donc  encore,  malgré  le  décret  du 
7  janvier,  pouvoir  être  reçue  à  la  barre,  où  elle  aurait  accompagné  la  députa- 
tion du  Corps  municipal,  dans  le  cas  où  celui-ci  se  fût  décidé  à  faire  la  dé- 
marche pour  son  compte. 

TOMF,  II  14 
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il  l'Assemblée  nationale  qu'un  mois  plus  tard,  sans  (jue,  d'ailleuis,  aucune 
députation  des  commissaires  des  sections  de  Paris  eiU  été  admise  à  lire 
une  pétition  à  la  barre.  Mais  ceci  sera  exposé  ailleurs  (1). 

(III,  p.  198,)  Les  registres  dont  \é  greffier  civil  Moreau  (Alexandre)  avait 
la  garde  étaient  les  registres  d'état  civil.  A  la  suite  de  son  mémoire  et  de 
l'arrêté  du  Corps  municipal,  le  Maire  Bailly  adressa,  à  la  date  du  23  jan- 
vier 1791,  la  lettre  suivante  à  Target,  membre  du  Comité  de  constitution  de 
l'Assemblée  nationale  (2)  : 

Paris, 23  janvier  lT!)t. 

Demain,  aux  termes  des  décrets,  Monsieur,  des  commissaires  de  la  Municipa- 
lité doivent  se  rendre  au  Chàtelet  pour  y  apposer  les  scellés.  M.  Moreau,  greffier 
de  la  Chambre  civile,  est  dépositaire  de  tous  les  registres  de  baptêmes  et  de 
sépultures,  et  ces  registres  sont  d'un  usage  journalier.  Une  multitude  de  per- 
sonnes et  surtout  des  habitants  de  la  campagne  se  présentent  tous  les  jours 
pour  en  obtenir  des  extraits.  Le  Comité  de  constitution  pensera  sans  doute  que 
ce  dépôt  doit  être  excepté  de  l'apposition  des  scellés.  Si  tel  est,  Monsieur,  son 
avis,  je  vous  serai  obligé  de  me  faire  passer  dans  le  jour  sa  dérision,  car,  la 
.Municipalité  ne  devant  faire  d'ejcception  lorsque  la  loi  n'en  a  point  admis,  je  dois 
vous  prévenir  que  les  registres  seraient,  comme  toutes  les  autres  pièces  des 
greffes,  mises  sous  les  scellés. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  consulter  également  le  Comité  de  constitution  sur  la 
garde  des  nouveaux  tribunaux.  La  compagnie  de  robe-courte  (3)  était  de  ser- 
vice auprès  du  Parlement  et  du  Chàtelet;  elle  a  continué  de  servir  auprès  du 
Tribunal  provisoire,  institué  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  (4).  Ses 
fonctions  consistent  principalement  à  veiller  sur  les  prisonniers  et  aies  transfé- 
rer, .le  vous  serai  obligé,  Monsieur,  de  me  faire  savoir  si  le  Comité  de  constitu- 
tion pense  que  la  compagnie  de  robe-courte  doive  faire  sou  service  auprès  des 
six  tribunaux  de  Paris  qui  vont  être  installés. 

.l'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  très  sincère  attachement,  Monsieur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

S  if/ né  :  Bailly. 

P.  S.  Je  dois  vous  prévenir  que  la  garde  nationale  ferait  difficulté  de  se  char- 
ger du  transfèrement  des  prisonniers. 

La  réponse  du  Comité  de  constitution  n'est  pas  connue.  Mais  les  deman- 
des de  Bailly  étaient  trop  raisonnables  pour  qu'elles  n'aient  pas  obtenu 
satisfaction. 

En  particulier,  le  décret  du  24  décembre  1790,  sur  l'organisation  de  la 
gendarmerie  nationale,  qui  transformait  la  compagnie  de  robe-courte  en 
deux  compagnies  de  gendarmerie,  partageait  entre  ces  deux  compagnies  le 
service  des  six  tribunaux  de  Paris,  à  raison  de  trois  tribunaux  par  compa- 
gnie (tit.  VI,  art.  3).  Il  n'est  pas  douteux  que,  en  attendant  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  nouvelle  organisation,  l'ancienne  compagnie  ait  rempli  auprès 
des  nouveaux  tribunaux  le  même  office  qu'elle  remplissait  près  des  anciens. 

(1)  Eclaircissement  de  la  séance  du  4  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Pièce  manusc.  (Aroh.  nat.,  Div30,  u»  1446). 

(:j)  Compagnie  de  maréchaussée  spécialement  affectée  au  service  des  tribunaux. 
(Voir  1"  série,  Tome  II,  p.  2^2.) 

(4)  Tribunal  criminel  provisoire,  créé  par  décret  du  l^r  décembre  1790,  installé 
le  9  décembre.  (Voir  Tome  I,  p.  ,ï50^.?.5f/  et  4"3-477.) 
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IV,  p.  l'.»8.^  Le  décret  visé  dans  le  lexte  du  procès-verbal,  rendu  lo  It  jan- 
vier, sur  le  rapport  fait  par  Lebrun,  au  nom  du  Comité  des  finances,  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  Municipalité  actuelle  de  Paris  comiuettra 
trois  de  ses  membres  pour  signer  les  contrats  de  rentes  constituées  ou  recons- 
tituées sur  l'État; 

Charge  son  Comité  de  coustitutiun  du  lui  proposor  la  iiouvcliu  formn  cpii  doit 
être  employée  dans  les  grosses  des  contrats. 

On  a  vu  que  l'arrêté  du  Corps  municipal  prévoyait  tout  d'abord  la  signa- 
ture du  Maire,  chef  de  la  Municipalité. 

(V,  p.  199.)  La  pétition  attribuée  par  le  procès-verbal  du  22  janvier  à  la 
section  de  Bondy  et  par  celui  du  .30  janvier  à  la  section  du  Roule,  relative  à 
la  formation  d'un  corps  d'armée  composé  de  gardes  nationales,  n'est  pas 
connue. 

En  revanche,  quelques  journaux  ont  inséré  un  arrêté  de  la  section  du 
Théâtre- français^  du  3  janvier  1791,  sur  le  même  objet,  arrêté  qu'il 
convient  de  reproduire  comme  l'expression  des  inquiétudes  qui  agitaient 
l'opinion  et  comme  la  première  manifestation  parisienne  de  cet  esprit  bel- 
liqueux qui  amena  la  déclaration  de  guerre  d'avril  1792.  En  voici  le  texte, 
d'après  VAmi  du  peuple  (n°  du  13  janvier)  : 

L'assemblée  générale  convoquée  pour  ce  jour,  un  mendjri-  a  demandé  la  pa- 
role et  a  dit  : 

«  Messieurs,  un  grand  rassemblement  de  troupes  sur  nos  frontières  doit  exci- 
ter en  ce  momeot  notre  attention.  Léopold  (2)  n'avait  pas  besoin  d'une  armée 
aussi  nombreuse  pour  subjuguer  des  peuples  qui  lui  étaient  vendus  par  leurs 
chefs  (3).  Nos  fugitifs,  d'ailleurs,  sont  dans  son  camp  (4):  il  n'en  faut  pas  da- 
vantage pour  nous  faire  suspecter  tous  les  mouvements  de  cette  armée.  Nous 
avons  également  à  craindre  du  côté  de  l'Espagne  et  de  l'Italie. 

«  Et  qu'on  ne  nous  dise  pas  que  tous  ces  princes  sont  nos  alliés!  La  politique 
des  cours  ne  respecta  jamais  aucun  traité;  ce  n'est  pas  avec  les  nations  que  les 
rois  en  contractent;  ce  n'est  jamais  (|ue  de  couronne  à  couronne.  Notre  consti- 
tution fait  le  désespoir  des  princes  ambitieux  et  despotes;  ils  ne  négligeront 
rien  pour  accabler  une  nation  qui,  en  brisant  ses  fers,  a  invité'  fous  les  peuples 
du  ujonde  à  imiter  ce  grand  exemple. 

"  Il  n'est  plus  temps  de  nous  le  dissimuler  :  la  patrie  est  en  danger;  notre 
coustitution  est  menacée;  la  garde  nationale  n'est  point  armée:  la  défense  du 
royaume  est  entièrement  confiée  aux  agents  de  la  cour,  et  l'expérience  ne  nous 
a  que  trop  instruits  de  la  nécessité  de  les  surveiller.  C'est  aux  sections  de  Paris 
à  redoubler  d'activité;  c'est  à  la  capitale,  qui,  par  son  exemple,  a  procuré  la 
liberté  à  toute  la  France  après  l'avoir  préparée  d'avance  par  ses  lumières,  à  l'as- 
surer aujourd'hui  par  la  plus  active  surveillance.  Je  désirerais  donc  que  la  sec- 
tion fût  la  première  à  donner  l'exemple  de  la  sollicitude  pour  la  chose  publique. 
Je  demande,  en  conséquence  : 


(i)  Séance  du  14  janvier  1791.  (Voir  Archives  parlemenlaii'es,  t.  XXll,  p.  218.) 

(2)  Léopold  II,  empereur  d'Allemagne,  qui  avait  succédé  à  Joseph  II  en  février 
1790,  tous  deux  frères  de  la  reine  Marie-Antoinette.  (Voir  Ir^  série,  Tome  IV, 
p.  485,  note  1.) 

(3)  Allusion  au  soulèvement  des  Pays-Bas. 

(4)  Les  émigrés  français. 
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«  l»  qu'il  soit  pris  un  arrêté  tendant  à  ce  qu'il  soit  présenté,  au  nom  de  la 
Commune  de  Paris,  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  à  l'effet  de  la  prier  din- 
viler  le  ministre  de  la  guerre  à  rendre  compte  des  mesures  concertées  au  Conseil 
pour  garantir  nos  frontières  des  hostilités  que  pourraient  se  permettre  les  puis- 
sances étrangères,  et  de  celles  qu'il  a  prises  en  exécution  du  décret  relatif  à  la 
délivrance  de  50,000  fusils  pour  armer  les  gardes  nationales  (1)  ; 

«  2»  que,  pour  en  imposer  à  nos  ennemis  et  montrer  à  l'Europe  entière  les 
ressources  d'une  grande  nation,  l'Assemblée  veuille  bien  décréter  que  chacun 
des  83  départements  soit  toujours  prêt  à  fournir  2,000  hommes  armés,  avec  tout 
l'attirail  de  «uerre,  et  destinés  à  se  porter  où  le  besoin  le  requerra,  lesquels  se- 
ront salariés  par  chaque  département  durant  le  temps  de  la  campagne; 

«  3«  enfin,  que  l'Assemblée  nationale  veuille  bien  demander  au  roi  de  retirer 
de  nos  frontières  du  Nord  les  régiments  allemands  qui  y  sont,  de  les  faire  passer 
vers  celles  de  l'Italie  et  de  l'Espagne  et  de  les  faire  remplacer  par  des  régiments 
nationaux.  » 

L'assemblée,  ayant  pris  dans  la  plus  grande  considération  la  motion,  après 
ravoir  discutée  dans  tousses  points,  Ta  adoptée  dans  tout  son  contenu; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  aux  41  sections,  avec  invitation  d'y 
adhérer  et  de  vouloir  bien  concourir  pour  la  réunion  des  commissaires  à  l'effet 
de  la  rédaction  de  l'adresse  proposée. 

Sif/né  :  GoELLARD,  secrétaire-greffier. 

L'auteur  de  la  motion  n'est  pas  nommé  :  Marat,  qui  critique  les  moyens 
de  défense  proposés  comme  «  insuffisants  et  danf^ereux  »,  reconnaît  que  le 
projet  émane  d'  «  un  homme  instruit  »,  et  qu'  «  il  annonce  des  vues  et  des 
principes  »;  VOraieur  du  peuple  (t.  IV,  n"  24,  non  daté),  qui  publie  aussi 
le  texte  de  la  motion,  ajoute  qu'elle  fut  présentée  par  «  un  citoyen  dont  les 
lumières  et  les  qualités  personnelles  égalent  le  patriotisme  ». 

D'autre  part,  le  Patriote  français  (n»  du  25  janvier)  signale,  ainsi  qu'il 
suit,  un  arrêté  analogue  de  la  section  de  la  Bibliothèque,  en  date  du  17 
janvier,  dont  le  texte  n'a  pas  été  conservé  : 

«  La  section  de  la  Bibliothèque  vient  d'arrêter,  le  17  de  ce  mois,  à  la 
plus  parfaite  unanimité,  qu'il  serait  proposé  aux  47  autres  sections,  ainsi 
qu'aux  60  bataillons,  de  former  une  légion  composée  de  six  divisions  de 
2,000  hommes  chacune,  portant  le  nom  de  Légion  nationale  parisienne  qui, 
sous  les  ordres  de  M.  Gouvion  (2),  marcherait  sur  les  frontières  de  l'empire 
au  premier  signal  hostile  des  puissances  étrangères,  et  dont  l'état-major 
et  les  officiers  seraient  pris  dans  les  volontaires  de  la  garde  nationale  des 
six  arrondissements  de  Paris. 

«  L'exemple  de  cette  section,  qui  avait  été  précédé  par  une  délibération 
semblable  dans  la  section  du  Théâtre- français,  a  été  bientôt  suivi  par 
les  autres  sections...  « 

A  cette  occasion,  le  même  journal  rappelle  une  manifestation  des  gardes 

(1)  Il  sagit  du  décret  suivant,  rendu  le  18  décembre  1790,  matin,  sur  le  rapport 
de  DE  Lameth  (Alexandre),  président  du  Comité  militaire  :  «  L'Assemblée  natio- 
nale décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire  délivrer  par  les  arsenaux  militaires  aux 
administrations  des  départements  .".O.OOO  fusils  destinés  à  l'armement  des  gardes 
nationales,  lesquelles  armes  seront  réparties  à  raison  du  besoin  et  de  la  situation 
des  différents  départements,  conformément  à  la  distribution  qui  sera  concertée 
entre  le  Comité  militaire  et  le  ministre  de  la  guerre,  et  arrêtée  par  l'Assemblée 
nationale.  »  (Voir  Avildves parlementaires,  t.  XXI,  p.  532.) 

(2)  DE  Gouvion,  major-général  de  la  garde  nationale  parisienne. 
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nationales  du  département  de  la  Charente,  enregistrée  parle  procès-verbal 
de  l'Assemblée  nationale,  séance  du  26  août  1790,  soir,  en  ces  termes  (1)  : 
«  Procès-verbal  du  dépôt  fait  par  les  gardes  nationales  du  département 
de  la  Charente,  dans  la  salle  des  séances  de  l'Assemblée  administrative,  de 
la  bannière  qui  leur  a  été  donnée  par  la  Municipalité  de  Paris  (2)  :  il  ré- 
sulte de  ce  procès-verbal  que  les  six  districts  qui  composent  ce  départe- 
ment ont  prêté  le  serment  solennel  de  défendre  la  patrie  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  leur  sang  contre  les  peuples  étrangers  qui  oseraient  atta- 
quer la  France;  d'envoyer,  en  conséquence,  sur-le-champ,  contre  eux  et 
successivement,  au  fur  et  à  mesure  du  besoin,  chacun  1,000  hommes  et 
plus  de  leurs  citoyens,  qu'ils  défrayeront  pendant  tout  le  temps  de  la 
guerre.  » 

Sur  l'accueil  fait  dans  les  autres  sections  à  l'initiative  de  ces  deux  sec- 
tions, un  seul  renseignement  nous  est  fourni  par  le  registre  des  délibérations 
de  la  section  des  Postes,  qui,  à  la  date  du  20  janvier  1791,  relate  ce  qu 
suit  (3)  : 

Il  a  été  fait  lecture:  1»  d'uue  délibération  prise  le  3  de  ce  mois  en  l'assemblée 
générale  de  la  section  du  Théâtre-français  ;  ?■•  d'une  autre  délibération  de  la  sec- 
tion de  la  Bibliothèque,  du  17  du  même  mois.  Ces  deux  délibérations,  en  es- 
quissant le  tableau  des  dangers  dout  la  France  paraît  menacée  par  l'approche 
des  troupes  des  puissances  voisines  et  principalement  du  côté  de  rAllemague, 
proposent  que,  dans  la  garde  nationale  parisienne,  il  soit  levé  un  corps  de 
troupe  désigué  sous  le  nom  de  Légion  nationale  parisienne,  lequel  serait  prêt 
.•ï  entrer  en  campagne  au  premier  sigual  hostile  des  puissances  étrangères  et  se- 
rait entretenu  aux  frais  du  département. 

L'assemblée,  vivement  pénétrée  des  trop  justes  sujets  de  crainte  détaillés  dans 
ces  deux  délibérations,  considérant  combien  il  est  intéressant  pour  le  bonheur 
de  la  France  et  pour  le  maintien  de  sa  liberté  d'opposer  une  barrière  insurmon- 
table aux  ennemis  de  la  constitution,  a  unanimement  adhéré  aux  délibérations 
des  sections  du  Théàtre-frant;ais  et  de  la  Bibliothèque,  et,  attendu  qu'elles  ne 
forment  ensemble  qu'un  même  vœu  et  un  même  esprit,  a  nommé  M.  Basty, 
officier  du  bataillon,  pour  représenter  le  bataillon  dans  les  assemblées  qui  auront 
lieu  pour,  d'après  l'avis  des  sections  de  la  i-apitale,  rédiger  une  adresse  à  l'As- 
semblée nationale. 

Signé  :  Cerfvol,  président; 

Mareschal,  secrétaire-greffier. 

Cependant,  malgré  l'affirmation  du  Patriote  français,  il  est  à  croire  que 
la  majorité  des  sections  resta  indifférente,  car  il  n'y  eut  point  d'adresse 
collective  à  l'Assemblée  nationale  sur  ce  sujet. 

L'Ami  du  peuple  (n"  du  24  janvier  1791)  signale  pourtant  encore  une  pro- 
position qui  se  réfère  au  même  ordre  d'idées.  Celle-ci  aurait  été,  dit  ce 
journal,  exposée  le  20  janvier  par  Charton,  chef  de  la  pe  division  de  la 
garde  nationale,  à  l'état-major  de  la  division. 

(1)  Séance  du  26  août  1790,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVllI,  p.  294.) 

(2)  Bannière  commémorative  de  la  Fédération  nationale  du  14  juillet,  remise 
parla  Commune  de  Paris  aux  fédérés  de  chaque  département;  un  décret  du 
19  juillet  1790  avait  décidé  que  cette  bannière  serait  déposée  dans  la  salle  des 
séances  du  Conseil  d'administration  du  département.  (Voir  !•■«  série,  Tome  VI, 
p.  469-473. 

(3)  Reg.  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  1001). 
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D'après  cette  proposition,  qui  concluail  au  rassenibleriient  de  332,000  vo- 
lontaires fournis  par  les  déparlements  a  raison  de  4,000  pour  chacun,  la  Lé- 
gion PARISIENNE  aurait  été  composée  de  30  volontaires  de  chacun  des  60  ba- 
taillons, soit  1,800  hommes  ;  de  20  soldés  de  chacune  des  60  compagnies  du 
centre,  soit  1,200  hommes;  de  200  hommes  tirés  de  la  cavalerie  soldée,  soit 
200  hommes;  et  de  600  cavaliers  volontaires,  déjà  tous  équipés:  en  tout 
4,000  hommes,  formant  plusieurs  bataillons,  avec  12  canons  de  campagne 
de  4  livres  de  balle.  «  Affreux  projet,  s'écrie  Marat,  qui  tend  à  métamor- 
phoser les  soldats  de  la  patrie  en  suppôts  mercenaires  du  despotisme,  etc.  » 

Marat  voulait  bien  mettre  des  légions  sur  pied,  mais  sans  y  incorporer  ni 
soldats,  ni  gardes  nationaux.  De  qui  entendail-il  les  composer?  Il  se  gar- 
dait bien  de  le  dire. 

(VI,  p.  199.)  A  la  suite  des  résistances  inattendues  qu'avait  provoquées  le 
décret  du  27  novembre  sur  le  serment  ecclésiastique,  l'Assemblée  nationale, 
à  l'occasion  d'une  motion  de  Mirabeau  aîné,  relative  aux  évêchés,  cures  et 
vicariats  qui  vacqueraient  dans  le  cours  de  l'année  179i,  et  sur  un  amen- 
dement d'ALQUiER  (député  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de  La  Rochelle), 
avait  demandé,  le  7  janvier,  à  son  Comité  ecclésiastique  de  lui  présenter, 
dans  le  plus  court  délai,  un  projet  d'Instruction  sur  la  constilulion  civile 
du  clergé,  pour  être  adressée  aux  Directoires  de  déparlement,  avec  ordre 
de  la  publier  incessamment  dans  toute  l'étendue  de  leur  territoire  (1). 

Le  14  janvier,  Dionis  du  Skjour  exposa  à  l'Assemblée  que  le  Comité  avait 
commencé  par  nommer  des  commissaires  pour  rédiger  cette  adresse,  mais 
que,  informés  que  Mirabeau  aîné  avait  préparé  une  rédaction,  les  commis- 
saires lui  avaient  demandé  communication  de  son  travail,  lequel,  après  cor- 
rections, avait  été  adopté  par  le  Comité  ecclésiastique.  En  conséquence, 
Mirabeau  avait  donné  lecture  de  son  projet,  qui,  mal  accueilli,  avait  été  len- 
voyé  pour  revision  au  Comité  (2). 

Le  21  janvier,  Cuasset  vint  lire  une  nouvelle  rédaction,  approuvée  celle 
fois  par  quatre  Comités,  ecclésiastique,  des  recherches,  des  rapports  et  d'a- 
liénation, qui  contenait  le  passage  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  a  ordonné,  pour  l'avenir,  une  déclaration  soleunelie  à 
faire  par  tous  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  seuiblable  à  celle  qu'elle 
avait  exigée  des  la'ics  chargés  des  fonctions  publiques,  »  qu'ils  exécuteraient  et 
raaintiendraieut  les  lois  de  l'État  ». 

Toujours  éloignée  du  dessein  de  dotiiner  les  opinions,  plus  éloignée  encore 
du  projet  de  tyranniser  les  consciences,  non  seulement  l'Assemblée  a  laissé  à 
chacun  sa  manière  de  penser;  mais  encore  elle  a  déclaré  que  les  personnes  dont 
elle  était  en  droit  d'interroger  l'opiuiou,  comme  fonctionnaires  publics,  pour- 
raient se  dispenser  de  répoudre.  Elle  a  seulement  prononcé  qu'alors  ils  seraient 
remplacés,  ils  ne  pourraient  plus  exercer  des  fonctions  publiques,  parce  que,  en 
etfet,  ce  soûl  deux  choses  évidemment  inconciliables  d'être  fonctionnaire  public 
dans  un  État  et  de  refuser  de  maintenir  la  loi  de  l'Étal. 

Tel  a  été  l'unique  but  du  serment  ordonné  par  la  loi  du  26  décembre  dernier: 
de  prévenir  ou  de  rendre  inutiles  les  odieuses  recherches  qui  portent  sur  les  opi- 


(1)  Séance  du  7  janvier  1791.  (Voir  Arrfiives  parlementaires,  t.  XXII.  p.   64-69.) 

(2)  Séance  du  14  janvier  1791.  (Voir  Anltivea  parlementaires,  t.  XXII,  p.  2:J3- 
240.) 
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nious  individuelles.  Une  déclaration  authentique  du  fonctionnaire  public  rassure 
la  nation  sur  tous  les  doutes  qu'on  élèverait  contre  lui.  Le  refus  de  la  déclaration 
n'a  d'autre  effet  que  d'avertir  que  celui  qui  a  refusé  ne  peut  plus  parler  au  nom 
de  la  loi,  parce  qu'il  n'a  pas  juré  de  faire  maintenir  la  loi. 

Si  des  pasteurs  ont  quitté  leurs  églises  au  moment  où  on  leur  demandait  de 
prêter  leur  serment,  si  d'autres  les  avaient  déjà  abandonnées  avant  qu'on  le  leur 
demandât,  c'est  peut-être  par  j'etfet  de  l'erreur  qui  s'était  glissée  dans  l'intitulé 
de  la  loi,  erreur  réparée  aussitôt  qu'où  l'a  reconnue  (1).  Ils  craignaient,  disent- 
ils,  d'être  poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public,  s'ils  ne  prêtaient  pas 
le  serment. 

L'Assemblée,  prévoyantà  regret  le  refus  que  pourraient  faire  quelques  ecclésias- 
tiques, avait  dû  annoncer  les  mesures  qu'elle  prendrait  pour  les  faire  remplacer. 
Le  remplaccuient  étant  consommé,  elle  avait  dû  nécessairement  regarder  comme 
perturbateurs  du  repos  public  ceux  qui,  élevant  autel  contre  autel,  ne  céderaient 
pas  leurs  fonctions  à  leurs  successeurs  :  c'est  cette  dernière  résistance  que  la  loi 
a  qualifiée  de  criminelle.  .lusqu'au  reinplaceuient,  l'exercice  des  fonctions  est 
censé  avoir  dû  être  continué. 

Approuvé  par  l'Assemblée,  malgré  les  objurgations  de  la  droite,  le  projet 
kl  par  Chasskt  était  devenu  V Instructior  de  l'Assemblée  nationale  sur  l' or- 
ganisation civile  du  clergé.^  visée  dans  l'ailiche  du  Corps  municipal  (2). 


(1)  Décrets  des  4  et  3  janvier  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  70-73.) 

(2)  Séance  du  21  janvier  1101.  (Voir  Archives  pai-lemenlaires,  t.  XXll,  p.  SC't- 
366.) 
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24  Janvier  1791 

CONSEIL  GÉNÉRAL 


Du  lundi  24  janvier  1791 ,  cinq  heures  après  midi  ; 

Le  Conseil  général  extraordinairement  convoqué,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  les  notables,  à  l'exception  de  MM.  An- 
quetil,  Arnoux,  Audoux,  Baron,  Beaufils,  Bigot,  Blondin,  Boncerf, 
Bridel,  Brière,  Cholet,  Choron,  Crettet,  Cousin,  Dacier,  Debourges, 
Desclozeaux,  Devaudichon,  Deyeux,  Dumas,  Filleul,  Garan,  Gravier, 
Houssemaine,  Jallier,  Jolly,  Jonnery,  Lardin,  Lebreton,  Le  Camus, 
Lépidor,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Le  Roulx  (J.-J.),  Levacher,  Minier, 
Mulot,  Oudet,  Perron,  RafFy,  Regnauld,  Roard,  Robin  (Léonard), 
Tassin,  ThoriUon,  Thillaye,  Tiron  ;  M.  le  substitut  du  procureur  de 
la  Commune  présent; 

-^^^  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Durand,  membre  du  Conseil 
général,  et  appelé  par  la  démission  de  ceux  qui  avaient  obtenu  le 
plus  de  voix  avant  lui  à  l'une  des  places  de  membre  et  commissaire 
du  Comité  des  recherches  (1),  a  prêté,  entre  les  mains  de  M.  le  Maire 
et  en  présence  du  Conseil  général,  le  serment  «  de  remplir  fidèlement 
et  avec  zèle  les  fonctions  que  la  Commune  lui  a  confiées  et  en  outre 
de  garder  le  secret  sur  toutes  les  déclarations  qui  pourraient  lui 
être  faites  ». 

**^  M.  le  Maire  a  annoncé  qu'il  s'était  déterminé  à  convoquer 
une  assemblée  extraordinaire  du  Conseil  général  pour  lui  communi- 
quer ce  qui  s'était  passé  hier,  relativement  à  l'installation  des  tribu- 
naux du  département.  Il  a  exposé  que,  sur  la  proposition  qui  avait 
été  faite  hier  à  l'Assemblée  nationale  de  décréter  «  que  chaque  tribu- 
nal des  arrondissements  du  département  de  Paris  serait  installé  par 
le  Conseil  général  de  la  Commune  en  corps,  le  Maire  à  sa  tète,  et  que 


(1)  Durand  avait   été   désigné   pour  faire  partie  du  Comité  des  recherches  le 
21  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  187.) 
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trois  de  ces  tribunaux  seraient  installés  le  mardi  23  de  ce  mois,  et 
les  trois  autres  le  lendemain  »,  il  avait  été  observé  que  ce  décret 
n'était  pas  nécessaire,  et  qu'au  surplus  l'Assemblée"  avait  décrété 
que  l'on  se  contenterait  d'insérer  cette  remarque  dans  le  procès- 
verbal.  M.  le  Maire  a  ajouté  qu'il  s'était  fait  délivrer  une  expédition 
de  ce  décret,  et  il  l'a  remise  à  l'instant  sur  le  bureau.  (  I,  p.  2i8.) 

Lecture  faite  de  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  natio- 
nale; 

La  matière  livrée  à  la  discussion; 

L'Assemblée  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

Le  Conseil  général  de  la  Commune,  s'étant  fait  représenter  sa  dé- 
libération du  18  de  ce  mois  sur  l'installation  des  six  tribunaux  du 
département  de  Paris  (1),  et  reconnaissant  qu'il  est  convenable  de 
faire  quelques  changements  dans  ses  dispositions; 

Ouï  le  premier  substitut- adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  : 

Que  les  membres  du  Conseil  général  installeront  les  six  tribunaux 
du  département,  savoir  : 

Demain  mardi,  2o  janvier  :  1«  à  neuf  heures  du  matin,  le  tribunal 
du  IIP  arrondissement,  qui  tiendra  ses  audiences  au  Chàtelet;  2°  à 
onze  heures  du  matin,  le  tribunal  du  IV''  arrondissement,  qui  tien- 
dra ses  audiences  aux  Minimes  de  la  place  Royale;  3°  à  une  heure 
après  midi,  le  tribunal  du  IF'  arrondissement,  qui  tiendra  ses  au- 
diences aux  Petits-Pères  de  la  place  Louis  XIV; 

Et  mercredi  prochain,  26  janvier  :  1»  à  neuf  heures  du  matin,  le 
tribunal  du  Vh'  arrondissement,  qui  tiendra  ses  audiences  dans  les 
bâtiments  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Germain-des-prés;  2"  à 
onze  heures  du  matin,  le  tribunal  du  V«  arrondissement,  qui  tiendra 
ses  audiences  dans  les  bâtiments  de  la  ci-devant  abbaye  de  Sainte- 
Geneviève;  3o  à  une  heure  après  midi,  le  tribunal  du  1*='  arrondisse- 
ment, qui  tiendra  ses  audiences  dans  le  lieu  où  se  tenaient  celles  des 
Requêtes  du  Palais; 

.Que  M.  le  Maire  informera  les  juges  des  six  tribunaux  des  mesures 
définitives  adoptées  par  la  présente  délibération,  et  qu'il  renouvel- 
lera à  chacun  des  juges  suppléants  seulement  l'invitation  d'assister 
à  l'un  des  tribunaux  auxquels  ils  appartiennent; 

Le  Conseil  général  persistant  au  surplus  dans  toutes  les  disposi- 
tions de  l'arrêté  du  18  janvier  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la 
présente  délibération,  qui  sera  imprimée,  affichée  et  envoyée  tant  au 

(1)  Arrêtés  des  18  et  22  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  189-191  et  200.) 
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ministre  <le  la  justice  qu'à  toutes  les  municipalités  du  départe- 
ment (1). 

*--^r  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  ri-daction  en  a  été  approu- 
vée. 

'^f^^-^  Le  Conseil  général  s'est  ajourné  à  vendredi  (2). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance.  (II,  p.  220.) 

Signé  :  Baillv,  Maire;  Ukjolv,  secrétaire-Kreflier. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  217.)  Le  projet  de  déciei  présenté  par  Démeunier,  au  nom  du  Co- 
mité de  constitution,  pour  déterminer  l'emplacement  provisoire  de  deux 
des  tribunaux  du  département  de  Paris  (3),  contenait  un  certain  nombre 
d'articles,  dont  l'art.  2  était  ainsi  conçu  : 

Chaque  tribunal  des  arrondissements  du  département  de  Paris  sera  iustallé 
par  le  Conseil  général  de  la  Commune,  le  Maire  à  la  l<He.  Trois  de  ces  tribunaux 
seront  installés  mardi,  25  janvier,  présent  mois,  et  les  trois  autres  le  lendemain. 

A  la  suite  de  l'adoption  de  l'art,  l*"",  Démeunieb,  abandonnant  les  articles 
suivants,  n'insista  que  pour  le  vote  de  l'art.  2,  qui  lui  paraissait  instant. 
Mais  DuQUESNOY  fit  observer  que,  partout,  dans  toutes  les  villes,  les  nmnici- 
palités  avaient  procédé  elles-mêmes  à  l'installation  des  tribunaux,  sans 
consulter  l'Assemblée  nationale,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  que 
l'Assemblée  s'occupât  spécialement  de  ceux  de  Paris  :  c'était  à  la  Com- 
mune à  juger  de  ce  qu'elle  avait  à  faire  en  conformité  des  décrets;  un  dé- 
cret particulier  n'était  pas  nécessaire.  Il  demanda  donc  l'ordre  du  jour  sur 
cette  partie  du  décret.  L'ordre  du  jour  fut  prononcé  sans  opposition  «  attendu 
que  la  Municipalité  de  Paris  et  le  Conseil  général  de  la  Commune  doivent, 
comme  ceux  de  tout  le  royaume,  exécuter  littéralement  l'art.  2  du  tit.  VII 
du  décret  sur  l'ordre  judiciaire  ».  L'Assemblée  ordonna  en  même  temps 
qu'il  serait  fait  mention  des  motifs  de  Tordre  du  jour  dans  le  procès- 
verbal  (4). 

On  ne  voit  pas  d'ailleurs  ce  que  la  disposition  proposée  par  Démeunier 
ajoutait  aux  règles  très  précises  et  très  détaillées  tracées  par  le  décret  gé- 


(1)  Arrêté  sur  remplacement  provisoire  des  six  tribunaux  du  département  de 
Paris,  non  daté,  signé  :  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier,  imp.  3  p.  in-4o 

Bib.  uat.,  Lb  40/1255,  et  mauusc.  reg.  2684,  fol    2'i). 

(2)  Vendredi,  28  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Décret  du  23  janvier  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  *7.) 

(4)  Séance  du  23  janvier  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXII,  p.  463- 
464,  dont  le  compte-rendu  a  besoin  ici  d'être  complété  par  le  Procès-verbal  de 
l'Assemblée  nationale.)  —  Le  Moniteur  (n"  du  24  janvier)  annonce  par  erreur  que 
lart.  2  fut  adopté. 
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néral  sur   l'organisation  judiciaiie,  du  16  août  1790.  Voici,  en  effet,  ce  quo 
prescrivait  le  litre  Vil  (De  Tinstallation  des  juges)  dudit  décret  : 

Article  !«■■.  _  Lorsque  les  juges  élus  auront  reçu  les  lettres  patentes  du  roi, 
ils  seront  installés  eu  la  forme  suivante. 

Art.  2.  —  Les  membres  du  Conseil  général  de  la  Commune  du  lieu  où  le  tri- 
bunal sera  établi  se  rendrout  en  la  salie  d'audience  etj-  occuperont  le  siège. 

Art.  3.  —  Les  juges,  introduits  dans  l'intérieur  du  parquet,  prêteront,  à  la  na- 
tion et  au  roi,  devant  les  membres  du  Conseil  général  de  la  Commune  pour  ce 
délégués  par  la  cunstitution,  et  en  présence  de  la  Commune  assistante,  le  ser- 
ment "  de  maintenir,  de  tout  leur  pouvoir,  la  constitution  du  royaume,  décrétée 
par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi,  et  de  remplir,  avec  evactitude  et  impartialité,  les  fonctions  de  leurs 
iiflices  ». 

Art.  4.  —  Après  ce  serment  prêté,  les  membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, descendus  dans  le  parquet,  installeront  les  juges,  et,  au  nom  du  peuple, 
prononceront,  puur  lui,  l'engagement  «  de  porter  au  tribunal  et  à  ses  jugements 
le  respect  et  l'obéissance  que  tout  citoyen  doit  à  la  loi  et  à  ses  organes  ». 

Les  procès-veibaux  d'installation  s'attacheront  minutieusement,  comme 
on  le  verra,  à  constater  le  rigoureux  accomplissement  de  ces  formalités  (1). 

On  remarquera  que,  avant  l'ordre  du  jour  voté  par  lAssemblée  nationale, 
le  23  janvier,  le  Conseil  général  ne  s'était  pas  avisé  que  le  décret  du  Idaoùt 
l'obligeait  à  installer  en  corps  les  nouveaux  tribunaux,  c'est-à-dire  à  assis- 
ter en  corps,  tout  son  personnel  compris,  à  chaque  installation.  Il  avait 
d'abord  décidé  de  se  diviser  en  sis,  puis  en  trois  sections  (2). 

Le  24  janvier  seulement,  il  modifia  ses  dispositions  conformément  à  la 
loi. 

Il  y  a  lieu  encore  de  signaler,  au  sujet  de  l'installation  des  tribunaux,  un 
décret  relatif  aux  membres  de  l'Assemblée  nationale  élus  juges  du  dépar- 
tement de  Paris  (3). 

A  la  séance  du  18  janvier,  Démkin'ier,  au  nom  du  Comité  de  constitution, 
avait  exposé  que  la  Municipalité  de  Paris  devait  installer  le  vendredi  sui- 
vant, 21  janvier,  ses  nouveaux  juges  (4),  mais  qu'une  difficulté  se  produi- 
sait au  sujet  de  ceux  de  ces  juges  qui  étaient  en  même  temps  membres  de 
l'Assemblée  nationale.  En  effet,  un  décret  précédent,  du  27  octobre  1790, 
interdisait  aux  députés  nommés  juges  d'occuper  leurs  sièges  de  juges 
pendant  la  durée  de  la  session,  et  leur  prescrivait  de  se  faire  remplacer 
par  les  suppléants  (5).  Ce  décret  devait-il  être  appliqué  aux  juges  de  Paris? 
On  avait  voulu  empêcher  les  absences  trop  nombreuses,  pour  que  l'Assem- 

(1)  Séances  des  25  et  26  janvier  1791.  (Voir  ci-dessous,  p.  251  et  239.) 

(2)  Arrêtés  du  17  janvier,  S  i,  du  18  janvier,  |  4,  et  du  22  janvier.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  161,  170  et  200.) 

(3)  Il  y  avait  treize  députés  dans  ce  cas,  dont  dix  juges  titulaires  et  trois  juges 
suppléants. 

(4)  C'était  la  date  primitivement  fixée  pour  l'installation  des  tribunaux,  par 
arrêté  du  Corps  municipal  du  17  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  160.) 

(5)  Décret  rendu  sur  la  proposition  de  d'ANDRÉ,  motivé  sur  les  demandes  de 
congé  formées  par  plus  de  80  membres  de  l'Assemblée  nommés  juges  et  appelés 
dans  leurs  districts  pour  se  faire  installer.  (Voir  Archives  parleiiienlaires,  t.  XX. 
p.  48.) 
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blée  ne  fût  pas  privée  des  lumières  de  plus  de  quatre-vinf^ts  de  ses  mem- 
bres pendant  le  temps  de  leur  installation  ;  il  semblait  bien  que  ce  motif 
n'avait  point  de  valeur  à  Paris,  où  l'installation  prendrait  peu  de  temps. 
La  Municipalité  de  Paris  avait  donc  envoyé  au  Comité  de  constitution  une 
délibération,  par  laquelle  elle  demandait  s'il  n'était  pas  possible  d'autoriser 
les  membres  de  l'Assemblée  à  assister  à  l'installation  :  pour  relever  l'im- 
portance et  la  solennité  de  cette  cérémonie,  elle  désirait  que  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  pussent  y  être  présents  (!}.  En  conséquence,  le 
Comité  proposait  un  projet  de  décret  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  Comité  de  constitution,  déclare 
que  son  décret  du  27  octobre  dernier,  ayant  pour  objet  de  prévenir  l'absence  de 
ceux  de  ses  membres  qui  ont  été  nommés  juges  dans  les  tribunaux  de  district, 
ne  regarde  poiutceux  qui  se  trouvent  élus  aux  places  de  juges  dans  les  tribu- 
naux du  département  de  Paris,  et,  eu  conséquence,  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  ces  derniers  soient  installés  dès  à  présent,  sans  néanmoins  qu'ils  puissent 
prendre  part  à  aucune  instrucliou  ui  à  aucun  jugement  avant  la  fin  des  travaux 
de  l'Assemblée. 

Et,  malgré  les  murmures  de  quelques  membres  qui  voyaient  sans  doute 
dans  cette  mesure  une  nouvelle  loi  d'exception  en  faveur  de  Paris,  l'article 
unique  du  projet  fut  adopté  sans  débat  (2). 

(II,  p.  218.)  La  séance  fut-elle  levée  sans  qu'il  eût  été  question  du  grave 
conflit  qui  avait  éclaté  le  matin  même  à  la  Chapelle-Saint-Denis,  incident 
qui  avait  nécessité  le  transport  du  Maire  de  Paris  dans  cette  commune,  et 
qui  fit,  deux  heures  après,  l'objet  d'un  débat  devant  le  Corps  municipal  ? 

L'Orateur  du  peuple  (n"  38,  non  daté,  paru  le  27  janvier)  affirme  qu'il  y 
eut,  à  la  séance  du  Conseil  général,  un  incident  relatif  à  cette  affaire  : 

«  Il  y  eut,  le  soir  même  de  l'expédition  de  La  Chapelle,  une  assemblée 
du  Conseil  général  :  mais  elle  ne  servit  qu'à  faire  éclater  davantage  le  stu- 
pide  orgueil  et  l'irascible  despotisme  de  Sylvain  Bailly. 

«  Ses  opinions  excitèrent  de  violents  débats;  et,  comme  il  éprouvait 
quelque  contradiction,  il  se  mit  à  parodier  le  geste  imposant  de  Dupont,  mon 
ami,  dans  sa  présidence  (3),  mettant  avec  gravité  son  chapeau  sur  la  tète. 
Mais  le  Maire  ne  s'est  pas  contenté  de  cette  farce  ridicule  :  il  a  brusque- 
ment rompu  l'Assemblée  et  levé  la  séance,  afin  qu'on  ne  prît  pas  de  déli- 
bération. » 

Quelle  que  soit  l'exactitude  de  ce  récit,  une  chose  est  certaine  :  c'est  que 
le  rédacteur  du  journal  n'a  pas  confondu  le  Conseil  général  avec  le  Corps 
municipal,  qui,  lui,  prit  une  délibération  consignée  dans  son  procès-ver- 
bal (4). 

(1)  Il  est  peu  probable  qu'il  y  eût  eu,  sur  ce  point,  une  délibération  formelle 
du  Conseil  générai  ou  du  Corps  municipal;  eu  tous  cas,  n'est-elle  pas  signalée 
dans  les  procés-verbaux.  11  s'agit  plus  probablement  d'une  démarche  officieuse 
ou  d'une  lettre  adressée  au  Comité  de  constitution. 

(2)  Séance  du  18  janvier  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXII, 
p.  317-318.) 

(3)  Le  journal  fait  probablement  allusion  à  do  Pont  (de  Nemours^,  qui  avait 
présidé  l'Assemblée  nationale  du  16  au  30  août  1790. 

(4)  Séance  du  Corps  municipal,  24  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  222-223.) 
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CORPS   MUNICIPAL 


Du  lundi  24  janvier  1791,  sept  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal,  convoqué  en  exécution  de  l'ajournement 
prononcé  dans  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  com- 
posé de  MM.  Prévost,  Etienne  Leroux,  Vigner,  Canuel,  Stouf,  Le 
Scène,  Thorillon,  Rousseau,  Gandolphe,  Cahours,  Mulot,  Raffy, 
Bernier,  Quatremère,  Nizard,  Le  Camus,  Viguier-Curny,  Regnaull, 
Andelle,  Bertholon,  JoUy,  Durand,  Choron,  Tassin,  Cousin,  Leroux 
de  La  Ville,  Champion,  Jallier,  Lesguilliez,  Maugis,  Pitra,  Dacier, 
Levacher,  Montauhan,  Boncerf,  Lardin,  Tiron  ; 

--**  Le  Corps  municipal,  étant  iijformé  que  plusieurs  prêtres, 
fonctionnaires  publics  et  non  fonctionnaires  publics,  se  présentaient 
journellement  au  Parquet  et  au  secrétariat  pour  y  demander  s'ils 
ne  peuvent  plus  être  admis  à  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi  du 
20  décembre  dernier  et  que  diverses  circonstances  les  avaient  empê- 
chés de  prêter  (^1);  considérant  que  la  loi  ne  l'autorise  pas  à  recevoir 
ces  serments  après  l'expiration  des  délais  qu'elle  a  lixés,  mais  qu'il 
serait  possible  que  le  Corps  législatif  prit  une  mesure  générale  à  cet 
égard  ; 

Arrête  que  le  secrétaire-greffier  recevra  au  secrétariat  et  inscrira 
soit  sur  un  registre,  soit  sur  des  feuilles  disposées  à  cet  effet,  les 
noms,  surnoms,  demeures  et  soumissions  des  prêtres,  fonctionnaires 
et  non  fonctionnaires  publics,  qui  seraient  disposés  à  prêter  le  ser- 
ment (2). 

*^^  Sur  le  compte  rendu  par  M.  le  Maire  des  services  que  M.  de 
La  Salle  a  rendus  à  la  Révolution  depuis  le  13  juillet  1789,  et  de 
l'impossibilité  où  la  Commune  avait  été  jusqu'à  ce  moment  de  les 
reconnaître  d'une  manière  digne  d'elle  (3)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que,  en  attendant  que  M.  de  La  Salle 
puisse  être  placé,  il  lui  serait  payé  par  le  trésorier  de  la  Ville,  sur 


(1)  La  prestdtiou  avait  eu  lieu  les  9  et  16  janvier.  (Voir  ci-dessuS;  p.  64  et  116.) 

(2)  Une  décisioa  à  ce  sujet  l'ut  prise  le  30  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Le  marquis  de  La  Salle  d'Uffemont  avait  été  commandant  en  chef  de  la 
milice  parisienne  pendant  deux  jours,  du  13  au  15  juillet  1789.  Il  avait  demandé 
inutilement  un  emploi  de  major  de  division  ou  le  commandement  en  chef  de 
rartillerie.  (Voir  1"  série,  Tomes  1,  p.  H8,  586-587;  II,  p.  605-606,  6i:j:  Ul,  242; 
VI.  .î,ï7,  note  1.) 
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les  ordonnances  des  administrateurs  du  domaine,  une  somme  de 
4,000  livres,  à  titre  d'indemnité. 

— -  Sur  la  réquisition  du  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  rej^istres, 
la  publication,  l'impression,  l'afliche  et  l'exécution  des  lois  sui- 
vantes : 

1"  loi  donnée  à  Paris,  le  ;>  janvier,  présent  mois,  relative  au  régime  des 
séminaires  diocésains  et  au  traitement  des  supérieurs  et  vicaires  directeurs(i); 

2"  loi  donnée  à  Paiis,  le  même  jour,  .ï  janvier,  relative  au  lurdement  des 
effets  rentrés  au  trésor  public  (2): 

3"  loi  donnée  à  Paris  le  6  janvier,  relative  h  l'établissement  du  Bureau 
général  de  liquidation  (3); 

4"  loi  donnée  à  Paris,  le  19  janvier,  sur  un  décret  du  27  octobre  17'.i0,  re- 
lative à  l'installation  des  juges  qui  sont  en  même  temps  membres  de  l'As- 
semblée nationale  (4  ; 

0°  loi  donnée  à  Paris,  le  même  jour,  sur  un  décret  du  18  janvier,  portant 
que  ceux  des  membres  de  l'Assemblée  nationale  qui  sont  élus  juges  à  Paris 
pourront  se  faire  installer,  nonobstant  le  décret  du  27  octobre  1790  (o). 


Le  Corps  municipal,  convaincu  que  l'événement  arrivé  au- 
jourd'hui à  La  Chapelle  est  le  funeste  résultat  des  manœuvres 
qu'emploient  journellement  les  ennemis  de  la  constitution ,  de 
Tordre  et  de  la  liberté  pour  semer  la  division  entre  les  citoyens,  et 
plus  encore  entre  les  difTérents  corps  de  l'armée  nationale  pari- 
sienne; 

Ouï  et  ce  requérant  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune} 

Charge  le  Comité  des  recherches  séant  à  l'HiUel-deVille  de  se 
procurer  sans  délai  et  de  recueillir  avec  soin  toutes  les  informations 
possibles  sur  l'ensemble  et  les  circonstances  de  cet  événement;  le 
charge  de  donner  surtout  une  attention  particulière  et  toute  l'acti- 
vité dont  il  est  capable  à  la  recherche  des  causes  primitives,  en  sorte 

(i)  Décret  du  22  décembre  1790,  présenté  par  Gassendi,  rap[iorteur  du  Comité 
ecclésiastique,  sur  le  traitement  des  supérieurs  et  directeurs  des  séminaires  diu- 
••csaius.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI.  p.  62">626.) 

(2)  Décret  du  16  décembre  1790,  omis  dans  le  procès-verbal  de  la  séam'e  de 
ce  jour,  inséré  au  procès-verbal  de  la  séance  du  24  décembre,  ordonnant  le  brù- 
lement  des  effets  rentrés  au  trésor  public  par  la  voie  de  l'emprunt  national  ou 
de   tous  autres.  (Voir  Archives   parlementaires,  t.  XXI,  p.  63 1-632.') 

(3)  Décret  du  :ho  décembre  1790,  présenté  par  Camus,  au  nom  d'un  Comité  spé- 
cial, sur  l'installation  du  Bureau  de  liquidation.  (Voir  Archives  parlementaires, 
t,  XXI,  p.  711.) 

(4)  Décret  du  27  octobre  1790,  voté  sur  une  motion  de  d'André.  (Voir  ci-dessus. 
p.  219,  note  5  ) 

(.5)  Décret  du  18  janvier  1791,  présenté  par  Démeunier,  au  nom  du  Comité  de 
constitution.  (Voir  ci-dessus,  p.  219-2^0.) 
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(|ue  la  vérité  puisse  être  bientt'it  connue  et  manifestée  dans  tout  son 
éclat  (1)  ; 

Exhorte  tous  les  citoyens  à  se  tenir  soigneusement  en  garde  contre 
les  récits  trompeurs  et  les  insinuations  perlides  que  Terreur  et  la 
malignité  vont  s'empresser  de  répandre  (2),  et  à  attendre  dans  la 
confiance  et  l'union  le  succès  des  recherches  qui  doivent  infaillible- 
ment conduire  à  la  connaissance  de  la  vérité  ; 

Ordonne  que  le  présent  arréti'  sera  imprimé  et  at"liclie  partout  où 
besoin  sera  {'■)). 

Le  Corps  municipal  a  saisi  cette  circonstance  pour  témoigner  sa 
satisfaction  sur  l'empressement  avec  lequel  M.  le  Maire  s'est  porté 
sur  les  lieux  et  sur  les  soins  qu'il  s'est  donnés  pour  rétablir  dans 
cette  partie  de  la  capitale  l'ordre  oX  la  tranquillité  qui  y  avaient  été 
troublés.  0.  P-  530.) 

-"^-  Sur  le  rapport  fait  par  les  administi-aleurs  au  Département 
des  domaines  d'un  aperçu  des  besoins  et  de  la  situation  de  la  Ville; 

Le  Corps  municipal  a  autorisé  M.  le  Maire  et  les  administrateurs 
au  Département  du  domaine  à  se  concerter  avec  le  Comité  des  dépu- 
tes de  Paris  (4)  et  le  Comité  des  linances  de  l'Assemblée  nationale 
pour  obtenir  de  l'Assemblée  nationale  une  somme  suflisante  pour  les 
revenus  et  fournir  aux  dépenses  annuelles  de  la  Ville,  et  une  somme 
également  suflisante  pour  pourvoir  aux  dépenses  du  moment  et  ac- 
quitter celles  arriérées  (')). 

— -  Le  Corps  municipal,  désirant  pourvoir  aux  moyens  d'exécu- 
tion du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  12  octobre  dernier  ((>), 
concernant  l'apposition  des  scellés  sur  les  greffes  des  tribunaux  de 
la  capitale  et  l'inventaire  des  papiers  qu'il  est  indispensable  de  faire 
incessamment,  afin  que  le  cours  de  la  justice  ne  soit  point  inter- 

(1)  Rapport  (\\i  Coniili'  des  recherchos  prvsonté  le  10  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  On  trouvera  plus  ioiu  des  échantillons  des  «  récits  trompeurs  »  et  des  «  in- 
sinuations perfides  »  (lu'anoonçait  si  bien  le  Corps  municipal.  (Noir  ci-dessous, 
p.  230,  note  ;3.) 

(3)  Ici  le  registre  manuscrit  contient,  entre  parenthèses,  l'observation  suivante  : 
"  A  la  lecture  du  procès-verbal,  il  a  été  sursis  à  l'impression  de  cet  arrêté.  »  Au 
moment  de  l'adoption  du  procès-verbal,  cette  décision  n'est  pas  mentionnée. 
En  tous  cas,  ou  n'a  pas  retrouvé  d'exemplaire  de  l'arrêté  imprimé. 

(4)  Le  terme  de  Comité  n'a  ici  rien  d'officiel;  les  députés  de  Paris  formaient 
tout  au  plus  un  groupe. 

(o)  Demaude  de  subvention  renouvelée  par  une  adresse  à  l'Assemblée  natio- 
nale, dont  la  rédaction  fut  décidée  le  4  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(6)  Il  s'agit  des  articles  13  et  14  des  articles  additionnels  au  décret  sur  l'orga- 
nisation des  tribunaux,  adoptés  le  12  octobre  1790,  lesdits  articles  réglant  la  mise 
sous  scellés  et  l'inventaire  des  papiers  et  minutes  des  greffes  des  tribunaux 
supprimés.  (Voir  Archives  parlementai res^  t.  XIX,  p.  545.) 
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rompu,  charge  MM.  Quatremère,  Bernier  et  Jean-Jacques  Leroux  de 
s'occuper  sans  délai  des  moyens  d'exécution  de  ce  décret  et  de  lui 
présenter  à  sa  première  assemblée  un  plan  d'après  lequel  la  Muni- 
cipalité puisse  agir  ou  soumettre,  au  Comité  de  constitution  de  l'As- 
semblée nationale  et  à  l'Assemblée  nationale  elle-même,  s'il  y  a  lieu, 
les  doutes  et  les  difficultés  qui  pourront  se  présenter  à  ce  sujet  (1). 

M.  Roux  de  La  Ville  (2),  administrateur  au  Département  des 

travaux  publics,  a  demandé  acte  de  la  remise  qu'il  a  faite  à  l'instant 
sur  le  bureau,  pour  être  lu  au  Corps  municipal  aussitôt  qu'il  vou- 
dra l'entendre,  de  l'aperçu  de  sa  gestion  pendant  les  deux  mois  qui 
se  sont  écoulés  depuis  le  jour  où  son  administration  a  commencé  (3). 

^^^  MM.  les  commissaires  pour  la  nouvelle  formation  et  la  cir- 
conscription des  paroisses  ont  présenté  le  travail  dont  ils  avaient  été 
précédemment  (4)  chargés.  (II,  p.  240.) 

Le  Corps  municipal  a  adopté  la  division  et  l'arrêté  ci-après  trans- 
crit : 

Arrondissement  de  33  paroisses  pour  la  capitale. 

l""*.  —  Saint-Pierre  de  Ciiaillot. 
Barrière  de  Versailles;  le  bord  delà  rivière,  jusqu'à  la  place  de  Louis  XV; 
les  Champs-Elysées,  jusqu'à  la  fjrande  avenue;  ladite  à  gauche,  jusqu'à  la 
barrière  de  l'Étoile;    les  nuirs  de   ladite,  jusqu'à  celle   de  Versailles;    et 
toutes  les  rues  enclavées.  (De  même  pour  les  descriptions  suivantes.) 

2«.  —  Saint-Philippe  du  Roule. 
Barrière  de  l'Étoile;  de  ladite  à  celle  du  Monceau  ;  la  rue  des  Rochers  à 
droite,  jusqu'à  la  rue  de  la  Pépinière;  de  ladite  à  celle  Qualremaiie  ;  de  la- 
dite à  celle  d'Anjou  à  droite,  jusqu'à  celle  du  fauxbourg  Saint-Honoré  ;  la- 
dite à  droite  à  celle  des  Champs-Elysées;  ladite  à  dioite,  jusqu'à  la  Grande 
avenue;  ladite  à  droite,  jusqu'à  la  barrière  de  l'Étoile. 

3".  —  La  Madeleine  delà  Ville-l'évèque,  sous  la  dénomination 
de  Sainte-Madeleine. 
La  place  de  la  Madeleine;  le  boulevard  à  gauche,  jusqu'à  la  Chaussée- 
d'Antin  ;  ladite  à  gauche  ;  rue  des  Poicherons  à  gauche,  jusqu'à  celle  de  la 
Rochefoucault;  ladite  à  gauche,  jusqu'à  la  barrière;  les  murs,  de  ladite,  jus- 
qu'à celle  du  Monceau;  rue  des  Rochers  à  gauche;  rues  Quatremaire  etd'Aii- 
jou  à  gauche;  rue  du  faubourg  Saint-Honoré  à  gauche,  jusqu'à  celle  des 
Champs-Elysées;  ladite  à  gauche  jusqu'à  la  place  Louis  XV;  ladite  place  en- 
tière; le  pont  de  Louis  XVI;  rue  Royale  à  gauche,  jusqu'au  boulevard. 

4».  —  Saint-Roch. 
La  rue  de  Richelieu  à  gauche,  jusqu'aux  boulevards;  lesdits  à  gauche,  jus- 
qu'à la  rue  Saint-Honoré;  la  rue  Royale  à  gauche,  jusqu'à  celle  Saint-Flo- 

(1)  Le  rapport  u'est  pas  meutionué  daus  les  procès-verbaux  suivants 

(2)  Lire  :  Le  Uoulx  de  Lv  Ville, 

(3)  Conformément  au  décret  du  21  mai  1790,  concernant  la  Municipalité  de 
Paris,  tit.  111,  art.  29.  (Voir  ci-dessus,  p.  135,  note  1.) 

(4)  Arrêté  du  19  janvier   (Voir  ci-dessus,  p.  177.) 
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rentin  ;  les  murs  des  Tuileries,  jusqu'à  la  rue  du  Dauphin;  ladite  àgauclie, 
jusqu'à  celle  Saint-Honoré;  ladite  à  gauche,  jusqu'à  celle  Richelieu. 

o«.  —  Saint-Germain  l'Auxerrois. 

L'Aiche  Marion  ;  les  rues  Thibautodée  et  des  Bourdonnais  à  gauche;  la 
rue  Saint-Honoré  à  gauche,  jusqu'à  celle  du  Dauphin  ;  ladite  à  gauche,  jus- 
qu'au mur  des  Tuileries  ;  lesdites,  jusqu'à  la  place  Louis  XVj  ladite  à  gauche, 
jusqu'à  la  rivière;  le  Pont-royal;  le  bord  de  la  rivière,  jusqu'à  l'Arche 
Marion. 

6«.  —  Les  Petits-Pères,  sous  la  dénomination  de  Saint-Augustin 
(place  des  Victoires). 

Rue  Crois-des-Petits-Ghamps,  à  gauche  de  la  place  des  Victoires;  ladite  à 
gauche,  jusqu'à  la  rue  Vuide-Gousset  ;  ladite  et  celle  Nolre-Daine-des-Vic- 
toires  à  gauche,  jusqu'à  la  rue  Montmartre;  ladite  à  gauche,  jusqu'au  bou- 
levard ;  ledit  à  gauche,  jusqu'à  la  rue  Richelieu;  ladite  à  gauche,  jusqu'à 
celle  Saint-Honoré;  ladite  à  gauche,  jusqu'à  celle  Groix-des-Petits-Gliamps. 

7«.  —  Sai.nt-Eustacue. 

La  rue  Groix-des-Petits-Ghamps  à  droite,  jusqu'à  la  place  des  Victoires; 
ladite  à  droite,  jusqu'à  la  rue  Vuide-Gousset;  ladite  et  celle  Notre-Dame- 
des-Victoires  à  droite,  jusqu'à  celle  Montmartre;  ladite  à  droite,  jusqu'au 
boulevard;  ledit  à  droite,  jusqu'à  la  rue  Poissonnière;  ladite,  celles  des 
Petits-Carreaux,  Montorgueil  et  de  la  comtesse  d'Artois  à  droite,  jusqu'à 
celle  de  la  Fromagerie;  ladite  et  celle  de  la  Lingerie  à  droite,  jusqu'à  celle 
Saint-Honoré;  ladite  à  droite,  jusqu'à  celle  Croix-des-Petits-Champs. 

8«.  —  Saint-Sauveur  (nouvelle  église),  et  provisoirement  aux  Filles-Dieu. 

La  rue  Saint-Denis  à  gauche,  jusqu'au  boulevard;  ledit  à  gauche,  jus- 
qu'à la  rue  Poissonnière  ;  ladite,  celle  des  Petits-Carreaux  à  gauche,  jusqu'à 
celle  Mauconseil;  ladite  à  gauche,  jusqu'à  celle  Saint-Denis. 

9«  Notre-Dame  de  Lorette,  sous  la  dénomination  de  Saint-Landry. 

Le  boulevard  à  gauche,  jusqu'à  la  rue  Poissonnière  ;  ladite  et  celle  Sainte- 
Anne  a  gauche,  jusqu'aux  murs  de  clôture;  Icsdits  à  gauche,  jusqu'à  la  bar- 
rière de  la  rue  de  la  Rochefoucault;  ladite  à  gauche,  celle  des  Percherons 
à  gauche,  jusqu'à  celle  Chaussée-d'Antin  ;  ladite  à  gauche,  jusqu'au  bou- 
levard. 

lO".  —  Saint-Laurent. 

Le  boulevard  Poissonnière  à  gauche,  jusqu'à  la  rue  du  Faubourg  du 
Temple;  ladite  à  gauche,  jusqu'à  la  barrière  Sainte- Anne  ;  les  murs  de  clô- 
ture, jusqu'à  la  rue  Sainte-Anne;  les  rues  Sainte-Anne  et  Poissonnière  à 
gauche,  jusqu'au  boulevard. 

1 1«.  —  Saint-Nicolas-des-champs. 

Le  boulevard  Saint-Denis,  à  droite,  jusqu'à  la  rue  du  Temple;  ladite  à 
droite,  jusqu'à  celle  Michel-le-Gomte;  ladite  et  celle  Saint-Lazare  à  droite, 
jusqu'à  celle  Saint-Martin;  ladite  à  droite,  jusqu'à  celle  aux  Ours  ;  ladite  à 
droite,  jusqu'à  celle  Saint-Denis;  ladite  à  droite,  jusqu'au  boulevard. 

12e.  _  Saint-Leu. 

La  rue  Saint-Martin  à  gauche,  jusqu'à  celle  aux  Ours;  ladite  à  gauche  et 
celle  Mauconseil,  jusqu'à  celle  comtesse  d'Artois  ;  ladite,  celles  de  la  Froma- 
gerie, Lingerie  et  Ferronnerie  à  gauche;  le  marché  des  Innocents;  la  rue 
Aubry-le-boucher,  jusqu'à  celle  Saint-Martin, 

ToiiE  II  13 


226  CORPS  MUNICIPAL  [24  Janv.  1791] 

13*.  —  Saint-Jacques  et  les   Salnts-Innoce.nts,  sous   la  dénoiiiiriatinri 
de  Saint-Jacques-le-Ma.ieur. 

L'Arche  Marion,  la  rue  Thibotaudée,  celle  des  Bourdonnais  à  droite;  la 
rue  Saint-Honoré,  celle  de  la  Ferronnerie  à  droite:  la  rue  Saint-Denis  a" 
droite,  jusqu'à  la  rue  Aubry-le-bouclier;  cette  rue  à  droite,  jusqu'à  la  rue 
Saint-Martin;  ladite,  celle  des  Arcis  a  dioite,  jusqu'à  la  rue  des  Écrivains; 
la  rue  Jean -Pain-Mollet  à  droite;  celle  Jean-de-l'Epineà  droite;  la  place  de 
Grève,  jusqu'au  quai  Pelletier:  les  (juais  Pelletier,  de  Gesvres,  de  !a  Mégis- 
serie, jusqu'à  l'Arche  Marion. 

14«.  —  Saint-MiIry. 

Les  rues  Grenier-Saint-Lazare,  Michel-le-Conite,  Vieilles-Haudriettes, 
du  Chaume,  de  l'Homme-armé  et  des  Billettes  à  droite:  rue  de  la  Verrerie, 
jusqu'à  celle  du  Coq;  ladite  et  celle  de  la  Tixeranderie  à  droite,  jusqu'à 
celle  du  Mouton;  ladite  et  la  pkce  de  Grève  a  droite,  jusqu'à  la  rue  Jean- 
de-l'Épine;  ladite,  celles  Jean-Pain-Mollet  et  Saint-Martin  à  droite,  jusqu'à 
celle  Grenier-Saint-Lazare. 

lo«.  —  Saint-Gervais. 

La  rue  des  Xonnaindières  à  gauche:  celle  Saint-Antoine  à  gauche,  jus- 
qu'à celle  des  Ballets;  ladite,  celle  du  Roi-de-Sicile  à  gauche,  jusqu'à  celle 
Pavée  ;  ladite  à  gauche,  jusqu'à  celle  des  Francs-Bourgeois  ;  ladite,  celles  de 
Paradis,  du  Chaume,  de  l'Homme-armé,  des  Billettes  et  de  la  Verrerie  à 
gauche,  jusqu'à  celle  du  Coq;  ladite  et  celle  de  la  Tixeranderie  à  gauche, 
jusqu'à  celle  du  Mouton;  ladite  et  la  place  de  Grève  à  gauche,  jusqu'au 
quai  de  la  Grève;  ledit  et  celui  des  Ormes,  jusqu'à  la  rue  des  Nonnaindières. 

16"  Saint-Paul. 

La  rue  des  Nonnaindières  à  droite:  rue  Saint-Antoine  à  droite,  jusqu'à 
celle  des  Ballets;  ladite  et  celle  du  Roi  de-Sicile  à  droite,  jusqu'à  celle 
Pavée:  ladite  et  celle  Payenne  à  droite,  jusqu'à  celle  du  Parc-royal;  ladite 
et  celle  Neuve-Saint-Gilles  à  droite:  le  boulevard  et  la  rue  des  Fossés-Saint- 
Antoine  à  droite,  jusqu'à  la  rivière;  les  bords  de  ladite  et  l'ile  Louviers, 
jusqu'à  la  rue  des  Nonnaindières. 

17«.  —  Les  Capucins-du-marais,  sous  la  dénomination  de  SAiNT-FuANçofs. 

Le  boulevard  à  droite,  jusqu'à  la  rue  Neuve-Saint-Gilles;  ladite  et  celle 
du  Parc-Royal  à  droite,  jusqu'à  celle  Payenne;  ladite  à  droite, jusqu'à  celle 
des  Francs-Bourgeois;  ladite,  celles  de  Paradis,  du  Chaume,  des  Vieilles- 
Haudrillettes  et  du  Temple  à  droite,  jusqu'au  boulevard. 

18^.  —  Les  Annonclvdes  de  Popincùurt,   sous  la  dénomination 
de  Saint-Ambroise. 

Les  boulevards  à  gauche,  jusqu'à  la  rue  Daval  ;  ladite,  celles  de  la  Ro- 
quette, de  la  Folie-Regnault  à  gauche,  jusqu'à  la  barrière;  les  murs  de  la- 
dite et  celle  du  Faubourg  du  Temple;  ladite  à  gauche,  jusqu'au  boulevard. 

19«.  —  Sainte-Marguerite. 
Les  murs  de  la  barrière  du  Trône,  jusqu'à  la  barrière  de  la  Folie-Re- 
gnault; ladite  rue,  celle  des  Murs-de-la-Roquette,  celles  de  la  Roquette  et 
Daval  à  gauche,  jusqu'au  boulevard;  ledit  à  gauche,  jusqu'à  la  rue  du  Faux- 
bourg  Saint-Antoine;  ladite  à  gauche,  jusqu'à  la  barrière  du  Trône. 

20"  L'église  extérieure  de  I'abbaye  de  Saint-Antoine,  sous  la  dénomination 

de  Saint-Antoine. 
Les  murs,  de  la  barrière  du  Trône  jusqu'à  celle  de  la  Râpée;  les  bords  de  la 
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rivière,.}  usqu'à  la  rue  des  Fossés-Saint-Antoine;  ladite  adroite,  jusqu'à  celle 
du  Faubourg  Saint-Antoine;  ladite  à  droite,  jusqu'à  la  barrière  du  Trône. 

2|e.  —  La  Mktropole. 
Les  îles  Notre-Dame  et  Saint-Louis;  tous  les  ponts  adjacents;  les  maisons 
du  pont  Saint-Micliel  à  droite,  à  prendre  du  Caguard,  et  la  gaucbe  dudit 
pont,  y  compris  les  maisons;  rue  du  Hurepoix,  C()té  de  la  rivière;  rue  de  la 
Bùcbtnie,  côté  de  la  rivière,  jusqu'.iux  Petits-Degrés,  en  partant  de  la  rue  du 
Petit-Pont. 

228. — Saint-Victor. 

Les  bords  de  la  rivière,  de  la  porte  Saint-Bernard  jusqu'à  la  barrière  de 
la  Salpètrière;  les  murs  de  ladite,  jusqu'à  l'avenue  du  Marché-aux-chevaux; 
ladite  à  droite,  jusqu'à  la  rue  du  Marché  ;  ladite  et  celle  du  Jardin-du-roi  à 
droite  ;  rue  Copeau  à  droite;  rue  MoutTetard  à  droite,  jusqu'à  celle  Saint- 
Victor;  ladite  et  celle  des  Fossés-Saint-Bernard,  jusqu'à  la  rivière. 

23=.  —  S.mnt-Médard. 

Les  rues  Copeau,  du  Jardin-du-roi  et  du  Marché  a  droite;  la  rue  des 
Francs-Bourgeois  adroite,  jusqu'à  la  rue  Scipion;  ladite  à  droite,  jusqu'à 
celle  du  Moine  ;  ladite  à  dioite,  jusqu'à  celle  MoutTetard  ;  ladite  à  droite,  jus- 
qu'à celle  de  l'Aibaiète  :  ladite  à  dioite,  jusqu'à  celle  du  Pot-de-Fer;  ladite 
et  celle  MoulTetard  ;i  droite,  jusqu'à  celle  Copeau. 

24«.  —  Sai.\t-Mauci:i,. 

Le  chemin  du  Petit-Gentilly  à  droite;  la  rue  des  Bourguignons  et  celle  de 
I^ourcine  a  droite;  la  rue  MoulTetard  à  droite,  jus([u'à  celle  Fer-à-Moulin  ; 
ladite  a  droite;  celles  de  la  Muette,  du  Marché-aux-chevaux,  jusqu'aux  murs 
de  l'enceinte;  lesdils,  jusqu'à  la  barrière  du  chemin  de  Gentilly. 

25«.  —  Saint-Jacquks  du  Haut-Pas. 

Les  murs,  barrière  du  rhcinin  de  Centilly,  de  ladite  jusqu'à  celle  de  la 
rue  du  Montparnasse  ;  ladite  à  droite;  la  rue  Notie-Dame-des-Champs  à 
droite,  jusqu'au  cul-de  sac  tie  ladite  rue:  ledit,  jusqu'aux  murs  des  Char- 
treux; lesdits,  jusqu'à  la  rue  d.'Enfer;  ladite  à  tlroite,  jusqu'à  celle  Saint- 
Thomas;  ladite,  celles  des  Fossés-Saint-Jacquss,  des  Postes,  de  l'Arbalète, 
des  Charl)onniers,  des  Bourguignons,  a  droite,  jusqu'à  celle  de  la  Santé  ; 
ladite  et  celle  du  chemin  de  Gentilly  à  droite,  jusi[u'à  la  barrière. 

26«.  —  Saintk-Gknkviève  (nouvelle  église),  et  provisoirement 
a  Saint-Étie.n'ne-du-Mont. 

La  rue  des  Mathurins  à  droite;  la  rue  Saint-Jacques  à  droite,  jusqu'à  la 
rue  des  Noyers;  ladite  à  dioite,  celle  de  la  Montagne-Sainte-Geneviève  a 
dr(>ite,  jusqu'à  celle  Traversière;  ladite  a  droite;  la  rue  d'Arras  à  droite,  jus- 
qu'à celte  Saint- Victor;  ladite  et  celle  des  Fossés-Saint-Victor  à  droite,  jus- 
qu'à celle  MoutTetard;  ladite  à  droite,  jusqu'à  celle  du  Pot-de-Fer;  ladite 
à  droite,  jusqu'à  celle  des  Postes;  ladite,  celles  des  Fossés-Saint-Jacques, 
Saint-Thomas,  d'Enfer,  de  la  Harpe  à  droite,  jusqu'à  celle  des  Mathurins. 

27".  —  Saint-Nicolas-du-Chardonnet. 

Le  bord  de  la  rivière,  de  la  porte  Saint-Bernard  jusqu'à  la  rue  d'Amboise; 
ladite  à  gauche;  la  place  Maubert  à  gauche  ;  la  rue  de  la  Montagne  à  gauche, 
jusqu'à  celle  Traversière;  ladite  à  gauche;  la  rue  d'Arras  à  gauche,  jusqu'à 
celle  Saint-Victor  ;  ladite  et  la  rue  des  Fossés-Saint-Bernard  à  gauche,  jus* 
qu'a  la  rivière. 

28*=.  —  Saint-Séverin. 

La  rue  de  la  Harpe  et  celle  de  la  Vieille-Boucheiie  à  droite,  jusqu'à  celle 
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de  la  Hachette;  ladite  et  celle  de  la  Bûcherie,  droite  et  gauche,  jusqu'à 
celle  d'Aniboise,  hors  les  maisons  réservées  à  la  Métropole;  la  rue  d'Am- 
boise  à  droite;  fjlace  Maubert  et  rue  des  Noyers  à  droite;  rue  Saint-Jacques 
à  droite,  jusqu'à  celle  des  Mathurins  ;  ladite  à  droite,  jusqu'à  celle  de  la 
Harpe. 

29«.  —  Saint-André-des-Arcs. 

Les  quais  des  Quatre-Nations,  de  Conti,  des  Augustins,  jusqu'à  la  place  du 
Pont-Saint-Michel;  la  rue  de  la  Vieille-Boucherie  a  droite;  la  rue  de  la  Harpe 
à  droite,  jusqu'à  la  place  Saint-Michel;  la  rue  des  Francs-Bourgeois;  les  rues 
des  Fossés-Monsieur-le-Prince,  des  Fossés-Saint-Germain  et  Mazarine  à 
droite,  jusqu'au  quai  Conti. 

30«.  —  Saint-Sulpice. 

La  rue  du  Mont-Parnasse  à  gauche;  la  rue  Notre-Dame-des-Champs  à 
gauche,  jusqu'au  cul-de-sac  de  Notre-Dame-des-Champs;  ledit  à  gauche  en 
suivant  le  mur  mitoyen  des  Chartreux  et  du  Luxembourg,  jusqu'à  la  rue 
d'Enfer;  ladite  à  gauche;  les  rues  des  Francs-Bourgeois,  des  Fossés-de- 
Monsieur-le-Prince,  des  Fossés-Saint-Germain,  de  Bussy,  du  Four,  de  Gre- 
nelle à  gauche,  jusqu'à  la  rue  de  la  Chaise  ;  ladite  à  gauche,  jusqu'à  celle  de 
la  Planche  ;  ladite  et  celle  de  Varennes  à  gauche,  jusqu'au  boulevard  ;  ledit  à 
gauche,  jusqu'à  la  rue  de  Sèvres;  ladite  à  gauche,  jusqu'à  la  barrière;  les 
murs, jusqu'à  celle  du  Mont-Parnasse. 

31«.  —  L'Abbaye  Saint-Germain,  sous  la  dénomination 

de  Saint-Germain-des-prés. 

Le  quai   Malaquais;  les  rues   Mazarine  à  droite,  de  Bussy,  du  Four,  de 

Grenelle  à  droite,  jusqu'à  celle  des  Saints-Pères;  ladite  à  droite,  jusqu'à 

celle  de  l'Université;  ladite  à  droite,  jusqu'à  celle  du  Bac;  ladite  à  droite, 

jusqu'au  quai. 

32«.  —  Les  Jacobins  Saint-Domimule,  sous  la  dénomination 
de  Saint-Thomas. 
Rue  du  Bac  à  droite,  jusqu'à  celle  de  l'Université;  ladite  à  droite,  jusqu'à 
celle  des  Saints-Pères;  ladite  à  droite,  jusqu'à  celle  de  Grenelle;  ladite  à 
droite,  jusqu'à  celle  de  la  Chaise;  ladite  à  droite,  jusqu'à  celle  de  la  Planche  ; 
ladite  et  celle  de  Varenne  à  droite,  jusqu'aux  boulevards;  lesdits,  jusqu'à 
la  rivière;  les  quais  de  la  Grenouillère  et  d'Orsay,  jusqu'à  la  rue  du  Bac. 

33^.  —  Saint-Pierre  du  Gros-Caillou. 

Les  murs,  de  la  barrière  de  la  rue  de  Sèvres  jusqu'à  la  rivière;  le  bord  de 
ladite,  jusqu'au  quai  de  la  Grenouillère;  la  place  des  Invalides:  le  boulevard 
à  droite,  jusqu'à  la  rue  de  Sèvres  ;  ladite  à  droite,  jusqu'à  la  barrière. 

Suit  l'arrêté  relatif  à  la  circonscription  des  paroisses  de  la  capi- 
tale. 

Le  Corps  municipal; 

Ouï  le  rapport  de  ses  commissaires  sur  la  nouvelle  circonscription 
de  toutes  les  paroisses  de  la  capitale; 

Oui  et  ce  requérant  le  procureur  de  la  Commune; 

Considérant  l'esprit  de  son  précédent  arrêté  (1),  qui  fixait  le  nombre 
des  paroisses  à  trente-trois  pour  (-2)  le  minimum  et,  pour  le  maxi- 

(1)  Arrût»j  du  njauvier.  (Voir  ci  dessus,  p.  177.) 

(2)  Le  mot  puur  manque  au  registre  manuscrit. 
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muni,  à  trente-six;  que  ce  nombre  est  proportionné  à  la  popula- 
tion et  à  la  circonscription  des  territoires  de  cette  immense  cité; 
que  les  citoyens  trouveront  dajis  cette  répartition,  combinée  avec 
autant  de  justesse  qu'il  a  été  possible,  toute  la  commodité  et  utilité 
qu'ils  ont  droit  d'attendre; 

Déclara  qu'il  approuve  le  nombre  et  la  division  des  33  paroisses 
ci-devant  énoncées; 

Que,  aux  Invalides,  les  fonctions  curiales  continueront  à  être 
exercées,  en  raison  de  la  nécessité; 

Ajourne  ce  qui  concerne  le  vo^u  présenté  pour  l'église  de  Saint- 
Louis-en-l'ile  (J)  ; 

Arrête  que  le  plan  de  ses  commissaires  ainsi  que  le  présent  arrêté 
seront  portés  au  Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale  ; 
qu'il  sera  présenté  à  cette  Assemblée,  par  une  députation,  une 
adresse  renfermant  les  bases  principales  d'une  opération  si  pres- 
sante et  si  nécessaire.  (III,  p.  241.) 

— *  Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a 
annoncé  qu'à  l'instant  deux  commissaires  de  la  Société  appelée  des 
Amis  de  la  constitution  monarchique  venaient  de  lui  remettre  un 
écrit,  signé  d'eux,  par  lequel  ils  déclarent  qu'il  sont  dans  l'intention 
de  remettre  au  procureur  de  la  Commune  une  somme  de  11,349  li- 
vres, provenant  de  contributions  volontaires  faites  par  les  membres 
de  la  Société,  pour  la  faire  distribuer,  aux  pauvres  dont  ils  donne- 
ront la  liste,  par  le  moyen  des  comités  de  sections.  (IV,  p.  244.) 

Le  premier  substitut  ayant  demandé  le  vœu  du  Corps  municipal 
sur  cet  objet; 

La  question  a  été  ajournée  à  la  première  assemblée  du  Corps  mu- 
nicipal (2). 

Lecture  faite  du  procès-verb-al  (3),  la  rédaction  en  a  été  ap- 
prouvée. (V,  p.  247.) 

Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  jeudi  (4). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Siijné  :  Bailly,  Maire  ;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


(1)  Pétition  du  19  janvier,  pour  la  conservation  à  titre  définitif  de  cette  pa- 
roisse, maintenue  seulement  à  titre  provisoire  et  comme  succursale  par  l'arrêté 
du  12  janvier,  sur  laquelle  il  fut  statué  le  30  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  120,  115, 
et  ci-dessous.) 

(2)  Séance  du  27  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  On  a  vu  plus  haut  que  la  lecture  du  procès-verbal  avait  donné  lieu  à  une 
décision  modifiant  un  arrêté  pris  au  cours  même  de  la  séance.  (Voir  ci-dessus 
p.  223,  note  3.) 

(4)  Jeudi,  27  janvier. 
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ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  223.)  L'événement  arrivé  le  24  janvier  à  La  Chapelle  (canton  de 
Clichy,  district  de  Saint-Denis)  produisit  dans  l'opinion  parisienne  nne  très 
vive  agitation.  Avant  même  qu'on  pût  être  renseigné  sur  les  origines  et  les 
circonstances  du  fait,  on  voulut  y  voir  l'efTet  d'un  complot  :  parmi  les  jour- 
naux et  les  clubs  qui  se  réclamaient  de  l'opinion  démocratique,  comme  par 
l'effet  d'un  mot  d'ordre,  l'accord  se  trouva  fait  dès  le  premier  jour  pour 
accuser,  sans  preuves,  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique 
dêtre  l'instigatrice  des  troubles,  et  les  sections  fulminèrent  à  l'envi  contre 
le?  fauteurs  de  désordres  (1). 

On  voudrait  ici  raconter,  le  plus  simplement  possible,  l'événement,  dire 
ce  qui  s'était  réellement  passé.  Mais  cela  même  n'est  pas  facile,  en  présence 
des  versions  contradictoires  qui  se  retrouvent  jusque  dans  les  documents 
officiels.  On  se  bornera  donc,  en  laissant  de  côté  pour  l'instant  le  résultat 
de  l'enquête  confiée  au  Comité  municipal  des  recherches  (2),  à  reproduire 
les  récits  émanés  des  intéressés  eux-mêmes,  municipalité  de  La  Chapelle 
d'une  part,  chasseurs  de  barrières  de  l'autre,  et  aussi  ceux  de  quelques  jour- 
naux de  nuances  diverses.  On  négligera,  bien  entendu,  les  récits  anonymes, 
œuvres  de  folliculaires  quelconques,  faits  pour  être  vendus  sur  la  voie 
publique  par  les  crieurs  ou  aboyeurs  du  temps  (3). 

Le  Moniieur  universel  (n"  du  26  janvier)  publie  le  court  récit  qui  suit  : 

«  Mardi  2o  (4),  des  commis  aux  barrières  ont  appris  qu'il  y  avait,  entre 
La  Chapelle  et  la  barrière  Saint-Laurent,  des  entrepôts  de  contrebande; 
ils  ont  engagé  le  matin  les  chasseurs  des  barrières  à  faire  une  visite  dans 
ces  magasins.  Les  contrebandiers  ont  soutenu  le  choc;  ils  étaient  armés,  et 
quelques-uns  d'entre  eux  étaient  déguisés  en  gardes  nationaux.  Le  combat 
a  été  vif,  et  cette  circonstance  désastreuse  a  occasionné  la  mort  de 
quelques-uns  des  combattants,  dont  on  assure  qu'il  y  a  ea  un  grand 
nombre  de  blessés.  » 


(1)  Le  uoiubre  considérable  de  documents  qui  sont  à  mettre  sous  les  yeux  du 
lecteur  oblige  en  à  diviser  l'exposé:  on  trouvera  ce  qui  concerne  les  clubs  dans 
VÉrlaircissement  III  de  la  séance  du  27  janvier,  et  ce  qui  concerne  les  sections 
dans  ÏÉelaii'nissemenl  I  de  la  séance  du  31  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Ce  résultat  est  consigué  dans  un  rapport  présenté  le  10  février.  (Voir  ci- 
dessous.) 

(3)  Voici  l'indication  de  quelques-uns  de  ces  récits  : 

Grand  détail  du  massacre  arrivé  aufçurd'fiui  à  La  Cfiapelle-Saint-Denis  par  les 
co7itrebandiers  et  les  c/iasseurs,  imp.  4  p.  in-8'>(Bib.  nat.,  Lb  39/9675); 

Récit  exact  et  circonstancié  du  combat  et  des  maUieurs  arrivés  fiier  au  villaqe 
de  La  C/iapelle,  imp.  8  p.  in-S"  (Bib.  nat.,  Lb  39/4336)  ; 

Détail  exact  de  Vliorrible  massacre  des  citoyens  de  La  Chapelle  et  des  r/iasseurs, 
occasionné  par  la  contrebande,  imp.  8  p.  in-8^  (Bib.  nat.,  Lb  39/4o37). 

(4)  La  date  exacte  est,  sans  aucun  doute,  luudi  24. 
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Et,  mali;rô  tout  le  hriiit  qui  se  fnit  autour  du  «  massacre  »,  le  Moniteur 
n'en  parle  plus  que  pour  insérer  quelques  jours  après  (n"  du  29  janvier)  un 
récit  sous  forme  de  procès- verbal,  daté  du  jour  même-  de  l'incident, 
émané  des  capitaines  des  deux  compagnies  de  oliasseurs  incriminées,  ainsi 
conçu  : 

Rapport  exact  de  ce  qui  est  relatif  aux  compagnies  de  c/tasseurs  de  Charton  (1) 
et  QuEYSSAT  (2)  dans  le  fâcheux  événement  arrivé  à  La  Chapelle. 

Cejourd'hui,  2i  janvier,  ;'i  six  heures  du  matin,  .M.  Acrain,  sous-brigadier  de 
la  barrière  des  Vertus,  est  venu  requérir  les  postes  des  Vertus,  Paulin,  Saiut- 
Louis  et  de  la  Ghopiuette,  pour  lui  prêter  luain-forte  dans  une  prise  qu'il  pré- 
voyait faire  dans  les  euvirous.  Ces  postes  réunis  se  sont  portés  avec  ce  sous-briga- 
dier sur  ta  commune  de  La  Chaj)elie,  où  ils  sont  entrés  chez  un  cabaretier,  à  l'en- 
seigne de  Sainte-Geneviève.  Capture  faite  de  l'objet  des  marchandises  sujettes  aux 
droits,  les  chasseurs  se  sont  mis  en  devoir  d'escorter  la  saisie.  Alors  la  générale 
s'est  fait  euteudre,  et,  de  plus,  on  a  sonné  le  tocsin,  qui  a  rassemblé  un   peuple 
considérable,  dont  partie  était  armée,  et  qui,  au  moment  du  départ  du  détache- 
ment qui  escortait  la  prise,  a  fait  feu  et  blessé  mortellement  M.   .Mokin,   chas- 
seur de  la  compagnie  de  Queyssat,  qui  est  resté  sur  la  place.  Avant  cette  pre- 
mière décharge,  le  brigadier,  accompagné  dr  M.  Belamour,  chasseur  de  la  com- 
pagnie de  Charton,  s'est  transporté  chez  le  maire  du  lieu  pour  demander  main- 
forte,   et  ce    chasseur,   depuis   cet  instant,  manque  à  la  compagnie  ;  on  nous 
assure  qu'on  l'a  traîné  en  prison,  où  il  a  été  la  victime  du  peuple  qui  l'a  assas- 
siné à  coups  de  couteau.  A  cette  nouvelle,  l'alarme  s'est  répandue  au  quartier, 
et  tous  les  chasseurs  des  deux  compagnies  ont  pris  les  armes  pour  porter  secours 
à  leurs  camarades,  dont  la  moitié,  disait-on,  était  égorgée.  Arrivés  à  La  Chapelle, 
ils  se  sont  réunis  aux  compagnies  des  grenadiers  du  centre,  ainsi  qu'à  la  cava- 
lerie, qui  commençait  déjà  à  rétablir  le  calme.  Mais,  le  peuple   s'étant  attroupé 
de  nouveau,  la  maréchaussée  a  reçu  l'ordre  de  l'expulser;  elle  a  été  suivie  d'un 
détachement   des   deux   conqjagnies,  à  la  tète  duquel  était  M.  Delucy,  qui,  au 
péril  de  sa  vie,   n'a   pas  été    le   maitre  de   ses  soldats;  indignés  de  ce  que  leur 
officier  avait  essuyé  plusieurs  coups  de  feu  à  son  arrivée,   voyant  que  le  peuple 
refusait  de  se  retirer  et  animés  par  le  rapport  que  venait  de  leur  faire  un  soldat 
du  centre,  qui,  lui-même  étant  blessé  à  la  main,  venait  d'être  témoin  de  la  mort 
de  son  frère  qui  avait  été  tue  à  ses  côtés  par  les  contrebandiers,  après  leur  avoir 
de  nouveau  affirmé  que  deux  de  leurs  camarades  avaient  été  égorgés  dans   les 
prisons;  ils  ont  fait  une  seule  décharge,  et,  dans  le  même  moment,  les  deux  com- 
pagnies de  Charton  et  Queyssat,  aux  ordres  de  leurs  capitaines,   s'avançaient  de 
la  ville  à.  La  Chapelle,  m>archaut  d'un  pas  grave  et  à  rangs  serrés,  pour  y  réta- 
blir l'ordre.  Alors,  MM.  Goisdet,  Sercilly  et  autres  officiers  se  sont  présentés  aux 
dits  capitaines  et  leur  ont  dit,  de  la  part  de  la  Municipalité,  de  se  retirer,  qu'ils 
étaient  en  force  suffisante  pour  ramener  l'ordre,  leur  assurant  que  leur  présence 
ne  servirait  qu'à  aigrir  les  esprits  échautfés.  Alors,  ces  messieurs  ont  rassemblé 
les  différents  détachements  de  leurs  compagnies,  les  ont  reconduites  à  la  caserne, 
où  elles  sont  consignées  jusqu'à  nouvel  ordre. 
Nota.  —  L'appel  des  deux  compagnies  ayant  été  fait,  il  manque  deux  hommes 

dans  celle  de  Charton  et  deux  dans  celle  de  Queyssat. 

Sirjné  :  Quevssat,   Charton,  Fabert, 
Delucv,  Mercier. 


(1)  Charton,  capitaine  de  la  compagnie  attachée  à  la  l-^<=  division,  casernée  rue 
de  l'Épèe-de-bois. 

(2)  DEQaEvssAc,  capitaine  de  la  conqjagnic  attachée  à  la  3°  division,  casernée 
faubourg  du  Temple. 
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Le  Journal  de  Paris,  qui  n'avait  dit  mot  pendant  deux  jours,  se  borne 
à  insérer  (n"  du  27  janvier)  le  même  Rapport  exact,  suivi  de  la  note  ci- 
dessous  : 

La  compagnie  que  commande  M.  Queyssat,  pénétrée  de  la  triste  situation  où  se 
trouve  la  veuve  Morin,  qui  avait  son  mari  chasseur  dans  ladite  compagnie,  et 
qui  a  été  tué  dans  la  malheureuse  affaire  dont  on  vient  de  lire  le  récit,  a  arrêté 
qu'elle  donnerait  chaque  semaine,  à  cette  infortunée  qui  a  deux  enfants,  8  livres 
de  pain  et  4  livres  de  viande. 

A  côté  de  ces  deux  journaux,  extrêmement  réservés,  il  faut  placer  le 
Patriote  français,  journal  de  Brissot,  qui  se  montre  le  plus  impartial. 
D'abord,  dès  le  lendemain  de  la  bataille  (n°  du  25  janvier),  il  inséra  ce  qui 
suit  : 

«  Cette  ville  a  été  témoin  d'un  combat  désastreux,  occasionné  par  la 
contrebande  :  des  commis  aux  barrières  ont  appris  qu'il  y  avait,  entre  La 
Chapelle  et  la  barrière  Saint-Laurent,  des  entrepôts  de  contrebande;  ils 
ont  engagé,  ce  matin,  les  chasseurs  des  barrières  à  faire  une  visite  dans 
ces  magasins.  Les  contrebandiers  ont  soutenu  le  choc;  ils  étaient  armés,  et 
quelques-uns  étaient  déguisés  en  gardes  nationaux.  Le  combat  a  été  vif. 
On  ne  peut  pas  affirmer  le  nombre  des  morts;  il  y  en  aura  toujours  trop  : 
de  quelque  parti  qu'ils  soient,  ce  sont  nos  frères.  Cet  événement  apprendra 
à  nos  législateurs  que  les  visites  domiciliaires  sont  incompatibles  avec  la 
liberté,  qu'il  faut  chercher  un  autre  mode  d'impôt.  « 

Le  jour  suivant  (n°  du  26  janvier),  nouvelle  note,  ainsi  rédigée  : 

a  II  y  a  eu  hier  (24  janvier)  diverses  dénonciations  au  Club  des  Jacobins, 
contre  le  Club  monarchique.  On  assure  qu'on  y  fait  des  distributions  de 
pain,  d'habits,  d'argent  (1).  Si  ces  faits  sont  vrais,  ils  doivent  rendre  très 
suspectes  les  intentions  de  ce  club.  Toutes  les  sections  ont  été  invitées  à 
s'occuper  de  ce  club  :  elles  s'assemblent  aujourd'hui  à  cet  effet  (2;i.  L'on 
présume  que  ce  club  avait  quelque  part  aux  placards  affichés  pour  exciter 
les  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine  (3),  et  que  le  cruel  combat  qui  a 
eu  lieu  hier  pour  la  contrebande  avait  un  tout  autre  motjf,  mais  secret.  " 

Le  jour  suivant  (no  du  27  janvier),  enfin,  après  la  séance  du  Corps 
municipal  (4),  dernière  impression,  qui  détonne  par  son  calme  au  milieu  de 
l'affoiement  général  : 

«  Il  y  a  différentes  versions  sur  l'origine  de  celle  malheureuse  affaire, 
sur  le  premier  agitateur:  on  ne  saura  guère  la  vérité  que  lorsque  la  justice 
aura  instruit.  La  Municipalité  a  chargé  son  Comité  des  recherches  de  faiie 
toutes  les  informations.  Le  nombre  des  morts  et  des  blessés,  fort  exagéré 
dans  les  feuilles,  se  réduit  à  un  petit  nombre.  » 

Telle  est  aussi  à  peu  près  l'attitude  du  Courrier  de  Paris  dans  les  83  dé- 
partements (n"  du  26  janvier),  qui  conclut  ainsi  : 


(\)  La  séance  du  Club  des  Jacobins  du  24  janvier  est  résumée  dans  V Éclaircis- 
sement III  de  la  séance  du  27  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Les  délibérations  des  sections  sont  groupées  dans  VÉcIaircissemejil  I  de  la 
séance  du  31  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  11  sera  question  de  ce    placard  dans  VÉclaircissemenl  I   de    la   séance  du 
27  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Séance  du  27  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  272.) 
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'<  Alt  milieu  de  Loulcs  les  versions  que  les  parties  intéressées  donnent  à 
raffàiie  de  La  Chapelle,  il  n'est  guère  possible  de  découvrir  la  vérité.  » 

Déjà,  la  veille  (n"  du  25  janvier),  Corsas  avait  rectifié  les  chiffres  : 

«  Le  nombre  des  morts  ne  passe  pas  9  hommes,  et  non  pas  9o,  comme  le 
Journal  du  soir  le  dit.  » 

La  Chronique  de  Paris,  qui  d'ordinaire  garde  mieux  son  sang-froid,  se 
livre  dès  le  premier  jour  (n"  du  26  janvier)  aux  appréciations  les  plus 
hasardées  : 

«  Nous  n'avons  pas  rendu  compte  hier  de  l'affaire  arrivée  dimanche  (1)  à 
La  Chapelle.  Cette  affaire  est  de  la  plus  haute  importance  et  annonce  des 
calamités  qu'il  est  important  de  prévenir... 

«  Le  Club  monarchique  parait  être  l'àme  de  ces  divers  mouvements.  Il  a 
déjà  inscrit  le  nom  de  plus  de  30,000  pauvres,  auxquels  il  promet  des  . 
secours  pour  avoir  leur  appui,  et  les  officiers  municipaux  s'endorment. 
Sans  doute,  on  ne  peut  défendre  à  aucune  Société  de  s'assembler;  mais  il 
faut  punir  juridiquement  les  perfides  citoyens  qui  cherchent  à  fomenter 
des    troubles;    il    faut   dénoncer    et    poursuivre    M.    Stanislas    Clermojjt- 

TONNERRE... 

«  La  terreur  est  générale...  » 

Et,  le  lendemain  (n°  du  27  janvier),  le  même  rédacteur  insiste  sur  sa 
dénonciation  : 

«  Tout  le  monde  a  le  droit  de  détruire  le  Club  monarchique,  excepté  la 
Municipalité.  Mais,  actuellement  que  cette  société  a  commis  un  délit 
public  (2),  la  Municipalité  elle-même  a  le  droit  de  le  poursuivre,  et  l'exis- 
tence de  la  tranquillité  est  incompatible  avec  celle  de  ce  club.  Qu'on  ne 
pense  pas  cependant  que  nous  appelions  contre  lui  la  vengeance  populaire, 
que  nous  le  voulions  livrer  au  tribunal  de  cassation  (3).  Non  :  c'est  aux 
lois  que  nous  voulons  le  livrer;  il  doit  trouver  un  dénonciateur  dans 
chaque  citoyen,  il  convient  donc  que  toutes  les  sections  se  réunissent, 
qu'elles  annoncent  un  vœu  commun  contre  ce  club  et  que  M.  le  Maire  porte 
lui-même  leur  dénonciation  à  l'Assemblée  nationale.  La  section  du  Luxem- 
bourg, sur  laquelle  loge  M.  Stanislas  Clermont,  a  cru  devoir  donner 
l'exemple,  qui  sera  sans  doute  bientôt  adopté  par  toutes  les  autres  (4).  » 

Cependant,  la  même  Chronique  de  Paris  {n°  du  27  janvier)  ne  peut  s'em- 
pêcher de  faire  la  réflexion  suivante,  qui  eût  dû  lui  inspirer  quelque 
réserve  : 

«  Depuis  quelques  jours,  les  feuilles  de  Marat  parlaient  beaucoup  des 
chasseurs  des  barrières  (o),  et  plusieurs  citoyens  ont  remarqué  l'affectation 

(1)  Le  dimanche  eût  été  le  23  janvier,  alors  que  la  date  réelle  est  certainomont 
lundi  24. 

(2)  Et  les  preuves?  Avant  de  requéi'ir  condamnation,  il  faut  d'abord  prouver  le 
délit. 

(3)  Allusion  au  sac  de  l'hôtel  de  Castries,  ainsi  qualiQé  par  Camille  Desnioulius. 
(Voir  Tome  I,  p.  ^87,  note  1.) 

(4)  11  y  eut,  en  effet,  beaucoup  de  délibérations  de  sections  dans  le  même  sens. 
(Voir  V Eclaircissement  1  du  31  janvier.) 

(5)  Dans  VAmi  du  peuple  (n»  du  16  janvier)  notamment,  Marat  avait  publié 
ceci  :  «  Les  gabelous  à  épaulettes,  que  le  général  a  mis  aux  barrières  contre  le 
vœu  des  districts  et  dont  il  est  parvenu  à  faire  une  baude  de  brigands,  ne  se 
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des  aristocrates  à  les  colporter.  Des  cafés,  où  on  ne  lit  ordinairement  que 
VAmi  du  roi,  se  sont  empressés  de  se  procurer  ces  mêmes  feuilles.  Nous 
ignorons  si  Marat  est,  comme  quelques  gens  le  soupçonnent,  un  émissaire 
de  l'aristocratie,  qui  a  pour  but  de  calomnier  la  liberté  de  la  presse.  Mais 
cette  espèce  d'intelligence  n'annonce  rien  de  bon,  et  nous  avons  cru  devoir 
présenter  ce  fait  au  public.  » 

Mais,  avant  d'aller  plus  loin,  il  faut  faire  connaître  la  version  mise  en  cir- 
culation par  la  municipalité  de  La  Chapelle,  publiée,  le  27  janvier,  sous  ce 
titre  :  Délibération  de  la  municipalité  et  du  conseil  général  de  la  commune 
de  La  Chapelle-Saint-  Denis  près  Paris,  et  extrait  certifié  du  procès-vertjal 
du  24  janvier  1701,  conceriiant  le  massacre  fait  ledit  jour  par  les  chas- 
seurs soldés,  imprimée  par  ordre  de  la  municipalité  au  profit  des  veuves 
des  sieurs  Julien  et  Auvry  (1). 

Cette  délibération  porte  que,  pour  répondre  aux  ennemis  de  la  Révolu- 
tion, qui  accusent  les  officiers  municipaux,  les  gardes  nationaux  et  citoyens 
de  La  Chapelle  d'avoir  été  les  agresseurs,  le  procès-verbal  du  24  du  mois 
sera  imprimé  et  envoyé  au  président  de  l'Assemblée  nationale  (2),  aux 
comités  des  48  sections  et  aux  60  bataillons  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne; vient  ensuite  l'extrait  du  procès-verbal  du  24  janvier,  puis  une  sorte 
de  proclamation  demandant  vengeance  à  l'Assemblée  nationale  et  à  Paris, 
dénonçant  «  le  complot  évident  formé  contre  la  municipalité  de  La  Cha- 
pelle »,  conjurant  les  citoyens  de  bannir  à  jamais  «  l'odieux  nom  de  chas- 
seurs ». 

Du  procès-verbal  lui-même,  il  appert  que  deux  commis  aux  barrières, 
nommés  Arcin  et  La  Chapelle,  se  rendirent  au  village  de  La  Chapelle,  le 
dit  jour  24  janvier,  avec  une  quinzaine  de  chasseurs  soldés  commandés  par 
un  caporal,  et  que,  vers  les  huit  heures  du  matin,  ils  entrèrent  dans  la 
maiso'i  du  sieur  Vj.nclair,  qu'ils  bouleveisèrent  entièrement,  sous  prétexte 
d'y  faire  perquisition;  que,  ce  citoyen  ayant  demandé  en  vertu  de  quel  ordre 
ils  agissaient  ainsi,  ils  répondirent  que  leurs  ordres  étaient  dans  le  fourreau 
de  leur  sabre.  Puis,  le  procès-verbal  continue  : 

Le  sieur  Vinclair  s'échappe  de  leurs  mains,  accourt  à  la  mairie;  et,  durant 
ce  temps,  plusieurs  citoj'ens,  notauuuent  le  sieur  Blondelle,  procureur  de  la 
Commune,  représentent  aux  chasseurs  que,  aux  termes  des  décrets,  ils  ne  pou- 
vaient entrer  chez  les  domiciliés  sans  avoir  requis  la  permissiou  de  la  municipa- 
lité. Lesdits  chasseurs  répondent  qu'ils  se  f du  maire  et  des  officiers  muni- 


coutenteut  pas  de  faire  la  contrebande,  de  piller  et  de  voler;  ils  assassinent 
aussi  en  dehors  et  en  dedans  des  barrières.  Il  n'est  pas  d'attentats  qu'ils  ne  com- 
mettent. (Jn  va  en  campagne  avec  de  gros  détachements  de  chasseurs,  comman- 
dés par  les  plus  infâmes  brigadiers  qu'ait  jamais  produits  la  maltùte.  Un  de  ces 
détachements  s'est  rendu  prés  Compiègne,  dans  divers  villages,  où  il  a  porté 
l'alarme  et  tué  plusieurs  citoyens  en  faisant  un  feu  de  file...  « 

(1)  Imp.  8  p.  in-8o,  daté  du  27  janvier  (Bib.  nat.,  Lb  39/4535).  Ce  document 
n'est  pas  signalé  par  M.  Tourneux,  qui  consacre  pourtant  à  l'affaire  de  La  Cha- 
pelle treize  numéros  de  sa  Bibliographie  ('t.  II,  nos  g836  à  5848). 

(2)  Procés-verbal  manuscrit  et  lettre  d'envoi  au  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, du  27  janvier,  pièces  manuscrites  (Arch.  nat.,  JJxxix  80).  La  réception  de 
cette  correspondance  n'est  pas  mentionnée  au  procés-verbal  de  l'Assemblée 
nationale. 
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cipaux;  ils  font  aussitôt  une  décharge  sur  le  peuyjle,  de  laquelle  le  sieur  ^'l^'^;LAlR 
a  la  cuisse  cassée;  plusieurs  autres  personnes  sont  blessées. 

On  sonne  le  tocsin,  ou  bat  la  générale,  les  citoyens  se  rassemblent  eu  aruics; 
la  commune  se  réunit  et  décide  qu'on  demandera  du  secours  aux  bataillons  de 
Paris.  Arrivent  peu  de  temps  après  des  détacheniouts  des  bataillons  de  Saint- 
Lazare,  des  Filles-Dieu,  des  UécoUets,  de  Saint-Laurent;  on  les  reconnaît,  et  ils 
se  rangent  des  deux  côtés  dans  la  grande  rue. 

Sur  les  neuf  heures  du  matin,  on  voit  arriver  un  gros  détachement  de  chas- 
seurs soldés;  le  maire,  escorté  de  plusieurs  officiers  municipaux  et  de  l'état- 
major  de  la  garde  nationale  du  lieu,  s'avance  pour  le  recevoir;  mais,  dès  qu'il  a 
crié  :  «  Qui  vive'.'  »,  les  chasseurs  arment  leurs  fusils,  couchent  en  joue  le  maire 
et  sa  suite,  et  fout  feu.  Le  sergent  Julien  et  le  vohmtaire  Auvry  tombèrent 
morts.  Des  décharges  redoublées  forcent  le  maire  et  ceux  qui  peuvent  fuir  avec 
lui  d'entrer  chez  un  épicier  ;  les  chasseurs  criblent  cette  maison  de  balles,  y  pénè- 
trent et  tuent  à  coups  de  sabre  la  femme  de  l'épicier,  un  tambour  du  bataillon 
de  Saint-Laurent  et  deux  citoyens  de  La  Chapelle.  Après  avoir  fait  ce  carnage, 
ces  tigres  font  un  feu  de  file  sur  tous  les  passants  ..  Les  chasseurs  sont  enfin 
repoussés;  ils  se  débandent  et,  dans  leur  retraite,  tuent  encore  plusieurs  per- 
sonnes. 

Certifié  par  nous,  maire,  officiers  municipaux  et  notables  de  La  Chapelle- 
Saint-Denis. 

Sifjné  :  P0R.TEFIU,  maire  (1);  .1. -P.  Cottin  (2);  Trouili.et  (3);  Thévenin  (4); 
ViTRY  (."'));  Blokdelle,  procureur-syndic  (6);  Dumène(I);  Bour-et  (8);  Boucrv  CJ); 
CoMPAiN  (10);  Fr.  Cottin  (11);  Blondelle,  maréchal  (12);  11.  Cottin,  père  (13); 
Desmarets,  commandant  (14);  Xuelle,  capitaine  des  grenadiers;  II.  Cottin, 
major  ;  CoLARDAUx,  aide-major;  Langlois,  capitaine;  Guingot,  secrétaire-gref- 
fier (1.^). 

Voici  maintenant  les  appréciations  des  Journaux  païus  après  la  publica- 
tion du  procès-veibai  de  la  nuinicipaiitr  de  La  Cliapelle. 

Les  Révolu/tons  de  Pans  (n<*  du  22  au  29  janvier)  s'expriment  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Au  milieu  de  l'effervescence  qui  agite  aujouid'hui  la  capitale  et  les 
départements,  la  plus  légère  étincelle  suffirait  pour  allumer  la  guerre  civile. 
Une  Société  proscrite  par  l'opinion  publique  fie  Club  monarchique,  ressuscité 
depuis  quinze  Jours)  intrigue  pour  soulever  le  peuple;  les  mécontents, 
longtemps  dispersés,  se  rallient  à  la  sombre  lueur  des  torches  du  fanatisme; 

(1)  PoRTEFiN  (Louis),  marchand  boucher,  maire. 

(2)  Cottin  (.lean-Pierre),  laboureur,  officier  municipal. 

(3)  Trouillet  (Pierre),  laboureur,  officier  municipal. 

(4)  Thévenin  (Vincent),  marchand  de  vin,  officier  municipal. 
(0)  Vitry  (Pierre-Claude),  bourgeois,  officier  nmnicipal. 

(6)  Blondelle  (Jacques-François),  marchand  de  vin,  procureur  de  la  commune. 

(7)  Da.\iÈ.vE  (Augustin),  maixhand  de  vin,  notable. 

(8)  Bouret  (Edme),  laboureur,  notable. 

(9)  BoocRY  (Jean),  vicaire  de  la  paroisse,  notable. 
(10)  CoMPAiN  (Etienne),  vicaire  delà  paroisse,  notable. 
(H)  Cottin  (François),  laboureur,  notable. 

(12)  Blondelle  (Nicolas),  maître  maréchal,  notable. 

(13)  Cottin  (Henry),  père,  laboureur,  notable. 

(14)  Desmarets  (Antoine-Charles),  maître  vitrier,  prudhomme  assesseur  du  juge 
de  paix. 

(15)  Guingot  (Pierre-François),  maître  d'école,  secrétaire-greffier. 
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les  esprits  sont  aigris  par  la  résistance  des  prêtres  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  (i),  et  nous  sommes  peut-être  à  la  veille  de  voir  naître  des 
troubles  funestes  à  la  liberté. 

«  Des  distributions  de  pain  et  d'argent  se  faisaient  dans  la  rue  des 
Vieilles-Tuileries.  On  demandait  à  ceux  à  qui  on  donnait  s'ils  étaient  en 
état  de  porter  les  armes.  On  charge  \eClub  des  monarchistes  de  toutes  ces 
manœuvres,  et  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  renouvelle  ses  distribu- 
tions de  pain  à  1  sou  la  livre.  Le  sieur  Stanislas  Clermont-Tonnerre,  prési- 
dent de  la  Société,  a  déjà  fait  inscrire  dans  ses  registres  plus  de  15,000  pau- 
vres, auxquels  on  promet  des  secours  pécuniaires,  en  les  endoctrinant  des 
principes  aristocratiques. 

><  C'est  au  milieu  de  ces  mouvements  que  s'est  passée  la  désastreuse  affaire 
des  chasseurs  soldés. 

«  Le  lundi  24,  sur  les  huit  heures  du  matin...  (suit  le  récit,  sans  détails 
nouveaux). 

«  Déjà,  les  chasseurs  arrêtés  ont  déclaré  qu'ils  avaient  reçu  de  l'argent. 
L'illégalité  de  leur  conduite,  latrocité  de  leur  réponse  prouvent  évidem- 
ment qu'il  y  avait  un  complot. 

«  Que  les  sections  s'assemblent  donc  aujourd'hui  et  qu'elles  demandent 
à  grands  cris  la  réforme  absolue  d'un  corps  aussi  inutile  que  dangereux... 
Ils  méritèrent  d'être  anéantis,  et  il  a  fallu  toute  la  prudence  du  peuple  pour 
que  le  corps  entier  n'ait  pas  été  massacré.   " 

Mais  la  rédaction  la  plus  dramatisée  en  môme  temps  que  la  moins  vrai- 
semblable est,  sans  contredit,  celle  des  Révolutions  de  France  et  de  Bra- 
Oant  {t\°  (J2,  non  daté),  que  voici  : 

M  Dimanche  soir  (2),  plusieurs  chasseurs  des  barrières  se  trouvent  chez 
un  épicier  de  La  Chapelle  à  boire  de  l'eau-de-vie,  puis  veulent  payer  quel- 
ques sols  avec  un  assignat  de  200  livres,  puis  disent  qu'il  y  a  de  la  contre- 
bande chez  l'épicier,  veulent  faire  visite  de  leur  autorité  privée,  puis  frap- 
pent d'un  coup  de  sabre  la  femme,  qui  résiste  à  cette  inconcevable  oppression 
et  appelle  la  garde.  «  A  demain  »,  disent  les  chasseurs. 

«  Grande  fermentation  la  nuit  dans  le  village. 

«  Le  lendemain  (4),  arrive  à  7  heures  du  matin  une  nuée  de  chasseurs, 
partie  sans  armes  et  les  autres  armés.  Cette  fois  ils  avaient  avec  eux  un  em- 
ployé. Ils  veulent  faire  visite  chez  l'épicier.  Celui-ci  leur  demande  où  est 
l'autorisation  des  municipaux  du  lieu.  Le  maire  de  La  Chapelle  survient, 
trouve  que,  sur  un  territoire  étranger  et  hors  de  sa  barrière,  l'employé  ne 
peut  fouiller  une  maison  sans  prévenir  la  municipalité  et  sans  être  assisté 
d'un  officier  public,  aux  termes  des  décrets.  L'employé  répond  au  maire 
en  lui  présentant  le  bout  d'un  pistolet.  Le  maire  détourne  le  coup  avec  sa 
canne,  les  chasseurs  tirent  sur  lui.  Un  enfant,  tambour  du  village,  bat  la 
générale;  l'enfant  est  haché  de  dix  à  onze  coups  de  sabre.  Un  bedeau 
sonne  le  tocsin  à  la  place  de  la  loi  martiale,  un  commis  de  barrière  a  com- 
mandé de  faire  feu,  le  bedeau  est  fusillé  par  les  chasseurs;  la  garde  natio- 
nale de  La  Chapelle  accourt,  et  une  voiture  qui  se  trouve  dans  la  rue  em- 


(1)  Décret  du  27  novembre  1790  sur  le  serment  civique.  (Voir  ci-dessus,  p. fO-^i.) 

(2)  Dimanche,  23  janvier. 

(3)  Lundi,  24  janvier. 
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pùclie  que  la  fusillade  ne  soit  plus  meurtrière,  la  voiture  est  criblée  de 
balles.  Les  chasseurs  ne  distinguent  point  la  garde  nationale,  qui  s'avance 
contre  eux,  des  femmes  et  des  enfants;  font  feu  sur  tout  -ce  qu'ils  voient. 
Le  fils  du  voiturier  est  tué,  deux  femmes  sont  également  fusillées  ou  sabrées 
par  les  chasseurs.  Les  décharges  sont  dirigées  vers  les  croisées,  et  les  citoyens 
ne  se  garantissent  d'être  tués  qu'en  feignant  de  l'être  et  en  se  jetant  par 
terre.  Un  citoyen  sans  armes  tombe  blessé  aux  genoux,  il  veut  se  relever  et 
fuir;  un  chasseur  Fujuste  et  lui  casse  les  reins.  La  garde  nationale  de  La 
Villette,  les  bataillons  de  Montmartre,  8t-Laurent,  les  Récoliets,  Bonne- 
Nouvelle  apportent  le  plus  prompt  secours  et  traînent  des  canons  contre 
les  chasseurs.  Quoique  tout  le  corps  des  chasseurs  se  trouvât  comme  par 
inspiration  à  ce  combat,  après  avoir  fait  feu  sur  les  premiers  détachements 
de  grenadiers  qui  arrivaient,  ils  prennent  la  fuite. 

«  Le  reste  est  enveloppé  et  huit  sont  conduits  à  l'Abbaye.  L'un  d'eux  avoue 
qu'ils  ont  reçu  de  l'aigent.  Le  grand  général  Mottier  parait  sur  les  deux 
heures  et  demie.  Il  y  a  eu  8  hommes  tués,  2  femmes  et  18  personnes  blessées. 
«  On  ne  manquera  pas  de  journalistes  qui  publieront  que  c'est  là  une 
rixe  ordinaire,  un  combat  comme  il  y  en  a  tant  entre  gabelleux  et  contre- 
bandiers. Mais  il  n'y  a  plus  de  gabelleux,  et  il  n'y  avait  point  là  de  contre- 
bandiers. En  supposant  qu'il  y  eût  de  la  contrebande,  deux  commis  auraient 
suffi,  et  ils  n'auraient  pas  eu  besoin  des  six  compagnies  de  chasseurs. 

«  Personne  ne  doute  que  le  Club  des  monarchiens  ne  soit  le  ressort  secret 
et  l'âme  de  tous  ces  mouvements.  Le  Club  des  Amis  de  la  consiilution  mo- 
narchique vient  de  renaître,  il  a  placardé  sa  résurrection...  Comment  se  l'ait-il 
que  Clermont-Tonnkrri:  alimente  aujourd'hui  30,000  pauvres  de  la  capitale? 
«  On  assure  que  la  multitude  des  jeux  ouverts  est  l'asile  de  tous  les  bri- 
gands, qui  n'attendent  que  le  tocsin  et  le  signal  que  devait  leur  donner 
lundi  le  massacre  de  La  Chapelle  pour  sortir  de  leurs  ténèbres  et  transformer 
Paris  en  un  bois.   » 

Comment  s'étonner  après  cela  qu'un  journal  sans  scrupules  comme  l'O- 
rateur du  'peuple  imprime  ce  qui  suit  (n°  37,  non  daté,  paru  le  26  janvier)  ; 
«  30,000  ouvriers  sont  inscrits  chez  le  sieur  Clêrmont-ïonnerre(I).,.  Tous 
les  anciens  gardes-du-corps  sont  admis  au  Club  monarchique...  Paris  est 
à  la  veille  de  la  contre-révolution  ;  et,  si  nous  perdons  un  instant,  un  seul 
instant,  nous  sommes  dévoués  à  la  mort.  » 
Et  ceci  (n°  38,  non  daté,  paru  le  27  janvier)  : 

«  Le  combat  de  La  Chapelle  est  une  tentative  de  la  cour  et  du  Club  mo- 
narchique. Il  faut  donc  que  le  sieur  Stanislas  Clermo.nt-Tonnerre  soit 
arrêté  sur-le-champ,  pour  être  jugé  comme  criminel  de  lèse-nation.  La 
cour  se  flattait  que,  à  la  faveur  du  tumulte  et  du  massacre,  elle  pourrait 
s'échapper  de  nos  mains  par  une  fuite  depuis  longtemps  concertée...  » 

SurchauCfée  par  des  excitations  qui  se  produisai-int  même  à  la  tribune  de 
l'.\sseinblée  nationale  (2^,  l'opinion  se  déchaîna,  à  l'occasion  de  l'affaire  de 
La  Chapelle,  contre  la  Société  des  Amis  de  la  consiilution  monarchique,  et 
l'on  voit  par  notre  procès-verbal  que,  au  premier  moment,  le  Corps  municipal 

(1)  Quand  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monuj'chirjue  produisit  sa  liste 
de  pauvres,  elle  compreuait  2,500  noms.  (Voir  ci-dessus,  p.  244. \ 
{2)  Discours  de  Barnavk,  l'a  janvier.  (Voir  ['Éclaircissement  III  du  27  janvier.) 
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lui-même  ne  fut  pas  éloigné  d'altribuer  la  responsabilité  de  i'événeiiHint 
aux  «  manœuvres  qu'emploient  journellement  les  ennemis  de  la  constitution, 
de  l'ordre  et  de  la  liberté  pour  semer  la  division  entre  les  citoyens  et  plus 
encore  entre  les  différents  corps  de  l'armée  nationale  parisienne  (1)  ». 

Lorsque,  ensuite,  mieux  renseignée,  la  Municipalité  voulut  rétablir  la 
vérité,  ramener  le  public  à  des  impressions  plus  justes,  il  était  trop  tard  :  la 
légende,  exploitée  par  la  mauvaise  foi,  avait  pris  racine,  et  rien  ne  put  la 
faire  disparaître.  Le  Corps  municipal  eut  beau,  le  27  janvier,  déclarer  que 
«  aucun  soupçon  de  corruption  »  ne  résultait  des  informations  précises  qu'il 
avait  recueillies  (2)  ;  il  eut  beau,  quelques  jours  plus  tard,  opposer  aux 
récits  des  journaux  les  constatations  résultant  de  l'enquête  de  ses  com- 
missaires et  affirmer  avec  énergie  que  «  après  la  plus  exacte  perquisition, 
il  n'avait  rien  trouvé  qui  put  faire  soupçonner  aucun  complot  contre  la 
liberté  publique  »  (3):  la  conviction  persista  dans  la  masse  et  jusque  dans 
les  Assemblées  législatives  que  l'événement  de  La  Chapelle  avait  été  pré- 
paie., machiné,  dans  le  but  d'exciter  une  émeute  à  Paris,  et,  à  la  faveur  de 
celle-ci,  amener  la  contie-révolution. 

En  réalité,  il  n'y  ei;t  à  La  Cbapolle  que  trois  morts  :  d'abord,  le  chasseur 
MuRFiN,  dont  la  veuve  fut  secourue  par  les  deux  compagnies  engagées  dans 
l'action  (4)  ;  puis,  deux  habitants  et  gardes  nationaux  de  La  Chapelle,  Auviiy 
(Pierre-Antoine)  et  Jullien  (Jean-Baptiste),  pour  les  veuves  desquels  furent 
faites  de  nombreuses  démarches. 

Le  20  août  1791,  l'Assemblée  nationale  reçut  une  adresse  de  la  munici- 
palité et  de  la  garde  nationale  de  La  Chapelle-iès-Sainl-Denis,  qui  deman- 
daient, pour  les  veuves  infortunées  des  sieurs  Jullien  et  Auvry,  morts  en 
défendant  les  droits  de  la  commune,  la  même  récompense  que  celle  <lé- 
cernée  aux  veuves  des  Vainqueurs  de  la  Bastille  et  des  martyrs  de  la  loi  à 
Nancy  et  au  Champ-de-Mars  (5). 

L'Assemblée  constituante  ayant  laissé  la  pétition  sans  solution,  une  nou- 
velle demande,  du  9  janvier  1792,  intitulée:  Réclama/ion  des  veuves  des 
sieurs  Julien  et  Auvrv,  qui  ont  pcn  dans  l'affaire  de  La  Chapelle,  à  f  As- 
semblée nalionale,  signée  :  Verriîîres,  défenseur  officieux  (6),  fut  présentée 
à  l'Assemblée  législative  par  Anthoine,  ancien  député  du  tiers-état  du 
bailliage  de  Sarreguemines   7). 

Naturellement,  la  version  du  complotyest  affirmée  comme  indiscutable. 
D'autre  part,  la  Réclamation  fournit  quelques  renseignements  sur  l'instance 
judiciaire  engagée  à  la  suite  de  la  journée  du  24  janvier  : 

(1)  Arrêté  du  24  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p    222.) 

(2)  Arrêté  du  27  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  272.) 

(3)  Rapport  du  11  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Note  du  Journal  de  Paris.  (Voir  ci-dessous,  p.  232.) 

(o)  Séauce  du  20  août  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIX.  p.  ,j'j;j.\ 
—  ^X-Tuis-r^Y  {Répertoire  fjénéral,  t.  I,  n"  1974)  signale  l'original  manuscrit  de 
cette  pétition. 

(6)  Imp.  8  p.  in-S"  (Bib.  nat.,  Lb  39/10391),  avec  cett«  note:  "  L'adresse  à  l'appui 
de  cette  réclamation  a  été  présentée  et  lue  à  l'Assemblée  nationale  par  M.  An- 
thoine, ex-député  de  Metz,  le  9  janvier  1792.  »  En  réalité,  l'adresse  ne  fut  pré- 
sentée et  lue  que  le  13  janvier. 

(7)  Séauce  du  lo  janvier  1792.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXVll,  p.  434.) 
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Pour  obtenir  voiigeauce' et  satisfaction  de  cette  horrible  assassinat,  elles  (les 
deux  veuves)  avaient,  en  avril  dernier  (1791),  rendu  plainte  en  leur  nom  au 
2«  tribuual,  séant  aux  Petits-Pères.  Mais  l'accusateur  public  les  avait  déjà  pré- 
venues, et  déjà  l'instruction  criminelle  était  commencée.  Dès  iors,  elles  sont 
devenues  partie  civile  L'information  a  été  longue,  et  on  doit  croire  qu'elle  a  été 
concluante  :  tant  de  témoignages  se  réunissaient  pour  désigner  les  coupables  et 
les  complices  !  Cependant,  cette  information  n'a  été  suivie  d'aucun  décret,  jusqu'au 
14  septembre  (1791).  A  cette  époque,  l'abolition  générale  (aniuislie),  décrétée  par 
l'Assemblée  constituante,  a  soustrait  à  la  vengeance  des  lois  tous  les  coupables 
que  la  notoriété  publique  avait  accusés  d'être  les  auteurs  et  complices  de  l'as- 
sassinat des  deux  citoyens  soldats  de  La  Chapelle. 

[-e  rapport  de  Lacoste,  député  de  la  Dordogiie,  présenté  le  11  mai  1792, 
reproduit,  sans  l'ombre  d'une  critique,  toutes  les  allégations  du  procès- 
verbal  de  la  municipalité  de  F.a  Chapelle;  tout  aussi  bien  que  cette  muni- 
cipalité, intéressée  à  dégager  sa  responsabilité,  le  rapporteur  affirme  qu'il  y 
a  eu  complot,  et  que  les  deux  gardes  nationaux  ont  été  victimes  «  du  plus 
horrible  des  crimes  ». 

Sur  la  proposition  du  Comité  des  secours  publics,  l'Assemblée  alloua  à 
chacune  des   deux  veuves  une  pension  annuelle  de  200  livres  (1). 

Enfin,  le  12  prairial  an  II  =  31  mai  179*,  la  commune  de  La  Chapelle- 
Pranciade  ayant  envoyé  à  la  Convention  une  députation  pour  témoigner  de 
la  joie  (ju'elle  avait  ressentie  en  apprenant  que  le  génie  tutélaire  des  Fran- 
çais avait  détourné  les  coups  que  des  assassins  voulaient  porter  sur  deux 
représentants  fidèles  (Robespieruk  aîné  et  Collot  d'Hehuois),  Sergent,  dé- 
puté du  département  de  Paris,  demanda  la  parole  pour  présenter  une  mo- 
tion qu'il  motiva  ainsi: 

Un  grand  crime  a  été  commis  dans  les  rues  de  cette  commune  par  les  scélérats 
La.  Fayette  et  Hailly.  Vous  vous  rappelez  que  ces  hommes  ont  fait  ruisse- 
ler le  saug  des  patriotes  à  La  Chapelle.  Cependant,  les  instruments  des  La  Fayette 
et  Bailly  n'ont  point  été  recherchés;  quelques-uns  même  sont  à  la  tête  des  corps 
dans  les  armées  de  la  République.  Je  demande  que  le  Comité  de  sûreté  générale 
recherche  et  envoie  au  Tribunal  révolutionnaire  les  auteurs,  fauteurs  et  com- 
plices de  l'assassiuat  des  patriotes  de  La  Chapelle-Franciade. 

Et,  sur  cette  proposition,  en  dépit  de  l'amnistie  dont  la  Constituante  av;iit 
couvert  tous  les  actes  se  rattachant  à  la  Révolution,  la  Convention  natio- 
nale rendit  le  décret  suivant  (2)  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  Comité  de  sûreté  générale  fera  la  re- 
cherche des  auteurs  ou  complices  du  massacre  des  citoyens  de  La  Chapelle  près 
Fraiiciade,  commandé  par  le  traitre  La  Fayette,  et  les  enverra  au  Tribunal  révo- 
lutionnaire pour  y  être  jugés. 

Si  le  décret  de  la  Convention  —  inexécuté,  bien  entendu,  parce  que 
inexécutable  —  ne  parle  que  de  La  Fayette,  en  passant  Bailly  sous  silence, 
c'est  sans  doute  que  ce  dernier  était  condamné  et  exécuté  depuis  plus  de  six 
mois.  El  FougciEu-TuiNviLLE  n'avait  pas  pensé  au  a  crime  »  de  La  Chapelle 
pour  corser  son  acte  d'accusation  ! 

(1)  Séance  du  11  mai  1792,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.XLIII,  p.  255- 

2;j7.) 

(2)  Voir  Moniteur  (w  du  14  prairial)  et  Procès-verbal. 
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(II,  p.  224.)  Le  rapport  présenté  le  24  janvier,  intitulé:  Rapport  sur  le 
planet  les  motifs  de  la  circonscription  des  paroisses,  est  l'œuvre  de  Quatrk- 

MÈRE  (1). 

Il  n'offre  rien  de  remarquable.  On  croit  cependant  devoir  reproduire  (luel- 
ques-unes  des  considérations  générales  qui  y  sont  exposées: 

11  est  plusieurs  choses  qu'il  faut  envisager  dans  la  circonscription  actuelle  et 
qui  en  doivent  former  les  bases.  Si  ces  bases  partielles,  loin  de  se  cuutrarier, 
s'adaptent  à  une  générale  qui  renferme  beaucoup  d'avantages  et  exclue  les  plus 
grands  inconvénients,  vous  jugerez  aisément,  Messieurs,  que  le  plan  ainsi  com- 
biné méritera  la  préférence. 

La  commodité  des  habitants,  leur  commodilé  à  peu  près  égale,  la  distribution 
bien  répartie  qui  doit  en  être  la  suite,  la  proportion  de  ce  partage  relative  aux 
localités  particulières  et  différentes  de  cette  immense  cité:  voilà  les  bases  par- 
tielles. 

Un  nombre  de  paroisses  qui  soit  tel  que,  daprés  leur  situation,  les  citoyens 
puissent,  sinon  très  facilement,  au  moins  sans  beaucoup  de  difficulté,  satisfaire 
aux  devoirs  de  la  religion:  voilà  la  base  générale. 

Pour  fixer  ce  nombre  et  se  conformer  aux  principes  qu'ils  viennent  de  poser, 
vos  commissaires  ont  eu  moins  égard  à  une  circonscription  géométriquement  ré- 
gulière qu'à  uue  topographie  relative;  ils  n'ont  pas  oublié  que  la  population  de- 
vait fixer  aussi  leurs  regards. 

Sans  doute,  s'il  eût  été  possible  et  convenable  dans  les  circonstances  de  dé- 
truire telle  église  en  certain  lieu. pour  en  édifler  une  autre  et  la  mieux  placer  en 
la  construisant  dans  le  centre  de  tel  arrondissement,  le  vœu  de  vos  commissaires 
aurait  eu  sa  perfection.  Mais,  nécessités,  en  retranchant  du  certain  d'un  coté,  de 
ne  pas  offrir  de  l'incertain  de  l'autre,  ils  sont  forcés  aussi  de  prendre  les  choses 
dans  l'état  où  elles  sont  et  d'en  tirer  le  parti  le  moins  désavantageux. 

Ils  se  sont  attachés  à  faire  dépendre  de  telle  paroisse  ce  qui  l'avoisinait,  ce  qui 
était  sur  la  même  ligne  ;  il  leur  a  paru  que  ce  que  la  nature  de  situation  avait 
affecté  à  telle  paroisse  devait  y  rester  attaché;  souvent  même,  quand  l'ensemble 
l'a  exigé,  ils  ont  donné  aune  église  les  deux  parties  d'une  même  rue,  et,  lorsque 
l'exception  a  été  commandée  par  l'arrondissement  nécessaire  d'une  autre  église, 
la  rive  du  milieu  a  servi  de  limite. 

Vos  commissaires  ont  tâché,  comme  ils  vous  le  disaient,  de  ne  pas  oublier  la 
population.  Ils  ont  cru  que  le  centre,  comme  plus  peuplé  que  les  premières  ex- 
trémités, demandait  que  les  paroisses  fussent  un  peu  plus  considérables  quant  au 
nombre  des  habitants.  Us  ont  aussi  assigné  un  peu  plus  d'étendue  de  terrain  aux 
églises  dont  l'arrondissement  plus  garni  d'hùtels  est  par  là  même  moins  peuplé  : 
le  Marais  est  en  partie  dans  ce  cas-là,  plus  encore  le  faubourg  Saint-Germain. 

Il  paraissait  essentiel  que  les  remparts,  qui  distinguent  et  séparent  naturelle- 
ment la  ville  d'avec  les  faubourgs,  servissent  également  de  limites,  et  que  Saint- 
Laurent  ne  franchit  plu?  la  porte  Saint-Martiu  pour  aller  bien  au  delà  reven- 
diquer ses  paroissiens. 

L'idée  de  M.  l'abbé  Roussineau,  de  former  quelques  paroisses  de  faubourgs  in- 
dépendamment de  celles  existantes  dans  l'enceinte  de  la  Ville,  a  été  goiitée  de 
vos  commissaires. 

11  leur  a  paru  non  moins  juste  dans  la  circonscription  intrinsèque  d'incorporer 
à  telle  paroisse  ses  dépendances  anciennes  et  naturelles,  ses  hospices  fondés 
pour  elle  ou  par  elle,  lorsqu'ils  ne  s'éloigneraient  pas  de  son  arrondissement.  Ils 
peuvent  vous  citer  et  ont  compris  dans  cette  classe  les  églises  de  Saint-Merry  et 
de  Saint-Jacques  du  Haut-pas. 

(1)  Pièce  mauusc.  (Arch.  uat.,  Dxix  96,  n»  853). 
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Ils  n'ont  pas  pensé  devoir  conserver  des  paroisses  dont  le  voisinage  trop 
marqué  aurait  nui  à  l'une  et  à  l'autre  respectivement.  L'inconvénient  de  la 
proximité  des  ci-devant  paroisses  de  la  Cité  aurait  toujours  existé,  quoique  d'une 
manière  moins  sensible.  Us  ont  cru  devoir  déroger  à  cette  règle:  ainsi,  tout  en 
supprimant  Saint-Étienne-du-Mont,  parce  que  Sainte-Geneviève,  qui  doit  à  tous 
égards  tenir  le  second  rang,  y  est  substituée,  tout  en  retranchant  Saint-Jean,  qui 
forme  un  véritable  hors-d'œuvre  sur  le  terrain  de  Sain t-Ger vais,  et  Sainte-Op- 
portune, qui  en  fait  un  sur  celui  de  Saint-Jacques,  ils  ont  cru  convenable  de 
laisser  dans  le  faubourg  Saint-Marcel,  dont  on  connaît  la  population,  Saini- 
Hippolyte  avec  Saint-Médard. 

Ils  ont  divisé  les  trois  principales  paroisses,  celles  qui  étaient  réputées  au  pre- 
mier rang,  Saint-Sulpice,  Saint-Eustache  et  Saint-Nicolas-des-Champs;  et  la  divi- 
sion est  proportionnée  tant  à  l'étendue  qu'à  la  population,  deux  mesures  qu'il 
était  essentiel  de  réunir.  Par  cette  dernière  raison,  ils  ont  partagé  ev  deux  et 
comme  en  trois  par  un  démembrement  la  paroisse  Sainte-Marguerite,  qui,  quant 
à  la  population,  était  hier  la  troisième  paroisse.  Ils  ont  eu  égard,  dans  ce  même 
partage,  aux  divers  quartiers  et  ont  choisi  parmi  les  églises  qu'ils  érigeaient  en 
nouvelles  paroisses  celles  qui  dans  leur  direction  embrassaient  plus  naturelle- 
ment et  plus  commodément  le  nombre  convenable  d'habitants,  cl  ils  ont  tâché 
d'établir  une  juste  proportion  dans  les  distances.  La  grandeur  des  vaisseaux  leur 
a  semblé  devoir  aussi  entrer  en  considération  :  par  cette  raison,  la  belle  basilique 
de  Saint-Louis  serait  choisie  pour  chef-lieu  de  la  paroisse  Saint-Paul,  attendu 
que  l'autre  église  connue  sous  ce  nom  est  trop  petite  pour  le  nombre  des  parois- 
siens. 

Le  nombre  total  de  33  paroisses  au((uel  nous  sommes  arrivés  répond  à  celui  que 
l'Assemblée  nationale  a  fixé  dans  un  de  ses  décrets  comme  base  des  paroisses  des 
ditférenlcs  villes  :  33  à  20,000  dmes,  l'une  portant  l'autre,  formeraient  un  total  de 
660,000  âmes,  nombre  auquel  s'élève  à  peu  près  la  populalinn  actuelle  de  cette 
capitale. 

Signé:  Quatremère,  l'un  des  commissaires 
de  la  Municipalité. 

Par  lettre  datée  du  28  janvier  (1),  Quatremère  transmit  au  Comité  ecclé- 
siastique son  rapport  du  24  et  l'arrêté  du  Corps  municipal  pris  à  la  suite  du 
rapport. 

(III,  p.  229.)  Le  Corps  municipal  avait  arrêté,  le  24  janvier:  i"  que  le 
rapport  de  ses  commissaires  et  l'arrêté  rendu  a  la  suite  seraient  portés  au 
Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale;  2"  qu'une  adresse,  renfer- 
mant les  bases  principales  de  la  réduction  des  paroisses,  serait  présentée 
à  l'Assemblée  nationale  par  une  députation. 

Il  ne  semble  pas  que  la  deuxième  partie  de  l'arrêté  ail  été  exécutée  :  d'une 
part,  les  procès-verbaux  du  Corps  municipal  sont  absolument  muets  sur  la 
préparation,  la  rédaction  et  l'adoption  de  l'adresse  projetée  ;  d'autre  part, 
les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale  ne  mentionnent  l'admission 
d'aucune  députation  municipale  chargée  d'une  mission  de  ce  genre. 

Lorsque  Despatys  de  Coirteilles,  au  nom  du  Comité  ecclésiastique, 
présenta  à  l'Assemblée  nationale  le  projet  de  répartition  des  nouvelles 
paroisses,  il  dit  simplement  ceci  :  «  La  Municipalité  de  Paris,  ayant  ter- 
miné ses  opérations,  a  fait  mettre  son  travail  sous  les  yeux  du  Comité  ecclé- 
siastique. » 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  Dxix  96,  n»  8o3). 

Tome  II  1& 
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D'alleurs,  les  raisons  qu'il  pouvait  y  avoir  d'adopter  tel  mode  de  cir- 
conscription des  paroisses  de  préférence  à  tel  autre  étaient  nécessaire- 
ment tirées  de  la  disposition  des  localités,  de  l'agglomération  des  habitants 
et  de  l'emplacement  (les  églises,  toutes  considérations  peu  intéressantes  à 
exposer  devant  un  corps  politique.  Aussi  le  rapporteur  se  borna-t-il  à  des 
considérations  tout  à  fait  générales  : 

De  41  paroisses  qui  existaient  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  24  seulement 
sont  conservées,  et  9  autres  sont  nouvellement  éiablies  ou  trausférées  daus  des 
églises  qui  sont  plus  à  portée  des  paroissiens.  Votre  Comité,  prenant  eu  cousi- 
dération  la  population  et  l'étendue  de  la  capitale,  et  surtout  la  suppression  d'un 
grand  nombre  de  communautés  religieuses  qui  procuraient  aux  habitants  la  ^ 
faculté  d'assister  au  service  divin,  a  cru  que  le  nombre  de  33  paroisses,  proposé 
par  la  Municipalité  de  Paris,  n'était  pas  trop  ('onsidérable.  Votre  Comité  n'a  pas 
cru  devoir  se  livrer  à  un  examen  trQp  sévère  pour  la  circouscriptiou  de  ces 
paroisses;  il  a  senti  que  l'expérience  seule  pouvait  faire  ressortir  les  avantages 
et  les  inconvénients  de  cette  circonscription... 

Il  proposait  donc,  pour  aller  vite  et  éviter  les  réclamations  que  ne  man- 
querait pas  de  provoquer  le  moindre  changement,  d'adopter  telle  quelle  la 
délimitation  arrêtée  par  la  Municipalité,  sauf  à  réserver  les  modifications 
à  venir  en  ne  l'adoptant  que  provisoisement. 

Quelques  observations  particulières  complétaient  ce  rapport. 
D'abord,  en  ce  qui  concerne  la  paroisse  de  Saint-Louis-en-l'ile,  supprimée 
par  le  décret  du  15  janvier  et  conservée  seulement  à  l'état  de  succursale  (1), 
le  Comité  constatait  que  les  réclamations  des  habitants  de  l'île  lui  parais- 
saient fondées,  que  tel  était  aussi  l'avis  de  la  Municipalité  mieux  informée; 
mais  il  croyait  devoir  les  écarter  pour  ne  pas  modifier  un  décret  si  récent, 
en  laissant  à  la  législature  suivante  le  soin  de  staluerdéfinitivement  sur  un 
objet  purement  réglementaire. 

Eu  second  lieu,  l'attribution  de  la  Cour  du  Manège,  où  siégeait  l'Assem- 
blée nationale,  avait  fait  l'objet  de  quelques  difficultés  sur  la  démarcation 
des  paroisses  de  Saint-Roch  et  de  Saint-Germain-l'Auxerrois.  Le  Comité 
avait  tenu  à  ce  que  la  Cour  du  Manège  fit  partie  de  la  seconde,  qui  compre- 
nait déjà  les  Tuileries,  de  façon  que  l'Assemblée  nationale  eût  la  même 
paroisse  que  le  roi. 

Enfin,  plusieurs  des  églises  où  de  nouvelles  paroisses  devaient  être  éta- 
blies appartenant  encore,  au  moins  quanta  la  jouissance,  à  des  commu- 
nautés religieuses,  le  Comité,  désireux  de  rester  fidèle  à  l'esprit  du  décret 
du  13  février  1790  (2),  n'avait  pas  voulu  en  disposer  sans  le  consentement 
de  celles-ci;  il  s'était  donc  adressé  aux  Filles-Dieu  et  aux  dames  de  l'abbaye 
Saint-Antoine;  les  secondes  s'étaient  prêtées,  avec  tout  le  civisme  possible, 
aux  propositions  delà  Municipalité;  mais  les  Filles-Dieu  avaient  manifesté 
une  opposition  marquée,  permettant  à  peine  aux  commissaires  d'examiner 
le  local,  refusant  même  péremptoirement  de  leur  «  accorder  l'entrée  de  leur 
chœur  »,  Ceci  explique  pourquoi  la  8«  paroisse,  dénommée  de  Saint- 
Sauveur,  qui,  d'après  l'arrêté   du   Corps  municipal,  devait  être  installée  à 


(1)  Arrrté  du    12  janvier  et   décret  du   1.3  janvier.  (Vuir  ci-dessus,  p.  119-120 
et  148-14.9.) 

(2)  Décret  abolissant  les  ordres  religieux  et  congrégations  régulières. 
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l'église  des  Filles-Dieu  (1),  se  trouve,  d'après  le  projet  de  décret  et  le  décret 
définitif,  transférée  provisoirement  à  l'église  Sainl-Jacques-l'Hôpital. 

En  conséquence,  le  Comité  ecclésiastique,  par  l'organe  de  son  rappor- 
teur, présentait  un  projet  de  décret  en  6  articles,  qui  divisait  la  ville  et  les 
faubourgs  de  Paris,  y  compris  tout  ce  qui  était  renfermé  dans  la  nouvelle 
enceinte,  en  33  paroisses  circonscrites  provisoirement  suivant  les  arrondis- 
sements établis  par  la  Municipalité,  et  supprimant  toutes  les  autres. 
L'art.  6  et  dernier  du  projet  de  décret  était  ainsi  conçu  : 
La  uouvelle  église  de  Sainte- Geneviève  est  conservée  pour  servir  proviècire- 
lueut  d'oratoire  à  la  Ville  et  au  département  de  Paris. 

Cette  proposition  était  motivée  par  le  rapporteur,  ainsi  qu'il  suit  : 

La  Ville  de  Paris  désire  que  vous  conserviez  l'église  de  Sainte^Geuevièvc 
comme  oratoire,  attendu  la  dévotion  qu'y  ont  tous  les  habitants  de  la  cité  et 
même  tous  les  habitants  des  lieux  circon voisins  (2).  Il  a  paru  à  votre  Comité 
que  la  nouvelle  église  de  Sainte-Geneviève,  n'étant  pas  d'ailleurs  disposée  pour 
faire  une  église  paroissiale,  pouvait  être  accordée,  sous  le  titre  d'oratoire,  à  la 
Ville  de  Paris. 

Martineau,  député  du  tiers  état  de  la  Ville  de  Paris,  prit  seul  la  parole  pour 
demander  quelques  changements  au  projet  du  Comité.  Sans  contester  que 
des  modifications  pussent  être  reconnues  nécessaires  dans  l'avenir,  il  lui 
paraissait  inutile,  sinon  dangereux,  de  dire,  dans  un  décret,  que  la  démarca- 
tion des  paroisses  était  fixée  provisoirement  :  il  demandait  donc  la  sup- 
pression de  ce  mot.  Il  insistait,  en  outre,  pour  que  fût  retranchée  du  décret 
la  disposition  de  l'art.  6,  attribuant  à  l'église  Sainte-Ceneviève  la  qualité, 
aussi  provisoire,  d'oratoire  municipal  :  quand  la  nouvelle  église  sera  ache- 
vée, le  département  et  l'évèque  doivent  être  libres  d'y  transporter  la  pa- 
roisse, trop  à  l'étroit  dans  l'église  Saint-Étienne-du-Mont. 

A  cela,  Treilhard  répondit  que  le  mot  provisoire  n'avait  rien  de  dange- 
reux, puisque  tout  le  monde  convenait  que  l'arrondissement  des  paroisses 
pourrait  être  amélioré  dans  l'avenir  par  voie  réglementaire.  Quant  à  l'église 
Sainte-Geneviève,  le  Comité  pensait  également  que  la  paroisse  devrait  y  être 
transférée  dans  un  temps  donné. 

LAssemblée  l'^jeta  l'amendement  relatif  à  la  suppression  du  mot  provi- 
soire, et  ajourna  l'art.  (3,  concernant  l'église  Sainte-Geneviève.  En  consé- 
quence le  projet  de  décret  se  trouva  adopté,  précédé  du  préambule  suivant  : 

L'.\ssemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  Comité  ecclé- 
siastique de  la  délibération  prise  par  la  Municipalité  de  Paris,  faisant  fonctions 
d'assemblée  de  district  et  provisoirement  d'assemblée  de  département,  et  du 
plan  en  dépendant,  par  elle  arrêté  le  24  janvier  dernier,  après  avoir,  conformé- 
ment à  l'art.  13  du  décret  du  14  novembre  1790,  invité  et  requis  l'évêque  du  dé- 
partement de  Paris  de  concourir  aux  travaux  préparatoires  des  suppressions, 
unions  et  translations  ci-après,  décrète... 

Par  suite  de  l'ajournement  prononcé  sur  le  dernier  article,  le  texte  du 
décret  définitif  est  réduit  à  o  articles  (3). 

(1)  Arrêté  du  22  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  223.) 

(2)  D'après  cette  phrase  du  rapport,  la  .Municipalité  se  serait  donc  associée  au 
vfBu  de  la  ci-devant  cougrégation  de  Sainte-Geneviève.  (Voir  ci-dessus,  p./^-^.î.) 

(3)  Séance  du  4  février  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXII,  p.  739-744.) 
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(lY,  p.  229.)  L'écrit  remis  au  procureur  de  la  Commune  le  24  janvier  par 
deux  commissaires  de  la  Socié/é  des  Amis  de  la  constitution  menai  chique 
est  une  déclaration  du  Comité  de  la  Société,  ainsi  formulée  (1)  : 

Comité  de  la  SociÉrÉ  des  Amis  de  i.a  coNSTiruriON  MONARcniQUE. 

24  janvier  1791. 

Les  citoyens  soussignés,  membres  du  Comité  de  la  Société,  instruits  que  les 
ennemis  du  repos  public  répandent  que  la  Société  continue  à  distribuer  du  pain 
aux  indigents  à  un  prix  inférieur  au  taux  ordinaire,  nonobstant  la  déclaration 
faite  au  Corps  municipal  qu'elle  renonce  à  ce  mode  de  distribution  (2),  déclarent 
et  attestent,  sur  leur  honneur,  à  M.  le  procureur  de  la  Commune  qu'il  est  faux 
que  le  Comité  fasse  ou  ait  fait,  depuis  ladite  déclaration,  aucune  distribution  de 
pain  à  un  prix  inférieur  au  taux  commun. 

Les  susdits  citoyens  demandent  acte  à  M.  le  procureur-syndic  de  la  Commune 
de  la  présente  déclaration,  et  le  préviennent  en  même  temps  que  le  Comité, 
fatigué  des  absurdes  et  calomnieuses  imputations  qu'on  ne  cesse  de  diriger 
contre  la  Société,  s'est  décidé  à  charger  ses  commissaires  de  remettre,  demain, 
à  M.  le  procureur-syndic  de  la  Commune,  la  somme  de  11,549  livres,  montant 
des  contributions  volontaires  que  la  Société  a  ramassées  et  qu'elle  destinait  à 
des  actes  de  bienfaisance.  La  liste  des  pauvres  inscrits  sera  en  même  temps  re- 
mise à  M.  le  procureur-syndic;  et  le  Comité  s'en  rapporte,  pour  la  distribution, 
aux  comités  des  sections  de  Paris,  dont  le  patriotisme  pourra  s'exercer  d'une 
manière  moins  pénible  et  plus  digne  d'elles  que  dans  la  discussion  des  nom- 
breuses et  odieuses  délations  dont  on  les  occupe. 

Le  Comité  réserve  à  la  Société  le  droit  de  prendre,  à  l'égard  des  actes  de  bien- 
faisance qu'elle  voudrait  faire  à  l'avenir,  le  parti  qui  lui  semblera  convenable, 
lorsque  la  fin  d'une  nouvelle  persécution  dont  elle  est  l'objet  lui  permettra  de 

reprendre  ses  séances. 

Signé  :  Dubergier,  président; 

Hamelin,  vice-président; 
Cormier,  d'Hautefort,  de  Rossi, 
Clermont-Tonnerre,    Debar , 
membres  du  Comité. 

L'accusé  de  réception  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

MUNICIPALITÉ   de  PARIS. 

Procureur  de  la  Commune. 

Du  24  janvier  1791,  10  heures  du  soir. 

J'ai  reçu  de  MM.  les  commissaires  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution 
monarchique  une  déclaration  qu'ils  sont  disposés  à  me  remettre  la  somme  de 
H, 549  livres,  provenant  d'une  contribution  volontaire  faite  par  les  membres  de 
la  Société,  pour  en  faire  la  distribution  aux  pauvres  dont  la  liste  me  sera 
donnée,  et  j'ai  eu  l'honneur  de  déclarer  à  MM.  les  commissaires  que  je  ne  pour- 
rais me  charger  de  la  somme  oflerte  qu'autant  que  j'y  serais  autorisé  par  le 
Corps  municipal. 

Signé  :  B.  C.  Cahier. 

La  somme  de  11,349  livres  fut,  en  effet,  remise  le  lendemain  au  Maire  de 

(1)  Publiée  par  le  Journal  général  de  la  cour  et  de  la  ville  (n»  du  26  janvier)  et 
par  le  Journal  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique  (n"  du  29  jan- 
vier). 

(2)  Déclaration  dont  le  Corps  municipal  avait  pris  acte,  le  8  janvier.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  68  et  69-70  ) 
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Paris,  avec  la  lisle  des  pauvres  inscrits,  portant  2,548  noms.  Mais  le  Direc- 
toire de  la  Société  expliqua  lui-même,  dans  des  Observations  sur  le  mode  de 
bienfaisance  qu'avait  adopté  le  Directoire  de  ta  Société  des  Amis  de  la 
constitution  monarchique  (1),  que  ce  chiffre  doit  être  réduit  sensiblement  : 

Le  Directoire  observe  qu'il  y  avait  2,548  pauvres  inscrits;  que  plusieurs  s'é- 
taient fait  inscrire  avec  des  adresses  différentes;  que  la  vérification  des  besoins 
et  des  qualités  requises  n'était  point  faite;  qu'on  peut  présumer  que,  après  cette 
vérification,  il  s'en  serait  trouvé  un  tiers  ou  un  quart  de  moins;  mais  que,  en 
supposant  mi^me  que  la  totalité  des  2,548  eût  été  dans  le  cas  de  profiter  de  cette 
bienfaisance,  ou  eût  donné  pendant  plus  d'un  mois  une  livre  de  pain  à  chacun  ; 
que  les  2,548  pauvres,  à  une  livre  de  pain  par  jour  pendant  un  mois,  font 
16,440  livres  de  pain,  et  que  les  H, 549  livres  fournissent  environ  95,000  livres 
de  pain. 

Il  reste  à  expliquer'  ces  mots  de  la  déclaration  du  Comité  du  24  janvier  : 
«  lorsque  la  fin  d'une  nouvelle  persécution  dont  elle  est  l'objet  lui  per- 
mettra de  reprendre  ses  séances  >>. 

La  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique  se  trouvait,  en  effet, 
sans  domicile. 

Elle  avait  voulu  d'abord  s'installer  au  hanlhéon,  près  le  Palais-royal  :  la 
déclaration  faite  au  Maire  de  Paris,  en  novembre  1790,  donnait  cette 
adresse  (2). 

Mais,  dénoncée  aussitôt  comme  un  foyer  d'agitation  anticonstitutionnelle, 
elle  avait  vu  ses  séances  suspendues  par  le  Corps  municipal  (3).  En  même 
temps,  la  section  des  Tuileries,  préjugeant  la  décision  de  la  Municipalité, 
enjoignait  aux  propriétaires  du  Panthéon  de  ne  pas  permettre  que  les 
réunions  de  la  Société  se  tinssent  dans  leur  édifice  (4). 

Effrayés  sans  doute  par  ces  manifestations,  les  propriétaires  de  la  salle 
désignée  fermèrent  leurs  portes  à  la  Sociélé.  Le  Courrier  de  Pars  daris  les 
83  départements  (5)  dit  formellement  :  «  Il  (le  club)  s'était  présenté  au 
Panthéon  où  il  voulait  tenir  sa  première  séance.  Refus.  » 

Les  organisateurs  pensèrent  alors  à  Vhôtet  de  Richelieu,  dont  une  partie 
était  occupée,  depuis  la  Révolution,  successivement  par  le  district  des  Filles- 
Saint-Thomas,  puis  parla  section  delà  Bibliothèque.  Le  même  Courrier  (6) 
dit  encore:  «  Le  Club  Ami  de  la  constitution  monarchique  vient,  nous 
mande-t-on,  de  prendre  à  loyer  l'hôlel  de  Richelieu.  »  Mais  on  apprend 
bientôt  que  les  pourparlers  n'ont  pas  abouti  (7)  :  «  Le  Club  monarchique, 
pour  des  raisons  qu'on  devine,  n'occupera  pas,  dit-on,  l'hôtel  de  Richelieu.  » 

Enfin,  on  parvint  à  s'entendre  avec  Melan,  entrepreneur  du  Wauihall 
d'été,  boulevard  du  Temple:  une  convention  fut  signée,  le  19  janvier,  entre 
Melan  et  Dagieu,  commissaire  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  mo- 

(1)  Publiées  dans  le  Journal  de  la  Société  des  Aniis  de  la  constitution  monar- 
chique (qo  du  29  janvier  1791). 

(2)  Déclaration  du  15  novembi-e  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  639.) 

(3)  Arrêté  du  28  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  620.) 

(4)  Arrêté  de  \3i  section  des  Tuileries,  28  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  GiS- 
649.) 

(5)  Courrier  (n"  du  22  janvier  1791). 

(6)  Courrier  (n»  du  21  janvier  1791). 

(7)  Courrier  (n»  du  22  janvier  1791), 
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narchique  (1),  stipulant  en  son  nom  et  pour  elle,  aus  termes  de  laquelle  la 
salle  du  Wauxhall  et  le  café  au-dessous  étaient  loués  à  la  Société  pour  l'es- 
pace d'un  mois,  moyennant  le  prix  de  1,000  livres,  reçu  d'avance,  à  la  con- 
dition qu'il  ne  se  traiterait  dans  les  réunions  de  la  Société  «  rien  qui  ne 
puisse  être  avoué,  et  qui  puisse  être  contraire  à  la  loi  et  au  roi  ». 

La  première  séance  publique  eut  donc  lieu,  au  Wauxhall  d'été,  le  21  jan- 
vier, DuBERGiER,  président,  félicita  ses  collègues  d'avoir  su  mériter  la  haine 
des  factieux.  P'aisant  allusion  aus  décisions  du  Corps  municipal,  il  s'exprima 
en  ces  termes  : 

Mais  la  loi,  qui  pouvait  seule  prononcer  notre  dissolution,  leur  offrait-elle  un 
moyen  de  réussir"?  Protectrice  des  droits  de  l'hoiume,  elle  avait  établi  lesnôlies. 
Nos  principes  étaieut  trop  purs,  trop  publiquement  établis,  pour  qu'il  u'y  eût  pas 
quelque  danger  à  les  combattre.  Il  ne  leur  restait  qu'à  calomnier  nos  inten- 
tions :  c'est  ce  qu'ils  ont  fait.  La  religion  de  la  Municipalité  a  été  surprise:  l'ordre 
de  suspendre  nos  séances  a  été  (prononcé  (2),  et  cette  erreur  des  dépositaires  de 
la  loi  a  fait  présager  des  triomphes  à  nos  adversaires.  Mais  cette  proscription 
momentanée  n'enchaînait  pas  votre  Directoire,  chargé  de  maintenir  vos  droits.  11 
a  invoqué  les  principes,  il  a  détruit  les  préventions,  il  a  dissipé  les  inquiétudes, 
et  la  Municipalité  s'est  empressée  de  retirer  son  ordre  (3). 

A  la  suite  de  ce  discours,  dont  la  Société  décida  l'impression  dans  son 
journal,  il  fut  proposé  d'envoyer  aux  48  sections  les  pièces  justificatives  qui 
avaient  été  placées  sous  les  yeux  du  Corps  municipal  lors  de  la  suspension 
des  séances.  Mais  cette  proposition  ne  fut  point  admise,  par  ce  motif  que  les 
sections  n'étaient  plus,  comme  les  anciens  districts,  des  corps  délibérants 
et  permanents,  puisque,  convoquées  en  assemblées  primaires,  elles  ne  de- 
vaient traiter  aucun  objet  étranger  aux  élections,  et  que  les  fractions  de  la 
Commune  ne  pouvaient  se  réunir  constitutionnel lement  pour  délibérer  que 
sur  la  pétition  de  bO  citoyens,  La  Société,  soumise  en  tout  à  la  loi,  pensa 
que  ses  principes  seraient  bientôt  suffisamment  connus  et  que  la  révocation 
de  l'ordre  illégal  qui  l'avait  frappé  et  contre  lequel  elle  avait  protesté  était 
une  justification  péremptoire  (4). 

La  séance  suivante  était  fixée  au  26  janvier:  mais,  dès  le  23,  Melan  aver- 
tit l'un  des  membres  du  Directoire  que  les  syndics  de  ses  créanciers  s'oppo- 
saient à  ce  qu'il  continuât  à  recevoir  la  Société  chez  lui  :  «  ces  gens,  disait-il , 
sont  malheureusement  des  entrepreneurs,  et  les  mêmes  que  ceux  qui  ont 
bâti  le  Panthéon  et  qui  ont  été  effravés  lors  de  l'altercation  que  vous  avez 
eue  avec  la  Municipalité  »  (o).  Il  suppliait  donc  la  Société  de  se  transporter 
dans  un  autre  local,  en  attendant  l'expiration  du  mois,  à  laquelle  date  la 
location  ne  serait  point  renouvelée.  Mais,  le  lendemain,  en  présence  des  cla- 
meurs et  des  menaces  dont  il  était  l'objet,  il  annonçi  qu'il  était  résolu  à 
fermer  ses  portes  :  «  La  fermentation  est  telle  que  la  garde  de  mon  quartier 

(1)  Nous  avons  déjà  rencontré  ce  d'Agieu  ou  D,voieu,  comme  président  ou  se- 
crétaire de  la  Société  des  gardes  nationaux  des  départements  de  France,  en  no- 
vembre et  décembre  1790,  (Voir  Tome  I,  p.  4.99,  333  et  337.) 

(2)  Arrêté  du  Corps  municipal,  du  28  décembre.  (Voir  Tome  1,  p.  620.) 

(3)  Arrêté  du  Corps  municipal,  du  8  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  tiS.) 

(4)  Voir  Journal  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique  (n«  du 
29  janvier  1791). 

(5)  Arrêté  du  28  décembre.  (Voir  Tome  I,  p.  620  et  648.) 
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ne  se  dérangerait  pas  pour  venir  à  mon  secours,  dans  le  cas  d'une  rumeur 
publique.  »  Il  voulait  bien  sacrifier  sa  vie  pour  tenir  son  engagement,  mais 
il  ne  devait  point  risquer  le  gage  de  ses  créanciers  et  le  bien  de  ses  enfants; 
offrant  d'ailleurs  de  restituer  la  somme  reçue,  il  était  décidé,  quoiqu'il  dût 
arriver,  à  ne  point  recevoir  la  réunion  le  26. 

Le  Directoire  de  la  Société  fit  signifier  à  Melan  une  sommation  d'avoir  à 
faire  jouir  la  Société  des  lieux  à  elle  loués;  sur  son  refus,  il  fut  cité  devant 
le  juge  de  paix.  Décidé  à  suivre  la  marche  légale,  le  Directoire  espérait 
lasser  la  patience  de  ses  persécuteurs,  annonçant  que  la  sienne  était  à 
toute  épreuve.  En  attendant  la  décision  de  justice,  il  se  résignait  à  décom- 
mander lui-même  la  séance  annoncée  pour  le  26  (i). 

Ainsi,  malgré  l'autorisation  formelle  de  la  Municipalité,  la  Société  des 
Amis  de  la  constitution  monarchique  se  trouvait  mise,  par  l'inlimidation 
exercée  sur  les  propriétaires  de  salles,  dans  l'impossibilité  de  se  loger  et  de 
tenir  ses  léunions  ;  en  cela  consistait  la  «  nouvelle  persécution  »  dont  elle 
se  plaignait,  non  sans  quelque  raison,  d'être  l'objet. 

(V,  p.  229.)  On  annexe  ici  une  pièce  portant  la  date  du  24  janvier  1791, 
dont  il  n'est  point  fait  mention  au  procès-verbal.  Il  s'agit  d'un  Rapport 
au  Conseil  municipal,  rapport  non  signé,  mais  émané  certainement  du 
Département  des  établissements  publics,  et  concernant  un  projet  de  fonda- 
tion d'une  Société  bienfaisante  des  orphelins  abandonnés,  par  de  La  Rocque 
(André-Jean),  ex-valet  de  chambre  de  la  reine  et  avocat  au  Parlement  de 
Paris,  puis  premier  commis  à  la  Mairie. 

L'origine  officielle  de  ce  projet  remonte  au  il  décembre  1790.  Une  lettre 
datée  de  ce  jour,  signée  Dutilleul,  transmettait  à  Boncerf,  administrateur 
des  établissements  publics,  le  projet  en  question,  en  le  priant,  de  la  part  du 
Maire,  de  faire  promptement  le  rapport  de  celte  affaire  au  Bureau  de  la 
Ville  (2). 

Un  peu  plus  tard,  le  4  janvier  179t,  de  La  Hocque  signait  une  adresse 
A  M.  le  Maire  et  MM.  les  officiers  municipaux,  administrateurs  yéniraux 
des  établissements  publics,  hôpitaux  et  fonds  de  charité  de  ta  Commune  de 
Paris  (3).  «  L'objet  de  cette  adresse  —  disait  l'auteur  —  est  de  réduire  à  un 
point  unique  et  facile  à  saisir  le  travail  nécessairement  plus  étendu  dont 
MM.  les  administrateurs  des  établissements  publics  feront  incessamment  le 
rapport.  »  Et  il  résumait  ainsi  le  but  poursuivi,  d'après  le  plan  qu'il  disait 
«  avoir  eu  l'honneur  de  présenter  à  M.  le  Maire  et  à  MM.  les  administra- 
teurs des  établissements  publics,  le  4  décembre  précédent  »  : 

La  Société,  sous  le  titre  de  Société  bienfaisante  des  orphelins  abandonnés,  a  pour 
objet  de  procurer  aux  ouvriers,  aux  journaliers,  aux  domestiques,  eu  un  mot, 
aux  citoyens  qui  possèdent  peu,  la  facilité  d'atteindre  à  des  capitaux  de  6  h  8,000 

(1)  Journal  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique  (n"  du  29  jan- 
vier 1791).  —  Le  Moniteur  universel  {a«  du  29  jauvier)  se  borne  à  annoncer  que 
«  le  propriétaire  du  Wauxhall  d'été,  qui  avait  loué  ce  local  au  Club  monarchique, 
vient  de  faire  déclarer  aux  membres  de  cette  Société  qu'il  ne  pouvait  plus  les 
recevoir  » , 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.  Vu  15/1861). 

(3)lLap.  sigué  DE  LaRocqub,  ce  4  jauvier  1791,  6  p.  iu-l"  (Arch.  nat.  Fu  i:j/18G1). 
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livres,  en  employant  à  leur  choix  les  ditiérents  moyens  dont  se  servent  les 
citoyens  aisés  pour  augmenter  de  60  à  80,000  livres  la  fortune  qu'ils  ont  reçue  de 
leurs  pères. 

Ce  qu'il  demandait  à  la  Municipalité  était  ainsi  précisé  : 

L'exposant  supplie  avec  confiance  M.  le  Maire  et  MM.  les  officiers  municipaux 
de  vouloir  bien  nommer  plusieurs  membres  de  la  Municipalité  pour  veiller  à 
l'observation  rigoureuse  des  règlements  de  cette  Société,  assister  à  ses  assemblées 
et  entendre  le  compte  de  ses  opérations. 

En  dehors  de  cette  adresse,  de  La  Rocque  faisait  encore  distribuer  aux 
membres  du  Bureau  municipal,  le  13  janvier,  un  mémoire,  non  signé  ni 
daté,  accompagné  de  la  lettre  suivante  (1)  : 

Ce  jeudi,  13  janvier. 

M.  DE  La  Rocque,  premier  commis  à  la  .Mairie,  a  l'honneur  de  saluer  M.  Cau- 
CHY  (2)  et  de  lui  adresser  le  mémoire  ci-joint,  qu'il  compte  distribuer  à  MM.  les 
officiers  municipaux  coraposaut  le  Bureau  avant  le  rapport  de  MM.  les  adminis- 
trateurs des  établissements  publics.  Il  en  a  envoyé  un  exemplaire  à  M.  Cou.-in. 

Voici  le  début  de  ce  mémoire  (3)  : 

La  Société  de  bienfaisance,  que  M.  de  La  Rocque  se  propose  de  former,  doit 
être  une  association  d'industrie  et  de  commerce,  accessible  à  tous  les  hommes. 
Pour  concilier  à  cet  établissement  toute  la  confiance  que  justifiera  sou  utilité, 
M.  DE  La  Rocque  sollicite  l'autorisation  de  M.  le  Maire  et  de  MM.  les  admiuistra- 
teurs  de  l'hôpital  des  Enfants-trouvés,  dans  une  adresse  qui  sert  d'avant-propos 
à  l'exposition  des  principes  et  au  règlement  de  la  Société  bienfaisante  (4). 

L'ensemble  du  plan  de  cette  Société  présente  :  pour  les  capitalistes  forts  ou 
faibles,  une  société  de  commerce;  pour  les  citoyens  économes,  une  caisse  ouverte 
aux  plus  modiques  épargnes;  pour  les  ouvriers  les  plus  habiles  et  même  pour  les 
consommateurs,  une  société  d'émulation;  enfin,  pour  une  classe  précieuse  d'in- 
fortunés, une  société  de  bienfaisance. 

Vient  enfin  le  Rapport,  qui  va  faire  connaître  suffisamment  en  quoi 
consistait  cette  Société  étonnante,  à  la  fois  société  de  commerce,  d'épargne, 
d'émulation  et  de  bienfaisance.  Le  rapport  n'est  ni  daté  ni  signé;  mais  il 
porte  la  note  suivante  : 

La  copie  de  ce  rapport  et  les  pièces  y  relatives  ont  été  remises  à  M.  Colsin, 
le  24  janvier  1791. 

En  voici  le  texte  complet  : 

Rapport  au  Conseil  municipal  (5). 
Messieurs, 
Par  un  mémoire  dont  le  renvoi  a  été  fait  au  Déparlement  des  établissements 

(1)  Pièce  mauusc.  (Arch.  nat.  Fii  15/1861). 

(2)  Cauchy  (Louis-Frauçois)  était  premier  commis  du  Département  des  établis- 
sements publics. 

(3)  Mémoire  reproduit  par  M.  Tuetev,  dans  L'Assistance  publique  à  Paris 
pendant  la  Révolution  (t.  I,  p.  51-54),  avec  la  date  du  11  décembre  1790.  Cette 
date  ne  peut  pas  être  exacte,  puisqu'il  y  est  fait  allusion  à  l'adresse  du 
4  janvier. 

(4)  C'est  l'adresse  du  4  janvier  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  247.)  Le  règlement  dont 
il  est  ici  question  n'est  pas  joint  à  l'adresse. 

(5)  Rapport  reproduit  par  M.  Tuetey,  dans  L'Assistance  publique  à  Paris  pen- 
dant la  Révolution  (t.  I,  p.  54-57),  mais  sans  la  note  qui  en  fixe  la  date. 
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publics  (1),  le  sieur  de  La  Rocque,  ci  devant  avocat  au  Parlement,  expose  que, 
depuis  pri's  de  dix  ans,  il  s'est  attaché  à  découvrir  les  uioj'ens  d'engager  la  classe 
nombreuse  des  ouvriers,  journaliers  et  domestiques  à  consacrer,  pour  le  repos  de 
leur  vieillesse  ou  pour  l'établissement  de  leurs  familles,  la  partie  de  leurs  sa- 
laires qu'ils  dissipent  trop  souvent  en  débauches  et  celle  qu'ils  hasardent  au  jeu 
immoral  et  funeste  des  loteries. 

Il  annonce  qu'il  a  publié  en  1186  le  premier  fruit  de  ses  méditations  sur  cet 
objet,  dans  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Établissement  d'une  caisse  générale  des 
épargnes  du  peuple  (2),  et  qu'il  a  eu  en  1787  la  satisfaction  de  voir  son  projet 
honoré  des  suffrages  d'un  comité  de  l'Académie  des  sciences;  il  annonce  que, 
dans  le  même  temps,  l'Assemblée  provinciale  de  l'Orléanais  prenait,  ainsi  qu'il 
est  constaté  par  ses  procès-verbaux,  la  résolution  d'exécuter  ce  projet. 

Il  observe  que,  malgré  les  encouragements  qu'il  reçut  à  cette  époque,  son  tra- 
vail, tel  qu'il  l'avait  publié,  présentait  deux  inconvénients,  qu'il  ne  se  dissimulait 
pas  et  qu'il  a  depuis  tâché  de  corriger  en  réformant  le  plan  de  l'établissement 
qu'il  avait  proposé.  Cet  établissement,  en  effet,  n'offrant  que  des  placements  via- 
gers à  3  1/2  pour  cent,  la  modicité  de  cet  intérêt  et  l'incertitude  de  la  condition 
de  survie  formaient  un  double  obstacle  au  but  qu'on  se  propose  de  porter  le  peuple 
à  des  économies  journalières  par  la  perspective  d'un  avantage  considérable  qui 
serait  le  fruit  de  ces  économies. 

En  conséquence,  l'auteur  s'est  occupé  dco  moyens  de  procurer  au  peuple  un 
emploi  plus  avantageux  de  ses  épargnes,  et  il  présente  aujourd'hui  le  plan  d'un 
nouvel  établissement  qu'il  désire  former  sous  l'inspection  et  la  surveillance  de  la 
•Municipalité,  non  pas,  continue-til,  que  cette  entreprise  ait  besoin  d'aucune  au- 
torisation, puisqu'elle  n'a  pour  objet  que  des  actes  déjà  autorisés  par  les  lois, 
mais  pour  donner  au  public  de  .justes  motifs  de  confiance  dans  un  établissemeut 
qui  aura  pour  censeurs  les  citoyens  mêmes  qu'il  a  choisis  pour  leur  confier  ses 
plus  grands  intérêts. 

L'établissement  de  M.  de  La  Rocqok,  si  l'exécution  répond  aux  vues  de  l'auteur, 
doit  procurer  au  peuple  la  facilité  d'accroître  ses  faibles  épargnes  par  les  mêmes 
moyens  dont  se  servent  les  riches  pour  augmenter  leur  fortune  :  c'est  en  rendant 
le  commerce  accessible  à  toutes  les  classes  de  citoyens  que  le  sieur  de  La 
Rocque  se  flatte  de  leur  assurer  ces  avantages  ;  il  veut  que  la  mise  la  plus  modique 
puisse  concourir  aux  plus  grandes  opérations  et  que,  avec  une  somme  de  20  liv. 
par  exemple,  économisée  sur  le  produit  journalier  de  son  travail,  l'ouvrier  puisse 
prendre  part  aune  acquisition  d'immeubles,  à  un  armement,  à  une  spéculation 
quelconque  d'un  demi-million  et  prétendre,  en  proportion  de  sa  mise,  aux  mêmes 
bénéfices  qui  résulteront,  pour  le  capitaliste  opulent,  d'une  somme  de  60  ou 
100,000  liv.  emploj'ée  à  cette  spéculation. 

L'établissement  qu'il  propose  est  une  sorte  de  bureau  de  commissioû,  où  s'adres- 
seront également  l'homme  industrieux  qui  aura  besoin  de  fonds  pour  exécuter 
une  entreprise  et  le  citoyen  économe  qui  voudra  placer  quelques  économies,  le 
riche  propriétaire  qui,  par  de  nouvelles  acquisitions,  voudra  étendre  encore  ses 
domaines  et  le  journalier  dont  les  faibles  épargnes  chercheront  une  hypothèque 
sûre.  Le  sieur  de  La  Rocque,  en  répondant  à  la  confiance  des  uns  et  des  autres, 


(1)  D'après  la  lettre  du  il  décembre  1790,  le  projet  aurait  été  présenté  au  Bu- 
reau municipal.  (Voir  ci-dessus,  p.  i47.)  Les  procés-verbaux  du  Bureau  munici- 
pal ne  le  mentionnent  pas. 

(2)  Titre  complet:  Établissement  d'une  caisse  générale  des  épargnes  du  peuple, 
susceptible  d'exémilioji  dans  les  principaux  gouvernements  de  l'Europe,  imp.  119  p. 
in-8o  (Bib.  nat..  Inventaire,  n"  40798).  C'est  dans  cet  ouvrage  de  1786  que  de  La 
Rocque  .est  qualifié  «  valet  de  chambre  de  la  reine  et  ci-devant  avocat  au  Parle- 
ment de  Paris  ». 
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facilitera  à  ceux-ci  les  moyens  de  rassembler  d'immenses  ca[iitaux,  à  ceux-lii  les 
moyens  de  faire  fructifier  les  jilus  minces  épargnes:  entreprises  maritimes,  fa- 
briques, manufactures,  acquisitions,  ventes,  commissions  de  toute  espèce,  rien 
n'est  étranger  au  plan  du  sieur  de  La  Rocuue;  chacun  pourra  ctioisir  entre  ces 
divers  genres  d'emploi  celui  qui  lui  conviendra  le  mieux  et  se  procurer  k  volonté 
ou  des  intérêts  bornés,  mais  sûrs,  ou  de  grands  bénéfices,  achetés  par  de  gros 
risques. 

Le  sieur  de  La  IIocque  se  contentera,  pour  les  diverses  opérations  qui  auront 
exigé  son  concours,  d'un  droit  fixé  modérément  et  qui  variera,  suivant  la  quotité 
des  sommes,  depuis  1/3  de  denier  jusqu'à  G  deniers  par  livre.  Il  établira  pour  la 
conduite  de  l'entreprise  un  nombre  de  directeurs  et  de  commis  proportionné  à 
son  importance.  Deux  avocats,  deux  notaires  et  deux  procureurs  formeront  un 
conseil  où  seront  discutées  toutes  les  affaires  de  la  direction. 

L'auteur  donne  à  son  établissement  le  litre  de  Société  bien fuitmiile  des  oriJielins 
abandonnés,  et  voici  l'occasion  de  ce  titre  :  il  destine  à  l'iiopltal  des  Enfants- 
trouvés  une  portion  des  bénéfices  qui  résulteront  de  chaque  opération  ou  entre- 
prise, et  le  produit  de  ces  donations  doit  servir  ù  faire  élever,  chez  des  cultiva- 
teurs ou  chez  des  ouvriers,  les  orphelins  de  cet  hôpital.  L'auteur  espère  que,  en 
cousidération  de  ces  sacrifices,  les  administrateurs  des  Enfants-trouvés  voudront 
bien  accepter  en  quelque  sorte  la  tutelle  de  sou  établissement  et  eu  surveiller 
les  opérations,  dont  leur  censure  garantira  au  public  la  sagesse  et  l'exactitude. 
Le  sieur  dk  Lv  Rocque  espère  au  même  titre  que  la  Municipalité  voudra  bien 
nommer  des  commissaires  pour  suivre  les  mêmes  opérations,  veiller  à  l'obser- 
vation des  règlements,  assister  aux  assemblées  et  entendre  les  comptes  des  di- 
recteurs. 

Nous  ne  nous  permettrons  pas,  Messieurs,  d'anticiper  sur  le  jugement  que  vous 
avez  à  porter  du  plan  et  des  propositious  de  M.  de  La  RocyUE. 

Il  est  à  désirer,  sans  doute,  que  l'on  mette  à  la  portée  du  peuple  les  moyens 
de  faire  fructifier  ses  faibles  épargnes  et  de  se  préparer,  par  une  économie  jour- 
nalière, des  ressources  dans  l'ùge  des  besoins.  Il  est  à  désirerenrore  que,  en  fai- 
sant jouir  le  peuple  de  ces  facilités,  on  l'encourage  à  l'économie  par  la  perspec- 
tive d'avantages  capables  de  balancer  le  penchant  si  naturel  qui  le  porte  à 
sacrifier  l'avenir  au  présent. 

Mais  vous  examinerez  dans  votre  sagesse  si  l'établissement  qu'on  propose  est 
de  nature  à  remplir  cet  objet,  et  si  les  avantages  du  commerce,  toujours  insé- 
parables de  ses  risques,  sont  un  attrait  qui  doive  être  offerte  la  classe  d'hommes 
pour  laquelle  on  le  destine.  Vous  examinerez  s'il  vous  convient  de  provoquer  la 
coufiauce  publique  par  votre  intervention  dans  une  entreprise  de  cette  nature  et 
de  concourir  à  des  opérations  dout  la  réussite  pourra  souvent  tromper  l'espé- 
rance crédule  des  intéressés. 

Que  le  projet  fût  hasardeux,  comme  l'indique  la  conclusion  du  Rapport, 
cela  est  de  toute  évidence.  Toutefois,  on  s'explique  mal  que,  le  Bureau 
municipal  ayant  été  saisi  du  projet  et  le  Corps  municipal  du  rapport,  il 
n'en  soit  point  resté  trace  dans  les  procùs-verbaux  de  l'un  ou  de  l'autre. 
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25  Janvier  1791 
COIS  SE  IL   G  EN  En  AI. 


— ^  Du  mardi  25  janvier  1791,  à  neuf  lieures  du  matin  ; 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  exlraordinairement  convoqué, 
présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Andelle,  Arnoux,  Audoux, 
Baron,  Benière,  Bernier,  Bertollon,  Bidault,  Blandin,  Boncerf,  Bon- 
temps,  Boric,  Cahours,  Callet,  Cardot,  Cauchin,  Champion,  Charron, 
Chevalier,  Choron,  Cosson,  Couart,  Cousin,  Davous,  Dalarsille,  Do- 
higny,  Dreue,  Dumontié,  Filleul,  Forié,  Franchet,  Frezard,  Cérard, 
Grouvelle,  Hardy,  Hacquin,  Houssemaine,  Housset,  Jonery,  Joseph, 
JuUiot,  Le  Breton,  Le  Camus,  Lefebvre,  Lejeune,  Lemeignen,  Le 
Roulx  (Etienne),  Le  Roulx  (J.-J.),  Le  Sould,  Levacher-Duplessis, 
Mané,  Maréchal,  Maugis,  Montauban,  MouUé,  Mulot,  Nizard,  Oudet, 
Poissonnier,  Potron,  Poujade,  ]*révost,  Quatrcmère,  Rafly,  Hegnault, 
Robin  (Emmanuel),  Rousseau,  Roussineau,  Soreau,  Stouf,  Taloir, 
Tassin,  Thuault,  Thorillon,  Trotignon,  Trudon  (Ji'rôme),  Valleteau, 
Vassaux,  Viguier-Gurny  et  Watrin  ;  M.  Cahier,  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune,  présent; 

»---  M.  le  Maire  ayant  annoncé  que  l'objet  de  la  convocation  était, 
en  exécution  des  précédents  arrêtés  (1),  de  procéder  à  l'installation 
des  tribunaux  des  second,  troisième  et  quatrième  arrondissements 
du  département  de  Paris; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  qu'il  se  transporterait  à  l'instant  au 
Chàtelet,  et  de  suite  dans  les  bâtiments  des  Minimes  et  dans  ceux 
des  Petits-Pères  de  la  place  des  Victoires,  pour  y  installer  les  trois 
tribunaux  qui  doivent  y  tenir  leurs  audiences  (2). 

Au  même  instant,  le  Conseil  général  s'est  mis  en  marche.  Il 


(1)  Arrêté  du  24  janvier,  modifiant  ceux  des  18  et  22  janvier.  (Voir  ci-dessus, 
p.  189-191,  200  et  216-218.) 

(2)  Tribunaux  des  III",  IV«  et  II»  arrondissements. 
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était  présidé  par  M.  le  Maire,  précédé  par  quatre  huissiers  du  Tri- 
bunal municipal  et  accompagné  par  les  gardes  de  la  Ville,  le  colonel 
à  leur  tête. 

La  marche  était  ouverte  par  un  détachement  de  cavalerie,  suivi 
de  la  musique  militaire  de  la  Ville, 

Arrivés  au  Châtelet  et  introduits  dans  la  salle  d'audience, 

M,  le  Maire  et  les  membres  du  Conseil  général  se  sont  placés, 
conformément  à  l'article  2  du  titre  VII  du  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  16  août  1790,  sanctionné  par  le  roi  le  24  du  même  mois  et 
publié  le  21  septembre  suivant^  sur  les  sièges  du  tribunal. 

Le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  requis  qu'il 
fût  à  l'instant  nommé  six  commissaires,  dont  deux  officiers  munici- 
paux, qui  se  transporteraient  dans  la  salle  où  les  juges  sont  réunis, 
pour  les  inviter  à  descendre  dans  Tauditoire  et  à  venir  remplir  le 
devoir  que  la  lui  leur  prescrit. 

Conformément  au  réquisitoire  du  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune,  MM.  Champion,  Montauban,  Arnoux,  Soreau,  Fran- 
chet  et  Gérard  ont  été  députés  auprès  des  juges. 

Un  moment  après,  ils  sont  rentrés  avec  MM.  Thouret  (1),  Dionis(2), 
Oudart  (3),  Voidel  (4)  et  Mouricault  (5),  juges  élus  pour  former  le 
tribunal  du  troisième  arrondissement,  et  MM.  Mennessier  (6^  et 
Gaigne  ("j,  juges-suppléants  auprès  du  même  tribunal,  MM.  Miller  ;8; 
et  Jolly  (9)  étant  absents. 

Les  juges  et  les  suppléants  étant  introduits  dans  l'intérieur  du 
parquet,  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  dit  : 

Messieurs  du  Conseil  général  de  la  Commune, 
Voilà  les  juges  que  le  peuple  a  élus.  Vous  êtes  délégués  par  la  loi  cons- 
titutionnelle de  l'Etat  pour  recevoir  le  serment  qu'ils  doivent  prêter  à  la 
nation,  à  la  loi,  au  roi,  et  contracter,  au  nom  du  peuple,  l'engagement  de 
porter  au  tribunal  et  à  ses  jugements  le  respect  et  l'obéissance  que  tout 
citoyen  doit  à  la  loi  et  à  ses  organes.  Nous  requérons  qu'il  soit  à  l'instant 
procédé  à  la  réception  du  serment  ordonné  par  la  loi. 


(!)  THOUR.ET  (Jacques-Guillaume),  avocat,  député  à  la  Constituante. 

(2)  DioNis  DU  Séjour  (Achille-Pierre),  ex-conseiller  au  Parlement,  député  à  la 
Constituante. 

(3)  Oudart  (Nicolas),  avocat,  ancien  Représentant  de  la  Commune. 

(4)  YoiDEL  (Jean-Georges-Charles),  avocat,  député  à  la  Constituante. 

(5)  Mouricault  (Thomas-Léon),  avocat. 

(6)  Mennessier  (Jacques-Hilaire),  avocat,  ancien  Représentant  de  la  Commune. 

(7)  Gaionb  (Marc-René),  conseiller  de  l'Amirauté. 

(8)  Miller  (Alexandre-Théodore),  ancien  substitut  du   procureur-général  au 
Parlement. 

(9)  Jolly  (Jean-François),   avocat,  ancien  Représentant  de  la  Commune,  cfO- 
cier  municipal. 
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M.  le  Maire,  prenant  aussit(M  la  parole,  a  dit  : 

Messieurs, 
Depuis  longtemps  nos  vœux  vous  appellent;  la  capitale  a  besoin  de  vous. 
Dans  les  premiers  moments  de  la  liberté,  la  licence  se  montre  avec  elle  ; 
l'anarchie  règne  dans  le  sommeil  de  la  loi.  Aujourd'hui,  la  justice  et  l'ordre 
public  vont  renaître.  Magistrats  du  peuple,  avec  vous  le  règne  de  la  loi 
recommence. 

Citoyens, 
Vous  l'entendez  :  la  loi.  C'est  votre  souveraine  :  vous  lui  devez  toute  votre 
soumission;  vous  devez  aux  juges  que  vous  avez  choisis  confiance  et  res- 
pect. La  cérémonie  auguste  de  l'installation  du  tribunal  est  un  contrat 
souscrit,  sous  l'autorité  de  la  nation  et  du  roi,  par  les  juges  qui  promettent 
justice  et  par  le  peuple  qui  promet  obéissance.  Recueillez-vous  donc  dans 
le  silence.  Les  magistrats  vont  jurer  la  fidélité  à  la  loi;  nous  allons  jurer 
pour  vous  la  soumission  à  leurs  jugements,  bénir  les  premiers  juges  du 
peuple  et  baisser  un  front  respectueux  devant  les  ministres  de  la  justice. 

M.  le  Maire  a  prononcé  ensuite  la  formule  du  serment,  conçue  en 
ces  termes  : 

Vous  jurez  de  maintenir  de  tout  votre  pouvoir  la  constitution  du  royaume 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi,  d'être  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  remplir  avec  exactitude  et  impartialité  les 
fonctions  de  vos  offices. 

Chacun  des  juges,  tenant  la  main  levée,  a  dit,  à  haute  et  intelligible 
voix  :  Je  le  jure. 

Après  le  serment  prêté,  les  membres  du  Conseil  général  sont  des- 
cendus dans  le  parquet.  Les  juges  sont  montés  sur  les  sièges;  ils  se 
sont  assis  et  couverts. 

Et  M.  Thouret,  présidant  le  tribunal,  a  dit  : 

Monsieur  le  Maire, 
Messieurs  de  la  Commune, 
Citoyens, 

Les  vices  de  l'ancien  régime  judiciaire  ne  pouvaient  pas  s'allier  à  la  pureté 
d'une  constitution  fondée  sur  les  plus  saines  maximes  de  l'organisation 
sociale. 

L'organisation  de  la  justice  était  commandée  par  la  nécessité  politique 
autant  que  par  le  vœu  national. 

La  justice  régénérée  vous  ouvre  ses  tribunaux;  mais  ils  ne  sont  accessibles 
que  par  les  asiles  voués  au  maintien  de  la  paix  et  de  la  concorde  (1).  La 
puissance  publique  ne  pouvait  pas  annoncer  mieux  qu'elle  n'intervient  qu'à 
regret  dans  les  contestations  privées,  que  la  raison  et  l'équité  pourraient 
presque  toujours  terminer  sans  elle. 

Ces  tribunaux  proportionnés  à  vos  besoins,  dans  l'état  de  simplicité  que 
la  législation  acquiert,  vous  présentent  aussi  une  composition  simple  et 
sans  appareil;  elle  n'en  est  que  mieux  assortie  au  caractère  des  fonctions 
douces  et  pacifiques  de  la  justice  civile.  Mais  la  majesté  de  la  constitution, 

(1)  Ces  asiles  ne  sont  autres  que  les  Bureaux  de  paix  et  de  conciliation,  dont 
l'intervention  préliminaire  était  imposée  aux  plaideurs. 
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dont  ils  tirent  leur  origine,  et  la  majesté  de  la  loi,  dont  ils  sont  les  organes, 
les  environnent;  et,  quand  un  peuple,  éclairé  par  la  liberté,  est  devenu 
meilleur  juge  de  ses  intérêts,  ce  n'est  plus  la  pompe  illusoire  des  formes, 
c'est  la  bonté  réelle  de  ses  institutions  qui  les  lui  rend  recommandables. 

Les  juges  qui  remplissent  ces  tribunaux,  votre  confiance  seule  les  y  a 
placés;  ainsi,  la  nation  a  reconquis  l'exercice  de  sa  souveraineté,  dont  tous 
ses  pouvoirs  publics  émanent  ;  et,  de  tous  ces  pouvoirs,  celui  qu'il  lui  importait 
le  plus  de  déléguer  par  elle-même  est  le  pouvoir  judiciaire,  parce  que  c'est 
celui  qui  influe  le  plus  habituellement  sur  le  caractère  national  et  sur  le 
bonheur  des  individus. 

De  cette  délégation,  naît  entre  le  peuple  et  ses  magistrats  un  engagement 
réciproque,  qui  est  le  même  dans  les  branches  diverses  de  l'administration 
publique,  et  sur  lequel  reposent  les  bases  fondamentales  de  tout  le  système 
social.  La  constitution  l'a  marqué  en  caractères  énergiques  et  solennels 
dans  la  cérémonie  qui  nous  rassemble,  et  c'est  par  là  qu'elle  est  un  des 
plus  dignes  objets  de  votre  intérêt  et  de  vos  méditations. 

D'une  pail,  nous,  que  l'honneur  de  votre  premier  choix  constitue  vos 
juges,  nous  répondons  à  votre  confiance  en  professant  que  vous  ne  nous 
avez  pas  conféré  des  droits,  mais  imposé  des  devoirs.  Ces  devoirs  sont,  en- 
vers la  nation  et  le  roi,  de  maintenir  la  constitution  du  royaume,  et,  envers 
les  particuliers,  de  leur  rendre  une  justice  facile,  prompte,  exacte,  purifiée 
de  toute  acception  de  personnes,  de  l'immoralité  des  sollicitations,  de  l'abu- 
sive interposition  des  secrétaires  et  de  l'oppression  des  procédures  vexatoires. 
Telle  est  l'étendue  du  serment  que  nous  venons  de  prêter.  Son  exécution 
fidèle  sera  l'objet  de  notre  constante  application. 

Et,  de  votre  part,  citoyens,  qui  nous  avez  fait  vos  magistrats,  vous  vous 
devez  de  respecter  en  nous  voire  ouvrage;  vous  devez  à  la  nation  de  respec- 
ter les  premiers  juges  honorés  de  l'élection  populaire,  de  respecter  dans  ce 
tribunal  un  des  établissements  de  la  puissance  publique  organisés  par  la 
constitution,  de  respecter  enfin  dans  ses  jugements  l'autorité  suprême  de 
la  loi. 

Ce  n'est  que  par  l'accomplissement  de  ces  obligations  corrélatives  qu'il 
peut  exister  un  État,  une  nation,  une  constitution,  et  que  les  particuliers 
peuvent  se  promettre  liberté,  sûreté  et  propriété.  Redoublez  donc  d'attention 
et  de  patriotisme  pour  sceller  religieusement  au  fond  de  vos  cœurs  ce  contrat 
auguste,  garant  de  notre  commun  bonheur,  qui  va  être  couronné  en  votre 
nom  par  vos  représentants. 
Monsieur  le  Maire, 

Le  tribunal  va  recevoir  par  votre  bouche  l'engagement  constitutionnel  de 
la  Commune  de  Paris. 

Et,  de  suite,  M.  le  Maire  a  prononcé  le  serment,  décrété  dans  ces 

termes  : 

Nous  prononçons,  au  nom  du  peuple,  l'engagement  de  porter  au  tribunal 
et  à  ses  jugements  le  respect  et  l'obéissance  que  tout  citoyen  doit  à  la  loi 
et  à  ses  organes. 

Des  applaudissements  unanimes  et  réitérés  ont  annoncé  le  conten- 
tement et  l'adhésion  générale  du  public. 

~— '  L'installation  de  ce  tribunal  étant  terminée,  le  Conseil  général 
s'est  mis  aussitôt  en  marche  pour  procéder  à  celle  du  tribunal  du 
quatrième  arrondissement. 

Le  Conseil  général  étant  arrivé  dans  les  hâtiments  des  Minimes  de 
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la  place  Royale  et  ses  membres  étant  introduits  en  la  salle  d'audience 
et  placés  sur  les  sièges,  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Com- 
mune a  requis,  et  le  Conseil  généi'al  a  député  six  de  ses  nieml)res, 
MM.  Viguier-Curny,  Andelle,  Haquin,  de  Ladevèze  (1)  et  Cauchin  (2), 
auprès  des  juges  ([ui  doivent  composer  le  tribunal  du  quatrième 
arrondissement,  pour  les  inviter  à  se  rendre  dans  l'auditoire  et  à 
venir  remplir  le  devoir  que  la  loi  leur  prescrit. 

MM.  les  commissaires  sont  arrivés  un  moment  après,  avec  MM.  Trei- 
Hiard  (3),  Bigot  (i),  Delavigne  (5),  Gauthier  (6)  et  Brunet  (7),  juges 
élus  pour  former  le  ti'ibuiial  du  (juatrièmc  arrondissement,  et 
M\l (8),  juges  suppléants  auprès  du  nu'une  triininal. 

Les  juges  et  les  suppléants  ont  été  inti'oduits  et  placés  dans  l'in- 
térieur du  parquet. 

Le  substitut  adjoint  a  requis  la  prestation  du  serment  de  la  part 
des  juges  et  de  leurs  suppléants. 

M.  le  Maire  s'est  exprimé  à  leur  égard  de  la  même  manière  et  dans 
les  même>  termes  qu'il  l'avait  fait  vis-à-vis  des  juges  composant  le 
tribunal  du  troisième  arrondissement  (9).  11  a  également  pi-oiioncé  la 
même  formule  du  serment. 

Et  les  juges,  ainsi  que  les  suppléants,  ayant  tous  la  main  levée, 
ont  répondu  :  Je  le  jure 

Les  membres  du  Conseil  général  sont  alors  desceudus  dans  l'inté- 
rieur du  parquet.  Les  juges  et  les  suppléants  sont  montés  sur  les 
sièges;  ils  se  sont  assis  et  couverts. 

Et  M.  Treilhard,  prenant  la  parole,  a  dit  : 

Messieurs, 
Lorsque  nos  lois  n'étaient  faites  ni  par  la  nation,  ni  pour  elle,  la  ciainte, 
seul  sentiment  permis  dans  l'esclavage,  maintenait  seule  un  silence  et  une 
immobilité  qu'on  appelait  le  calme  et  le  repos. 


(1)  Inscrit  sur  la  liste  dos  présents  sous  le  nom  de  Poujade. 

(2)  Le  registre  manuscrit  ne  donne  que  ces  cinq  noms  au  lieu  de  six. 

(3)  Treilhard  (Jeau-Baptiste),  avocat,  député  à  la  Constituante. 

(4)  Bigot  de  Piiéameneq  (Félix-Julieu-Jeau),  avocat,  membre  du  Couseil  géné- 
ral de  la  Commune. 

(3)  Delavigne  (Jacques),  avocat,  ancien  Représentant  de  la  Commune,  député 
suppléant  à  la  Constituante. 

(6)  Gaultiepv  de  BiA'izAT  (Jean-François),  avocat,  député  à  la  Constituante. 

(7)  Brunet  (Jacques-François),  avocat,  membre  du  Conseil  général  de  la  Com» 
"mune. 

(8)  Les  noms  des  juges  suppléants  sont  restés  en  blanc  dans  le  registre  ma- 
nuscrit. Ces  suppléants  étaient:  Rœderer.  (Pierre-Louis),  conseiller  au  Parlement 
de  Metz,  député  à  la  Constituante;  Hi:meri  (Pierre-Augustin),  avocat;  Doulcet, 
avocat;  et  Arsandaux  (Jean-André),  avocat,  notable-adjoint. 

(9)  Discours  reproduit  au  début.  (Voir  ci-dessus,  p.  253.) 
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Ce  temps  n'est  plus. 

Le  peuple  français  s'est  replacé  au  rang  des  peuples  libres  :  il  ne  reconnaît 
d'autre  loi  que  la  volonté  nationale;  il  en  choisit  lui-même  les  organes. 

Quel  autre  qu'un  ennemi  de  la  nation  et  de  la  liberté  pourrait  aujour- 
d'hui ne  pas  exécuter,  ne  pas  chérir  la  loi,  ne  pas  respecter  ses  ministres? 

Citoyens, 
Vos  chefs  vont  promettre  pour  vous  obéissance  et  respect  au  tribunal  et 
à  ses  jugements.  Vous  acquitterez  leur  parole;   celui   qui  veut   être   libre 
veut  aussi  la  justice,  sans  laquelle  il  n'existe  pas  de  liberté. 
{Au  Maire  de  F  aris.) 
Et  vous,  que  vos  vertus  civiques  ont  appelé  à  l'honneur  de  représenter  cette 
superbe  cité,  prononcez,  au  nom  du  peuple,  et  prononcez  avec  confiance  un 
engagement,  qui  sera  inviolable  comme  la  loi  même  qui  l'ordonne. 

Au  même  instant,  M.  le  Maire  a  réitéré,  au  nom  de  la  Commune, 
l'engagement  solennel  «  de  porter  au  tribunal  et  à  ses  jugements  le 
respect  et  l'obéissance  que  tout  citoyen  doit  à  la  loi  et  à  ses  organes  ». 

-^^^^  Après  l'installation,  le  Conseil  général  s'est  transporté,  tou- 
jours dans  le  même  ordre,  dans  les  bâtiments  des  Petits-Pères  de  la 
place  des  Victoires.  11  a  été  introduit  dans  la  salle  d'audience;  ses 
membres  en  ont  occupé  les  sièges. 

Et,  conformément  au  réquisitoire  du  substitut-adjoint  du  procu- 
reur de  la  Commune  ; 

M.  le  Maire  a  nommé  six  membres  du  Conseil  général,  MM.  Leva- 
cber,  Lecamus,  Couart,  Blandin,  Gérard  et  Dumontiez,  qui  ont  été 
députés  auprès  des  juges,  pour  les  inviter  à  se  transporter  dans 
l'auditoire  (1). 

MM.  les  commissaires  sont  rentrés,  précédant  MM.  Freteau  (2), 
Agier  (3),  Minier  (4),  Daugy  (o;  et  Lhéritier  (6),  juges  élus  pour  for- 
mer le  tribunal  du  second  arrondissement,  et  MM.  Muguet  (7), 
Guyot  (8),  Dumesnil  :9)  et  Girard  de  Bury  (lOj,  juges  suppléants  au- 
près du  même  tribunal. 


'  (1)  Les  mots  :  auprès  des  jiif/es,  pour  les  inviter,  manquent  dans  le  registre  uia- 
nuscrit. 

(2)  Frbteau  de  Saint-Just  (EimnaDuel-Marie-Michel-Philippe),  conseiller  au 
Parlement,  député  à  la  Constiluante. 

(3)  Agibk  (Pierre-Jean),  avocat,  ancien  Représentant  de  la  Commune. 

(4)  Minier  (Charles),  avocat,  membre  du  Cùaseil  général  de  la  Commune. 

(5)  Daugy  (Charles),  avocat  aux  Conseils,  ancien  Représentant  de  la  Commune. 

(6)  Lhé-iItikr  (Charles-Louis),  conseiller  à  la  Cour  des  Aides. 

(1)  MuGJET  DE  Nanthou  (Hyacinthe-Francois-FéUx),  Hcutenant-général  de  bail- 
liage, député  à  la  Constituante. 

(8)  Goyot-Deshekb  ERS  (Claude-Antoine),  avocat. 

(9)  DoMESNiL  DE  Mervh.le  (.leau-Germaiu),  avocat  aux  Conseils. 

(10)  Girard  de  Borv  (François),  procureur  au  Parlement,  élu  le  19  janvier,  en 
remplacement  de  Qubsnay  de  Saint-Germain  (Robert-François),  conseiller  à  la 
Cour  des  Aides,  élu  le  19  décembre,  qui  avait  refusé  le  4  janvier. 
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Les  juges  et  les  suppléants  étant  introduits  et  placés  dans  l'inté- 
rieur du  parquet,  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 
a  requis  la  prestation  du  serment. 

M.  le  Maire  leur  a  adressé  le  même  discours  qu'il  avait  déjà  pro- 
noncé dans  les  deux  autres  tribunaux  (1).  Il  a  ensuite  prouoncé  la 
formule  du  serment  ordonné  par  la  loi. 

Les  juges  et  les  suppléants  ont  tous  levé  la  main,  et  tous  ont  dil, 
à  haute  voix  :  Je  le  jure. 

Les  membres  du  Conseil  général  sont  ensuite  descendus  dans  l'in- 
térieur du  parquet.  Les  juges  et  les  suppléants  sont  montés  sur  les 
sièges;  ils  se  sont  assis  et  couverts. 

Et  M.  Freteau,  président  du  tribunal,  a  dit  : 

Monsieur  le  Maire, 

Messieurs  de  la  Commune, 

Citoyens, 
Vous  venez  de  recevoir  nos  sernients.  Nous  avons  juré  d'être  les  orf^uiies 
lidèles  de  nos  nouvelles  lois  :  nous  les  observerons,  nous  les  délendrons, 
nous  en  serons,  s'il  le  faut,  les  honorables  viclimes.  Puisées  dans  ces  sen- 
timents d  humanité,  d'éf;alité  qu'inspire  la  nature,  propres  a  protéger  l'in- 
nocence, à  prévenir  et  punir  le  crime,  à  réprimer  toute  violence  et  toute 
oppression,  ouvrage  de  la  saf^^esse  de  la  nation  entière  et  de  son  pouvoir  su- 
prême :  que  de  titres  à  nos  hommages  et  à  nos  respects  (2)  ! 

Citoyens, 

C'est  à  vous  maintenant  à  vous  dévouer  à  leur  constante  et  paisible 
exécution.  Vos  premiers  serments  nous  ont  appris,  il  y  a  longtemps, 
qu'elles  ont  obtenu  vos  sulTrages.  Fortes  de  cette  justice  et  de  cette  raison 
qui  les  dictèrent,  autant  que  de  l'acquiescement  général  des  Français, 
elles  doivent  vous  inspirer  les  dispositions  qui  coiivietment  \\  des  hommes 
libres  et  généreux  ;  la  confiance  et  le  repos.  On  vous  l'a  dit,  citoyens,  c'est 
dans  vos  cœurs,  c'est  dans  la  sagesse  qui  vous  éclaire,  qu'est  placé  le  véri- 
table principe  de  la  vie  et  de  la  durée  des  lois,  et  le  plus  fer^me  appui  de 
votre  liberté  :  c'est  là  que  l'Être  suprême  a  posé  les  vrais  fondements  de 
leur  empire. 

Guidés  par  un  instinct  sublime,  vous  aimez  celte  liberté;  vous  saurez  ré- 
vérer et  chérir  la  justice;  vous  aimez  la  liberté,  vous  l'établirez  sur  ce  qui 
peut  la  rendre  éternelle,  sur  l'esprit  public,  sur  les  mœurs,  sur  l'amour  de 
l'ordre,  sur  un  inviolable  respect  pour  tous  les  pouvoirs  légitimes. 

Kn  vain,  ceux  que  le  choix  honorable  de  la  nation  élève  sur  les  tribunaux 
sacrifieront-ils  au  devoir  leurs  veilles,  leurs  forces,  leur  existence  toute  en- 
tière :  ils  ne  peuvent  rien,  ni  pour  la  tranquillité  générale,  ni  pour  la  dé- 
fense des  droits  de  chaque  citoyen,  si  une  promp'e  obéissance  n'est  rendue 
à  leurs  décisions,  si  l'obéissance  ne  déteriuine  l'action  de  la  force  publique 
et  ne  modère  l'ardeur  inquiète  d'une  liberlé  naissante,  si  vous  n'abaissez 
vos  courages  devant  la  sainte  autorité  de  la  loi  et  des  décrets  émanés  de 
ses  ministres. 

M.  le  Maire  a,  sur-le-champ  et  conformément  ;\  ba  loi,  réitéré    au 


(1)  Discours  reproduit  au  début.  (Voir  ci-dessus,  p.  253.) 

(2)  Le  copiste  du  i-cgistre  manuscrit  a  écrit  :  regrela. 

ToiiK  11  17 
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nom  du  peuple,  rengagement  déjà  conLraclé  ((  de  porter  au  Iriliuual 
et  à  ses  jugements  le  respect  et  l'obéissance  que  tout  citoyen  doit  à 
la  loi  el  à  ses  organes  ». 

- —  L'installation  des  trois  tribunaux  étant  terminée,  le  (>>nseil 
général  s'est  retiré  dans  le  même  ordre  qu'il  était  venu.  (I,  p.  2')8.) 

11  s'est  ajourné  à  demain  mercredi  (1),  pour  procéder  sans 

désemparer  à  l'installation  des  trois  autres  tribunaux. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Batllv,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greflier. 


ECLAIRCISSEMI'^T 

(I,  p.  2o8.  )  Alin  de  compléter  le  tableau  du  personnel  des  tribunaux 
installés  dans  celle  séance  et  dans  la  suivante,  on  transcrit  ici,  d'après 
VAlmanach  royal  île  1791,  les  noms  des  commissaires  du  roi  et  des  accu- 
sateurs publics  attachés  à  ces  juridiclions,  les  tribunaux  étant  énumérés 
dans  l'ordre  même  suivi  pour  leur  installation. 


Arromiisse- 

Siège 

Commissaires 

Accusateurs 

muiits. 

des  trilnniaiix. 

du  roi. 

putdics. 

nie 

Cbàtelel. 

(iARMLR. 

Faire. 

IVe 

Minimes  (place  lioyale). 

Abkial. 

J0ZK„\L'. 

ii« 

Petits-Pères  (place  des 

Victoires). 

Les u EUR. 

DE  La  Saudade. 

VI' 

Abbaye  SainUGermain- 

des-Prés. 

MlTOUFLET 
DE   BeAUVOIS. 

PiOYER. 

ye 

Sainte-Geneviève. 

DE  La  Fleutrîe. 

Lauren.s 
DE  Cour  VILLE. 

1er 

Requêtes  du  Palais. 

DUVAL 
DE  MONTILLET. 

DE  Perrière. 

Parnù  ces  personnages,  on  ne  voit  guère,  coiunie  se  laltacliant  au  pef 
sonnet   municipal,  que  de  La  Saudade,  qin   avait   été  Représentant  de  la 
Commune  et  adnnnislrateur  au  Conseil  de  "Ville,  et  Mitouflet  de  Beauvois, 
ancien  substitut  du  procureur-syndic  de  la  Commune. 


(1)  Mercredi,  26  janvier. 
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CQiySEIL    GÉNÉRAL 


^—  Du  mercredi  2(»  janvier  17U1,  à  neuf  heures  du  matin; 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  extraordinairernent  convoque, 
présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Arnoux,  Audoux,  Baron, 
Benière,  Berlollon,  Bonçerf,  Bonlems,  Cahours,  Cardot,  Cauchin, 
Cezcrac,  ChevaUer,  Cosson,  Couarl,  Cousin,  Dandry,  Davous,  Dohi- 
gny,  Dreue,  Dumontiez,  Fillevil,  Franchet,  Gandolphe,  Gérard, 
Grouvelle,  Haquin,  Hautefeuille,  Houssemaine,  Housset,  Jallier, 
Jonnery,  Joseph,  .lulliot,  Lehreton,  Lejeune,  Lemeignen,  Le  Roulx 
lÉtienne),  Le  Roulx  (J.-J.),  Lesguilliez,  Lesould,  Levacher,  Mané, 
Maugis,  Champion,  Montauhan,  Moullé,  Mulot,  Le  Roux  de  La  Ville, 
Oudet,  Poissonnier,  Polron,  Poujadc.  Quairemère,  Regnaull,  Rohin 
(Emmanueli,  Rousseau,  Roussineau,  Soreau,  Sloul",  Stoupc,  Taloir, 
Trotignon,  Yalleteau,  Vassaux,  Vigner  et  Voilquin; 

-—  M.  le  Maire  ayant  rappelé  à  l'Assemblée  que  l'ordre  du  jour 
était  la  continuation  de  l'installation  des  tribunaux  de  la  Ville  de 
Paris  (1); 

Le  Conseil  général  a  arrêté  qu'il  se  transporterait  à  l'instant  dans 
les  lieux  destinés  à  les  recevoir. 

'•■^'^  11  s'est  mis  en  marche  dans  le  même  ordre  ({u'hier  matin  (2). 

^--  Arrivés  dans  les  bâtiments  de  l'abbaye  de  Saint-Germain  des- 
prés et  introduits  dans  l'auditoire,  les  membres  du  Conseil  général 
se  sont  placés  sur  les  sièges  du  tribunal. 

Conformément  au  réquisitoire  du  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

M.  le  Maire  a  nommé,  au  nom  du  Conseil  général,  six  commis- 
saires, MM.  (iandolphe.  Filleul,  Yalleteau,  Roussineau,  Baron  et 
Oudet,  qui  se  sont  transportés  auprès  des  juges,  pour  les  inviter  à 


(1)  Arrrté  du  24  jauvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  231,  note  ].) 

(2)  Séauce  (.lu  25  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  251-252.) 
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se  rendre  dans  l'auditoire  pour  y  remplir  le  devoir  qui  leur  est 
prescrit  par  la  loi. 

Un  moment  après,  MM.  les  commissaires  sont  arrivés,  précédant 
MM  Merlin  (1),  Dormesson  (2),  Recolène  (3),  Clément  de  Blavet  (4) 
et  Mulel  (o),  juges  élus  pour  composer  le  tribunal  du  sixième  arron- 
dissement du  déparlement  de  Paris,  et  MM.  Viellard  (Cl,  Lacaze  (7) 
et  Jacquot  d'Antlionay  (8),  juges  suppléants  auprès  'du  tribunal, 
M.  Robin  (9)  étant  absent. 

Les  juges  et  les  suppléants  étant  introduits  dans  l'intérieur  du 
parquet,  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  requis, 
dans  les  mêmes  termes  qu'il  l'avait  fait  hier  (10),  la  prestation  du 
serment  ordonné  par  la  loi. 

Et,  de  suite,  M.  le  Maire,  prenant  la  parole  et  s'adressant  aux 
juges  et  au  public  assemblé,  s'est  exprimé  comme  il  l'avait  fait 
hier  au  moment  de  l'installation  des  trois  autres  tribunaux  11),  pro- 
nonçant ensuite  la  formule  du  serment  décrété  par  l'article  '.i  du 
titre  VU  du  décret  du  16  août  1790,  rapporté  littéralement  dans  le 
procès-verbal  du  jour  d'hier  ,12). 

Chacun  des  juges,  ayant  la  main  levée,  a  dit,  à  haute  et  intelli- 
gible voix  :  Je  le  jure. 

Après  le  serment,  M.  le  Maire  et  les  membres  du  Conseil  sont  des- 
cendus dans  l'intérieur  du  parquet.  Les  juges  se  sont  placés  sur  les 
sièges  du  tribunal,  les  suppléants  à  leur  côté;  ils  se  sont  assis  et 
couverts. 

Et  M.  Merlin,  portant  la  parole,  a  dit  : 

Monsieur  le  Maire, 

Messieurs  du  Conseil  général  de  la  Commune, 

Citoyens, 
En  venant  occuper  les  places  honorables  et  pénibles  auxquelles  nous  a 
appelés  le  chois  d'une  partie  de  la  nation,  sanctionné  par  le  chef  auguste  de 
la  nation  entière,  notre  premier  devoir  a  été  de  faire,  entre  vos  mains  et  sous 


(1)  Merlin  (Philippe-Antoiue),  avocat,  député  à  la  Constituante. 

(2)  Lefèvre-d'Urmesson  (Henri-François-de-Paule),  conseiller  d'État. 
(3j  Uecolène  (Annetj,  procureur  au  Parlement. 

(4)  Clément  de  Blavette   (Athanase-Alexandre),  ex-conseiller  au  Parlement. 

(5)  MuTEL  (Hubert-Jeau),  ex-cousciller  au  Chàtelet. 

(6)  ViELLART   (R.éné-Louis-Marie),    professeur    de  droit,    député    à  la  Consti- 
tuante. 

(1)  La  Caze,  avocat. 

(8)  d'Anthonay  iPierre-Jacquot),  ex-conseiller  au  Chàtelet. 

(9)  RoiiiN  (Léonard),  avocat,  membre  du  Conseil  général  de  la  Commune. 

(10)  Séance  du  2.i  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  252.; 

(11)  Discours  reproduit  à  la  séance  du  25  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  25.3.) 

(12)  Furmule  repruduite  à  la  séance  du  25  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  233.) 
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les  yeux  de  l'Être  suprême,  la  promesse  solennelle  de  n'être  jamais  dans 
nos  jugements  que  les  organes  impassibles  de  la  loi;  le  second  doit  être  de 
rappeler  aux  citoyens  ce  que  la  loi  elle-même  attend  d'eux. 

Nous  avons  jure  de  leur  transmettre  ses  oracles  dans  toute  leur  pureté, 
et  dégagés  de  tout  cet  arbitraire  qui  naguère  rendait  si  redoutable  le  pou- 
voir d'un  ministre  de  la  justice.  Qu'ils  promettent  à  leur  tour  de  les  respec- 
ter, de  les  exécuter,  d'y  obéir  fidèlement,  et  que  le  contrat  ainsi  formé 
entre  le  peuple  et  les  juges  qu'il  s'est  choisis  devienne  à  jamais  le  gage  sa- 
cré de  la  liberté  civile,  de  la  sûreté  individuelle,  de  la  tranquillité  publique. 

M.  le  Maire,  reprenant  alors  la  parole  a  dit,  conformément  à  la  loi  : 

Nous  prononçons,  au  nom  du  peuple,  l'engagement  de  porter  au  tribu- 
nal et  à  ses  jugements  le  respect  et  l'obéissance  que  tout  citoyen  doit  à  la 
loi  et  à  ses  organes. 

Après  le  serment,  le  Conseil  général  s'est  remis  en  marche,  et 

il  s'est  rendu,  dans  le  même  ordre,  dans  les  bâtiments  de  Sainte- 
Geneviève;,  où  est  établi  le  tribunal  du  cinguième  arrondissement. 

Arrivé  et  introduit  dans  l'auditoire  el  placé  sur  les  sièges  destinés 
au  tribunal,  le  substitut  adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  re- 
quis et  le  Conseil  général  a  arrêté  qu'il  serait  fait  à  l'instant  auprès 
des  juges  une  députation  de  six  commissaires,  dont  deux  officiers 
municipaux,  pour  les  inviter  à  se  rendre  dans  la  salle  d'audience. 

Les  commissaiies  MM.  Cousin,  Vigner,  Cezcrac,  Voilquin,  Baron 
et  Oudet,  se  sont  à  l'instant  rendus  auprès  des  juges. 

L'instant  après,  ils  sont  rentrés  avec  MM.  Target  (1),  Tronchet(2), 
Gorguereau  (3),  Vermeil  (4)  et  Marsilly  (o),  juges  élus  pour  former 
le  tribunal  du  cinquième  arrondissement,  et  MS\.  Dommanget  (6), 
Rivière  (7],  Bureau  (8)  et  Bouchard  (9),  juges  suppléants  auprès  de 
ce  tribunal. 

Les  juges  et  les  suppléants  ont  été  introduits  dans  l'intérieur  du 
parquet. 

M.  le  Maire  a  prononcé  le  discours  ci-devant  énoncé  (10). 

Le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  requis  la  pres- 
tation du  serment  ordonné  par  la  loi. 

(1)  Target  (Guy-.Iean-Baptiste),  avocat,  membre  de  l'Académie  française,  dé- 
puté à  la  Constituante. 

(2)  TaoNCHET  (François-Deuis),  avocat,  député  à  la  Constituante. 

(3)  Gorguereau  (François),  avocat,  ancien  Représentant  de  la  Commune. 

(4)  Vermeil  (Frauçois-.\Jichel),  avocat,  ancien  Représentant  de  la  Commune. 
(o)    Marsilly  (Laurent),  avocat,  ancien  Représentant  de  la  Commune. 

(G)  Dommanget  (Louis-Abraham),  avocat. 
(7i  Rivière  (Antoine),  avocat. 

(5)  Bureau  du  Colombier  (Étienne-Denis),  avocat,  membre  du  Conseil  général 
de  la  Commune. 

(0)  Bouchard  (Nicolas),  avocat. 
nO)  Discours  reproduit  à  la  séance  du  25  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  233.) 
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M.  lo  Mair(^  en  a  prononcé  la  formule. 

Et  chacun  des  juges  et  des  suppléants  a  dit,  à  haute  voix  :  Je 
le  jure. 

Après  le  serment,  M.  le  Maire  et  les  memhres  du  Conseil  général 
sont  descendus  dans  l'intérieur  du  parquet.  Les  juges  sont  montés 
sur  les  sièges;  les  suppléants  se  sont  placés  à  (H)té  d'eux;  ils  ses«»nt 
assis  et  couverts. 

Et  M.  Target,  portant  la  parole,  a  dit  : 

MonsieiH'  le  Maire, 
Messieurs  du  Conseil  général, 
Citoyens, 

Le  règne  de  l'ordre  et  de  la  justice  dans  une  constitution  libre,  c'est  la 
perfection  des  sociétés  politiques. 

Sans  justice,  la  liberté  est  bien  près  de  l'esclavage;  en  tout  pays,  dans 
tous  les  siècles,  la  licence  a  ramené  le  despotisme.  Peuple  libre,  si  vous 
n'obéissiez  pas  à  la  loi,  si  votre  obéissance  n'était  prompte,  constante,  reli- 
gieuse, bientôt  vous  seriez  contraints  de  fléchir  sous  le  caprice  des  hommes  ; 
et,  de  tant  de  nobles  efforts,  de  tous  ces  généreux  sacriflces,  il  ne  resterait 
rien  pour  vous,  rien  pour  la  postérité. 

Vous  avez  choisi  les  magistrats;  de  ce  jour  il  n'y  a  plus  de  protections, 
plus  de  préférences,  plus  de  sollicitations,  plus  d'intermédiaire  entre  vous 
et  les  juges,  plus  rien  qu'une  justice  pure,  gratuite,  incorruptible.  De  ce 
jour,  les  élus  du  peuple  ne  dépendent  que  de  la  loi,  n'appartiennent  qu'à  la 
nation.  Dénoncez-les  sans  crainte,  faites-les  punir  selon  les  formes  légales, 
ceux  qui  seraient  parjures  au  senuent  qu'ils  viennent  de  prêter,  non  pas  à 
vous,  mais  à  la  France  entière,  entre  les  mains  des  hommes  délégués  par  la 
constitution. 

Mais  vous,  ne  cessez  jamais  de  respecter  les  organes  de  la  loi,  si  vous  vou- 
lez que  cette  loi,  qui,  par  l'inégalité  des  pouvoirs,  maintient  l'égalité  des 
droits,  cette  loi  qui  protège  la  liberté,  l'honneur  et  les  propriétés  de  cliaque 
citoyen,  soit  à  jamais  inviolable.  Écoutez-donc,  recueillez,  répétez  au  fond 
de  vos  cœurs,  méditez  dans  l'asile  de  vos  maisons,  apprenez  chaque  jour  à 
vos  enfants  l'engagement  sacré  que  vos  officiers  vont  prendre  au  nom  de 
chacun  devons.  N'oubliez  jamais  que,  si  le  culte  de  la  divinité  est  \\  reli- 
gion de  l'homme,  le  culte  de  la  loi  est  la  religion  du  citoyen. 

M.  le  Maire,  reprenant  alors  la  parole,  a  dit  : 

Nous  prononçons,  au  nom  du  peuple,  l'engagement  de  porter  au  tribu- 
nal et  à  ses  jugements  le  respect  et  l'obéissance  que  tout  citoyen  doit  à  la 
loi  et  à  ses  organes. 

L'installation  de  ce  tribunal  étant  terminée,  le  Conseil  géné- 
ral s'est  retiré,  et  il  s'est  rendu,  dans  le  même  ordre,  au  Palais,  où 
doit  être  établi  provisoirement  le  tribunal  du  premier  arrondissement. 

Arrivés  dans  le  local  des  ci-devant  Requêtes  du  Palais,  M.  le  Maire 
et  les  membres  du  Conseil  général  se  sont  placés  sur  les  sièges. 

Conformément  au  réquisitoire  du  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune  ; 

Six  commissaires,  MM.  Filleul,  Cousin,  Lebreton,  Cosson,  Valle- 
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teau  (le  La  Roque  el  Roussineau,  ont  été  députés  auprès  des  juges, 
pour  les  inviter  à  se  transporter  dans  l'auditoire  pour  y  remplir  le 
devoir  qui  leur  est  prescrit  par  la  loi. 

Un  moment  après,  MM.  les  commissaires  sont  arrivés,  précédant 
MM.  Duport  (1),  Morel  (2i,  Garan  [3;  et  Alix  (4),  M.  Hérault  (5)  étant 
absent,  tous  élus  juges  du  tribunal  du  premier  arrondissement  du 
département  de  Paris,  et  MM.  Mdlet  (6),  Carouge  (7),  Archambault  (8) 
et  Pons  (9),  juges  suppléants  auprès  du  même  tribunal. 

Us  ont  été  introduits  dans  l'intérieur  du  parquet. 

Le  procureur  de  la  Commune  a  requis,  dans  les  termes  qu'il  avait 
employés  vis-à-vis  des  autres  tribunaux  (10),  la  preslation  du  ser- 
ment  de  la  part  des  juges  et  de  l'engagement  qui  doit  être  contcaclé 
au  nom  du  peuple. 

M.  le  Maire  a  prononcé  le  discours  qu'il  a  di'jà  adressé  aux  citoyens 
dans  les  cinq  autres  tribunaux  (11).  U  a  ensuite  prononcé,  à  baute 
et  intelligible  voix,  le  serment  décrété  par  l'article  3  du  titre  VII  du 
décret  du  16  août  1790. 

Et  chacun  des  juges  et  des  suppléants  a  répondu  :  Je  le  jure. 

Au  même  instant,  M.  le  Maire  et  les  membres  du  Conseil  général 
sont  descendus  dans  l'intérieur  du  parquet.  Les  juges  sont  montés 
sur  les  sièges;  les  suppléants  se  sont  placés  à  leurs  côtés;  ils  se  sont 
assis  et  couverts. 

Et  M.  Duport,  président  du  tribunal,  portant  la  parole,  a  dit  : 

Monsieur  le  Maire,  ,, 

Messieurs  du  Conseil  général, 

Citoyens, 
Vous  venez  d'entendre  nos  serments;  honores  de  l'estime  et  de  la 
confiance  du  peuple  et  d'être  dans  cette  capitale  les  premiers  juges  de  la 
coiislitution,  heureux  de  n'avoir  à  exécuter  que  des  lois  dont  le  sentiment 
est  dans  le  fond  de  nos  cœurs  et  qui  ont  pour  base  la  justice  et  lintérèt 
général,    soyez  assurés   que    nous   serons   fidèles  à  remplir  l'engagement 


(1)  DU  PoiiT  (Adrieu-Jean-Frauçuis),  ex-conseiller  au   Parlement,   député   à  la 
Constituante. 

(2)  Morel  de  Vindé  (Charles-Gilbert),  avocat. 

(.■{)  Garran  de  Coulon  (Jean-Philippe),  avocat,  membre  du  Conseil  général  de 
la  Commune. 

(4)  Alix  (François-Julieu),  avocat. 

(5)  Hé*aolt  de  Séchellks  (Marie-Jeau),  ex-avocat  général  au  Chàtelet. 

(6)  Millet  de  Gravelle  (.lean-Joseph),  avocat. 

(7)  Carouge  (Marin),  avocat. 

(8)  Archambault  (François-Laurent),  avocat,  ancien  Itepréseutant  de  la  Com- 
mune. 

(9)  Pons  (Philippe-Laurent),  dit  Pons  Dt  Verdun,  avocat. 
(10)  Formule  reproduite  le  2u  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  252  ) 
(llj  Discours  reproduit  le  23  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  253.) 
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solennel  que  nous  venons  de  contracter  en  présence  du  peuple  et  dans  les 
mains  de  ses  représentants. 

Vous  avez  encore  pour  gage  de  notre  lidélité  notre  conduite  jusqu'à  ce 
moment  et  les  efforts  que  chacun  de  nous  à  son  poste  a  déployés  dans  cette 
heureuse  Révolution  pour  ohtenir  et  assurer  la  liberté  dans  notre  pays. 
Nous  la  possédons  enfin,  cette  liberté;  elle  vit,  elle  respire  dans  toutes  nos 
institutions. 

Il  n'est  point  d'homme  touché  du  bonheur  de  son  pays,  de  celui  de  ses 
enfants,  sensible  même  à  son  intérêt  seul,  qui  ne  doive  sentir  combien  de 
liens  l'attachent  étroitement  à  une  constitution,  fruit  du  courage  du  peu- 
ple et  des  lumières  de  ses  représentants, qui  ne  doive  sentir  que,  en  respec- 
tant les  lois,  c'est  son  ouvrage  qu'il  respecte,  c'est  son  intérêt  même  qu'il 
défend. 

Citoyens, 

Vous  avez  déjà  montré  les  vertus  qui  honorent  et  distinguent  les  hommes 
libres  :  l'énergie,  la  fierté,  le  patriotisme.  Persévérez  dans  ces  généreux  sen- 
timents; la  patrie  en  a  toujours  besoin,  elle  vous  le  demande  en  ce  mo- 
ment. Mais  joignez-y  également,  comme  vous  l'avez  fait,  cet  amour,  cette 
religieuse  fidélité  à  la  loi,  compagne  inséparable  de  la  liberté. 

Eh!  qui  doit  chérir  davantage  la  loi  que  le  peuple  même?  Qui,  plus  que 
lui,  trouve  son  intérêt  dans  la  justice? 

La  justice  protège  la  faiblesse  contre  la  force,  le  pauvre  contre  le  riche; 
l'homme  honnête  y  trouve  un  asile  contre  la  ruse  et  la  méchanceté.  C'est  la 
justice  qui  maintient  la  propriété,  la  sûreté  de  tous  et  celte  sainte  égalité 
des  droits,  fondement  inébranlable  et  sacré  de  notre  constitution. 

Ainsi,  en  vous  rappelant  à  une  exacte  observation  des  lois,  c'est  votre 
intérêt  même  que  nous  vous  invitons  à  suivre.  Dans  la  constitution  fran- 
çaise ainsi  que  dans  tous  les  pays  libres,  chaque  citoyen  obéit  comme  in- 
dividu aux  lois,  que  tous  ont  faites  comme  souverains. 

Pour  nous,  chargés  d'élablir  au  milieu  de  vous  la  paix  par  la  justice  et  de 
terminer,  les  différends  que  n'auront  pu  étouffer  les  efforts  touchants  de 
ceux  qui  sont  placés  avant  nous  pour  vous  offrir  une  douce  et  fraternelle 
conciliation  (1),  c'est  à  notre  caractère  public  que  vous  allez  promettre  de 
porter  respect  et  obéissance, 

Ciloyens, 
Soyez  attentifs.  L'Assemblée  nationale,  dans  cette  simple  et  auguste 
cérémonie,  a  tracé  clairement  nos  devoirs  et  vos  droits  :  elle  ordonne  aux 
ministres  de  la  loi  de  lui  être  fidèles;  elle  dit  aux  citoyens  de  respecter  les 
magistrats  qu'ils  ont  choisis  et  d'obéir  à  la  loi  exprimée  par  leurs  juge- 
ments. 

M.  le  Maire  a,  au  même  instant,  répété^  au  nom  du  peuple,  Tenga- 
gagement  ordonné  par  la  loi. 

^--  Et,  de  suite,  le  Conseil  général  s'est  retiré  et  s'est  rendu  à 
l'Hùtel-de-Ville,  dans  le  même  ordre  qu'il  en  était  parti. 

~--^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approuvée. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Deioly,  secrétaire-greffier. 

(1)  Celle  prriphr.-ise  désigne  les  Bureaux  de  paix  et  de  cnuciliation. 
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B  il  BEAU    MUNICIPAL 


Du  mercredi  2(5  janvier  1701,  à  six  heures  du  soir; 

Le  Bureau  municipal  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de 
MM.  Montauban,  JoUy,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Filleul,  Le  Camus,  Les- 
i:,u illiez,  Trudon,  Choron  et  Champion; 

— ~  Sur  le  rapport  de  M.  I.e  Roulx  de  La  Ville; 

Le  Bureau  a  autorisé  le  Département  des  travaux  publics  à  ter- 
miner, de  concert  avec  celui  du  domaine,  la  transaction  à  faire  pour 
la  location  du  terrain  sur  lequel  doit  être  construit  le  corps-de-garde 
du  bataillon  des  Carmes  (1)  et  à  procéder  ensuite  à  l'adjudication  dos 
travaux  mentionnés  au  dernier  devis  et  montant  ;\  la  somme  de 
0,(j8j  livres,  13  sols,  11  deniers. 

*^—  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul; 

Le  Buieau  Fa  autorisé  à  faire  faire  aux  magasins  de  Corbeil  les 
réparations  nécessaires,  en  se  concertant,  à  cet  cfiet,  avec  le  Dépar- 
tement des  travaux  publics. 

-' —  Sur  la  demande  de  M.  JoUy; 

Le  Bureau  a  autorisé  le  Dépai'tement  de  la  police  à  faire  fournir  à 
chaque  comité  de  section  un  brancard  garni  de  matelas  et  d'une 
couverture,  pour  le  transport  des  malades  et  des  blessés. 

Le  Bureau  a  pareillement  ordonné  que  le  Département  des  tra- 
vaux publics  serait  chargé  de  procurer  des  voitures  pour  le  transpoi't 
des  prisonniers. 

-^'— '  Le  Bureau  a  arrêté  que  les  traitements  et  indemnités  de 
MM.  les  administrateurs  et  autres  officiers  de  la  Municipalité  cour- 
raient du  15  octobre  1790  et  que  le  Département  du  domaine  serait 
autorise  à  les  faire  payer  à  compler  de  cette  époque  (2). 

"-^^  Le  Département  de  la  police  ayant  présenté  V/^tat  des  bap- 
têmes, mariages,  mortuaires,  enfants  trouvés  et  professions  religieuses 
de  la  Ville  et  faubourgs  de  Paris  ;  (I,  p.  266.) 

Le  Bureau  a  ordonné  que  cet  état  serait  imprimé  et  distribué  à 
MM.  les  officiers  municipaux  et  notables. 

(1)  Location  de  terrain  autorisée  en  principe  par  arrêté  du  3  décembre  1190. 
(Voir  Tome  I,  p.  432.) 

(2)  Un  arrêté  du  Corps  municipal  du  25  octobre  1790  avait  fixé  au  l"  novembre 
l'entrée  en  exercice  des  administrateurs   nouveaux,   élus  du  12  au  21  octobre. 

Voir  Tome  I,  p.  114.) 
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-****  Sur  le  rapport  de  M.  Choron  ; 

Le  Bureau  a  autorisé  le  Département  du  domaine  à  faire  payer  à 
M.  et  Madame  de  Guéménée,  sur  la  quittance  de  l'administrateur  de 
leurs  biens  et  revenus,  trois  termes  du  loyer  du  Palais-Cardinal,  échus 
le  30  juin  dernier. 

— '  Le  Bureau  a  autorisé  le  Département  des  travaux  publics  : 
1"  à  faire  construire  vingt-huit  traîneaux,  conformes  au  modèle  qui 
lui  a  été  remis  par  l'architecte  de  la  Ville;  2"  à  faire  réparer  les 
douze  anciens;  3"  à  ne  pas  soumettre  cet  ouvrage  à  la  formalité  d'une 
adjudication  publique,  attendu  la  nécessité  d'une  précaution  qui 
aurait  dû  être  prise  plutôt;  Â°  à  délivrer  sur  le  trésor  pul)lic  inie 
ordonnance  de  la  somme  de  5,380  1.  12  s.  au  profit  de  l'entrepreneur, 
auquel  le  Dépai'tement  fera  souscrire  une  obligation  de  se  conformer 
aux  prix,  clauses  et  conditions  insérés  dans  le  devis  estimatif  dressé 
par  les  officiers  des  bâtiments  de  la  Ville. 

-*--  Lecture  laite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Siijw'  :  Bailly,  Maire;  Jolly,  Le  Roux  uiî  La  Villi:,  Filleul,  Li:  Ca- 
mus, MoNTAUBAN,  Trudon,  Lksguilliez,  CiiORON,  Giiampion;  Rovkk, 
secrétaire-greffier  adjoint. 


ECLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  265.)  h' État  des  baptêmes,  mariages,  mortuaires,  enfants  trouvés 
et  professions  religieuses  de  la  Ville  et  faubourgs  de  Paris  est  une  publi- 
cation officielle,  due  aux  soins  de  l'ancien  Bureau  de  Ville,  et  qui  contient, 
à  partir-  de  1670  (l),  les  renseignements  statistiques  concernant  la  popula- 
tion de  Paris  (2). 

Comni»  le  recensement  n'était  pas  pratiqué  à  cette  époque,  on  calculait 
le  ctiifTre  des  habitants  approximativement,  en  multipliant  par  un  facteur 
de  convention  le  nombre  des  naissances  et  des  décès.  On  supposait  ainsi 
qu'il  devait  y  avoir  une  naissance  et  un  décès  par  33  habitants,  et  ce  rap- 


(1)  Avec  une  double  interruption:  les  années  1676-1677  et  1685  à  1709  n'ont  pas 
été  imprimées. 

(2)  Imp.  in-fol.  (Bib.  nat.,  Lk  7/674o).  —  Cet  exemplaire,  comme  l'a  remarqué 
M.  TooRNKLix  {liihliograpliie,  t.  ÎII,  n"  15332),  ne  renferme  pas  l'année  1789; 
M.  TouRNBUx  a  omis  d'ajouter  que  l'année  1789  se  trouvait  à  la  bibliothèque  de 
l'Institut  (iiup.  iu-t'ol.,  X  214). 
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port  invariable,  résultat  d'une  liypollièse,  servait  de  base  au  dénombre- 
ment. 

Le  procès-vei'bal  ne  dit  pas  ii  quelle  année  se  rapporte  le  tableau  récapi- 
tulalif  ou  Élat  présenté  le  26  janvier  au  Bureau  municipal. 

Aucune  indication  de  date,  aucune  signature  ou  cerlilication  quelconque 
ne  permettant  de  reconnaître  l'époque  où  les  tableaux  statistiques  qui  cons- 
tituent l'ensemble  de  cette  collection  ont  été  dressés,  il  n'y  a  point  cle  cer- 
titude absolue  que  le  tableau  du  26  janvier  soit  plutôt  celui  de  l'année  17'.iO 
que  celui  de  l'année  1789,  et  le  doute  est  encore  aggravé  par  l'artirmation 
du  Moniteur  universel  (n®  du  23  mai  1791)  et  du  Journal  de  la  Municipa- 
lité e.l  du  dépir/ement  de  Paris  {n°  du  29  mai  1791),  d'après  laquelle  VEtat 
de  1790  aurait  été  présenté  au  roi  seulement  le  16  mai  1791. 

Cependant,  si  Ion  considère  que  le  même  Moniteur  (n»  du  26  mars  171)0) 
avait^ depuis  longtemps  fait  connaître  et  discuté  VEtat  de  1789;  si  l'on  re- 
marque ensuite  que  la  communication  faite  au  Bureau  le  26  janvier  est  celle 
d'un  tableau  manuscrit,  dont  Timpression  a  pu  être  longue,  on  ne  sera  pas 
éloigné  d'admettre  que  c'est  bien  l'Etat  de  1790  qui,  communiqué  en  ma- 
nuscrit au  Bureau  municipal  le  26  janvier  1791,  fut  ensuite  présenté  im- 
primé au  roi  le  16  mai  de  la  même  année. 

On  reproduit  ci-dessous  les  cbilîres  globaux  qui  s'appliquent  aux  deux 
années  1789  et  1790  : 

Enfants  trouvés. 

0,719 
5,842 

La  multiplication  par  33  donne,  comme  moyennes,  les  résultats  suivants  : 

Années  1789 636,271 

—      1790 630,938 

Or,  ces  moyennes  étant  admises,  faute  de  mieux,  par  les  statisticiens 
comme  représentant  le  chiffre  total  de  la  population  de  la  Ville,  l'anomalie 
saute  aux  yeux  :  pendant  que  le  nombre  des  naissances  et  des  mariages 
augmente  d'une  année  à  l'autre,  le  chiffre  des  décès  diminue,  et  il  se  pro- 
duit linalement  une  légère  diminution  dans  le  chiffre  de  la  population.  Ce 
résultat  sera  encore  plus  marqué  avec  l'année  1791,  où  l'on  comptera 
20,33i  baptêmes  (330  de  plus  qu'en  1790),  7,410  mariages  (1,500  de  plus 
qu'en  1791),  17,932  décès  (1,500  de  moins  qu'en  1790),  5,140  enfants  trou- 
trouvés  (700  de  moins  qu'en  1790),  chiffres  d'où  ressort  la  moyenne  de 
632,049  (18,909  de  moins  qu'en  1790). 

Une  remarque  pour  finir  :  la  rubrique  Professions  religieuses,  qui  figure 
dans  les  Etats,  comprend,  d'une  part,  les  personnes  des  deux  sexes  mortes 
<(  en  religion  »  et,  d'autre  part,  les  religionnaires,  c'est-à-dire  les  personnes 
appartenant  à  la  religion  réformée  (Français  et  étrangers),  mortes  et  en- 
terrées à  Paris. 

Quant  aux  commentaires  inspirés  par  les  chiffres  que  nous  venons  de 
citer,  l'extrait  suivant  du  Journal  de  la  Municipalité  et  du  département  de 
Paris  (n"  du  29  mai  1791)  en  donnera  un  exemple; 

«  Le  16  de  ce  mois,  M.  le  Maire,  à  la  tête  du  Département  de  la  police, 
a  présenté  au  roi  VÉtatde  la  population  de  Paris. 


Années. 

Baptêmes. 

Mariages. 

Morts. 

1789 

19,383 

4,781 

20,391 

1790 

20,005 

3,866 

19,447 
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«  Il  résulte  des  tableaux  qu'il  contient  que,  en  1790,  le  nombre  des  bap- 
têmes s'est  élevé  à  Paris  à  20,005,  savoir:  10,133  garçons  et  9,872  filles. 
Celui  des  morts  a  été  de  19,447,  savoir:  10,074  hommes  et  9,373  filles  et 
femmes;  dans  ce  nombre  sont  comprises  les  personnes  mortes  en  religion 
et  les  étrangers.  Le  nombre  des  mariages  a  été  de  o,866  et  celui  des  en- 
fants trouvés  reçus  dans  l'hôpital  qui  leur  est  destiné  de  5,842,  savoir  : 
2,967  garçons  et  2,875  filles. 

8  II  résulte  de  la  comparaison  de  ce  tableau  avec  celui  de  1789  qu'il  y  a 
eu,  en  1790,  123  enfants  trouvés,  622  baptêmes,  l,08o  mariages  de  plus  et 
944  morts  de  moins  qu'en  1789, 

«  11  résulte  aussi  de  la  comparaison  des  morts  et  des  naissances  que 
celles-ci  ont  surpassé  les  premières  de  358  en  1790. 

«  On  voit  encore  par  ce  relevé  que,  en  1790,  il  est  mort  6,019  personnes 
dans  les  divers  hôpitaux  de  Paris,  savoir:  3,372  hommes  et  2,647  femmes, 
et  que  1,660  femmes  y  ont  fait  leurs  couches  :  ce  qui  fait  1,370  morts  et 
13  naissances  de  moins  dans  les  hôpitaux  qu'en  1789.  Ce  résultat  certain 
prouve  que,  malgré  la  suspension  des  travaux  et  les  autres  causes  de  dé- 
tresse publique,  moins  de  personnes  sont  mortes  aux  hôpitaux  pendant 
1790  qu'en  1789.  Il  est  vrai  que  le  nombre  des  enfants  trouvés  s'est  accru 
de  1,231  :  cela  peut  provenir  en  partie  de  Ja  négligence  à  observer  les  règle- 
ments établis  pour  le  transport  de  ces  innocentes  créatuies;  il  en  vient  de 
très  loin  à  l'hôpital  de  Paris  ;  on  doit  espérer  qu'elle  (la  Ville  de  Paris) 
sera  bientôt  soulagée  de  cette  surcharge  par  les  soins  des  administrateurs 
des  départements,  qui  reconnaîtront  que  c'est  à  eux  à  conserver  les  fruits 
de  leur  territoire,  » 

On  voit  que  la  question  de  la  surabondance  d'enfants  assistés  à  Paris  n'est 
pas  nouvelle:  autrefois  comme  aujourd'hui,  les  administrateurs  des  dépar- 
tements se  débarrassaient  déjà  volontiers  des  «  fruits  de  leur  territoire  ». 
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27  Janvier  I79i 

COUPS   MUMCIPAL 


^^^  Du  jeudi  27  janvier  1791,  cinq  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal,  convoqué  en  exécution  de  l'ajournement  pro- 
noncé dans  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé 
de  MM.  Quatremaire,  Houssemaine,  Jolly,  Jean-Jacques  Leroux, 
Maugis,  Prévost,  Deyeux,  Clioron,  Etienne  Leroux,  Trudon,  Stouf, 
Cahours,  Cousin,  Rafîy,  Canuel,  Pitra,  Filleul,  Regnaud,  Charron, 
Mullot,  Montauban,  Le  Scène,  Andclle,  Levacher,  Lesguillers, 
Durand,  Dacier,  Tassin,  Tiron,  Yiguier-Curny,  Vigner,  Champion, 
Bernier; 

■^^^  A  louverture  de  la  séance,  une  députation  de  la  section  des 
Gravilliers  a  été  annoncée  et  introduite;  elle  a  fait  lecture  d'une 
délibération  de  cette  section,  en  date  du  2(j  de  ce  mois,  par  laquelle 
la  section  réclame  contre  la  qualité'  de  la  poudre  et  des  .balles  qui 
composent  les  cartouches  que  la  Municipalité  leur  a  l'ait  dis- 
tribuer (1). 

L'un  des  administrateurs  au  Département  des  établissements 
publics,  M.  Cousin,  a  donné  à  MM.  les  députés  les  renseignements 
qu'ils  pouvaient  désirer. 

Et  M.  le  Maire  les  a  assurés  que  le  Corps  municipal  ne  négligerait 
aucun  des  moyens  qui  pourraient  concourir  au  rétablissement  ei  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

-^"^  Le  Corps  municipal  ; 

Informé  des  excès  qui  ont  eu  lieu  ce  matin  au  faubourg  Saint- 
Antoine,  tant  par  le  procès-verbal  dressé  au  comité  de  police  de  la 


(I)  La  délibération  de  la  section  des  Gravilliers,  du  26  janvier,  étaitreiative  aux 
précautions  à  prendre  contre  les  troubles  qu'on  reprochait  à  la  Société  des  Amis 
de  la  constiluliim  monarchic/ue  de  provoquer.  Diverses  autres  sections  exprimè- 
rent, au  sujet  de  la  qualité  de  la  poudre,  et  à  la  même  occasion,  les  mêmes  pré- 
occupatious.  (Voir  ci-dessous,  Éclaircissement  I  du  31  janvier.) 
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section  des  Quinze-Vingts  que  par  celui  dressé  par  MM.  Pitra,  Jean- 
Jacques  Leroux  et  Dernier,  officiers  municipaux,  que  leur  zèle  autant 
que  leur  devoir  ont  conduits  au  milieu  du  trouble  pour  l'apaiser; 

Considérant  que  la  loi,  qui  est  la  sauvegarde  de  la  liberté,  a  été 
violée  de  la  manière  la  plus  criminelle; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  pi'ocureur  de  la  Commune; 

Ordonne  que,  dès  demain,  le  procui-eur  de  la  Commune  dénoncera 
au  tribunal  du  IV*"  arrondissement  les  faits  contenus  dans  ces  procès- 
verbaux,  circonstances  et  dépendances,  à  l'effet  de  quoi  il  remetti-a 
au  greffe  du  tribunal  tant  le  procès-verbal  du  comité  de  la  section 
des  Quinze-Vingts  que  celui  dressé  par  MM,  Pitra,  Jean-Jacques  Le 
Roux  et  Bernier; 

Cbarge  pareillement  le  procureur  de  la  Commune  de  suivre  avec 
activité  l'exécution  du  jugement  rendu  hier  par  le  Tribunal  de  police, 
pour  provoquer  la  vérilication  de  tous  les  faits  dont  il  a  étt-  donné 
acte  par  le  jugement.  (ï,  p.  281.} 

— *  Sur  le  rapport  fait  par  MM.  Pitra,  Jean-Jacques  Le  Koux  et 
Bernier  du  zèle,  du  patriotisme  avec  lesquels  MM.  Colin,  ci-devant 
de  Cancey,  commandant  du  8*^  bataillon  de  la  5»  division  (i),  Lar- 
cber,  marchand  orfèvre,  rue  de  la  Verrerie,  et  sergent-major  de  la 
compagnie  Poussin,  bataillon  de  Saint-Merry,  et  Mareux,  marchand 
miroitier,  grande  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  et  sous-lieute- 
nant de  la  i2«  compagnie  du  bataillon  des  Enfants-trouvés,  se  sont 
portés  au  milieu  de  l'attroupement  et  des  mouvements  séditieux  qui 
se  sont  manifestés  ce  matin  au  faubourg  Saint-Antoine,  et  du  courage 
avec  lequel  ils  ont  contribué  à  arracher  un  particulier  des  mains  de 
ceux  qui  le  massacraient; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  fait,  en  son  nom,  par 
M.  le  Maire,  à  MM.  Collin,  Larcher  et  Mareux,  les  plus  justes  et  les 
plus  sincères  remerciements,  et  (juil  leur  serait  remis  expédition  du 
présent  arrêté. 

-~^'  Le  Corps  municipal,  portant  ensuite  son  attention  sur  la 
situation  dans  laquelle  se  trouve  la  capitale,  sur  les  insinuations 
periides  des  ennemis- du  bien  public,  sur  la  nécessité  de  les  répri- 
mer, den  prévenir  les  funestes  effets;  considérant  que  ses  membres 
doivent  à  leurs  concitoyens  une  nouvelle  preuve  de  leur  dévouement 
et  à  la  tranquillité  publique  des  efforts  plus  multipliés  et  une  surveil- 
lance encore  plus  active,  a  arrêté  : 

1°  Que,  à  compter  de  ce  soir,  il  sera  établi  à  l'Hùtel-de  Ville  un 

(1)  Ou  bataillou  de  Po2)iucuurt. 


[27  Janv.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  271 

Comité  permanent  (1),  composé  de  trois  officiers  municipaux,  (jui  se 
relèveront  de  douze  en  douze  heures,  savoir  à,  sept  heures  du  soir 
et  à  sept  heures  du  matin; 

2«  Que  ce  Comité  sera  spécialement  chargé  de  surveiller  tous  les 
cas  extraordinaires  d'attroupement  et  d'émeutes; 

3"  Que,  dans  un  cas  pressant,  il  pourra  (îonvocpier  {%)  à  l'instant 
une  assemblée  du  Corps  municipal; 

4°  Enfin,  qu'il  sera  dressé  par  le  socrétaire-greflier  un  tal)leau  des 
officiers  municipaux  qui  doivent  se  succéder  dans  le  service  (pii  vient 
d'être  unanimement  arrêté. 

Les  commissaires  pour  le  premier  service,  qui  continuera  jusfju'à 
demain  soir,  sont  MM.  Charon,  Deyeux  et  Raffy. 

Les  commissaires  nommés  pour  demain  soir  sont  MM.  Cousin, 
Lesguillers  et  Cahours. 

--^  Sur  la  proposition,  faite  par  plusieurs  membres,  de  pourvoir 
incessamment  aux  moyens  d'assurer  à  la  force  publique  l'énergie  et 
l'inUuence  qu'elle  doit  nécessairement  obtenir  (3)  ; 

Les  résolutions  suivantes  ont  été  unanimement  arrêtées. 

Le  Corps  municipal  déclare  : 

1°  Que  la  force  année  doit  être  spécialement  dirigée  contre  tous 
ceux  (jui  violent  l'asile  des  citoyens,  qui  les  attaquent  à  force  ouverte 
dans  leurs  personnes  ou  dans  leui's  propriétés; 

i"  Que,  toutes  les  fois  que  la  garde  nationale  est  atta(|uée  dans 
son  poste  ou  dans  sa  marche,  elle  est  autorisée  à  repousser  la  vio- 
lence par  la  force  des  armes. 

Le  Corps  municipal  ajourne  la  disposition  projetée  pour  les  cas  de 
fiagrant  délit,  nomme,  pour  la  rédiger,  prendre  les  renseignements 
et  lui  en  faire  le  rapport,  MM.  Durand  et  Dacier  (4). 

-^--  Le  Corps  municipal,  délibérant  sur  l'ajournement  pi'ononcé 
dans  sa  dernière  séance  relativement  à  lofTre  faite  aux  substituts- 
adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  par  deux  commissaires  de  la 
Socirté  des  Amis  de  la  conslitution  monarchique,  d'une  somme  de 
lt,oi!l  livres,  pour  la  Caire  distribuer,  aux  pauvres  dont  ils  donneront 


(1)  L'institutiou  de  ce  Comité  permauent  avait  été  réclamée  par  plusieurs  sec- 
tions, (laus  leurs  délibérations  relatives  aux  troubles  qne  l'ou  supposait  suscites 
par  la  Société  des  Amis  de  la  conslitution  monarchique.  (Voir  ci-dessous,  Eclair- 
cissement I  du  31  jauvier.) 

(2)  Le  texte  du  registre  manuserit  porte  ici  :   révoquer. 

(3)  Un  projet  de  consigne  pour  la  garde  nationale,  éclos  à  la  suite  du  pillage 
de  l'hôtel  de  Castries,  le  15  novembre  1790,  avait  fini,  de  modifications  en  ajour- 
nements, par  être  abandonné.  (Voir  Tome  I,  p.  295,  361,  362,  364-365  et  38S-389.) 

(4)  ilapport  présenté  le  31  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 
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la  liste,  par  le  moyen  des  comités  de  section  fl),  a  pensé  que  le  Club 
de  la  constitution  monarchique  atteindrait  plus  facilement  le  but  qu'il 
s'est  proposé  eu  envoyant  directement  aux  sections  les  fonds  dont  il 
s'agit.  (II,  p.  295.) 

— -~  Un  membre  du  Corps  municipal  ayant  déposé  sur  le  bureau 
un  écrit  intitulé  :  Lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution, 
datée  du  24  janvier,  et  au  bas  de  laquelle  se  trouvent  imprimées  les 
signatures  suivantes  :  Victor  Broglie,  président;  Villars,  Bonne- 
Carrère,  Alexandre  Beauuarnais,  Voidel,  secrétaires;  (III,  p.  296.) 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  lecture  de  cet  écrit,  et  c'est  avec 
surprise,  avec  affliction,  qu'il  y  a  trouvé  ces  mots  : 

Quelques  chasseurs  préposés  à  la  garde  des  barrières  ont,  dans  une  dis- 
pute assez  vive,  tué  ou  blessé  dix  ou  douze  personnes,  sous  le  prétexte 
d'empêcher  la  contrebande.  On  en  a  arrêté  plusieurs,  et  déjà  ils  ont  déclaré 
qu'on  les  avait  payés  pour  commettre  te  crime  dont  ils  se  sont  rendus  cou- 
pables. 

Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  comme  de  sa  justice  de  détruire 
une  inculpation  qui  attaque  l'honneur  d'un  des  corps  de  l'armée 
parisienne  et  qui  peut  en  même  temps  produire  les  plus  funestes 
effets,  en  détruisant  la  confiance,  en  semant  la  désunion,  en  trou- 
blant cette  paix,  cette  sécurité  publique  si  précieuses  aux  bons 
citoyens,  si  nécessaires  à  l'achèvement  de  la  constitution  ; 

Le  Corps  municipal  déclare  unanimement  que,  ayant,  par  un  officier 
public,  fait  dresser  le  jour  même  procès-verbal  en  présence  des  maire 
et  procureur  de  la  commune  de  La  Chapelle,  lieu  où  s'est  passée  cette 
action;  que,  depuis  ce  temps,  ayant  encore,  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir,  pris  sur  cet  événement  malheureux  les  infor- 
mations, les  déclarations  les  plus  précises  et  les  plus  détaillées,  il 
n'en  résulte  rien  qui  puisse  fonder  aucune  idée,  aucun  soupçon  de 
corruption,  rien  qui  puisse  faii-e  croire  que  les  chasseurs  nationaux 
aient  renoncé  à  la  fidélité  et  au  patriotisme  dont  ils  ne  cessent  de 
donner  des  preuves  depuis  le  commencement  de  la  Révolution. 

Et,  attendu  que  de  pareilles  inculpations  peuvent,  d'un  côté,  altérer 
la  tranquillité  publique  et,  de  l'autre,  compromettre  l'honneur  de  la 
garde  nationale  parisienne; 

Le  Corps  municipal  ordonne  que  la  présente  déclaation  sera  pu- 
bliée, affichée  et  envoyée  à  toutes  les  sections  de  la  capitale  et  à 
toutes  les  municipalités  du  royaume  (2). 

(1)  Séance  du  24  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  22'J  ) 

(2)  Imp.  sous  ce  tilrc:  Déclaration  relative  aux  cfiasseurs  nationaux,  2~  jan- 
vier 1701,  4  p.  iu-8"  (Bib.  uat.,  Lb  40/1174). 
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— -  Sur  le  rapport  fait  par  MM.  Quatremère,  Bernier  et  Jean- 
Jacques  Leroux,  commissaires  nommés  dans  la  séance  du  24  de  ce 
mois  (1); 

Le  Corps  municipal,  considérant  qu'il  ne  saurait  trop  se  hâter 
d'assurer  aux  citoyens  de  la  capitale  et  du  département  les  avantages 
résultant  de  l'institution  des  nouveaux  tribunaux,  arrête  qu'il  sera, 
incessamment  et  sans  aucun  délai,  procédé  à  la  reconnaissance  et 
levée  des  scellés  apposés  le  :24  janvier,  présent  mois,  sur  les  greffes 
des  divers  tribunaux  situés  dans  l'étendue  de  la  ville  de  Paris  (:2); 

En  conséquence,  ordonne  (3)  : 

1°  Que,  dans  la  journée  de  demain,  il  sera  par  le  secrétaire-greffier 
dressé  un  tableau  tant  des  greffes  et  tribunaux  ci-devant  énoncés 
que  des  commissaires  qui  seront  pris  indistinctement  parmi  tous  les 
membres  du  Conseil  général,  pour  procéder  à  cette  opération  (4); 

2°  Que  ces  commissaires,  assistés  du  secrétaire-greffier  ou  de  ses 
adjoints  et,  à  leur  défaut,  d'un  de  leurs  commis,  se  transporteront 
dans  les  lieux  qui  leur  seront  indiqués,  pour,  après  la  reconnaissance 
et  levée  des  scellés,  procéder  à  des  descriptions  sommaires  et  dresser 
de  brefs  étals  (5)  des  minutes,  pièces  et  procédures  étant  danslesdits 
greffes  ou  dépôts  (G). 

Et,  attendu  que,  aux  termes  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
des  16  aoiH  et  12  octobre  1790,  sanctionnés  par  le  roi,  les  minutes 
et  procédures  étant  dans  les  greffes  des  lril)unaux  supprimes  doivent 
être  déposées  dans  les  greffes  des  tril)unaux  ncnivelloment  étal)lis, 
pour  les  procès  y  être  instruits  et  jugés  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  constitution; 

Le  Corps  municipal  arrête  : 


(1)  Arrêté  du  24  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  223-22i.) 
(2i  En  exécution  de  l'arrêté  du  17  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  1U."J.) 
(•'i)  Arrêté  imp.  6  p.  10-4"  (Arch.  de  la  Seine,  supplément).  —  Cetimpriiué  n'est 
pas  signalé  dans  la  Bibliographie  de  M.  Tourneux  (t.  II  et  111). 

(4)  Le  tableau  manque.  Mais  il  y  a  des  raisons  de  croire  que  les  commissaires 
pour  la  reconnaissance  et  la  levée  des  scellés  furent  les  mêmes  que  ceux  qui 
avaient  été  désignés,  le  22  janvier,  pour  l'apposition  des  scellés.  (Voir  ci-dessus, 
p.  193-197,  et  ci-dessous,  note  6.) 

(5)  On  rectifie  ici  le  texte  du  registre  manuscrit,  que  le  copiste  a  écrit  ainsi  : 
descriptions  sommaires  et  pièces  et  brefs  états... 

(6)  On  possède  le  Rapport  des  commissaires  JIulot,  Prévôt,  Gandolphe  et 
Bernier,  officiers  municipaux,  chargés,  en  exécution  de  cet  arrêté,  de  la  recon- 
naissance et  levée  des  scellés  apposés  au  Palais  de  justice  et  de  l'inventaire  des 
minutes  confiées  au  greffier  Terrasse,  rapport  adressé  aux  Comités  réunis  de 
constitution  et  de  judicature,  pièce  mauusc,  non  datée  (Arch.  nat.,  U  1003).  — 
Ces  commissaires  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  avaient  été  chargés,  le  22  jan- 
vier, de  Tappositiou  des  scellés.  (Voir  ci-dessus,  p.  195.) 

Tome  II  18 
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1"  Que  les  registres,  procédures,  titres,  pièces  et  dépiUs  fjiK;!- 
conques,  qui  se  trouveront  dans  les  greffes  des  justices  seigneui'iales 
situées  dans  l'intérieur  de  Paris,  telles  que  la  prévôté  de  Chaillot,  la 
prév(jté  du  Houle,  le  bailliage  de  Saint-Lazare,  la  prévôté  de  1-a  Vil- 
lette  et  Saint  Laurent,  le  bailliage  du  Temple,  le  bailliage  de  Sainl- 
Martin-des  champs,  le  bailliage  de  Sainte-Geneviève,  le  bailliage  de 
Saint-Jean  de-Lalran,  le  bailliage  de  Saint-Marcel,  le  bailliage  de 
Samt-Germain-des-prés  et  autres  de  la  même  classe;  ainsi  que  dans 
les  greffes  de  rOt'ticialité  métropolitaine  et  diocésaine,  du  ci-devant 
duché-pairie,  du  bailliage  de  la  barre  du  Chapitre,  de  la  juridiction 
du  Grand-Chantre,  de  la  juridiction  de  la  Sainte-Chapelle  et  autres 
de  la  même  classe  ;  seront  déposés  au  greffe  du  tribunal  dans  1  arron- 
dissement duquel  les  chefs-lieux  de  ces  justices  seront  situés: 

2"  Que,  à  l'égard  des  pièces  et  procès  civils  et  criminels  étant  dans 
les  dép(Hs  des  juridictions  royales  de  première  instance,  savoir  :  le 
Chàtelet,  les  Requêtes  de  l'Hi'itel,  les  Requêtes  du  Palais,  le  bailliage 
du  Palais,  l'Élection,  la  Prévôté  de  l'HiMel,  la  Chambre  des  bâti- 
ments, la  Prévôté  générale,  la  Connétablie,  la  Gendarmerie  la 
Maréchaussée  de  France,  Prévôté  des  monnaies,  Grenier  à  sel  et 
autres  du  même  genre,  il  sera  fait  distraction  des  procès  civils  et  des 
procès  criminels  ;  que  les  procès  civils  seront  délaissés  et  renvoyés 
devant  les  tribunaux  du  département  que  les  parties  croiront  ètr-3 
en  droit  d'en  saisir;  que  les  procès  criminels  seront  subdivisés  en 
classes;  que  ceux  portés  en  première  instance  devant  un  des  lrii)u- 
naux  ou  l'une  des  justices  de  la  capitale  -seront  renvoyés  avec  les 
titres  et  pièces  de  conviction  devant  le  tribunal  de  district  dans 
l'arrondissement  duquel  le  délit  aura  été  commis;  que  ceux  portés, 
soit  par  droit  de  suite,  soit  par  une  attribution  particulière,  dans  un 
des  tribunaux  de  la  capitale,  seront  répartis  et  distribués  également 
entre  les  six  tribunaux  du  département  de  Paris  (1). 

Et,  afin  quil  n'y  ait  aucune  préférence  dans  la  désignation  de  ces 
divers  tribunaux,  le  Corps  municipal  arrête  que,  dans  chacune  des 
juridictions  ci-devant  énoncées,  le  procès  le  plus  ancien  sera  distri- 
bué au  tribunal  du  premier  arrondissement,  et  ainsi  en  continuant 


(1)  On  trouvera,  dans  le  chap.  I*-"-  d'un  livre  très  intéressant  qui  vient  de  pa- 
raître, La  justice  en  France  pendant  la  Révolution  {178-9-1792),  par  M.  Edmond 
Seligman,  des  renseignements  succincts  sur  les  attributions  de  la  plupart  des 
juridictions  de  l'ancien  régime,  dont  l'énumération,  qui  figurait  déjà  dans  l'ar- 
rélé  du  22  janvier,  se  retrouve  ici.  (Voir  ci-dessus,  p.  195-197.)  Le  duché-pairie, 
uotammeut,  qui  n'est  autre  que  le  duché  de  Saini-Cloud,  est  classé  parmi  les 
juridictious  ecclésiastiques,,  parce  qu'il  avait  pour  titulaire  l'archevêque  de  Paris. 
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jiistju'au  sixième,  et  recommençant  jusqu'à  ce  que  tous  les  procès 
soient  épuisés; 

Que,  à  regard  des  procès  criminels  portés  par  appel  devant  un 
des  ci-devant  tribunaux  supérieurs  et  dont  les  prisonniers  sont 
transférés  à  Paris,  il  en  sera  pareillement  fait  une  répartition,  en 
opérant  de  la  même  manière  entre  les  six  tribunaux  du  départe- 
ment; que  le  même  ordre  sera  observé  dans  la  forme  du  renvoi  des 
jugements  criminels  émanés  du  ChAtclet  ou  des  autres  sièges  royaux 
du  département,  sauf,  dans  ce  dernier  cas,  aux  accusés  à  user,  con- 
formément à  l'art.  10  du  décret  du  12  octobre  1790,  de  la  faculté  qui 
leur  est  réservée  de  cboisii-  un  tribunal  sur  les  sept  composant  le 
tableau  du  département  de  Paris  (1); 

Que,  quant  aux  procès  civils  pendants  en  première  instance  ou  par 
appel  devant  ((uel(}ues  ti'ibunaux  ou  (}uelques  commissions  extraor- 
diiuiires  que  ce  soit,  en  vertu  de  commiftimus,  évocations  ou  attribu- 
tions, ou  autres  privilèges  que  ce  soit,  ils  seront,  conformément  à 
l'art.  6  du  décret  du  12  octobre,  renvoyés  aux  tribunaux  de  district, 
soit  de  la  capitale,  soit  des  départements,  qui  remplacent  ceux  (|ui 
auraient  di"»,  naturellement,  connailre  de  ces  procès; 

Que,  à  l'égard  des  procès  civils  et  criminels  pendants  en  première 
instance  ou  en  cause  d'appel  devant  la  mfiitrise  des  Eaux  et  forêts, 
le  siège  général  de  la  Table  de  mari)re,  ainsi  que  l'Amirauté  de 
France,  énoncés  dans  l'exception  portée  par  l'art.  15  du  décret  du 
1-2  octobre,  il  sera,  dans  le  même  délai,  procédé,  par  les  commissaires 
nommés  k  cet  effet,  au  triage  des  papiers  et  minutes  concernant 
l'exercice  de  la  juridiction,  et  de  ceux  relatifs  aux  parties  d'adminis- 
tration, pour  être  les  premiers  renvoyés  aux  tribunaux  qui  en 
doivent  connailre,  et  les  autres  laissés  à  la  disposition  des  ofiiciei-s 
des  amirautés  et  des  maîtrises. 

Le  Corps  municipal  arrête  encore  que,  dans  les  opérations  ci- 
devant  énoncées,  les  commissaires  distingueront  les  pièces  et  procé-  ■ 
dures  civiles  et  criminelles  actuellement  existantes  dans  les  greffes 
des  ci-devant  tribunaux  de  la  capitale  d'avec  les  anciennes  minutes, 
lois,  règlements  et  autres  pièces  constituant  les  archives  de  ces 
mêmes  tribunaux; 

Que  ces  pièces  ne  seront  extraites  que  des  greffes  des  ci-devant  jus- 
tices seigneuriales,  soit  ecclésiastiques,  soit  laïques,  pour  être  portées 
au  greffe  du  tribunal  de  leur  arrondissement; 

(1)  Le  Tdbleau  (jénéral  dea  procès  criminels  trouvés  au  'jreffe  criminel  du  Clui- 
Mi'l  et  reuvoyés  dans  les  six  tribunaux  d'arrondissement,  conformément  à 
l'arrêté  du27  janvier,  forme  un  cahier  in-fol.,  pièce  mauus.  (Arch.  nat.,  Z3/116). 
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Que,  à  regard  des  dépôts  existanl  dans  les  justices  royales,  soit 
ordinaires  ou  d'exception,  en  première  instance  ou  en  cause  d'appel, 
ils  seront  provisoirement  conservés  dans  les  lieux  où  ils  sont  actuel- 
lement, jusqu'à  ce  que,  par  l'Assemblée  nationale,  il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné. 

Au  surplus,  le  Corps  municipal  arrête  que  la  reconnaissance  et  la 
levée  des  scellés,  ainsi  que  la  description  sommaire  des  pièces  exis- 
tantes dans  les  anciens  greffes,  seront  faites  en  présence  des  anciens 
greffiers  de  chaque  tribunal  ou  après  les  avoir  dûment  appelés. 

Dans  tous  les  cas,  les  commissaires  demeurent  autorisés  à  établir 
provisoirement  tels  gardiens  qu'ils  jugeront  convenable. 

~^^^  Sur  la  réquisition  de  M.  Desmousseaux,  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal,  considérant  qu'il  est  impossible  que  les 
citoyens  de  la  Ville  de  Paris  jouissent  de  la  plénitude  du  bienfait 
de  l'organisation  judiciaire,  si  le  tableau  des  tribunaux  d'appel  nest 
incessamment  arrêté,  proposé  à  l'Assemblée  nationale  et  publié 
dans  toute  l'étendue  du  département  (!},  a  arrêté  : 

1"  Que  les  six  tribunaux  du  département  de  Paris  formeraient,  les 
uns  à  l'égard  des  autres,  cinq  des  sept  qui  doivent  composer  le 
tableau  des  tribunaux  d'appel; 

2°  Que  les  deux  tribunaux  du  district  d'(h4éans  (département  du 
Loirefi  et  du  district  de  Rouen  (département  de  la  Seine-Inférieure) 
seraient  inscrits  sur  le  même  tableau,  et  qu'ils  formeraient,  avec 
ceux  des  six  arrondissements  de  la  capitale,  le  tableau  d'appel  dans 
toute  l'étendue  du  département. 

Au  surplus,  le  Corps  municipal  charge  M.  le  Maire  de  présenter 
incessamment  à  rAssenil)lée  nationale  le  présent  arrêté,  ainsi  que  le 
tableau  des  tribunaux  d'appel,  dont  l'insertion  sera  faite  à  la  suite 
du  procès-verbal  (2). 

(1)  C'est  en  qualité  de  Directoire  de  district  et  de  département  (dont  il  était, 
comme  ou  sait,  autorisé  à  remplir  les  fonctions)  que  le  Corps  municipal  agit 
ici:  c'est,  en  effet,  au  Directoire  de  chaque  district,  sous  le  contrôle  du  Direc- 
toire du  département,  que  les  décrets  du  16  août  1790  (tit.  V,  art.  4)  et  du  24  no- 
vembre 1790  confiaient  le  soin  de  ><  proposer  un  tableau  des  sept  tribunau.x  les 
plus  voisins  du  district  ». 

(2)  On  ne  trouve  pas  trace  de  la  communication  qui  dut  être  faite  par  le  Maire 
de  Paris  à  l'Assemblée  nationale.  L'art.  4  du  titre  V  du  décret  du  16  août  1790  sur 
l'organisation  judiciaire  prescrivait  cependant,  de  la  façon  la  plus  formelle,  que  le 
tableau  des  sept  tribunaux  d'appel,  proposé  par  le  Directoire  de  chaque  district, 
serait  rapporté  à  l'Assemblée  nationale,  pour  être  arrêté  par  elle,  et  cette  pres- 
cription était  rappelée  dans  un  décret  du  24  novembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  279, 
note  2.) 
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Tableau  des  iribunaux  d'appel  du  département  de  Paris. 


Tribunaux  considérés 
comme  juf;es 

Tribunaux 

Lieux  provisoires 
de 

Noms 
des 

de  première  instance. 

d'appel. 

leurs  séances. 

présidents. 

Tribunal  du  l'"'  ar- 
rondissement, séant 

1"  Tribunal  du 
118  arrondi 

aux  Petits-Pères. 

MM.  Fretkau. 

provisoirement  aux 

2"  Tribunal  du 

ci-devant    Requêtes 

III«  arrondi 

au  Chàtelet. 

TnOURbT. 

du  Palais. 

3"  Tribunal  du 

IVe  arrond'. 

aux  Minimes. 

Trkilhard. 

4"  Tribunal  du 

à    Sainte -Gene- 

Ve arrondi 

viève. 

Target. 

5"  Tribunal  du 

àSaint-Germain- 

VI»  arrond'. 

des-prés. 

Mkrlfn. 

6"  Tribunal  du 

district  de 

à  Rouen. 

Rouen. 

7°  Tribunal  du 

district  d'Or- 

à Orléans. 

Tribunal  du  II«  ar- 

léans. 

1°  Tribunal  du 

aux  ci-devant  Re- 

rondissement, séant 

I""  arrond^ 

quêtes  duPalais. 

MM.  DU  Port. 

provisoirement  aux 
Petits-Pères. 

2"  Tribunal  du 
1II«  arrond'. 

au  Chàtelet. 

Thouret. 

3"  Tribunal  du 
IVe  arrond'. 

aux  Minimes. 

Trëilhard. 

4"  Tribunal  du 

à   Sainte- Gene- 

V« arrond'. 
5°  Tribunal  du 

viève, 
à  Saint-Germain- 

Target. 

VI«  arrond'. 

des-prés. 

Merlin. 

0"  Tribunal  du 

district  de 

à  Rouen. 

Rouen. 

7"  Tribunal  du 

district  d'Or- 

à Orléans. 

Tribunal  du  III''  ar- 

léans. 

1»  Tribunal  du 

aux  ci-devant  Re- 

rondissement, séant 

I^-"  arrond'. 

quêtes  duPalais. 

MM.  DU  Port. 

provisoirement     au 
Chàtelet, 

2°  Tribunal  du 
II«  arrond'. 

aux  Petits-Pères. 

Freteau. 

3"  Tribunal  du 
IVe  arrrond'. 

aux  Minimes. 

Trëilhard. 

4"  Tribunal  du 

à    Sainte- Gene- 

V« arrond'. 

viève. 

Target. 

■• 

0°  Tribunal  du 

àSaint-Germain- 

VI«  arrond'. 

des-prés. 

Merlin. 

6°  Tribunal  du 

district  de 

à  Rouen. 

Rouen. 

7"  Tribunal  du 

district  d'Or- 

à Orléans. 

léans. 
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Tableau  des  tribunaux  (Fappel  du  départemenf  de  Paris  (suite). 


Ti  ibiinaiix  consiilériîs 

l.ii-ux   provisoir'js 

>'oins 

comme  juges 
de  première  ifistanciî. 

Tribunaux 
d'appel. 

de 
leurs  sf-ances. 

des 
présidents. 

Tribunal  du  IV«  ar- 

1" Tribunal  du 

auxci-devantRe- 

rondissement,  séant 

!«■■  arrond'. 

quètesdu  Palais.  MM.  DU  Port.       || 

provisoirement"  aux 

2°  Tribunal  du 

aux  Petits  Pères. 

FliETEAU. 

Minimes. 

Ile  arrond'. 

3°  Tribunal  du 

au  Cbàtelet. 

Thol'rkt. 

Ille  arrondi 

4"  Tribunal  du 

à   Sainte -Gene- 

Ve arrondi 

viève. 

Target. 

o"  Tribunal  du 

àSaint-Gerniaiii- 

VJe  arrond'. 

des-prés. 

Mkrlin. 

6"  Tribunal  du 

district  de 

à  Rouen. 

Rouen. 

7"  Tribunal  du 

- 

district  d'Or- 

à Orléans. 

Tribunal  du  V»  ar- 

léans. 

1"  Tribunal  du 

auxci-devantRe- 

rondissement,  séant 

pr  arrond'. 

quétesdu  Palais. 

MM.  DU  Port. 

a  Sainte-Geneviève. 

2"  Tribunal  du 
IP  arrond'. 

aux  Petits-Pères. 

Freteau. 

3°  Tribunal  du 

au  Chàtelet. 

Tiiocrkt. 

IIP  arrond'. 

4»  Tribunal  du 

aux  Minimes. 

Treiluard. 

IVe  arrond'. 

0°  Tribunal  du 

àSaint-Germain- 

VP  arrond'. 

des-prés. 

Merlin. 

6"  Tribunal  du 

district  de 

à  Rouen. 

Rouen. 

7°  Tribunal  du 

district  d'Or- 

à Orléans. 

Tribunal  du  VI^  ai- 

léans.           1 

1°  Tribunal  du 

aux  ci-devant  Re- 

roiulissement,  séant 

P""  arrond'. 

quètesduPalais. 

MM.  DC  Port. 

à    Saint-  Germain - 

2"  Tribunal  du 

aux  Petits-Pères. 

Freteau. 

dcs-prés. 

IP  arrond'. 

, 

3°  Tribunal  du 

au  Chàtelet. 

Tiiouret. 

IIP  arrond'. 

4»  Tribunal  du 

aux  Minimes. 

Treiluard. 

IV''  arrond'. 

D°  Tribunal  du 

à    Sainte-Gene- 

V» arrond'. 

viève. 

Target. 

6"  Tribunal  du 

district  de 

à  Roaen. 

Rouen. 

7"  Tribunal  du 

district  d'Or- 

à Orléans. 

léans.           ' 
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Nnla.  —  Le  tableau  d'appel  pour  les  senlences  du  ci-dev;int  Chàtelet  et 
(les  autres  tribunaux  de  la  Ville  de  Paris  ne  dllfère  du  tableau  relalif  aux 
nouveaux  tribunaux  ci-dessus  transcrit  qu'en  ce  (|ue.  les  six  tribunaux  d'ar- 
rondissement du  département  de  Paris  sont  indiqués  par  le  Corps  municipal 
comme  également  compétents  pour  connaître  de  ces  appels,  conjointement 
avec  le  tribunal  du  district  d'Orléans,  le  septième  du  tableau,  choisi  hors  le 
département  (i). 

Sir/vé  :  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 

Et,  attendu  que  tous  les  tribunaux  du  déparlement  ont  un  droit 
l'gal  pourconnaitre  des  appels  des  sentences  rendues  tant  en  matières 
civiles  que  criminelles  au  Châtelel,  à  l'Élection  et  dans  les  autres 
trilninaux  précédemment  existants  dans  la  Ville  de  Paris; 

I  e  Corps  municipal  arrête  que  les  six  tribunaux  du  déparlement 
seront  inscrits  sur  le  tableau  et  que  le  lril)unal  du  district  d'Orléans 
(département  du  Loiret)  sera  inscrit  le  septième  sur  le  tableau  parti- 
culier à  ces  sortes  d'appels. 

Et,  sur  ce  qu'il  a  été  oi)serYé  que,  aux  termes  de  la  loi  du  l"^""  dé- 
cembre dernier,  les  justiciables  doivent  par  provision  se  conformer, 
dans  les  appels  qui  seront  interjetés  jusqu'à  la  publication  du  décret 
définitif,  aux  tableaux  vérifiés  par  les  Directoires  des  départements, 
sous  l'obligation  néanmoins  de  communiquer  les  tableaux  au  ministre 
de  la  justice  (2)  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  les  tableaux  ci-devant  énoncés 
seront  communiqués  par  M.  le  Maire  au  minisire  de  la  justice,  et 
qu'il  en  sera  incessamment  envoyé  des  expéditions  à  chacun  des 
six  tribunaux  de  la  capitale  ainsi  qu'aux  deux  tribunaux  choisis  hors 
du  département. 

-—  M.  le  Commandant-général  ayant  annoncé  que  M.  Coui-tau- 
mer,  chef  de  la  2'  division  de  la  garde  nationale  parisienne,  avait 
donné  sa  démission  (3); 

(1)  A  la  suite  du  Nota,  dans  le  registre  manuscrit,  se  trouve  épingli'  un  papier 
portant  ce  qui  suit  : 

"  lleste  à  ajouter  à  ce  procès-verbal  le  tableau  des  officiers  municipaux  com- 
mis à  l'effet  de  procéder  à  la  levée  des  scellés  apposés  clans  les  greffes  des  tri- 
bunaux supprimés. 

<i  Ce  tableau  ne  pourra  être  fait  que  lorsque  les  commissaires  auront  remis 
leurs  procés-verbaux.  «(Voir  ci-dessus,  p.  273,  notes  4  et  6.) 

(2)  DÉMEUNIER,  au  nom  du  Comité  de  constitution,  avait  proposé  et  fait  adop- 
ter, le  2i  novembre,  un  décret  aux  termes  duquel  \t<  tableaux  proposés  par  les 
Directoires  de  district  devaient  être  adressés,  huit  jours  après  l'installation  de 
tous  les  tribunaux  de  district,  aux  Directoires  de  département,  lesquels,  après  les 
avoir  vérifiés,  les  feraient  parvenir  à  l'Assemblée  nationale  pour  être  définitive- 
ment arrêtés;  en  attendant  ce  décret  définitif,  les  tableaux  vérifiés  parles  Direc- 
toires de  département  étaient  valables,  à  la  condition  d'être  communiqués  au 
ministre  de  la  justice.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XX,  p.  725.) 

(3)  A  la  suite  des  dénonciations  apportées  à  la  séance  du  22  janvier.  (Voir  ci- 
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Le  Corps  municipal  s'est  décidé  à  la  refuser;  il  a,  de  plus,  arrêté 
qu  il  sera  fait  dans  le  procès-verbal  une  mention  honorable  des  ser- 
vices de  M.  Courtaumer,  laquelle  néanmoins  ne  serait  rendue  publique 
qu'après  que  M.  le  Maire  se  serait  assuré  que  M.  Courtaumer  retire- 
rait sa  démission  (1). 

-~^  Sur  le  compte  rendu  par  JNLM.  Tassin  et  Choron  des  motifs 
qui  les  avaient  déterminés  à  surseoir  à  l'apposition  des  scellés  sur 
les  greffes  et  dépôts  du  Tribunal  municipal  {i); 

Le  Corps  municipal,  considérant  que,  dans  les  principes  de  l'As- 
semblée nationale,  les  tribunaux  de  commerce  doivent  continuer 
leurs  fonctions  jusqu'à  l'organisation  définitive,  a  approuvé  la  con- 
duite de  ces  deux  commissaires. 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. (IV,  p.  313.) 

-—  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  (3). 

Et  iM.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Baillv,  Maire;  Dkjoly,  secrétaire-greffier. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  270.)  La  journée  du  27  janvier  fut  marquée  par  deux  manifesta- 
lions  :  l'une  anodine,  l'autre  violemment  tumultueuse,  mais  offrant  ce  ca- 
ractère commun  d'être  chacune  dirigée  contre  un  individu  et  d'avoir  pour 
orii^ine  les  excitations  des  journaux.  La  première  eut  lieu  rue  de  Vaugirard, 
et  l'Assemblée  nationale  s'en  occupa  le  jour  même;  l'autre,  qui  faillit 
amener  mort  d'homme,  se  produisit  au  fauhourg  Saint-Antoine  ;  c'est  celle 
au  sujet  de  laquelle  délibéra  le  Corps  municipal. 


dessus,  p.  200-201.)  —  Voici  eu  quels  termes  les  Révolutions  de  France  et  de 
Brubant  (n»  ô2,  non  daté)  annoncent  la  démission,  dans  le  compte  rendu  de  la 
séance  de  la  Société  des  Amis  de  la  constilutioîi,  du  29  janvier: 

«  A  la  même  séance  des  Jacobins,  M.  Courtomer,  chef  de  division,  a  été  dénoncé 
pour  neuf  bévues,  mais  lourdes,  de  ces  impérities  que  la  loi  appelle  criminelles 
et  égales  au  dol:  imperitia  dolo  proxiina.  Toutes  ces  bévues  ou  trahisons  ten- 
daient à  mettre  la  gard  nationale  aux  prises  aves  les  citoyens  et  à  faire  ruis- 
seler le  sang  dans  Paris. 

«  Le  commandant,  stupide  ou  perfide,  a  prévenu  la  vindicte  publique  en  don- 
nant sa  démission  de  chef  de  division.  » 

(1)  Séance  du  Conseil  général,  28  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  316-.3n.) 

(2)  Commissaires  désignés  par  le  Corps  municipal  le  22  janvier.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  197.) 

(3)  Lundi,  31  janvier. 
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Occupons-nous  d'abord  de  la  première. 

Celle-ci  visait  le  membre  le  plus  en  vue  de  la  Socié/é  des  Amis  de  la 
conslUutioa  monarchique,  Stanislas  de  Clgrmont-Tonnerre,  député  de  la  no- 
blesse de  la  Ville  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale,  lequel  habitait  rue  du 
Petit-Vaugirard. 

Soupçonné  depuis  sa  formation  de  préparer  un  mouvement  réaction- 
naire, le  Club  monarchique  avait  été  l'objet  de  dénonciations  directes  à  la 
suite  de  l'événement  du  2i  janvier  à  La  Chapelle  :  plusieurs  journaux 
avaient  mis  en  cause  personnellement  le  comte  de  CLERMONT-ToisNEnRE  et 
demandé  son  arrestation  (I). 

Aussi,  l'émotion  fut-elle  vive  à  l'Assemblée  nationale,  le  27  janvier,  lors- 
qu'on vit,  au  cours  de  la  séance  du  malin,  Malouet  se  lever  brusquement  et 
courir  à  la  tribune  pour  dire  ceci  : 

Je  d«nande  pardon  à  l'Assemblée  si  j'interromps  la  discussiou.  Mais  j'apprends 
tout  à  l'heure  que  l'on  investit  la  maison  de  M.  de  Clermout-Tonnerre.  Si  la  li- 
berté n'est  pas  un  vain  mot,  si  l<i  constitution  est  quelque  chose,  je  demande  que 
l'on  envoie  du  secours  à  la  maison  de  M.  de  Clermout. 

Je  viens  vous  dénoncer  les  suites  horribles  des  dénonciations  calomnieuses  qui 
souillent  la  tribune  de  lAssemblée  nationale  (2). 

M.  de  Clermout-Tonnerre  vi<-ut  d'être  averti  par  un  billot  que  sa  maison  était 
investie  et  qu'on  l'attaquait.  Je  demande  si  l'Assemblée  peut  élreinditlërentc  sur 
cette  répétition  épouvantable  de  scènes  et  d'actes  qui  déshonorent  la  Ilévolution. 
Je  demande  si  elle  ne  doit  pas  protection,  non  seulement  à  un  de  ses  membres, 
mais  à  tout  citoyen  qui  réclame  la  force  publique  contre  la  violence  des  séditieux, 
qui  se  déploie  seule  impunément  depuis  trop  longtemps  dans  le  royaume.  Je  de- 
mande que  M.  le  président  prenne  dans  l'instant  les  voix  pour  obtenir  de  l'As- 
semblée un  décret  qui  rende  la  Muuicipalité  responsable. 

Ces  scènes  de  férocité  sont  la  suite  d'une  lettre  sortie  du  Club  des  Jacobins  (3), 
imprimée  et  répandue  dans  tout  le  royaume,  par  laquelle  il  annonce  que  la  So- 
ciété (les  Amis  de  la  constitution  monarchique... 

Interrompu  à  ce  moment  par  les  députés  membres  du  Club  des  Jaco- 
bins, M.iLoUET  reprend  : 

Avant  de  poursuivre  la  vengeance  de  tant  d'injures,  c'est  contre  la  violence 
actuelle  que  je  demande  les  secours  de  l'Assemblée  nationale.  Je  demande  que 
M.  le  président  se  retire  sur-le-champ  vers  le  roi,  pour  obtenir  qu'il  donne  les 
ordres  nécessaires  afiu  que  la  scène  de  M.  de  Castries  (4)  ne  se  renouvelle  pas. 

Quelques  voix  à  gauche  demandent  l'ordre  du  jour.  Mais  la  majorité, 
impressionnée,  cherche  le  moyen  le  plus  convenable  d'intervenir,  Yoidel 
veut  secourir  la  maison  qu'on  dit  èlre  en  danger,  mais  craint  une  mesure 


(1)  Chronique  de  Paris,  Révolutions  de  Paris,  Orateur  du  peuple,  etc..  (Voir  ci- 
dessus,  p.  23'i-137.)  —  A  la  suite  des  journaux,  quelques  sections  avaient  nomi- 
nativement désigné  le  même  personnage  comme  pratiquant  des  mauœuvres 
criminelles.  (Voir  ci-dessous,  Eclaircissement  I  du  31  janvier.) 

(2)  Allusion  au  discours  de  Barnave,  du  23  janvier,  auquel  Malouet  avait  été 
empêché  de  répondre.  (Voir  ci-dessous,  p.  301 .) 

(3)  Lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  du  24  janvier.  (Voir  ci-des- 
sous, p.  297-298.) 

(4)  Pillage  de  l'hôtel  de  Castries,  13  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  279  et 
283-287.) 
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indiscrète,  précipitée  par  une  dénonciation  sur  laquelle  il  est  possiBle  que  le 
membre  qui  Ta  faite  ait  été  trompé;  il  demande,  en  conséquence  que 
l'Assemblée  mande  à  sa  barre  le  Maire  et  le  Commandant-général,  pour 
savoir  d'eux  les  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  la  sûreté  d'un  citoyen  qui 
est  en  même  temps  un  député.  Mais  cela  encore,  dans  l'incertitude  des 
faits,  est  trouvé  excessif  :  Lucas,  appuyé  par  Boctteville-Dumetz,  fait  pré- 
valoir une  motion  demandant  simplement  qu'il  soit  donné  à  l'instant  avis 
au  Maire  des  faits  dénoncés  à  l'Assemblée.  Sur-le-champ,  le  président 
(Grégoire)  fait  expédier  un  avis  en  ce  sens  à  la  Municipalité. 

Une  demi-beure  après,  la  lettre  suivante  parvenait  au  président,  qui  en 
faisait  aussitôt  donner  lecture  par  un  secrétaire  (1)  : 

Monsieur  le  président, 
Au  moment  où  est  arrivé  le  billet  que  vous  avez  écrit  à  M  le  Maire,  il  était  en 
voiture  et  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  marquer  que,  sur  le  bruit  qui 
venait  de  se  répandre  que  la  maison  de  M.  Ciermout-Tonnerre  était  iuve*  tie,  il 
s'y  transportait  àl'infctaut  pour  donner  les  ordres  nécessaires  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  de  M.  Clermont-Tonnerre  et  de  sa  famille. 

Signé  :  Dufour,  secrétaire  de  la  Mairie. 

Et  la  discussion  encours  est  reprise. 

Mais  voici  Bouche  qui  profite  d'un  ajouineuient  pour  prendre  la  parole 
en  ces  termes  : 

Siu"  la  dénonciation  de  M.  Malouet,  beaucoii,»  d'honnêtes  citoyens  ont  couru 
vers  la  maison  de  M.  de  Clermont-Tonncire;  ils  ont  trouvé  dans  le  quartier 
et  dans  les  environs  le  calme  le  plus  profond  et  la  plus  graude  tranquillité. 
Seulemeut  l'arrivée  de  M.  le  Maire  y  a  attiré  50  ou  60  personnes;  mais  voilà 
tout.  Je  reuds  ce  compte  à  l'Assemblée,  parce  qu'il  m'a  été  rapporté  parles  per- 
sonnes mêmes  qui  sont  allées  sur  les  lieux. 

Du  coup,  l'indignation  se  tourne  vers  Malùuet,  auquel  on  crie  :  «  C'est 
une  infamie!  »  Celui-ci  veut  parler.  Mais  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour  (2). 

Enfin,  dans  la  soirée,  arrive  une  lettre  de  Bailly,  que  le  président  com- 
munique immédiatement  à  ses  collègues,  ainsi  conçue  (3)  : 

Monsieur  le  président. 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des  événements  de  la  journée,  afin  que 
vous  puissiez  vous-même  en  faire  part  à  l'Assemblée  nationale. 

A  dix  heures  du  matin,  j'ai  été  informé  que  les  commis  et  les  chasseurs  de 
poste  à  la  barrière  de  Sèvres  avaient  de  l'inquiétude  et  pouvaient  être  eu  péril 
de  la  part  dos  fraudeurs.  Je  m'y  suis  à  l'instant  transporté  avec  un  détachement 
de  cavalerie.  Je  n'y  ai  trouvé  ni  tumulte  ni  attroupement;  mais  les  commis  m'ont 
déclaré  que,  les  fraudeurs  se  présentant  eu  groupes  de  60  ou  80,  les  préposés  et 
les  chasseurs  se  trouvaient  de  leur  côté  en  trop  petit  nombre  pour  pouvoir  ré- 
sister à  la  force  et  étaient  obligés  de  voir  la  contrebande  se  commettre  sous 
leurs  yeux,  par  des  hommes  réunis  en  troupes  et  qui,  en  faisant  la  fraude,  in- 
sultaient aux  commis  et  à  la  garde. 

Il  est  de  mou  devoir,  Monsieur  le  président,  de  ne  pas  taire  à  l'Assemblée  na- 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  uat.,  C  54,  n»  535). 

(2)  Séance  du  27  janvier,  matin.  (Voir  Arc/nves  parlementaires,  t.  XXII,  p.  510- 
oll  et  512.) 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  D  vi  S,  u"  17). 
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tionale    que   la    nécessite    d'assurei'   la   perception    exige  les   mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  sévères. 

.l'étais  encore  au  faubourg  Saint-Germain,  lorsque  j'ai  aiqjris  que  quelques 
pauvres  étaient  rassemblés  à  la  porte  de  M.  de  Clermont-Tonnerre.  J'ai  été  tenté 
d'abord  de  m'y  rendre.  Mais,  comme  il  n'y  avait  pas  de  désordres,  je  n'y  suis 
point  allé,  dans  la  crainte  que  mon  arrivée  ne  fût  un  prétexte  d'attroupement  et 
un  sujet  d'inquiétude  pour  les  habitants  de  ce  quartier.  Revenant  chez  moi,  j'ai 
rencontré  M.  de  Clermont-Tonnerre,  dans  la  rue  Saint-Houoré  :  il  m'a  té- 
moigné quelque  crainte;  je  lui  ai  répondu  que  j'étais  prêt  à  me  transporter  à  sa 
maisou,  à  son  premier  avis. 

De  retour  chez  moi,  j'ai  appris  qu'il  étaitquestion  à  l'Assemblée  du  danger  que 
pouvait  courir  la  maison  de  M.  de  Clermont-Tonnerre.  Celte  circonstance  m'a 
décidé  à  m'y  porter,  et  j'étais  déjà  en  route  lorsque  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait.  Monsieur  le  président,  l'honneur  de  m'écrire.  J'ai  pensé  que  vous 
auriez  la  bonté  d'excuser  le  défaut  de  réponse  dans  un  moment  où  tout  paraissait 
si  pressé. 

Ou  m'a  averti,  en  même  temps,  qu'il  y  avait  attroupement  et  tumulte  au  fau-. 
l)ourg  Saint-Antoine.  J'ai  cru  fine  mon  devoir  était  de  suivre  l'avis  que  vous  m'a- 
viez donné,  Monsieur  le  [.résident,  au  nom  de  l'Assemblée,  et  de  chercher  à  pré- 
venir le  danger  qu'elle  pouvait  craindre.  J'ai  prié  des  officiers  nmuicipaux  de  se 
transporter  au  faubourg  Saint-.\ntoiue  (1),  et  je  me  suis  rendu  chez  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre, où  j'ai  trouvé  tout  dans  le  plus  grand  calme. 

Mais  à  peine  ai-je  été  libre  que  je  me  suis  hâté  de  courir  au  faubourg  Saint- 
Antoine  :  arrivé  k  la  place  de  l'Hôtel-de- Ville,  j'y  ai  trouvé  beaucoup  de  monde 
et  une  garde  nombreuse  qui  avait-concouru  à  sauver  un  homme  dénoncé  par  les 
feuilles  de  VA7)ii  du  peuple,  et  ainsi  dévoué  à  une  fureur  dont  il  a  manqué  de  de- 
venir victime.  Cet  homme  a  été  cruellement  maltraité,  il  y  a  tout  lieu  de  craindre 
qu'il  ne  meure  de  ses  blessures;  je  l'ai  vu  tout  sanglant  entre  les  mains  de  ses 
libérateurs.  Il  a  fallu  tout  le  courage  et  la  fermeté  des  officiers  municipaux  pour 
le  débarrasser  des  mains  de  ceux  qui  s'étaient  attachés  à  sa  poursuite,  et  il''^'y 
sont  parvenus  qu'on  promettant  de  le  faire  conduire  au  Chàtelet,  où  il  est  ac- 
luellement  à  l'intirmerie,  pour  sa  propre  sûreté. 

Je  suis,  avec  respect,  Monsieur  le  président,  etc. 

Signé:  Baii.lv. 

La  lecture  terminée,  DésikUiNieu  demande  le  renvoi  de  la  lettre  au  Comité 
dos  finances,  tandis  que  de  LACHi:zK  en  demande  le  renvoi  au  Comité  de 
constitution  : 

L'événement  dont  M.  le  Maire  vient  de  vous  rendre  compte  n'est  que  l'accom- 
plissement des  prédictions  qui  vous  ont  été  faites  depuis  longtemps;  c'est  la 
suite  des  écrits  incendiaires,  contre  lesquels  on  réclame  depuis  longtemps  une 
loi.  Le  Comité  de  constitution  doit  nous  présenter  une  loi  sur  l'abus  qui  résulte 
de  la  liberté  de  la  presse. 

Mais  DÉMEUMF.R  insiste.  D'après  lui,  il  ne  s'agit  que  de  contrebande,  de 
fraudeurs,  de  droits  d'entrée  à  percevoir  (2)  :  un  décret  sur  la  liberté  de  la 
presse  n'arrêterait  rien.  Faisant  cependant  une  concession,  il  accepte  que 
la  lettre  du  Maire  soit  renvoyée  également  au  Comité  des  recherches  pour 
ce  qui  regarde  ceux  qui,  directement  et  indirectement,  agitent  la  ville  de 
Paris  dans  tous  les  sens. 


(1)  C'est  leur  rapport  qui  est  signalé  au  procès-verbal  du  Corps  municipal. 

(2)  Démeonier  apparemment  n'avait  entendu  ou  retenu  que  le   début   de  la 
lettre  du  Maire. 
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Et  l'Assemblée  ordonna  le  double  renvoi  an  Comité  des  finances  et  au 
Comité  des  recherches  (1). 

Le  lendemain,  dès  l'ouverture  de  la  séance,  de  Clermo.nt-Ton.nerre 
demanda  la  parole  pour  exprimera  l'Assemblée  sa  profonde  reconnaissance 
des  précautions  qu'elle  avait  cru  devoir  prendre  la  veille  à  son  égard  et 
pour  rendre  à  la  population  de  son  quartier  un  témoignage  non  équivoque  : 
il  raconta  donc  qu'il  avait  traversé  une  foule  de  plus  de  2,000  personnes,  que 
10  ou  12  à  peine  avaient  crié  :  .4  la  lanterne!,  que  les  autres  ne  lui  avaient 
donné  que  des  marques  d'intérêt  et  d'attachement.  Mais,  son  récit  paraissant 
contredire  celui  du  maire  de  Paris,  on  l'empêche  de  parler;  un  député, 
nommé  Babey,  s'écrie  sentencieusement  que  l'Assemblée  est  là  pour  s'oc- 
cuper des  affaires  publiques  et  non  de  l'afTaire  personnelle  de  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre,  et  celui-ci  ne  peut  que  jeter  cette  dernière  protestation  :    • 

Vous  entendez  la  calomnie  et  vous  ne  voulez  pas  entendre  la  vérité! 

Encore  une  fois  l'Assemblée  passa  à  l'oidre  du  jour  (2). 

Le  fondateur  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarch'que  dut 
donc  écrire  ce  qu'il  n'avait  pu  dire  à  la  tribune,  et  raconter  son  aventure 
dans  un  Compte  rendu  par  Stanislas  Clermont-Tonnerre  à  s^s  concitoyens 
de  ce  qui  s'est  fasse  de  relatif  à  lui,  à  loccasion  du  Club  des  Amis  de  la 
constitution  monarchique,  dont  il  est  membre  (3).  L'intéressé  y  raconte  que, 
le  malin  du  27  janvier,  fut  apposée  à  sa  porte  et  dans  tout  le  quartier  une 
affiche,  par  laquelle  la  section  de  la  Croix-rouge  faisait  savoir  au  public  que, 
contrairement  à  la  déclaration  par  lui  faiteà  la  Municipalité  (4),  elle  n'avait 
reçu  de  lui  aucune  somme  d'argent  pour  être  distibuée  en  secours  aux 
indigents  (o);  la  contradiction  n'était  qu'apparente,  puisqu'il  était  vrai  en 
même  temps  que  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique  avait 
offert  et  que  la  section  n'avait  encore  rien  reçu.  Mais  cette  accusation  de 
mensonge,  placardée  par  les  soins  de  la  section,  devait  causer  et  causa,  ert 
effet,  une  grande  fermentation.  11  y  eut,  à  sa  porte,  nombreuse  affluence  de 
personnes  lisant  et  commentant  les  placards  et  la  réponse  manuscrite 
qu'il  avait  fait  coller  à  côté.  Et  c'est  cette  affluence,  qui  remplissait  toute  la 
rue,  dont  il  fut  avisé  par  un  billet  à  l'Assemblée  nationale,  et  qui  fit  croire 
un  moment  à  un  désordre  plus  grave.  Mais,  le  Maire  étant  venu  et  ayant 
expliqué  à  la  foule  qu'il  n'y  avait  au  fond  qu'un  malentendu,  que  \ai.  Société 
des  Jmis  de  la  constitution  monarchique  n'avait  que  des  intentions  pures, 
que  DE  Clermont-ïonnerre  en  particulier  était  un  bon  citoyen,  et  ayant  pro- 
posé, comme  moyen  de  conciliation,  que  la  section  reçût  la  somme  de 
3,749  livres,  7  sols,  4  deniers,  qui  revenait  à  ses  834  pauvres  inscrits,  la  foule 
s'apaisa  peu  à  peu,  et  de  Clermom-Tonnerre  reconnaît  lui-même  qu'il  put 
la  traverser  sans  courir  aucun  danger,  sans  éprouver  même  d'autre  incon- 
vénient que  d'entendre  crier  derrière  lui,  par  un  homme  qui  n'était  pas  du 
quartier  :  A  la  lanterne'.  Le  soir,  il  n'y  avait  plus  d'attroupement;  l'auteur 
du  Compte  rendu  put  entrer  et  sortir  sans  être  ni  attaqué,  ni  insulté. 

(1)  Séance  du  27  janvier,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,    t.  XXII,  p.  516.) 

(2)  Séance  du  28  janvier  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXll,  p.  323.) 

(3)  Imp.  20  p.  in-8o  (Bib.  nat  ,  Lb  39/4531  et  Arch.  nat..  ADi  31). 

(4)  Déclaration  du  24  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  229  et  241.) 

(5)  Copie  manusc.  (Arch.  nat.,  D.xxix  b  33,  n°  339). 


[27  Janv.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  '280 

'    En  voilà  assez  sur  ce  point  :  il  est  archiprouvé  que  révéneinent  n'avait 
rien  eu  de  grave,  et  que  Malocet  s'était  échauffé  à  tort. 

Xous  arrivons,  maintenant,  non  point  encore  h  l'incident  du  faubourg 
Saint-Antoine,  signalé  au  procès-verbal,  mais  à  l'arrêté  du  Corps  municipal 
relatif  à  cet  incident. 

Ici,  il  faut  s'arrêter  sur  le  dernier  paragraphe,  où  il  est  dit  que  «  le  pro- 
cureur de  la  Commune  est  chargé  de  suivre  avec  activité  l'exécution  du 
jugement  rendu  hier  par  le  Tribunal  de  police,  pour  provoquer  la  vérifica- 
tion de  tous  les  faits  dont  il  a  été  donné  acte  par  le  jugement  ». 

De  quel  jugement  du  Tribunal  de  police  s'agit-il  ?  Nous  n'avons  pour  nous 
guider  que  la  date  (2G  janvier)  et  la  corrélation  de  ce  jugement  avec  l'émeute 
du  faubourg  Saint-Antoine.  Cela  suffit. 

Parmi  les  prétendus  mouchards,  signalés  par  Marat  dans  les  rangs  des 
Vainqueurs  de  la  Bastille,  figurait  un  nommé  Kabkrs  (Pierre),  dit  Louvain, 
jnarchand  ébéniste  (1).  Las  de  se  voir  chaquejour  insulté  et  calomnié  par 
V Àmi  du  peuple  et  son  digne  émule  VOrafeur  du  peuple,  il  lança  contre  ces 
deux  journaux  une  assignation  dont  l'Orateur  du  peuple  [i.  IV.  n"  29,  non 
daté)  donne  le  texte,  ainsi  qu'il  suit  : 

L'an  1791,  le  15  janvier,  à  la  requête  des  sieurs  Kabert,  dit  Louvain,  mar- 
chand ébéniste  et  l'un  des  Vainqueurs  brevetés  delà  Bastille,  demeurant  à  Paris, 
grande  rue  du  faubourg  Saint-Antoine  ;  Mtllet  aîné,  sculpteur,  rue  Saiute-Mar- 
guerile  ;  Dubois,  serrurier,  rue  de  Charenton,  et  Roiui-lard,  ancien  canouuier, 
ruf  de  Keuilly  (2),  pour  lesquels  domicile  est  élu  eu  la  maisou  de  M.  Maton  de 
La  Varenne,  ancien  avocat  au  Parlement  de  Paris,  rue  Saiut-Séverin,  30  ; 

J'ai,  Louis-Philippe  Thévemn-Durosav,  huissier  à  verge  du  Chàtelet  de  Paris, 
douué  assignation  au  sieur  Fréron,  auteur  du  journal  l'Orateur  du  peuple,  k 
comparaitre,  mercredi  prochain,  19  du  courant,  dix  heures  du  matin,  à  l'audience 
du  Tribunal  de  police,  tenant  ;ï  l'Hùlel-de-Vllle,  pour  voir  dire:  l»  que  le  n»  5  du 
tome  IV  dudit  journal  sera  et  demeurera  supprimé,  comme  gratuiteuieut  diffama- 
toire et  calomuieux,  en  ce  qu'il  accuse  faussement  les  demandeurs  de  payer  des 
cachets  aux  Tuileries  et  au  Palais-royal  pour  contraindre  les  opinions  publiques; 
2'  (ju'il  sera  fait  défense  audit  sieur  Fréron  do  plus,  à  l'avenir,  se  permettre  de 
les  calomnier  daus  aucune  feuille  périodique,  ni  autrement;  3"  qu'il  sera  tenu  de 
les  reconnaître  pour  bous  patriotes,  amis  de  la  chose  publique  et  ennemis  du 
despotisme,  à  la  destruction  duquel  ils  ont  coopéré  de  la  manière  la  plus  glo- 
rieuse, et  incapables  de  servir  d'espions  et  de  moucJiards,  comme  aussi  de  leur 
en  passer  acte  en  présence  de  douze  militaires  de  l'armée  parisienne,  siuon  que 
la  seutence  à  intervenir  vaudra  ledit  acte;  4"  comme  aussi,  attendu  la  gravité 
des  injures  et  calomnies  dout  il  s'agit,  qui  exposent  la  vie  des  demandeurs  en 
même  temps  qu'elles  porteut  l'atteinte  la  plus  cruelle  ii  leur  honneur,  se  voir, 
ledit  sieur  Frérun,  coudamué  en  6,000  livres  de  dommages-iutérêts  envers  eux, 
à  l'impression  et  affiche  de  la  senlence  à  intervenir,  eu  nombre  de  3,000  exem- 
plaires, et  aux  dépens;  sauf  à  M.  le  procureur-sj-ndic  à  prendre  telles  conclu- 
sions qu'il  avisera  pour  la  violation  du  bon  ordre  et  les  émeutes  populaires  oc- 
casionnées par  les  calomnies  dout  il  s'agit  ; 

Déclarant  que  ledit  .M.  de  La  Varenne  plaidera  pour  les  demandeurs. 

Loin  de  paraître  intimidé  par  la  pro-e  de  l'huissier,  Fréron  l'accompagna 
de  nouvelles  invectives  : 


(1)  Dénoncé  le  10  décembre  et  exclu  le  19    (Voir  Tome  I,  p.  631-034.) 

(2)  Tous  dénoncés  le  10  décembre.  (Voir  Tome  I,  p.  631.) 


286  CORPS  MUNICIPAL  [27  Janv.  1791] 

«  Qui  sont-ils,  ces  personnages  qui  m'assignent  en  réparation  d'iionrieur, 
qui  s'annoncent  comme  d'excellents  patiiotes,  des  ennemis  du  despotisme? 
Citoyens,  vous  allez  rougir  et  frémir!...  Ce  sont  les  assassins  de  l'infortuné 

ROTONDO  (1). 

«  Peuple,  voilà  enfin  la  cause  contre  les  mouchards,  ces  chenilles  qui 
rongent  l'arbre  et  les  fruits  de  notre  libené,  portée  devant  vous  et  livrée  ù 
une  discussion  publique!  Il  faudra  voir  si  leur  grand  souteneur  Bailly  osera 
présider  le  tribunal  après  la  leçon  de  i'autre'jour  (2).  Les  Vainqueurs  de  la 
Bastille  doivent  intervenir...  Déjà,  J'avocat  Maton  se  vante  qu'il  plaidera  à 
huis-clos;  déjà,  Mottié  lui  a  promis  de  Iripler  ses  gardes;  déjà,  il  ose  dire 
tout  haut  que  le  tribunal  est  pour  lui.  » 

Marat,  lui,  avait  recours  à  d'autres  procédés,  dont  il  avait  déjà  expéri- 
menté l'eflicacité  dans  une  précédente  affaire  (3);  le  matin  du  jour  fixé 
pour  l'audience  (n^  du  19  janvier),  il  donnait  rendez-vous  à  ses  partisans  au 
tribunal  même,  en  ces  termes  : 

«  Quoiqu'il  ne  soit  pas  probable  que  Mottik  soit  assez  dépourvu  de  sens 
pour  se  porter  à  des  attentats  qui  le  feraient  massacrer  par  la  troupe  elle- 
même,  il  est  de  la  sagesse  de  prendre  les  précautions  que  dicte  la  prudence. 
En  conséquence,  j'aime  à  croire  que  les  gardes  nationaux  de  service 
aujourd'hui  à  la  Ville  n'oublieront  jamais  qu'ils  sont  citoyens  et  soldats  de 
la  patrie.  Je  somme  ici  le  Maire  de  faire  consigner  aujourd'hui  dans  leurs 
corps-de-garde  toutes  les  compagnies  de  la  troupe  à  cheval,  sous  peine  de 
répondre  sur  sa  tètedes  désordres  qu'elle  pourrait  causer.  J'invite  tous  les 
bataillons  patriotes  à  envoyer  des  détachements  à  la  Ville,  pour  prévenir 
kl  guerre  civile,  dont  nous  menacent  les  scélérats  que  nous  avons  mis  à 
notre  tête  et  que  nous  engraissons;  nous  invitons  les  sections  du  Théâlre- 
fravçais  et  de  Sainl-Jacque>-Vhôp'lal  (4)  d'envoyer  aujourd'hui  une 
députation  à  l'audience.  Citoyens,  du  courage,  et  la  victoire  est  à  nous. 
Démasquons  sans  crainte  les  agents  du  despotisme,  en  attendant  que  nous 
les  fassions  périr.  » 

L'audience  du  19  janvier  fut,  en  effet,  assez  mouvementée,  ainsi  que  cela 


(1)  Victime  d'une  agression,  le  22  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  G'i2-G-'i:i.) 

(2)  Le  10  janvier  précédent,  daus  un  autre  procès  en  ditfamation  intenté  par 
EsTiENNE,  ingénieur,  contrée  VAmi  du  peuple  et  VOrateur  du  peuple  qui  l'avaient 
également  signalé  comme  espion,' Baillv,  sommé  par  quelques  assistauts'de  se 
récuser,  parce  qu'il  était  accusé  d'eutretenir  les  soi-disant  mouchards,  avait,  en 
etîet,  quitté  le  tribunal.  (Voir  Ami  du  peuple,  u»  du  12  janvier,  et  Orateur  du 
peuple^  t.  IV,  u"  23.) 

(3)  Précisément,  l'affaire  Estienne.  Ce  dernier  avait  obtenu,  le  18  décembr-e, 
un  jugement  par  défaut  qui  condamnait  ses  diffamateurs  à  se  rétracter  ou  à  lui 
payer  25,000  livres  de  dommages -intérêts.  Sur  opposition  des  condamnés, 
l'affaire  revint  le  10  janvier;  ce  joui'-là,  la  salle  avait  été  envahie  par  les  Va'in- 
cjueurs  de  la  Bastille,  et  Estienne  s'abstint  de  se  présenter,  alléguant  qu'il  n'y 
avait  point  de  sûreté  [our  lui  à  l'audience;  il  fut  alors  déclaré  non  recevable  et 
condamné  aux  dépens.  Les  appelants  avaient  même  osé  lui  réclamer  10,000  livres 
de  dommages-intérêts;  mais  il  fut,  de  ce  chef,  mis  hors  de  cour.  (Voir  Ami  du 
peuple,  Orateur  du  peuple  et  Journal  des  rluf)s,  n°  du  15  janvier.) 

(4)  Exactement  section  de  Mauron>>eil,  qui  cori'espoudait  à  faucicu  di»trirl  de 
Saint^Jacques-l'  hôpi'.al. 
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est  constaté  même  par  la  minute  du  jugement  intervenu,  conservée  dans 
les  archives  du  Triltunal  de  i^olice  fl),  minute  dont  voici  la  reproduction  : 

Les  sieurs  Loovain,  Millet  l'ainé,  Millet  le  jeune,  Dubois  et  Rouillard 
(M"  Maton  dk  L,v  Varenne,  défenseur),  contre  les  sieurs  Marat,  Fréron  et  Ros- 
signol. 

Le  procureur  de  la  Commune,  après  avoir  fait  lecture  du  décret,  a  requis  que 
la  force  publique  fût  introduite  daus  l'audieuce  pour  y  établir  l'ordre. 

Le  Tribunal  a  rappelé  les  citoyens  à  l'ordre  et  au  silence  dû  à  la  loi. 

Le  Tribunal  donne  défaut  contre  Marat,  non  comparant; 

Lecture  faite  des  pièces  et  pour  en  jug  r  le  profit,  ensemble  pour  être  fait 
droit  aux  autres  parties,  continue  la  cause  à  huitaine;  pendant  lequel  temps, 
ordonne  que  chacun  se  communiqueront  respectivement  leurs  pièces  et  dossiers 
par  la  voie  du  greffe. 

A  ce  compte-rendu  un  peu  sec,  les  Révolutluns  de  France  et  de  Dm- 
bant  {n°&\)  ajoutent  un  détail  amusant  : 

«  Les  mouchards  ont  trouvé  un  avocat,  à  la  vérité  le  même  qui  était,  l'an 
passé,  l'avocat  du  bourreau,  M.  Mathon  (2),  L'illustre  patriote  Frkho.n  ne 
s'est  vengé  de  Mathon,  qui  est  bossu,  qu'en  lui  jouant  le  tour  d'élever  bosse 
contre  bosse  et  de  lui  opposer  un  avocat  bossu,  le  capitaine  Vkhrièires, 
patriote  jovial,  qui,  dès  le  début,  a  pétrifié  son  éminence  adverse  par  cet 
exorde,  auquel  la  gravité  des  juges  de  s'attendait  pas  :  u  Messieurs,  par 
une  bizarrerie  dont  les  Grecs  et  les  Romains  et  dont  toute  l'histoire  n'offrent 
aucun  exemple,  non  plus  que  des  merveilles  de  notre  Révolulioii,  doux 
bossus  plaident  aujourd'hui  devant  vous  l'un  contre  l'autre.  » 

Voici,  enlin,  le  compte-rendu  de  VO?aleur  du  peuple  (t.  IV,  n°  32)  : 

«  On  s'est  porté  hier  en  foule  au  Tribunal  de  police;  la  salle  était  pleine 
à  y  étouffer. 

«  Le  petit  Maton,  défenseur  des  mouchards,  a  répandu  dans  la  cause  un 
lleuve  de  paroles,  sans  y  mettre  une  goutte  de  bon  sens.  Il  a  été  hué  h 
différentes  reprises,  comme  cela  lui  était  dû. 

«  Verrièrk  accabla  son  adversaire  par  des  preuves  et  des  raisoniieiiu'iits 
irrésistibles,  et  termina  en  s'écriant  :  «  Par  ivne  bizarrerie  qui  n'a  point 
d'exemple,  deux  bossus  plaident  devant  vous  l'un  contre  l'antre.  »  A  ces 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  Zl  h  564). 

(2)  En  janvier  1790,  Sanson  (Charles-Henri),  exécuteur  des  jugements  crimi- 
nels de  la  Ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  poursuivait  six  journaux  :  les 
Révolutions  de  Paris,  le  Courrier  de  Paris  dans  tes  provinces  et  des  provinces 
à  Paris,  l'Assemblée  nationale,  VEspion  de  Paris  et  des  provinces  ou  Nouvelles 
les  filas  secrètes  du  Jour,  le  Courrier  de  Paris  ou  Puhliciste  français,  journal  poli- 
tique, libre  et  impartial,  et  enfin  les  Révolutions  de  France  et  de  Brahant,  qui 
l'avaienlaccusé  de  comploter  pour  les  aristocrates  et  avaient  faussement  aunoucé 
qu'il  était  arrêté.  Après  plaidoyer  de  Mathon  de  La  Varenne.  prononcé  le 
24  janvier,  un  jugement  intervint  le  27,  qui  donnait  acte  aux  journaux  inculpés, 
sauf  deux,  de  leur  rétractation,  et  condamnait  à  100  livres  de  dommages-intérêts 
le  Courrier  de  Paris  dans  les  provitices,  non  comparant.  Sur  opposition,  le  Cour- 
rier ayant  offert  de  se  rétracter,  nouveau  jugement,  du  3  février,  réduisant  les 
dommages-intérêts  à  20  livres  et  ordonnant  l'affichage  du  jugement  à  200  cxcm* 
plaires,  avec  envoi  aux  60  districts.  Quant  au  sixième  jourual,  l'Espion  de  Paris 
et  des  provinces,  il  avait  disparu,  n'ayant  eu  eia  tout  que  2  numéros. 
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mots,  des  applaudissements  et  un  rire  inextinguibles  remplirent  la  salle 
d'audience. 

«  Mato.x,  qui  voyait  que  les  rieurs  n'étaient  pas  de  son  côté,  ne  voulut 
point  faire  de  réplique.  11  demanda  la  remise  à  un  autre  jour. 

«  Cahier  de  Gervillk  prit  aussitôt  la  parole  et  voulut  sermonner  un  peu 
l'avocat  A'errière  :  «  Vous  avez  tort  de  dire  qu'il  y  a  des  mouchards.  Je 
soutiens -qu'il  n'y  en  a  pas.  Voyez  les  comptes  de  l'administration,  ils  sont 
publics.  »  Un  citoyen  indigné  s'est  écrié  :  Au  fait!  Cahîir  de  Gerville 
demanda  que  la  force  publique  fût  introduite  dans  la  salle.  Alors,  grai^des 
huées  pour  le  procureur-syndic. 

«  Le  Tribunal  ordonna  que  la  cause  serait  continuée  à  huitaine. 

«  Maton  le  chameau  se  retira  couvert  de  confusion,  et  M.  Verrière,  défen- 
seur des  deux  écrivains  patriotes,  sortit  au  milieu  des  applaudissements  et 
suivi  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  n 

La  plaidoirie  de  ce  dernier  avocat  a  été  publiée  sous  ce  titre  ;  Grand 
plaidoyer  pour  les  Vainqueurs  de  la  Bastille  contre  les  mouchards,  signé  : 
Buirette-Verrière,  premier  défenseur  officieux  de  la  liberté  civile  (1). 

La  cause  était  donc  remise  au  26  janvier  ;  le  2o,  Bailly  écrivit  à  de  La-iaro, 
aide-major  de  la  garde  nationale,  pour  le  prier  de  placer  dans  la  salle  voi- 
sine de  l'audience  du  Tribunal  de  police  une  force  suffisante  pour  empê- 
cher les  cabales  de  se  former  en  vue  d'influencer  les  juges  dans  l'affaire  de 
Marat  (2). 

Maintenant,  quel  fut  au  juste  le  jugement? 

La  minute  conservée  (3).  après  avoir  constaté  l'intervention  des  Vain- 
queurs de  la  Bastille,  représentés  par  le  sieur  Parein,  ne  contient  rien  de 
plus  que  ceci  : 

Incompétence  proposée  par  M.  le  procureur  de  la  Commune. 
M.M.  Maton  de  La  Varenne  et  Duirette  de  Vehrière  ont  plaidé  coutre  Lin- 
couipétence. 
Délibéré  sur-le-champ. 

Quant  à  VOrateur  du  peuple  (t.  IV,  p.  39,',  son  compte-rendu  est  ainsi 
conçu   ; 

«  Au  jour  fixé  pour  la  reprise  de  l'affaire  Kaiîers  contre  VOrafeur  du 
peuple,  le  Tribunal,  placé  entre  le  double  écueil  de  condamner  ou  d'absoudre 
les  mouchards,  a  pris  le  parti  honteux,  mais  prudent,  de  se  récuser  dans 
cette  cause  et  de  déclarer  son  incompétence.  » 

Donc,  le  Tribunal  de  police  se  déclara  incompétent. 

Mais  pour  quels  motifs?  Quels  étaient  tous  ces  faits  dont  il  était  donné 
acte  par  le  jugement,  et  dont  le  procureur  de  la  Commune  était  chargé, 
par  l'arrêté  du  27  mars,  de  provoquer  la  vérification?  Cest  ce  qu'il  est 
impossible  de  deviner,  et  ce  que  seul  pourra  nous  apprendre  le  texte  du 
jugement,  si  jamais  il  est  retrouvé. 

Quant  aux  commentaires  des  deux  journaux  mis  ainsi  hors  de  cause,  en 
voici  des  échantillons. 


(1)  Imp.  87  p.  iu-8o,  dont  48  pour  le  Plaidoyer  et  39  pour  les  Pièces  justifica- 
tiven  (Bib.  nat.,  Lb  .'(9/4522). 

(2)  Pièce  uiauu.-^c.  (Arcli.  nat.,  AF  ii  48,  n»  107). 

(3)  Pièce  mauusc.  (Arch.  nat.,  Z  Ih  o64). 
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L'Orateur  du  peuple  (t.  IV,  n"  39)  dit  : 

«  L'objet  unique  est  d'amener  les  choses  au  point  de  pouvoir  tirer  sur  le 
peuple  :  ce  doit  être  pour  les  conspirateurs  le  signal  de  frapper,  d'assassi- 
ner dans  leurs  foyers  tous  les  patriotes  et,  pour  la  famille  royale,  celui  de 
gagner  la  frontière,  à  travers  l'incendie,  le  massacre  et  le  pillage.  » 

On  ne  voit  pas  quel  rapport  ces  prophéties  lugubres  peuvent  avoir  avec 
le  jugement  d'incompétence.  Mais  au  moins  n'y  a-t-il  pas  là  d'insultes  pour 
les  juges. 

Pour  Marat,  une  fois  tiré  d'affaire,  il  publie  bravement  ce  qui  suit  (Ami 
du  peuple,  n"  du  29  janvier)  : 

«  Le  peuple  trahi  et  joué  par  ses  mandataires. 

«  La  conduite  du  Tribunal  de  police,  patron  des  mouchards  du  général 
contre  les  écrivains  patriotes,  est  d'une  atrocité  et  d'un  scandale  dont  il  n'y 
eut  peut-être  jamais  d'exemple. 

«  On  sait  avec  quelle  légèreté,  quelle  précipitation,  il  rendit  une  sen- 
tence sous  la  dictée  du  mouchard  Estienne  (i). 

"  On  sait  avec  quel  raffinement  de  scé'ératesse  cet  infâme  tribunal  reçut 
la  plainte  de  nouveaux  mouchards, 

«  On  sait  avec  quelle  tartuferie  ce  perfide  tribunal,  voyant  le  public 
déterminé  à  avoir  justice  des  espions  du  général,  fit  remettre  la  cause  à 
huitaine,  dans  l'attente  que  le  massacre  projeté  de  La  Chapelle  amènerait 
la  guerre  civile  et  que  les  patriotes  se  trouveraient  eux-mêmes  à  la  discré- 
tion des  mouchards  dont  ils  poursuivaient  le  châtiment. 

«  Enfin,  on  sait  avec  quelle  impudence  ce  tribunal  atroce,  voyant  l'affreux 
complot  de  guerre  civile  déjoué,  se  déclare  incompétent,  pour  ne  pas  pro- 
noncer contre  d'infâmes  espions,  lui  qui  s'était  reconnu  très  compétent 
pour  écraser  deux  patriotes  (2). 

V  Les  ennemis  de  la  Révolution  tiennent  toutes  les  places,  et  non  seule- 
ment ils  vous  refusent  justice,  mais  ils  se  moquent  de  vous.  » 

Sachant  maintenant  ce  qui  s'était  passé  au  Tribunal  de  police  le  26  jan- 
vier, on  comprendra  mieux  la  scène  du  faubourg  Saint-Antoine,  le  27  jan- 
vier, où  Kabers,  dit  LocvAiN,  fut  aux  trois  quarts  assommé. 

Mais  il  nous  faut  encore  dire  quelques  mots  de  l'agitation  qui  s'était  ma- 
nifestée dans  ce  même  faubourg  Saint-Antoine,  quelques  jours  auparavant. 

Le  Courrier  de  Paris  dans  les  S3  départements  (n°  du  22  janvier  1791) 
publiait,  en  lui  donnant  la  date  de  la  veille,  un  Ordre  du  Commandant' 
général,  ainsi  conçu  : 

Sur  l'avis  qui  a  été  donné  qu"il  avait  été  affiché  daus  plusieurs  endroits  publics 
des  placards  qui  invitent  les  ouvriers  de  tous  genres  et  particulièrement  ceux 
des  travaux  publics  (3)  à  s'assembler,  luudi  (24  janvier),   au   faubourg  Saint- 


Ci)  Jugement  <lu  18  décembre  1790,  rectifié  plus  tard.  (\oir  ci-dessus,  p.  28G, 
note  3.) 

(2)  Hatin,  daus  ['Histoire  de  la  presse  (t.  IV,  p.  2:u),  fait  remarquer  avec  raisou 
que  Marat,  dans  uu  numéro  précédent,  avait  soutenu  lui-même  que  le  tribunal 
était  incompétent. 

(3)  C'est-à-dire  ceux  des  ateliers  publics  ou  ateliers  de  secours. 

Tome  II  19 
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toine,  pour  y  prendre  un  arrêté  relatif  à  l'usage  des  marchandises  anglaises, 
qu'il  est  urgent  de  proscrire  du  royaume; 

Le  Commaudaut-géuéral  invite  les  commandants  des  postes  à  faire  faire  dans 
la  journée,  par  leurs  patrouilles,  des  visites  dans  leurs  arrondissements,  pour 
arracher  lesdits  placards  et  rendre  compte  à  la  Municipalité  des  endroits  où  ils 
les  auront  trouvés. 

Ces  placards,  d'après  la  commnnicalioii  faite  à  la  Société  des  Amis  Je  la 
constitution,  le  23  janvier,  par  Santkrrk,  portaient  ce  qui  suit  (1)  : 

L'on  prie  les  ouvriers  de  se  trouver  lundi  prochain,  24  du  courant,  pour  faire 
une  révolution  sur  toutes  les  marchandises  anglaises.  Charrons,  menuisiers, 
selliers,  carrossiers,  bonnetiers,  bijoutiers,  boutonniers  sont  priés,  ainsi  que  les 
esclaves  des  travaux  publics,  de  se  rendre  au  rendez-vous,  qui  sera  au  Marché 
neuf,  rue  de  Beauvau. 

D'autre  part,  les  Révolutions  de  Pa7is{n°  du  22-20  janvier)  ra[iportent 
ceci  : 

«  Samedi  22,  l'Assemblée  nationale  reçut  une  pétition  des  ouvriers  du 
faubourg  Saint-Antoine,  qui  demandaient  la  prohibition  des  marchandises 
anglaises.  En  même  temps,  on  affichait  des  placards  incendiaires  pour 
exciter  ces  braves  gens  à  un  soulèvement  et  à  faire  main-basse  sur  toutes 
les  productions  de  l'industrie  anglaise  qui  se  trouveraient  dans  les  maga- 
sins de  Paris,  La  raison  de  cette  tentative  est  évidente  :  persuader'  aux  pro- 
vinces que  le  peuple  de  Paris  dicte  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  » 

La  Chronique  de  Paris  (n"  du  20  janvier)  signale  également  la  même 
pélition,  mais  en  la  reportant  au  24  janvier  ; 

«  Au  moment  oii  le  combat  des  baivières  s'engageait  (2),  l'Assemblée 
nationale  recevait  une  pélition  des  ouvi-iers  du  faubourg  Saint-Antoine, 
pour  défendre  les  marxhandises  anglaises.  Des  placards  ont  été  afficliés 
dans  ce  faubourg,  pour  engager  ces  ouvriers  à  se  répandre  dans  la  ville  et 
à  tout  briser  chez  les  marchands  qui  ont  des  marchandises  anglaises,  pour 
les  forcer  à  renouveler  leurs  magasins  en  marchandises  françaises.  » 

Mais,  ni  le  Procèx-verbal  officiel,  ni  aucun  compte  rendu  des  séances  de 
l'Assemblée  nationale  ne  mentionnant  de  pétition  semblable,  ni  au  22,  ni 
au  2i  janvier,  ni  à  aucune  autre  date,  il  est  vraisemblable  que  l'informa- 
tion, sur  ce  point,  n'est  pas  exacte.  Reste  seulement  le  fait  des  placards, 
non  contesta,  au  sujet  duquel  la  Chronique  de  Paris  (n"  du  27  janvier) 
publie  le  document  suivant  ; 

Avis  à  mes  concitoyens  du  faubourrj  Suint-Antoine. 

Frères  et  amis, 

On  vous  trompe,  ou  veut  vous  égarer.  Les  ennemis  du  bien  public  tentent 
tous  les  moyens  de  vous  faire  servir  leur  cause.  Méfiez-vgus-eu,  tenez-vous  sur 
vos  gardes. 

Us  veulent,  dit-on,  vous  engager  à  demander  à  l'Assemblée  nationale  de  rendre 
un  décret  pour  défendre  l'usage  des  marchandises  anglaises.  \e  les  croyez-pas, 
mes  amis.  Si  l'Assemblée  nationale  rendait  un  pareil  décret,  nous  serions  sûrs 

(1)  Compte  rendu  de  la  Ctironigue  de  Paris  [w  du  26  janvier),  reproduit  par 
M.  AuLARD,  daus  La  Société  des  Jacobins  (t.  II,  p.  36). 

(2)  Le  combat  dos  chasseurs  de  bairiéres  à  La  Chai-elle.  (\oir  ci- dessus, 
p.  i30-i30.) 
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(l'avoir  la  guerre  avec  l'Angleterre,  parce  que  le  débit  de  ces  mârchaudises  ne 
se  fait  eu  France  qu'en  vertu  d'uu  traité  de  commerce  qui  subsiste  toujours,  et 
nous  n'avons  pas  besoin  de  guerre  dans  ce  moment. 

Méliez-vous  encore  de  ces  gens  qui  inscrivent  les  indigents  sur  un  registre  et 
qui  leur  donnent  du  pain  (1).  Méfiez-vous  de  ceux  qui  vous  offrent  do  l'argent 
pour  ne  rien  faire  :  ce  sont  à  coup  sur  de  mauvais  citoyens.  Dénoncez-les  aux 
comités  des  sections.  S'ils  étaient  bons  citoyens,  ils  remettraient  cet  argent  ou 
aux  officiers  municipaux  ou  aux  comités  des  sections,  pour  en  faire  la  distribu- 
tion (2). 

Frères  et  amis,  vous  avez  fait  la  Révolution  :  c'est  à  vous  à  la  maintenir. 
Tous  les  bons  citoyens  sont  sûrs  que  vous  vous  rappelez  le  serment  que  nous 
avons  tous  fait  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  que  vous  en  serez 
les  religieux  observateurs. 

Sigjié  :  Tallien, 
président  de  la  Société  fraternelle,  séante  au  Palais-CardinaJ. 

Les  ouvriers  du  faubourg  et  ceux  des  ateliers  publics  se  tinrent  tran- 
quilles, en  effet,  et  la  scène  meurtiière  du  27  janvier,  à  laquelle  nous  arri- 
vons enfin,  n'est  pas  leur  fait. 

Sur  l'origine  du  tumulte,  il  y  a,  comme  toujours  en  pareil  cas,  quelque 
doute.  Le  Moniteur  (n"  du  29  jnnvier)  dit  qu'un  particulier,  que  le  peuple 
soupçonnait  d'espionnage,  s'est  présenté  dans  un  état  d'ivresse  à  la  porte 
de  la  Boule-blanche  et  a  injurié  plusieurs  des  citoyens  connus  ci-devant 
sous  le  nom  de  f^ainqueurs  de  la  Bastille  (3);  le  peuple  se  serait  alors  ras- 
semblé et  aurait  fnit  justice  des  propos  séditieux  que  débitait  ce  particulier. 
D'après  la  Chronique  de  Paris  (ii°  du  2'.J  janvier),  le  particulier,  qui  n'était 
autre  que  Kabkrs,  dit  Louvain,  soupçonné  d'être  moucbard,  se  serait  battu 
en  duel,  à  la  suite  d'une  rixe,  avec  un  soldat  du  bataillon  de  Sainte-Mar- 
guerite, qu'il  aurait  blessé  grièvement;  le  peuple,  alors,  aurait  voulu  le 
pendre.  Les  Révolutions  de  Paris  (n"  des  22-29  janvier)  donnent  une  troi- 
sième version  (4). 

Quant  au  fait  lui-jnème,  le  récit  le  plus  complet  est  celui  du  Journal  de 
Paris  (n»  du  29  janvier),  qu'il  est  utile  de  reproduire  : 

«  .Jeudi,  27  janvier,  à  onze  heures  du  matin,  l'état-majoi- de  l'Hôtel-de- 
Ville  ayant  été  instruit  du  tumulte  qui  existait  dans  le  faubourg  Saint-An- 
toine et  que  l'on  attentait  à  la  vie  d'un  citoyen  accusé  d'espionnage  et 
d'autres  délits,  le  détachement  en  réserve  à  l'Hôtel-de-Ville  s'y  est  porté  à 
l'instant.  11  a  été  bientôt  suivi  par  trois  officiers  municipaux  (3),  qui,  voyant 
la  réserve  arrêtée  par  des  charreltes  avec  lesquelles  on  avait  barré  la  rue, 
ont  passé  dessous  et  se  sont  précipités  dans  le  comité,  où  était  un  parti- 
culier, que  le  peuple  a  entraîné  dans  la  rue,  où,  renversé  à  deux  reprises, 
il  l'a  assommé  de  coups  malgré  les  elTorts  d'un  des  officiers  municipaux. 


(1)  Allusion  aux  distributions  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monar- 
chique. (Voir  Tome  1,  p.  640-648,  et  ci-dessus,  p.  69-70.) 

(2)  C'est  ce  que  voulut  faire  la  Société  des  A7nis  de  la  constitution  monar  laque. 
On  ia  conspua  de  plus  belle.  (Voir  ci-dessus,  p.  229  et  244.) 

(3)  La  salle  de  la  Boule-blanche  était  le  lieu  de  réunion  des  Vainqueurs.  (Voir 
Tome  I,  p.  e.'ii,  6:iS,  et  ci-dessus,  p.  33  et  {/.) 

(4)  Voir  ci- dessous,  p.  3:93. 

(o)  Ceux  dont  les  noms  figurent  au  procès-verbal  du  Corps  municipal. 
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qui  s'était  jeté  sur  ses  pas.  Ce  niallieureux,  noyé  dans  son  sang  et  respi- 
rant à  peine,  a  été  reporté  au  comité.  M.  Colin  dk  Cancey,  commandant  de 
bataillon,  ayant  obtenu  alors  du  silence,  a  représenté  avec  énergie  Diorreur 
du  crime  que  l'on  venait  de  commettre  ;  les  officiers  municipaux  ont  pu  faire 
entendre  la  voix  de  l'humanité  à  ce  peuple  qui  avait  été  sourd  à  celle  des 
lois,  et,  sur  le  serment  qu'ils  ont  fait  de  mener  ce  particulier  en  prison,  les 
trois  officiers  municipaux  sont  venus  à  boutde  leconduire  jusqu'à  la  réserve, 
soutenu  par  MM.  Larcher  et  Mareux,  officiers  de  la  garde  nationale,  qui 
avaient  déjà  relevé  de  terre  ce  malheureux  et  qui  ne  l'ont  jamais  abandonné. 
La  réserve  les  a  alors  enveloppés.  Arrivés  au  bout  de  la  rue  Saint-Antoine, 
ils  ont  été  arrêtés  par  une  nouvelle  barricade  de  charrettes  et  de  voitures. 
C'est  la  garde  descendante  de  chez  le  roi,  amenée  avec  des  canons  par  M.  le 
Commandant-général,  qui  les  a  dégagés,  et  ce  particulier  a  été  conduit  et  dé- 
posé au  Chàtelet,  où  il  est  plus  que  douteux  qu'il  échappe  aux  mauvais  trai- 
tements qu'il  a  éprouvés,  malgré  les  soins  qu'il  a  été  ordonné  d'en  avoir. 

«  Ce  nouveau  crime,  auquel  la  populace  proprement  dite  de  ce  faubourg 
a  seule  eu  part,  —  car  tout  le  peuple  a  secondé,  avec  respect,  les  efforts  des 
officiers  municipaux  pour  sauver  ce  malheureux,  —  nécessite  plus  que  ja- 
mais que  la  Municipalité  donne  enfin  des  ordres  précis  qui  autorisent  la 
garde  nationale  à  garantir  de  fait  la  vie  et  les  propriétés  des  citoyens,  dès 
qu'elle  en  sera  requise  par  des  officiers  civils.  » 

Lun  des  officiers  municipaux  délégués,  .I.-J.  Lk  Rocx,  a  publié,  dans  le 
Journal  des  clubs  ou  sociétés  palriotiqiips  (n"  du  20  janvier),  un  récit  encore 
plus  détaillé,  trop  long  pour  être  reproduit,  mais  auquel  j'emprunte  le  pas- 
sage suivant,  qui  complétera  l'impression  du  récit  du  Journal  de  Paris  : 

Depuis  feutrée  de  la  grande  rue  du  faubourg  Saint-Antoine  jusqu'au  comité 
de  la  section  tenant  au-dessus  des  Enfants-trouvés,  la  rue  était  remplie  de  monde 
plus  ou  moins  pressé,  mais  sans  armes  et  paraissant  loin  de  la  fureur.  Les  mu- 
nicipaux, persuadés  qu'ils  ne  devaient  employer  la  rigueur  et  déployer  la  force 
doutils  étaient  responsables  qu'après  avoir  épuisé  les  moyens  de  douceur  et  de 
persuasion,  n'étant  point  d'ailleurs  instruits  du  véritable  état  des  choses,  font 
soulever  le  timon  d'une  des  charrettes  qui  composaient  la  barricade  (1)  et  péné- 
trent jusqu'au  comité,  où  la  presse  était  considérable;  ils  s'en  font  ouvrir  la 
porte,  et  le  ilôt  de  peuple,  qui  se  précipite  avec  eux,  les  emporte  plutôt  qu'il  ne 
leur  laisse  la  faculté  de  marcher,  et  bientôt  il  les  sépare.  Le  comité  tient  ses 
séances  au  fond  d'une  cour  profonde;  on  5*  arrive  par  un  perron,  par  un  vesti- 
bule et  par  deux  espèces  d'antichambres.  Kabkrs  était  dans  cette  troisième  piécC; 
qui  n'a  point  d'issue  sur  la  rue;  il  était  entouré  par  quelques  gardes  nationaux, 
qui  avaient  des  fusils.  Entrés  dans  la  salle  du  comité,  les  officiers  municipaux 
montent  sur  le  bureau  et  haranguent  le  peuple  :  ils  lui  représentent  que  l'obéis- 
sance à  la  loi  est  la  sauvegarde  de  la  hberté  et  que  des  particuliers  n'ont  pas  le 
droit  de  punir  de  mort  même  un  criminel;  ils  lui  rappellent  que,  la  veille  et  la 
surveille,  les  tribunaux  du  département  ont  été  installés  (2)  et  que  la  justice  va 
reprendre  son  cours;  ils  demandent  que  Kabers  soit  mis  sous  la  sauvegarde  des 
lois  ;  ils  oti'rent  et  promettent  de  le  conduire  eux-mêmes  en  prison.  Quelques 
voix  prononcent  ces  mots  terribles  :  \on,  non!  Pendu  !  Pendu!  Ce  cri  est  subite- 
ment répété  par  le  peu[)!e  qui  remplissait  les  antichambres,  le  vestibule  et  la 

(1)  Le  détachement  de  réserve  restait  en  arrière,  le  commandant  ne  voulant 
pas,  sans  ordre  précis,  forcer  la  barricade  qui  interceptait  le  passage. 

(2)  Conseil  général,  séances  des  25  et  26  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  231-264.) 
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cour  ;  uue  foule  de  furieux  se  précipite  dans  la  salle  ;  le  bureau  est  reculé,  il  laisse 
enteudre  le  craquement  du  bois  qui  se  brise;  les  municipaux  sont  presque  ren- 
versés parla  secousse  qu'il  éprouve  ;  malgré  les  gardes  qui  l'entouraient,  malgré 
les  exhortations,  les  prières,  les  paroles  d'autorité  des  officiers  municipaux, 
Kabers  est  arraché,  chargé  de  coups  et  entraîné  daus  la  rue.  M.  Pitra  peut  le 
suivre  :  ses  collègues  sont  séparés  de  lui;  on  refuse  de  leur  ouvrir  la  grande 
porte,  dans  la  crainte  de  les  exposer.  Quelque  temps  après,  on  ramène  au  comité 
un  chasseur  qui  avait  reçu  un  coup  d'épée  que  l'on  portait  à  Louvain  ;  un  honnête 
citoyen  avait,  dans  le  même  temps,  paré  un  coup  de  bâton  destiné  à  cet.homme, 
mais  que  M.  Pitra,  qui  faisait  tous  ses  efforts  pour  le  sauver,  allait  recevoir  sur 
la  tète  et  qui,  quoique  détourné  de  sa  direction,  suffit  encore  pour  faire  une  plaie 
à  Louvain.  Le  bruit  s'étant  répandu  que  ce  Loovain  avait  expiré,  on  ouvrit  la 
porte  aux  municipaux.  Le  bruit  était  faux:  ils  voient  un  instant  ce  malheureux 
dans  un  état  à  faire  horreur,  et  sur-le-chamj)  il  est  abattu  de  nouveau  par  un 
coup  de  bâton  en  forme  de  mailloche  et  dégouttant  lui-même  de  sang,  qui  coulait 
jusque  sur  les  mains  du  meurtrier.  Ceux  qui  ont  vu  une  bande  d'enfants  cruels 
assommer  un  animal  ont  une  juste  idée  de  ce  spectacle  atfreux:  l'animal  défiguré, 
meurtri,  sanglant,  fait  effort,  se  relève,  un  coup  de  pierre  ou  de  bâton  le  fait  re- 
tomber dans  le  ruisseau,  où  l'on  le  frappe  encore.  Tel  était  Louvain;  tels  étaient 
ses  assassins. 

En  regard  de  ce  récit  fait  par  un  témoin  oculaire,  il  faut  mettre  les  ap- 
préciations des  journaux  responsables,  véritables  complices,  sinon  auteurs 
principaux. 

VOrafeur  du  peuple  (t.  IV,  n"  40j  raconte  le  fait  en  deux  lignes  : 

«  Avant-hier,  un  des  assassins  du  sieur  Rotondo,  le  sieur  Lol'vain,  a  été 
écliarpé  par  le  peuple,  qu'il  avait  eu  l'insolence  de  provoquer  pendant  deux 
jours.  Il  est  au  Chàtelet.  »  Après  cela,  le  journal  ne  s'occupe  plus  que  de 
l'accueil  fait  à  La  Fayette,  qu'il  appelle  «  le  général  Mappemonde  »,  et  à 
qui  la  foule,  voyant  qu'il  ôtait  son  chapeau,  aurait  crié  :  «  Remets  ton  cha- 
peau, général  des  mouchards;  couvre-toi  tant  que  tu  voudras,  tu  es  décou- 
vert, mon  garçon.  » 

L'Ami  du  peuple (n"  du  29  janvier)  continue  à  mentir  en  affirmant  ceci  : 

«  Kabers,  conduit  au  comité  de  la  section,  fit  une  confession  générale  de 
tous  les  crimes  qu'il  avait  commis  et  de  tous  ceux  qu'il  était  chargé  de 
commettre  encore,  et  dévoila  toutes  les  turpitudes  du  divin  Mottié.  « 

Enfin,  on  regrette  de  trouver  dans  les  Réuuluiions  de  Paris  (n"^  des  22  et 
29  janvier)  une  note  aussi  indulgente  que  ceile-ci  : 

«  Pierre  Louvain,  l'un  des  Vainqueurs  de  la  Bastille,  convaincu  d'être 
mouchard  du  Commandant-général,  avait  été  chassé  de  son  corps  par  ses 
camarades,  sur  la  dénonciation  de  l'un  d'eux.  Jeudi,  27  janvier,  ayant  ren- 
contré son  dénonciateur  au  faubourg  Saint-Antoine,  il  osa  le  provoquer 
publiquement  et  lever  son  sabre  sur  lui.  A  l'instant,  le  peuple  s'est  attroupé  ; 
il  a  reçu  plusieurs  coups  de  pierre  et  de  bâton,  et,  sans  la  garde  nationale 
qui  est  accourue,  il  aurait  peut-être  perdu  la  vie,  M.  de  La  Fayette  est  arrivé 
comme  le  tumulte  cessait  :  le  peuple,  éclairé  maintenant  sur  son  compte, 
lui  a  fait  sentir,  par  de  vives  apostrophes  et  de  dures  vérités,  que  le  temps 
de  l'engouement  et  de  l'idolâtrie  est  passé,  » 

Il  suffira,  en  terminant,  de  signaler  quelques  pages,  publiées  par  VOra- 
teur  du  peuple  (t.  IV,  n"  42),  sous  ce  litre  :  Détails  de  ï événement  malheu- 
reux arrivé,  le  27  janvier,  faubourg  Saint- Antoiae,  signées  :  Santerre, 
commandant  de  bataillon,  et  datées  du  28  janvier,  dans  lesquelles  le  çom- 
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mandant  de  la  force  armée  de  la  section  où  l'événement  avait  eu  lieu  essaie 
de  dégager  sa  responsabilité. 

D'antre  part,  il  existe  un  récit  de  la  victime  elle-même  :  c'est  la  déclara- 
tion faite  par  Kabers  (Pierre),  dit  Louvain,  au  commissaire  Lucotte  (Gabriel), 
à  l'infirmerie  de  Chàtelet,  où  il  avait  été  transporté  mourant,  «  excédé  » 
dit  le  procès-verbal,  «  de  coups  de  bûches,  de  sabots  et  de  baïonnettes  »  (1). 

Kabkrs,  hàtons-nous  de  le  dire,  ne  mourut  pas  de  ses  blessures  :  quatre 
mois  plus  tard,  il  publiait  une  brochure  intitulée  :  Le  cri  de  Vinnocence 
opprimée,  signée  :  Kabers,  dit  Louvain,  datée  du  25  mai  1791  (2). 

Mais  il  était  destiné  à  périr  de  tragique  façon  :  le  31  décembre  1792,  la 
scène  du  27  janvier  1791  se  renouvela  trait  pour  trait;  saisi  à  la  suite  d'une 
rixe  sur  le  territoire  de  la  section  de  la  Place--des-Fédérés  (ancienne  place 
Royale),  il  fut  entraîné  dans  le  faubourg  Saint-Antoine  et,  là,  massacré, 
sous  préteste  d'avoir  manifesté  en  faveur  du  roi  le  jour  où  il  avait  été  con- 
duit à  la  Convention.  Les  séides  de  Marat  n'avaient  pas  oublié  leur  ancien 
adversaire!  Par  une  curieuse  coïncidence,  ce  fut  Santerre,  alors  Comman- 
dant-général de  la  force  armée  parisienne,  qui  eut  mission  d'infoimer  le 
Conseil  général  provisoire  qui  avait  succédé  à  la  Commune  révolutionnaire 
du  10  août.  Cette  fois,  le  Moniteur  (n°  du  3  janvier  1793)  trouva  la  force  de 
flétrir  «  ces  gens  dont  le  patriotisme  n'est  que  la  soif  du  sang  ». 

Revenons,  en  quelques  mots,  sur  le  dernier  paragraphe  de  l'arrêté  du 
Corps  municipal,  du  27  janvier,  chargeant  le  procureur  de  la  Commune  de 
suivre  l'exécution  du  jugement  rendu  la  veille  par  le  Tribunal  de  police. 

Cette  formule,  obscure  pour  nous  qui  ne  connaissons  pas  le  texte  du  juge- 
ment, sachant  seulement  que  le  Tribunal  de  police  y  déclarait  son  incom- 
pétence pour  juger  dans  l'instance  en  diffamation  intentée  par  Kabers  contre 
VAmi  du  peuple  et  VOraleur  du  peuple  (3),  se  trouve  expliquée  dans  une 
certaine  mesure  par  le  Journal  de  Paris  (n"  du  29  janvier),  qui  rend  compte, 
en  ces  termes,  de  la  décision  du  Corps  municipal  : 

«  Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  le  procès-verbal  fait  par  les  trois  offi- 
ciers municipaux,  ensemble  celui  du  commissaire  de  cette  section,  seraient, 
à  la  diligence  du  procureur  de  la  Commune,  remis  au  tribunal  de  ce  dis- 
trict, pour  être  joints  aux  pièces  du  procès  entre  (4)  le  sieur  Marat,  les  im- 
primeurs, les  Vainqueurs  de  la  Bastille  et  autres  accusés,  qui  a  précédem- 
ment été  envoyé  à  ce  tribunal  par  celui  de  police.  »^ 

Ceci  nous  apprend  que  le  Tribunal  de  police,  par  son  jugement  du 
20  janvier,  ne  s'était  pas  borné  à  se  déclarer  incompétent,  mais  qu'il  avait 
renvoyé  la  plainte  de  K\bers  et  autres  au  tribunal  du  IV®  arrondissement  (o), 
en  précisant  un  certain  nombre  de  faits  qui  devaient  être  vérifiés. 

Par  l'arrêté  municipal,  le  même  tribunal  se  trouva  saisi  de  l'attentat  du 
27  janvier.  îl  ne  paraît  pas  qu'une  solution  judiciaire  soit  intervenue. 


(1)  Pièce  mauusc.  (Arch.  nat.,  Y  14605). 

(2)  Imp.  7  p.  in-8»  (Bib.  nat.,  Lu  27/10522),  où  il  est  dit  que  «  la  procédure 
criminelle  intentée  contre  lui  par  le  triûunai  des  Miuimes  va  être  incessamment 
jugée  ». 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  288. 

(4)  Contre  serait  plus  exact  que  entre. 

(5)  Celui  qui  siégeait  aux  Minimes  de  la  place  Royale, 
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(II,  ]).  272.)  La  Société  des  Amis  de  la  constitution  monnrchique  avait 
insisté  pour  obtenir  une  décision  par  une  lettre  adressée  au  Maire  de  Paris, 
non  datée,  mais  qui  ne  peut  pas  être  d'un  autre  jour  que  le  26  ou  le  27 
Janviei(l),  et  ainsi  conçue  : 

Vous  ne  désapprouverez  certainement  pas,  Monsieur,  notre  impatience  d'ob- 
tenir une  décision  de  la  Municipalité  sur  l'objet  de  la  déclaration  que  nous 
avons  remise  à  M.  le  prûcureur-syndic  de  la  Commune,  le  24  du  courant.  Nous 
vous  prions  instamment  de  hâter  cette  décision,  et  nous  avons  l'honneur  de 
vous  observer  que  les  circonstances  la  rendent  très  importante. 

Dans  des  temps  tranquilles,  la  pureté  de  nos  intentions  et  la  publicité  de  nos 
niiiyeus  suffiraient  pour  nous  rassurer  contre  les  manœuvres  et  les  calomnies  de 
nos  ennemis.  Mais,  dans  ces  moments  d'effervescence  préparée,  il  faut  que  tous 
les  bons  citoyens  soient  rassurés  par  nous,  sur  nous  et  pour  nous. 

Si  les  commissaires  de  la  Société  distribuent  chez  eux  les  cartes  pour  des  livrai- 
sons gratuites  de  pain,  ou  ne  manquera  pas  de  dire  qu'ils  provoquent  des 
attroupements,  qu'ils  vont  chacun  chercher  l'indigence  dans  les  greniers  qui  la 
rocélent;  ou  les  accusera  de  faire  des  enrôlements.  Lorsque  le  produit  des  contri- 
butions volontaires  qu'ils  ont  recueillies  pour  secourir  la  misère  sera  réparti 
par  la  .Municipalité  entre  les  sections  et  distribué  par  elles  aux  malheureux,  la 
méchanceté  sera  réduite  à  se  taire  ou  à  inveiter  des  calomnies  si  absurdes  qu'elle$ 
se  détruiront  d'elles-mêmes. 

Notre  demande  est  un  nouvel  hommage  du  respect  de  la  Société  pour  les  lois, 
de  son  amour  pour  l'ordre,  de  sa  confiance  en  ceux  qui  sont  chargés  de  le  main- 
tenir, et  personne  n'est  plus  fait  que  vous  pour  l'accueillir  et  la  faire  valoir. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  autant  dattachemeut  que  de  considération, 
Monsieur,  etc. 

D'autre  part,  le  Directoire  delà  Société  avait  préparé,  avant  le  27  janvier, 
piobablement  dès  le  25,  upe  circulaire  aux  présidents  de  sections,  dont 
l'envoi  fut  cependant  différé  jusqu'après  la  communication  de  l'arrêté  mu- 
nicipal. Voici  le  texte  de  cette  circulaire  : 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir,  Monsieur,  en  vous  priant  d'en  rendre 
compte  à  la  section  que  vous  présidez,  que  la  Société  des  Amis  de  la  ronstitulion 
mnnarciiique  vient  de  déposer,  chez  M.  le  procureur-syndic  de  la  Commune,  la 
somme  de  11,349  livres. 

Cette  somme,  à  laquelle  se  monte  le  total  des  contributions  volontaires  recueil 
lies  jusqu'à  ce  jour  dans  ladite  Société,  était  destinée  à  être  employée  en  distri- 
butions de  pain,  totalement  gratuites,  aux  indigents  déjàiuscrits  par  les  commis- 
saires de  la  Société.  Mais,  d'après  des  rétlexions  ultérieures  et  surtout  d'après  les 
calomnies  atroces  qui  ne  cessent  de  représenter  ces  distributions  comme  un 
moyen  de  préparer  des  attroupements  dangereux,  la  Société  a  pris  le  fiarti  ci- 
dessus,  et  la  somme  qu'elle  a  déposée  sera  répartie  entre  les  sections,  pour,  par 
elles,  être  distribuée  aux  pauvres  inscrits,  dont  la  liste  a  été  remise,  en  même 
temps  que  l'argent,  à  M.  le  procureur-syndic. 

Nous  sommes,  Monsieur,  etc., 

La  Société  était  donc  la  première  à  admettre  la  distribution  par  les  sec- 
tions; seulement,  elle  aurait  voulu  que  la  Municipalité  se  chargeât  de 
transmettre  l'envoi  des  fonds  aux  comités  de  sections,  et  c'est  à  quoi  juste- 


(  l)  Publiée  dans  le  Journal  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique 
Uj"  du  29  janvier). 
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ment  se  refusa  le  Corps  municipal  lorsqu'il  invita  la  Société  à  s'adresser 
aux  sections  directement. 

Le  Journal  de  la  Société  des  Amis  de  la  consUtution  monarchique  (n"  du 
29  janvier!,  en  publiant  la  circulaire  ci-dessus,  l'accompagnait  des  commen- 
taires suivants  : 

«  La  Société,  par  ce  moyen,  se  trouve  forcée  de  renoncer,  du  moins  pour 
le  moment,  à  la  faculté  de  combiner  elle-même  le  mode  de  bienfaisance 
qu'elle  avait  adopté;  elle  n'aura  pas  la  satisfaction  douce  de  communiquer 
sans  intermédiaire  avec  les  objets  de  sa  sollicitude.  Cependant,  elle  doit  être 
contente  :  les  pauvres  seront  soulagés;  des  fonctionnaires  publics  estimés 
veilleront  à  une  répartition  exacte  du  faible  tribut  que  de  bons  citoyens 
offrent  à  leurs  frères. 

«  La  Société  doit  cependant  déclarer  ici  que  les  perfides  insinuations,  les 
calomnies  colportées  n'ont  pas  égaré,  n'ont  pas  animé  contre  elle  ce  bon 
peuple  de  Paris,  auquel  les  factieux  qui  la  craignent  prétendent  faire  croire 
qu'elle  a  déplu.  Tous  les  indigents  que  les  commissaires  ont  reçus  se  sont 
conduits  avec  modération  et  décence  :  ils  paraissaient  tous  disposés  à  rece- 
voir, sans  bassesse  et  sans  insolence,  ce  qu'on  leur  offrait  sans  faiblesse  et 
sans  orgueil.  Chaque  jour  a  prononcé  et  prononce  que  le  vœu  de  Paris,  que 
l'esprit  de  Paris  est  bien  distinct  de  ce  prétendu  vœu,  de  ce  prétendu  esprit 
public  que  les  mêmes  hommes  vont  le  matin  puiser  dans  une  seule  maison 
et  reporter  le  soir  dans  tous  les  cafés  de  la  capitale  ou  dans  les  groupes  de 
carrefours.  » 

En  dépit  des  manifestations  hostiles  de  quelques  sections  qui  devaient 
être  connues  déjà  (1),  la  Société  se  faisait  encore  illusion  sur  les  dispositions 
dû  «  bon  peuple  de  Paris  ».  Après  une  lutte  vaillante,  qui  ne  dura  pas 
moins  de  deux  mois,  elle  dut  céder,  submergée'par  un  courant  d'impopula- 
rité contre  lequel  elle  fit  vainement  appel  à  la  loi,  aux  tribunaux,  à  la 
Municipalité,  à  l'Assemblée  nationale  elle-même. 

(III,  p.  272.)  Il  est  indispensable  de  reproduire  ici,  non  seulement  le  texte 
de  la  Lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  du  24  janvier,  dont 
le  Corps  municipal  s'occupa  dans  sa  séance  du  27,  et  qui  fut  comme  une 
déclaration  de  guerre  officielle  du  Club  des  Jacobins  au  Club  monarchique  (2), 
mais  encore  une  série  d'autres  documents  faisant  suite  à  celui-là. 

De  cette  guerre,  qui  fut  acharnée,  qui  se  poursuivit  à  l'Assemblée. natio- 
nale, dans  les  sections,  dans  les  journaux,  les  procès-verbaux  des  Assem- 
blées municipales  n'ont  recueilli  que  les  échos.  Encore,  pour  comprendre 
les  brèves  mentions  qui  en  sont  faites,  faut-il  d'abord  connaître  les  faits 
auxquels  elles  se  rapportent.  Pour  cela,  certains  développements  sont  néces- 
saires. 

J'aurais  voulu  pouvoir  renvoyer  le  lecteur  au  chapitre  que  Challamkl  a 
consacié  à  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique  dans  son 
livre  sur  Les  Clubs  contre-révolutionnaires,   où  sont  déjà  publiés  ou  cités 


(1)  Les  premières  délibérations   des  sections  dénonçant  le  Club  monarcfiique 
sont  du  22  et  du  24  janvier   (Voir  ci-dessous,  Éclaircissement  I  du  31  janvier.) 

(2)  Quelques  membres  du  Club  des  Jacobins  avaient  commencé  la  lutte  dès  le 
2j  décembre  1700.  (Voir  Tome  I,  p.  G43-Gi5.) 


[27  Janv.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DJi  PARIS  297 

un  grand  nombre  des  documents  que  je  me  propose  d'utiliser.  Mais  l'iiono- 
rable  auteur  a  manifesté  dans  cet  ouvrage  un  tel  dédain  de  toute  méthode, 
une  telle  horreur  de  Tordre  chronologique,  qu'il  a  réussi  a  rendre  confus  ce 
qui  était  simple  et  obscur  ce  qui  était  clair.  Force  m'est  donc  de  recommen- 
cer, en  partie,  son  travail. 

A  la  suite  de  l'événement  qui  .s'était  passé  à  La  Chapelle  le  matin,  la 
réunion  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  séante  aux  Jacobins,  (jui 
se  tint  le  soir,  fut  particulièrement  nombreuse  et  échauffée. 

La  Chrojiique  de  Paris  {n°  du  20  janvier')  en  donne  un  compte  rendu  où 
on  lit  ceci  : 

<c  La  Société  des  Amis  de  la  cotisti/ution  n'avait  jamais  été  si  brillante 
et  si  nombreuse  qu'hier.  Elle  est  restée  assemblée  fort  tard.  Quelle  noble 
ardeur  enflammait  tous  les  dignes  patriotes  qui  la  composent!  Tous  les 
membres  se  sont  liés  par  un  serment  et  ont  promis  de  dénoncer  sans  mé- 
nagement tout  ce  qui  leur  paraîtrait  contraire  au  bien  public;  et  on  y  a 
arrêté  d'écrire  sur-le-champ  aux  Sociétés  affiliées  pour  les  rassurer  sur  le 
sort  de  la  capitale,  que  ces  nouvelles  vont  inquiéter...  La  Société  a  arrêté 
de  tenir  ses  séances   tous  les  joui's,  jusqu'à  ce  que  cet  orage  soit  passé.  » 

L'Ora/ew  du  peuple  (t.  IV,  n°  38,  non  daté)  dit,  de  son  côté  : 

«  La  crise  où  nous  sommes  est  tellement  effrayante  que  le  Club  des  Jaco- 
bins, convaincu  enfin  de  la  réalité  du  danger,  tient  séance  tous  les  jours 
jusqu'à  ce  que  les  symptômes  de  la  guerre  civile  qui  nous  menace  se  soient 
évanouis.  Tous  les  membres,  sur  la  proposition  de  M.  Maliikrbe,  député  de 
la  Société  des  Amis  de  la  constitution  de  Marseille,  se  sont  levés  par  un 
saint  enthousiasme  et  ont  juré  de  prendre  sous  leur  sauvegarde  spéciale  les 
citoyens  qui  dénonceront  à  la  tribune  tous  les  complots  dont  ils  auront 
connaissance,  ainsi  que  les  noms  des  conspirateurs,  complices,  fauteurs  et 
adhérents. 

«  Cet  exemple  devrait  être  imité  par  toutes  les  sections  de  Paris.   » 

Voici  maintenant  la  lettre  aux  Sociétés  affiliées  : 

Lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  cunslilution  (1). 

Paris,  le  24  janvier  1*91. 
Frères  et  amis, 

On  pourrait  peut-être  égarer  les  citoyens  de  vos  contrées  par  le  récit  d'un  très 
petit  événement  qui  s'est  passé  à  La  Chapelle,  banlieue  de  Paris,  aujourd'hui 
lundi,  24  de  ce  mois.  Ou  pourrait  vous  dire  que  la  chose  publique  est  en  danger. 
Ne  le  croyez  pas.  Cependant,  notre  sollicitude  pour  tout  ce  qui  intéresse  la  patrie 
nous  engage  à  vous  écrire,  afin  de  vous  rassurer  sur  les  alarmes  qu'on  cherche  à 
répandre  dans  l'âmç  de  tous  les  citoyens. 

Quelques  chasseurs  préposés  à  la  garde  des  barrières  ont,  dans  une  dispute 
assez  vive,  tué  ou  blessé  dix  ou  douze  personnes,  sous  le  prétexte  d'empêcher 
la  contrebande.  Ou  en  a  arrêté  plusieurs,  et,  déjà,  ils  ont  déclaré  qu'on  les  avait 
payés  pour  commettre  le  crime  dont  ils  se  sont  rendus  coupables. 

Mais  nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler  que  nous  sommes  aussi  menacés 
des  troubles  que  cherche  à  exciter  une  Société  connue  sous  le  nom  des  Amis  de 
la  constilulion  monarclicrjue.    Nous  ne   les   redoutons   pas,    sans    doute.    Mais, 

(1)  Imp.  3  p.  in-4o  (Bib.  uat..  Lb  40/S74),  reproduit  par  Cballamel,  dans  Les 
Clubs  contre-révolutionnaires  (p.  200-202),  et  par  M.  Ahlard,  dans  La  Société  des 
Jacobins  {l.  II,  p.  28-29). 
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comme  il  est  bon  do  surveiller  les  ennemis  de  la  Révolution,  nous  avons  délibéré 
que  nos  séances  se  tiendront  tous  les  jours,  jusqu'à  nouvel  ordre;  et  tous  nos 
braves  collègues,  dans  uu  mouvement  de  patriotisme  aussi  prompt  que  celui 
d'une  insurrection  inopinée,  ont  fait  le  serment  solennel  de  surveiller  le»  enne- 
mis de  la  chose  publique,  de  les  dénoncer  à  tous  les  bons  patriotes  et  do  se  ral- 
lier tous,  daus  un  moment  de  calanjité,  au  drapeau  de  la  liberté,  pour  la  défendre 
et  pour  la  maintenir. 
ÎS'ous  sommes,  etc.. 

Sifjné  :  Victor  Broglie,  président  ; 

ViLLARS,      G.       BONNECARBÈRE,       AlcXaudrC 

Beauh^vrnais,  Voidel,  secrétaires. 

A  la  suite  de  la  lettre,  figure  la  formule  du  serinent  imaginé  par  le  délé- 
gué marseillais  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  ^4  janvier  1791. 

Après  des  débats  également  utiles  et  précieux  pour  la  tranquillité  publique; 
Sur  la  motion  d'un  honorable  membre   que  tous  les  Amis  de  la  constitution 
fissent  le  serment  de  défendre,  de  leur  fortune  et  de  leur  sang,  tout  citoyen  qui 
aurait  le  courage  de  se  dévouer  k  la  dénonciation  des  traîtres  à  la  patrie  et  des 
conspirateurs  contre  la  liberté; 

A  l'instant,  la  Société  entière  a  prêté  ce  nouveau  serment  et  a  arrêté  unani- 
mement qu'il  en  fût  fait  mention  dans  son  procès-verbal. 

Signé:  Victor  Broglie,  président; 

ViLLARS,  Alexandre  Beauharnais,  Voidel, 
G.  BoN.NECARRÈRE,  Secrétaires. 

Le  même  jour,  ou  peut-être  le  lendemain,  une  antre  Société,  d'allure 
également  démocratique,  la  Covfedcra/ion  universelle  des  Amis  de  la  vé- 
rité (I),  criît  devoir  condamner  à  son  tour  les  agissements  du  Club  monar- 
chique, contre  lequel  elle  avait  reçu,  disait-elle,  «  mille  et  mille  dénoncia- 
tions sinistres  »,  et  prit,  dans  une  séance  de  son  Directoire  et  de  son 
Comité  de  surveillance  réunis,  un  arrêté  ainsi  conçu  (2)  : 

Le  Directoire  du  Cercle  social  des  Amis  de  la  vérité  réuni  à  la  Société  frater- 
nelle des  anciens  Représentants  de  la  Commune  ont  voté  à  l'unanimité  qu'une 
députation  serait  nommée  pour  se  présenter,  à  l'instant,  chez  M.  le  procureur 
de  la  Commune,  à  l'effet  de  lui  rapporter  toutes  les  justes  alarmes  des  vrais  pa- 
triotes sur  la  crise  oii  les  mouvements  du  Club  monarchique  et  les  diverses  ma- 
nœuvres antirévolutiounaires  mettent  la  chose  publique. 

L'.Assemblée  a  nommé  pour  députés  MM.  Maubach,  Luciot,  Mourlens,  Plai- 
sant, Taurin,  Beauvallkt  et  Poullenot. 

Signé  :  Maili.y,  président,  membre  de  l'Assemblée  nationale; 
C.  Fauchet,  procureur-général  du  Cercle  social  et  der- 
nier président  de  la  Commune  ; 
Michel,  secrétaire,  ancien  président  de  la  Commune 
et  Électeur  de  1790. 
N.-B.  —  Arrêté  que  cette  délibération  fraternelle  serait  adressée  à  toutes  les 
sections  de  la  capitale,  pour  les  engager  à  surveiller. 

On  a  vu  que  la  Lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  incrimi- 
nait simultanément  :  1"  les  chasseurs  des  barrières,  accusés  d'avoir  reçu  de 

(1)  Dont  l'origine  remonte  à  novembre  1789.  (Voir  1"  série,  tome  VII,  p.  565.) 
(2;  Publié  par  La  Bouche  de  fer  (u°  du  27  janvier). 
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l'argent  pour  commetire  le  crime  de  La  Chapelle;  2"  laSocié/é  des  Amis  de 
la  constUulion  monarchique,  accusée  de  chercher  à  exciter  des  troubles. 
Du  rapprochement  de  ces  deux  affirmations,  ressortait  aussi  l'insiniiation 
très  nette  que  c'était  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique 
qui  avait  soudoyé  les  chasseurs. 

Laissant  de  côté  pour  un  moment  ce  qui  concerne  les  chasseurs  des  bar- 
rières, nous  allons  examiner  d'abord  les  suites  de  la  dénonciation  concer- 
nant le  Club  monarchique. 

A  l'insinuation  dont  elle  était  l'objet,  la  Société  des  Amis  de  la  cnvstitu- 
tion  monarchique  répondit  aussitôt  par  une  protestation  publiée  sous  forme 
de  lettre  adressée  à  ses  adhérents,  dont  voici  la  teneur  : 

Lettre  aux  correspondants  de  la  Société  des  Amin  de  la  constitution 
monarchique  (1). 

C'est  avec  i'indigaatiou  la  plus  vive  que  nous  avous  lu  la  lettre  ci-joiute  (2), 
rendue  publique  par  une  Société  qui  se  dit  amie  de  la  coûstitutiou,  et  signée  par 
plusieurs  de  ses  membres. 

Nous  déplorons  l'événement  malheureux  arrivé  à  La  Chapelle  et  nous  ne  l'ap- 
pelons pas  un  très  petit  événement,  parce  que  la  mort  et  les  blessures  de  plusieurs 
citoyens  et  soldats  et  l'infraction  faite  à  la  loi  ne  sont  pas  un  très  petit  événe- 
ment au.\  yeux  des  Amis  de  la  constitution  monarchique. 

Nous  déclarons,  à  ceux  qui  disent  que  la  Société  des  Amis  delà  constitution  mo- 
narchique cfiercke  à  exciter  des  troubles,  qu'elle  ne  s'est  réunie  que  pour  s'opposer 
de  tout  son  pouvoir  à  ce  que  les  troubles  existassent.  Nous  donnons  aux  auteurs 
de  cette  calomnie  le  démenti  le  plus  formel;  nous  les  défions  d'en  fournir  une 
preuve,  ni  même  un  indice,  et  uous  les  atteudons  aux  tribunaux. 

Puiss^e  bientôt  quelque  délateur,  encouragé  par  le  serment  qu'ont  fait  tous  les 
Jacobins  de  le  défendre  de  leur  fortune  et  de  leur  sang,  nous  attaquer  ouverte- 
ment devant  la  loi!  Nous  lui  devrons  le  triomphe  de  la  vérité. 

Nous  déclarons  que,  amis  de  la  constitution  monarchique  décrétée  par  l'As- 
semblée naliouale  et  acceptée  par  le  roi,  notre  seul  crime,  celui  que  uous  avons 
commis  et  que  nous  commettrons  constamment,  est  de  ne  pas  ployer  la  tète  sous 
le  joug  des  Jacobins.  Nous  annonçons  à  tous  ceux  qui  ne  veulent  obéir  qu'à  la 
loi  que  les  Amis  de  la  constitution  monarchique  périrout  tous  avant  de  recon- 
naître une  puissance  qui  n'est  pas  celle  de  la  loi. 

Français,  demeurez  paisibles  spectateurs  de  cette  lutte  entre  deux  clubs,  dout 
l'un  veut  régner  et  l'autre  n'être  pas  esclave.  Nous  vous  jurons  que  les  Jacobins 
uous  laisseront  enûu  tranquilles,  ou  qu'il  sera  démontré  à  toute  l'Europe  que  les 
Jacobins  règueut  sur  la  France  et  que  nous  étions  les  derniers  hommes  dignes 
d'une  véritable  liberté. 

Siyné  :  Dubergier,  président; 

Hamelin,  vice-préiident  ; 
Cormier,  Hautefort,  de  Rossy, 
d'Agieu,  Stanislas  Clermont- 
ïonnerre,  membres  du  Direc- 
toire. 


(t)  Imp.  4  p.  in-S»  (Bib.  nat.,  Lb  40/807),  reproduit  par  Challamei,,  dans  Les 
Clufjs  contre-révolutionnaires  (p.  200-202).  La  Lettre  aux  correspondants  n'est  pas 
datée  :  on  peut  hardiment  la  placer  au  25  janvier. 

(2)  La  lettre  de  la  Société  des  Jacobins,  du  24  janvier,  était  imprimée  sur  la 
même  feuille,  en  regard  de  la  réponse. 


300  CORPS  MUNICIPAL  [27  Janv.  1701] 

Celte  lépuiise  ne  t;iid;i  pas  à  èlre  complétée  pai  une  autre,  anonyme 
celle-là  et  par  conséquent  non  officielle,  mais  émanée  certainement  d'un  ou 
de  plusieurs  des  directeurs  du  Club  monarchique,  parue  sous  ce  litie  : 
Sommation  faite  devant  le  tribunal  de  l'opinion  publique  à  MM.  Victor 
Bro(jlie,  Bonnecarrère,  Alexandre  Btauhamais,  Villars,  Voidel,  président 
et  secrétaires  du  Club  des  Jacobins  et  signataires  d'une  lettre  envoyée  à 
leurs  fi ères  et  amis  le  24  janvier  1791  (I). 

Quelques  passages  de  cet  écrit  sont  utiles  à  connaître  : 

Bien  pénétrée  des  généreux  sentiments  qui  accompagnent  toujours  une  con- 
duite irréprochable,  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique,  après 
avoir  jeté  sur  elle-même  le  regard  le  plus  sévère,  est  oljligée  d'en  lancer  un  ter- 
rible sur  ses  indignes  calomniateurs. 

Qu'ils  ne  soient  donc  point  étonnés  de  la  suite  qu'elle  veut  mettre  et  qu'elle 
mettra  à  cette  odieuse  affaire.  Sa  fermeté  sera  inébranlable,  et  elle  réunira  tous 
ses  efforts  pour  parvenir  à  la  justification  qu'elle  exige  et  à  la  réparation  qu'on 
lui  doit. 

Nous  avons  d'abord  commencé  par  donner  aux  signataires  de  cet  atfreux  écrit 
le  démenti  le  plus  formel;  nous  les  avons  défiés  ensuite  d'en  fournir  une  seule 
preuve,  ni  même  un  seul  indice  (2). 

Maintenant,  nous  les  sommons,  nous  leur  faisons  signifier  la  sommation  la  plus 
expresse  de  s'expliquer  littéralement  et  sans  ambiguïté  sur  l'étrange  rapproche- 
ment de  ces  deux  phrases:  «  Plusieurs  chasseurs  ont  déclaré  qu'on  les  avait 
paj'és  pour  commettre  le  crime  dont  ils  se  sont  rendus  coupables.  Nous  sommes 
menacés  des  troubles  que  cherche  à  e.vciter  une  Société  connue  sous  le  nom  des 
Amis  de  la  constilvlion  monarchique.  » 

Le  rapprochement  que  vous  avez  fait  nous  désigne  expressément.  Vous  n'avez 
point  indiqué  d'autres  coupables  que  nous:  c'est  nous  que  la  loi  doit  punir  de 
ces  crimes  ou  venger  de  ces  outrages. 

Nous  vous  faisons  donc  la  sommation  la  plus  formelle  de  vous  expliquer  sans 
délai  et  sans  détour.  Sinon,  votre  silence  impliquera  l'aveu  positif  de  vous  re- 
connaître pour  inventeurs,  délateurs  et  fauteurs  de  plusieurs  exécrables  impos- 
tures, lesquelles  impostures  avaient  pour  but  très  réel  de  votre  part  d'exciter  des 
troubles  sanglants  et  funestes,  dont  apparemment  vous  avez  besoin,  et  d'exercer 
des  vengeances  odieuses  contre  ceux  qui  commettent  le  crime,  impardonnable  à 
vos  yeux,  de  s'opposer  à  vos  complots,  au  lieu  de  les  partager. 

De  plus  encore:  tant  que  vous  n'aurez  pas  désabusé,  par  un  désaveu  formel  et 
par  uue  réparation  authentique,  cette  multitude  d'hommes  trompés  que,  jusqu'à 
ce  jour,  vous  avez  été  en  possession  de  diriger  et  d'endoctriner  à  votre  gré,  vous 
demeurerez  seuls  responsables  de  tous  les  maux  qui  pourraient  arriver  par  l'effet 
naturel  des  insidieuses  et  criminelles  impressious  que  vous  leur  avez  données. 

Si  le  débat  avait  pu  être  porté  sur  le  terrain  judiciaire,  si  le  Club  des 
Jacobins  avait  été  astreint  à  faire  la  preuve  juridique  rigoureuse  de  ses 
allégations,  le  Club  jacobin  eût  sans  doute  éprouvé  quelque  embarras. 
Aussi  s'erapressa-t-il  de  prendre  l'ofTensive  sur  le  terrain  politique,  où  il  se 
sentait  plus  à  l'aise. 

(1)  Imp.  8  p.  iu-8°,  sans  date,  publié,  sans  indication  de  source,  par  M.  Aulard, 
dans  la  Société  des  Jacobins  (t.  II,  p.  31-33).  La  Sommation  est  nécessairement 
antérieure  au  27  janvier  1791  ;  si  elle  avait  été  écrite  plus  tard,  l'auteur  n'aurait 
pas  manqué  d'invoquer  l'arrêté  du  Corps  municipal  de  ce  jour. 

(2)  Déuienti  et  défi  formulés  dans  la  Lettre  aux  correspondants  de  lu  Société  des 
Amis  de  la  constitution  monarcfûque.  (Voir  ci-dessus,  p.  299.) 
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A  peine  la  Lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  était-elle 
publiée  que,  sans  aucun  prétexte,  la  Société  des  Amis  de  la  constitution 
moiiarctiique  se  voyait  l'objet  d'une  nouvelle  dénonciation,  plus  vague 
encore  que  la  première,  mais  plus  retentissante. 

L'Assemblée  nationale  discutait,  le  25  janvier,  à  la  séance  du  soir,  un 
rapport  des  Comités  ecclésiastique  et  de  constitution,  relatif  aux  difficultés 
survenues  dans  la  ville  d'Amiens  au  sujet  des  fonctionnaires  ecclésiastiques 
qui  avaient  refusé  de  prêter  le  serment  constitutionnel.  Bar.xave  prend  la 
parole  pour  répondre  à  l'abbé  Maury  ;  mais,  dès  le  début,  sortant  audacieu- 
sement  de  la  question,  le  voilà  qui  se  met  à  rechercher  «  le  véritable  but  de 
ceux  qui  s'opposent  à  la  marche  de  la  loi  »  et  signale  «  un  petit  nombre 
de  factieux,  regrettant  leurs  privilèges,  leurs  droits  oppresseurs  ».  Puis,  tout 
à  coup  : 

Il  est  temps  de  faire  cesser  ces  dissensions  et  de  sauver  l'État  des  mallieurs  aux- 
quels ou  voudrait  le  livrer,  et  de  la  guerre  civile  à  laquelle  ou  ue  le  conduira  pas, 
mais  à  la(iuelle  certainement  ou  voudrait  le  conduire.  Tandis  que  les  uns  regret- 
tcut  des  abus  irréligieux,  s'appuient  du  nom  sacré  de  la  religion,  une  autre 
secte  s'élève;  elle  invoque  la  constitution  monarchique,  et,  sous  cette  astucieuse 
égide,  quelques  factieux  cherchent  à  nouj  entourer  de  divisions,  à  attirer  les 
citoj'eus  daus  des  pièges,  eu  donnant  au  peuple  un  pain  empoisonné. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  traiter  ce  qui  concerne  cette  insidieuse,  perfide 
et  factieuse  association.  Sans  doute,  les  magistrats  chargés  de  veiller  à  la  tran- 
quillité publique  auront  pris  les  précautions  qu'exige  cette  tranquillité.  Sans 
doute,  le  Comité  des  recherches  instruira  bientôt  l'Assemblée  de  ces  manœuvres 
factieuses,  de  ces  distributions  de  pain  ù  moitié  prix,  destinées  àporter  le  trouble 
daus  le  peuple,  et  vous  dénoncera  déuominativement  ceux  qui  ne  craignent  pas 
de  se  montrer  et  de  paraître  les  auteurs  de  ces  manœuvres  et  les  chefs  de  cette 
faction.  Mais  j'ai  cru  devoir  parler  de  ces  faits,  parce  qu'il  est  évident  que  tant 
d'audace,  que  des  manœuvres  aussi  hardies  au  milieu  de  la  Révolution,  dans  uue 
ville  qui  l'a  toujours  détendue  et  qui  la  défendra  toujours,  avaient  un  appui  et 
ne  pouvaient  avoir  d'espérance  que  dans  les  mouvements,  les  résistances  qu'on 
se  propose  d'effectuer  par  le  moyeu  du  refus  de  serment  des  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics. 

Bien  entendu,  les  inlerrnptions  violentes,  les  cris  d'indignation  du  côté 
droit  avaient  coupé,  à  chaque  phrase,  cette  diatribe  enflammée,  accueillie 
au  contraire  par  les  applaudissements  redoublés  du  côté  gauche.  Malouet, 
d'Al'bergko.n  dk  Mlri.nais,  tous  deux  membres  de  la  iSocié'é  dts  Amis  de  la 
constitution  monarchique,  avaient  voulu  intervenir  :  leur  voix  avait  élé 
couverte  par  les  acclamations  des  amis  de  Barnave.  A  peine  leur  permit-on, 
quand  celui-ci  eut  terminé,  de  piotester  en  quelques  mots  contre  de  pareils 
procédés  de  discussion  :  au  milieu  des  murmures  de  la  gauche,  Malouet 
parvint  à  demander  que  la  dénonciation  fût  consignée  au  procès-verbal, 
déposée  sur  le  bureau,  et  que  l'Assemblée  indiquât  un  tribunal  devant 
lequel  les  honnêtes  gens  accusés  pussent  se  disculper.  Sous  prétexte  qu'il 
n'avait  pas  été  accasé  personnellement,  on  ne  le  laissa  pas  continuer;  dans 
un  dernier  cri,  d'Aubergeon  de  Murinais  et  Malouet  trouvèrent  la  force  de 
dénoncer  le  Club  des  Jacobins  comme  le  club  dominateur  qui  régnait  sur 
la  France.  On  s'empressa  d'étouffer  leur  voix  (1). 

(1)  Séance  du  25  janvier  1191,  soir.  ;Voir  Arr/tiues  parlementaires,  t.  XXII, 
p.  491-492.) 
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Ce  que  l'intolérance  de  la  majorité  avait  empêché  Malouï:t  de  dire  à  la 
tribune,  il  l'écrivit  dans  une  brochure  intitulée  :  Réponse  de  M.  Malouet  à 
la  dénonciation  du  Club  de  la  cotislitu/ion  monarchique,  par  M.  Barna  ve  (1), 
dont  voici  les  principaux  passades  : 

J'avais  vu  des  crimes  impunis,  des  hounufs  avides  de  pouvoir  s'élt-VL-r  par 
toutes  sortes  d'intrigues.  J'ai  connu  des  princes  despotes,  des  ministres  absolus. 
.Mais,  la  tyrannie  dans  toute  sou  audace,  je  ne  la  connaissais  pas,  et  je  ne  con- 
çois pas  qu'il  y  ait  des  hommes  assez  vils  pour  fléchir  devant  la  tyrannie  qui  se 
masque  du  nom  de  patriotisme.  Ah!  si  c'est  un  droit  sacré  que  celui  de  résister 
à  l'oppressiou,  que  tous  les  hommes  généreux  brisent  comme  moi  le  j.oug  qu'on 
leur  impose  :  car  ce  n'est  pas  le  joug  des  lois,  c'est  celui  des  tyrans,  des  factieux 
que  je  ne  subirai  jamais. 

Je  ne  sais  si  le  tumulte  des  camps  et  le  bruit  dos  armes  présentèrent  jamais 
plus  d'aliments  à  la  discorde  que  ces  scènes  affreuses,  où  les  représentants  du 
peuple,  unissant  leurs  cris  et  leurs  applaudissements  à  ceux  des  spectateurs,  ac- 
cueillent avec  des  transports  de  joie,  quoi?  un  acte  d'humanité,  de  justice  et  de 
bienfaisance?  non  :  des  paroles  de  sang,  des  calomnies  et  des  outrages  à  ceux  qu'on 
opprime. 

Vous  voilà  donc,  Français,  obligés  de  vous  affilier  tous  au  Club  des  Jacobins, 
sous  peine  d'être  traités  en  ennemis  de  la  constitution.  El  vous,  membres  de  la 
Société  monorckir^ue,  qui  avez  osé  rivaliser  avec  le  club  dominateur,  et  qui.  déjà 
cliassés  d'un  quartier  dans  un  autre  (2),  interdits  par  la  .Municipalité  (3),  n'avez 
obtenu  votre  réhabilitation  qu'en  vous  soumettant  humblement  au  plus  rig<ju- 
reux  examen  (4),  vous  voilà  dénoncés  par  .M.  Barnave  comme  des  »  hommes 
perfides,  insidieux,  distribuant  aux  pauvres  un  pain  empoisonné  ». 

Si  huit  ou  neuf  cents  citoyens,  du  nombre  desquelsj'ai  l'honneur  détre,  ainsi 
traités  à  la  grande  satisfaction  des  tribunes  et  de  la  majorité  de  l'Assemblée 
nationale,  n'obtiennent  pas  la  réparation  de  cette  injure,  M.  Barnave  me  per- 
mettra de  lui  demander  ce  qu'il  appelle  la  constitution,  l'heureuse  Révolution  et 
surtout  la  liberté. 

Je  ne  sais  ce  que  signifie  cette  histoire  de  pain  distribué  aux  pauvres,  dont  on 
a  fait  tant  de  bruit  (3)  :  s'il  en  a  été  question  dans  une  séance  publique,  je  n'y 
étais  point;  si  ce  sont  les  commissaires  de  la  Société  qui  ont  fait  1  aumône  eu 
son  nom,  je  ne  suis  pas  du  nombre  des  commissaires.  Mais,  comme  je  connais 
parfaitement  leur  honnêteté  et  l'esprit  de  la  Société,  et  sa  très  modique  recette, 
je  déclare  que  c'est  une  horrible  imposture  que  de  soutenir  que  la  Société  ait  fait 


(1)  Imp.  sans  date,  suivi  de  la  Lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution, 
du  24  janvier  1791,  et  de  la  Lettre  aux  correspondants  de  la  Société  des  Ainis  de 
la  constitution  monarchique,  sans  date,  ensemble  15  p.  in  8»,  dont  12  p.  pour  la 
Réponse  âQ  .Malouet  (Bib.  Ville  de  Paris,  recueil  n°  676,  dossier  n»  {).La.Réponse 
n'est  pas  datée;  mais  elle  est  nécessairement  du  26  janvier:  postérieure  à  la 
séance  du  23  janvier,  soir,  puisqu'elle  répond  au  discours  de  Barnave,  elle  est 
aussi  antérieure  au  27  janvier,  matin,  puisqu'elle  conseille  à  la  Société  des  Amis 
de  la  fonslitulion  monarchique,  comme  première  démarche,  de  paraître  à  la  barre 
de  r.\ssemblée  nationale  pour  y  demander  la  permission  d'y  exposer  ses  principes 
et  que  la  lettre  des  commissaires  de  la  Société  demandant  à  être  entendus  par 
l'Assemblée  nationale  fut  lue  le  27  janvier,  matin.  (Voir  ci-dessous,  p.  303.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  "2io-^i7. 

(3)  Arrêté  du  28  décembre.  (Voir  Tome  I,  p.  620.) 

(4)  Arrêté  du  8  janvier,  après  enquête.  (Voir  ci-dessus,  p.  68  et  GO-'TO  ) 

(u)  Malouet  ne  lisait  pas,  parait-il,  le  jourual  même  de  sa  Société.  (Voir 
Tome  1,  p.  (i40-0ii.) 
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distribuer  du  pain  à  des  milliers  d'ouvriers  :  on  en  porte  le  nombre  à  trente  mille! 

Vous  dites  que  les  Frauçais  sont  attachés  à  la  mouarchie:  Je  le  crois  comme 
vous;  mais  c'est  par  cette  raison  qu'il  est  temps  d'en  sauver  les  débris.  Et,  lûrs- 
((ue  vous  appelez  ceux  qui  se  disent  Amis  de  la  conslltution  monarchique  des 
hommes  perfides,  insidieux,  qui  empoisonnent  le  peuple,  il  faut  que  vous  prou- 
viez cette  assertion,  ou  bien  il  nous  sera  facile  d'en  prouver  l'intention. 

Le  Cluh  des  Jacobins  prépare  tous  les  décrets  et  gouverne  toute  la  France  par 
ses  correspondants.  11  n'est  pas  de  grande  et  de  petite  ville  où  cette  société 
n'exerce  la  plus  odieuse  aristocratie,  car  sont  aristocrates  ceux  qui  se  réunissent 
et  se  coalisent  pour  disposer  de  toute  l'autorité,  de  toutes  les  élections^  de  toutes 
les  places  et  fonctions  publi([ues.  Indépendamment  de  cette  influence  fédérative, 
celle  sur  l'opinion  publique  s'exerce  parles  écrivains,  les  pamphlets,  les  journaux 
affiliés,  les  dénonciations.  Cependant,  vous  savez  qu'une  très  grande  partie  de  la 
nation  se  lasse  de  votre  joug  et  que  vous  ne  pouvez  le  perpétuer  qu'en  lui  mon- 
trant toujours  l'épouvantail  d'une  contre-révolution  et  en  vous  présentant  tou- 
jours comme  des  sentinelles  vigilantes  qui  avertissent  des  approches  de  l'ennemi. 

Mais  votre  dénonciation  et  le  triomphe  momentané  qu'elle  a  obtenu  ne  vous 
en  préserveront  pas,  car  vous  voilà  forcés  ou  de  prouver  légalement  votre 
accusation,  ou  de  nous  détruire  par  la  force,  si  nous  avons  la  faiblesse  de  nous 
laisser  attaquer  sans  nous  défendre.  Si  voms  ne  voulez  pas  prouver,  nous  prou- 
verons; si  l'on  nous  attaque,  j'espère  que  nous  userons  des  droits  de  l'homme. 
Dans  les  deux  cas,  la  France  entière  sera  bien  avertie  des  vues  pacifiques,  pa- 
triotiques et  monarchiques  de  votre  dénonciation. 

Mon  avis  est  que  la  première  démarche  de  notre  Société  soit  de  paraître  à  la 
barre  de  l'Assemblée  nationale  et  de  demander  la  permission  d'y  exposer  ses 
principes  et  de  les  faire  juger,  sauf  à  poursuivre  ensuite  M.  Barnave  pour  répa- 
ration de  l'injure  qu'il  lui  a  faite. 

Miiu  avis  est  que  la  Société  continue  à  s'assembler,  mènie  sans  l'agrément  de 
M.  Barnave,  et  que  l'on  publie  dans  tout  le  royaume  la  tyrannie  ([ue  l'on  exerce 
dans  la  capitale  contre  des  citoyens  paisibles  qui  professent  leur  attachement  à 
la  constitution  monarchique  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  jouruellemont 
attaquée  par  des  factieux. 

Conformément  au  conseil  contenu  dans  la  Réponse  de  M.  Maloukt,  les 
déléyués  de  la  Société  des  Aims  de  la  constitution  monarchique  deman- 
dèrent à  être  reçus  par  l'Assemblée  nationale.  A  la  séance  du  27  janvier 
malin,  un  secrétaire  donna  lecture  d'une  lettre  ainsi  conçue  ; 

Monsieur  le  président. 
Nous  avons  été   outragés   hier  dans  le   sein  de  l'Assemblée  nationale;  nous 
demandons  aujourd'hui  d'y  être  entendus. 
Nous  sommes,  avec  respect,  Monsieur  le  président,  etc. 
Sif/né  :  Dubergier,  président; 

Uamelin,  vice-président; 

Cjrmikr,  Hautefort,  ue  Fossy,  Dagieu,  Stanislas 
Clïïrmunt-ïonnerre,  membres  du  Directoire. 

Mais  la  gauche  réclame  énergiquement  l'ordre  du  jour  :  elle  ne  veut  pas 
discuter,  elle  ne  veut  même  pas  que  les  inculpés  puissent  s'expliquer.  En 
v.iii),  MALouiT  réclame,  ciie  qu'il  est  abominable  d'allumer  la  luieur  tki 
peuple  contre  d  honnêtes  citoyens  i^l);  on  ne  lui  répond  pas  et  l'on  vote  : 
l'ordre  du  jour  est  prononcé  (2). 

(1)  A  la  même  heure,  ce  même  juur,  la  foule  s'attroupait  autour  de  l'hôtel  de 

Clermont-Tonnerre,  fondateur  du  Club  monarchique.  (Voir  ci-dessus,  p.  2S1-'i84:\ 

(i)    Séance    du    27    janvier,    malin.  (Voir  Arckives  purkmenlairea,   t.   XXUj 
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Aussitôt,  ]e  Directoire  de  la  Société  publia,  sous  ce  titre  :  Lettre  du 
Comité  des  membres  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique 
à  M.  le  président  de  V Assemblée  nationale  (1),  le  discours  qu'il  avait  l'in- 
tention de  prononcer. 

Si  l'Assemblée  eût  admis  le  Directoire  à  la  barre,  il  aurait  dit  : 

Messieurs, 

Des  citoyens  paisibles  se  sont  réunis  aux  termes  de  la  loi;  les  calomnies  les 
plus  atroces  les  ont  poursuivis.  Hier,  M.  Barnave  nous  a  dénoncés  comme  une 
collection  d'ennemis  de  la  constitution,  et  le  Comité  des  recherches  a. été  cité 
dans  la  tribune  comme  devant  vous  faire  incessamment  une  dénonciation  nomi- 
native de  ceux  qu'il  appelle  les  chefs  et  les  principaux  membres  de  cette  Société. 

Tant  que  les  persécutions  dirigées  contre  les  Amis  de  ta  constitution  monar- 
ctiique  se  sont  manifestées  hors  de  l'Assemblée  nationale,  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  nous  présenter  devant  le  Corps  législatif,  ni  solliciter  une  protection  que 
la  constitution  que  nous  avons  juré  de  défendre  doit  à  tous  les  citoyens.  Nous 
avons  paru  devant  les  magistrats  ;  nous  leur  avons  rendu  compte  de  notre 
conduite,  de  nos  principes,  et  de  ces  aumônes  tant  exagérées  par  la  perver- 
sité qui  leur  impute  son  caractère.  Nous  avons  obtenu  des  magistrats  la  justice 
qu'ils  nous  devaient,  et,  quoiqu'elle  ne  nous  ait  pas  préservés  d'une  nouvelle 
attaque,  nous  n'accusons  pas  son  impuissance. 

Mais  un  membre  de  l'Assemblée  nationale  se  fait  notre  accusateur;  le  Comité 
des  recherches  est  annoncé  comme  devant  appuyer  cette  accusation.  Et  nous, 
Messieurs,  nous  venons  vous  dénoncer  la  dénonciation  calomnieuse  de  M.  Bar- 
nave et  demander,  pour  lui  et  pour  nous,  un  tribunal  qui  nous  juge,  et  nous 
iuvù((uons  tout  le  zèle  de  votre  Comité  des  recherches  pour  éclairer  la  procédure. 

Sifjné  :  Dubbrgiek. 

En  même  temps,  le  même  Directoire  adressait  directement  à  Barnave  la 
sommation  suivante  (2)  : 

Vous  nous  avez  dénoncés  à  l'Assemblée  nationale.  Un  membre  a  demandé  que 
votre  dénonciation  fût  déposée  sur  le  bureau  :  et  vous  ne  l'y  avez  pas  déposée. 

Nous  avons  demandé  à  répondre  à  vos  assertions  calomnieuses:  et  l'Assemblée 
nationale  n'a  point  admis  notre  demande,  elle  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Votre  qualité  de  représentant  du  peuple  français  nous  défend  de  vous  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  ordinaires,  pour  des  discours  prononcés  dans  la 
tribune. 

Placés  entre  des  tribunaux,  qui  ne  peuvent  pas  atteindre  notre  calomniateur. 
et  le  J^orps  législatif,  qui  refuse  de  délibérer  sur  la  calomnie,  nous  vous  citons 
au  tribunal  de  l'opinion  publique.  Si  vous  croyez  pouvoir  justifier  votre  dénon- 
ciation, prouvez-en  la  vérité  dans  tous  ses  détails.  Si,  au  contraire,  oubliant 
votre  caractère  et  votre  dignité  de  représentant  du  peuple,  vous  n'avez  été,  dans 
cette  occasion,  qu'un  jeune  homme  imprudent,  dévoué  à  une  secte  fanatique  et 

p.  506.)  On  ne  sait  pourquoi  CaALiA^EL  (Le.s  Clubs  contre-révolutionnaires,  p.  205) 
place  l'incident  au  29  janvier. 

(1)  Imp.  .3  p.  in-8°,  sans  date  (Bib  nat.,  Lb  40/808),  publié  dans  le  Journal  de 
la  Société  (n»  du  29  janvier). 

(2)  Lettre  des  coymnissaires  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique 
à  M.  Barnave,  imp.  2  p.  in-8°,  sans  date  (Bib  nat.,  Lb  40/809),  publiée  dans  le 
Journal  de  la  Société  (n»  du  12  février).  Une  deuxième  édition,  également  sans 
date  fBib.  nat.  Lb  40/2338),  porte  la  note  suivante  :  «  La  première  édition  a  paru 
le  12  février.  M.  Barnave  n'a  pas  répondu.  S'il  ne  répond  pas,  il  en  paraîtra  une 
troisième  dans  huit  jours,  et  ainsi  de  huitaine  en  huitaine,  jusqu'à  ce  qu'il 
prouve.  »  D'après  cette  indication,  la  deuxième  édition  serait  du  19  février. 
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nnn  suffisamment  exercé  dans  l'art  sanguinaire   des  dénonciations  politiques, 
hàtez-vous  de  vous  rétracter. 

Signé  :  Dubergier,  président; 

Hautefort,  Dagieu,  Cormier, 
DE  RossY,  Armand,  Stanislas 
DE  Clermont-Tonneri^e. 

Barnave  ne  répondit  pas;  sans  doute,  ne  pouvant  rien  prouver,  ne  vou- 
lant rien  rétracter,  il  se  tut. 

Mis  en  demeure,  lui  aussi,  de  prouver  ses  assertions  ou  de  les  rétracter  (1), 
le  Club  des  Jacobins  ne  prouva  rien,  rétracta  très  peu  de  chose,  mais,  au 
moins,  répondit. 

D'abord,  le  28  janvier,  un  membre  du  Club,  se  vantait  d'exercer  la  pro- 
fession de  jurisconsulte,  auteur  du  Journnl  de  constitution  et  de  législa- 
tion (2),  nommé  Loiseau,  publia  une  brochure  intitulée  :  Réflexions  som- 
maires sur  r existence  du  Club  monarchique  et  sur  les  circonstances  qui 
nous  environnent  (3),  où  il  cherchait  à  démontrer  juridiquement  que  le  Club 
monarchique  était  une  association  anticonstitutionnelle. 

Puis,  dès  le  29  janvier,  on  voit  le  Club  s'émouvoir  des  reproches  qu'il  a 
à  essuyer.  Le  Journal  des  clubs  ou  sociétés  patriotiques  (n"  12,  non  daté) 
mentionne,  à  la  fin  de  la  séance  de  ce  jour,  l'incident  suivant  : 

«  Un  membre  a  parlé  sur  l'affaire  des  chasseurs,  sur  l'inculpation  faite 
à  la  Société  au  sujet  d'une  lettre  adressée  aux  sections  (4). 

«  M.  d'Aiguillon  a  pris  la  parole  pour  proposer  d'adresser  une  autre  lettre 
qui  interpréterait  le  peu  de  mots  qu'on  avait  remarqué  produire  une 
impression  différente  de  l'intention  dans  laquelle  ils  ont  été  écrits;  que 
c'était  faire  honneur  aux  chasseurs  et  leur  donner  des  marques  de  confiance 
que  de  découvrir  les  sujets  qui  auraient  pu  se  laisser  corrompre. 

«  On  a  ajourné  cette  lecture  à  lundi  (31  janvier).  » 

Et,  en  effet,  le  31  janvier,  est  adopté  le  texte  d'une  nouvelle  lettre  aux 
sociétés  affiliées,  dont  la  Chronique  de  Paris  (n"  du  2  février)  explique 
l'objet  de  la  façon  suivante  : 

«  La  lettre  écrite  par  la  Société  des  Jacobins  a  excité  de  vives  réclamations 
de  la  part  du  corps  des  chasseurs  (5).  La  Municipalité  a  fait  afiielier  une 
proclamation  à  ce  sujet  (6).   Les   chasseurs   ont  rendu  plainte  juridique- 


(1)  Par  la  Lettre  aux  correspondants,  du  23  janvier,  et  par  la  Sommation 
devant  le  tribunal  de  l'opinion  publique.  (Voir  ci-dessus,  p.  299-300.) 

(2)  Journal  ftistorigue  et  politique  de  constitutioti,  de  législation,  d'administra- 
tion, des  tribimaux  et  de  police,  avec  des  observations  sur  l'agriculture,  le  com- 
merce et  l'industrie,  par  Lmiseau  (Jean-Simon);  prospectus  annonçant  la  publi- 
cation de  ce  journal  deux  fois  par  semaine  à  partir  du  2  janvier  1790,  imp.  8  p. 
iu-8°  (Bib.  nat..  Le  2/312). 

(3)  Imp.  o2  p.  in-S"  (Bib.  nat.,  Lb  :19/9G80),  annoncé  par  la  Clironique  de  Paris 
(a»  du  16  février  1791).  Le  Directoire  du  Club  monarchique  fit  mine  de  poursuivre 
l'auteur;  il  lui  adressa  même  uue  sommation  ù  la  date  du  16  février,  imp.  4  p. 
in-8»(Bib.  nat.,  Lb  .39/4626). 

(4)  Il  s'agit  de  la  Lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  conslilutio7i,  du  24  jan- 
vier. (Voir  ci-dessus,  p.  297-298.) 

(3)  Ces  réclamations  sout  reproduites  plus  loin.  (Voir  ci-dessous,  p.  3 lO-.'j  J-'J.) 
(6)  C'est  la  proclamation  du  27  janvier. 

Tome  IL  '  20 
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ment  (1).  Il  paraît  que  le  projet  est  de  saisir  ce  prétexte  pour  animer  les 
chasseurs  et  une  partie  de  l'armée  parisienne  contre  la  Société  des  Jacobins. 
M.  le  Maire  et  M.  le  Commandiuit-général  sont  membres  de  cette  Société; 
on  verra  ce  qu'ils  feront  dans  cette  occasion  pour  ramener  les  esprits  que 
les  monarchistes  veulent  aigrir  (2,.  La  Société,  trompée  par  un  faux,  l'a 
reconnu  publiquement.  » 

Voici  maintenant  le  texte  de  celte  lettre,  où  la  Société  reconnaît  en 
partie  son  erreur  : 

Lettre  de  la  Soiiété  des  Amis  de  la  constitution  (3). 

Paris,  le  31  janvier  1791. 
Frères  et  amis, 

Justement  inquiets  des  bruits  et  des  alarmes  qui  s'étaient  répandus  sur  l'évé- 
nement an-ivé  à  La  Chapelle,  près  Paris,  le  24  de  ce  mois,  et  craignant  l'émo- 
tion qui  pouvait  en  résulter,  nous  nous  sommes  hâtés  de  vous  rassurer  par 
notre  lettre  du  même  jour.  C'est  avec  raison  que  nous  avions  pensé  que  cet  évé- 
nement n'aurait  pas  de  suites  ultérieures  :  le  calme,  en  effet,  est  rétabli,  et,  si 
les  bons  citoyens  ont  a  gémir  sur  des  malheurs  particuliers,  l'intérêt  toujours 
dominant  pour  eu.v,  celui  de  la  chose  publique,  n'a  point  été  compromis. 

On  avait  assuré  que  quelques-uns  des  chasseurs  des  barrières  étaient  convenus 
avoir  reçu  de  l'argent  pour  élever  cette  rixe  entre  les  citoyens  et  la  garde  na- 
tionale iA). 

Mais  la  .Municipalité  de  Paris,  qui  doit  être  instruite  sur  les  faits,  a  démenti  ce 
bruit  par  une  proclamation  (o). 

Tel  est  actuellement  l'état  des  choses.  Chaque  jour,  les  ennemis  de  la  Révolu- 
tion imaginent  de  nouveau.^  moyens  pour  la  faire  échouer.  Mais,  chaque  jour 
aussi,  les  bons  citoyens  apprennent  à  leur  opposer  une  résistance  plus  calme  et 
plus  puissante.  Le  Cluh  des  Amis  de  la  constitution  înonanfiir/ue,  dont  les  prin- 
cipes seront  toujours  suspects  à  quiconque  ne  croit  pas  que  l'attachement  à  la 
constitution  puisse  admettre  des  modifications  et  des  réserves,  et  qui  a  doniié 
lieu  d'attaquer  sa  conduire  par  un  mode  de  distribution  qu'il  lui  est  impossible 
de  justifier,  avait  excité  des  inquiétudes  (6)  :  l'opinion  publique,  éclairée,  a  suffi 
pour  les  dissiper.  Dénoncé  dans  l'Assemblée  nationale  (7),  dénoncé  dans  presque 

(1)  On  connaît  bien  une  Grande  plainte  des  chasseurs  ;  mais  elle  n'a  rien  de  juri- 
dique. (Voir  ci-dessous,  p.  310  312.) 

(2)  C'est  le  Club  jacobin  qui  accusait  les  chasseurs  d'avoir  commis  un  crime 
pour  de  l'argent,  et  c'est  au  Club  monarchique  qu'on  reproche  de  vouloir  aigrir 
les  esprits  ! 

(3)  Imp.  3  p.  in-4»  (Bib.  nat.,  Lb  40/375),  publiée  dans  le  Journal  de  la  Société 
des  Amis  de  la  constitution  monarchique  (n»  du  19  février  1791);  reproduite  par 
M.  AoLARD,  dans  La  Société  des  Jacobins  (t.  H,  p.  49-31),  et  citée  par  CHALLAMhi., 
dans  les  Clubs  contre -révolutionnaires  (p.  213). 

(4)  Le  journal  de  Desmoulins,  les  Révolutions  de  France  et  de  Brabant  (u»  62), 
avait  dit  :  «  L'un  d'eux  avoue  qu'ils  ont  reçu  de  l'argent.  »  Là-dessus,  le  club 
jacobin  avait  traduit  :  «  Déjà  plusieurs  ont  déclaré  qu'on  les  avait  payés  pour 
commettre  le  crime  dont  ils  se  sont  rendus  coupables.  » 

(3)  A  cette  constatation  très  brève  de  l'affirmation  très  nette  et  unanime  du 
Corps  municipal  se  borne  la  très  légère  rétractation  de  la  Société  des  Amis  de 
la  constitution. 

(6j  Ou  n'insinue  plus  tout  de  même  qu'il  avait  soudoyé  les  chasseurs  des  bar- 
rières. 

(7j  Séaûce  du  25  janvier,  soir.  (Voir  ci-dessus,  p.  301.) 
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toutes  les  sections  de  Paris  (1),  ce  club  est  connu  et  surveillé,  et  dès  lors,  il  a 
perdu  toute  sou  importance. 

Tel  sera  toujours  ici  le  résultat  des  crises  de  la  Révolution.  Chaque  nouvel 
effort  de  ceux  qui  l'attaquent  est,  pour  les  citoyens  de  Paris,  une  occasion  de  ma- 
nifester leur  courageuse  persévérance.  A  peine  avions-nous  fait  le  serment  de 
défendre  de  tout  notre  pouvoir  les  citoyens  que  de  patriotiques  dénonciations 
exposeraient  à  se  voir  persécuter,  qu'un  grand  nombre  des  sections  de  cette 
ville  s'est  empressé  d'adhérer  à  notre  démarche  et  de  prendre  le  même  engage- 
ment. A  peine  le  refus  du  serment  de  la  part  de  quelques  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics  a-t-il  paru  embarrasser  la  marche  de  la  constitution,  que 
Topinion  générale,  exprimée  avec  énergie  et  par  des  mesures  légales  et  paisi- 
bles, a  désarmé  la  résistance  et  assuré  l'exécution  de  la  loi. 

Soyons  donc  toujours,  frères  et  amis,  pleins  de  courage  et  d'espérance;  comp- 
tons sur  l'empire  de  la  raison  et  de  la  vérité  :  elles  parleront  toujours  au  peuple 
plus  haut  que  les  discours  insidieux  qu'on  emploie  pour  le  séduire;  elles  feront 
triompher  notre  heureuse  Révolution;  elles  soutiendront  ceux  qui,  adoptautdans 
sa  pureté,  dans  sa  totalité,  la  constitution  que  la  nation  a  faite  par  ses  représen- 
tants et  qu'elle  a  consacrée  par  le  serment  civique,  sont  résolus  à  travailler 
sans  relâche  et,  s'il  le  faut,  k  combattre  et  à  mourir  pour  assurer  son  accom- 
plisseuieut. 

Si;/né  :  Victor  BacoLiE,  président;  Vili.ars,  G.  Bonne- 
CARRÈRE,  Alexandre  Beauharnais,  C.  Voidel, 
secrétaires. 

Si  peu  qu'eût  reculé  le  Club  jacobin,  il  avait  reculé,  et  le  Club  adverse 
s'empressa  d'en  prendre  acte  devant  le  public,  sous  la  forme  suivante  : 

Lettre  aux  correspond aiits  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution 
monarchique  (2). 

Nous  vous  envoyons,  Messieurs,  une  seconde  lettre  que  les  Jacobins  viennent 
de  publier.  Dans  la  première,  ils  articulent  positivement  que  plusieurs  chasseurs 
arrêtés  ont  déclaré  qu'on  les  avait  payés  pour  commettre  le  crime  dont  ils  s'étaient 
rendus  coupables.  Dans  celle-ci,  ils  disent  qu'o«  avait  assuré  que  quelques-uns  des 
chasseurs  des  barrières  étaient  convenus  avoir  reçu  de  l'argent  pour  élever  celte 
rixe  entre  les  citoyens  et  la  garde  nationale,  mais  que  la  Municipalité  de  Paris  a 
démenti  ce  bruit  par  une  proclamation.  Nous  ne  demanderons  point  aux  préten- 
dus Amis  de  la  constitution  comment  ce  qui  était  un  fait  constant,  le  24  janvier, 
n'est  plus  qu'un  bruit  vague,  le  31  du  même  mois  :  c'est  aux  chasseur.-^,  dont  la 
plainte  contre  eux  est  déjà  reçue  par  les  tribunaux,  à  relever  l'absurdité  d'une 
calomnie,  qui  serait  ridicule  si  elle  n'était  pas  atroce.  Lorsque  les  affranchis  des" 
Sylla  et  des  Sejan  promettaient  aux  délateurs  de  les  défendre  de  leur  fortune  et 
de  leur  sang.,  ils  n'accueillaient  que  ceux  qui  joiguaieut  à  l'art  de  fonder  leurs 
accusations  sur  des  preuves  apparentes  l'audace  de  les  suivre,  et  le  courage  de 
ne  pas  se  rétracter. 

Nous  défions  les  Jacobius  de  citer  un  de  nos  principes  d'où  on  puisse  inférer 
que  nous  mettons  des  réserves  ou  des  modifications  à  notre  attachement  à  la 
constitution. 

(1)  Uq  Éclaircissement  spécial,  annexé  à  la  séance  du  31  janvier,  est  consacré 
aux  délibérations  des  sections. 

(2)  Imp.  6  p.  in  S»,  sur  deux  colonnes,  avec  la.  Lettre  de  la  Société  des  Amis  de 
la  constitution,  du  31  janvier,  en  regard  (Rib.  uat.,  Lb  40/SlO),  publiée  dans  le 
Journal  de  la  Société  (n"  du  19  février).  Cette  lettre,  non  datée,  doit  être  classée 
au  [<"■  février.  Challamel,  dans  Les  Clubs  contre-révolutionnaires,  paraît  n'avoir 
pas  connu  ce  document,  dont  il  ne  cite  pas  une  ligne. 
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liais  nous  n'en  convenons  pas  moins  avec  eux  que  Vùpinion  publkjue,  éclairée, 
a  suffi  pour  dissiper  les  inguiéludes  qu'ils  avaient  cherché  à  oxciter  de  toutes 
parts  contre  nous. 

M.  Barnave  nous  a  dénoncés  à  FAsseuiblée  nationale,  et  l'Assemblée  nationale 
n'a  pas  délibéré  (1).  Nous  avons  demandé  à  être  entendus,  et  l'Assemblée  natio- 
nale a  passé  à  l'ordre  du  jour,  et  M.  Barnave  n'a  pas  renouvelé  sa  dénoncia- 
tion (2).  Lorsque  l'accusé  se  présente  et  que  l'accusateur  se  tait,  le  coupable  est 
connu  (3). 

Les  sections  qui  nous  dénoncent  adoptent  dans  son  entier  la  théorie  de  déla- 
tion pratiquée  aux  Jacobins;  elles  rédigent  leur  vœu  sous  la  dictée  de  quelques 
membres  de  ce  club  dominateur  (4)  ;  elles  y  députent  pour  y  porter  l'hommage 
de  leurs  calomnies,  et,  se  constituant  permanentes  contre  l'esprit  des  décrets, 
elles  font  autoriser  par  les  Aynis  de  la  constitution  des  arrêtés  inconstitutionnels. 

Mais  la  Municipalité,  qui  doit  être  instruite  sur  les  faits,  ne  nous  refusera  pas 
une  justice  éclatante.  Un  jugement  plus  solennel,  parce  que  les  dénonciations 
sont  plus  nombreuses  et  plus  graves,  confirmera  celui  qu'elle  a  déjà  prononcé  en 
notre  faveur  (5);  et  il  ne  nous  restera  qu'à  poursuivre  devant  les  tribunaux  nos 
accusateurs,  comme  nous  y  attaquons  aujourd'hui  nominativement  les  signa- 
taires des  deux  lettres  du  24  et  du  31  janvier  (6).  Alors,  les  citoj-eus  jugeront  entre 
ces  hommes  audacieux,  qui  accusent  toujours  et  ne  prouvent  jamais,  et  ces 
hommes  paisibles,  qui,  en  invoquant  la  rigueur  de  la  loi  contre  la  calomnie, 
imploreraient  encore  sou  iadulgeuce  en  faveur  des  calomniateurs. 

Attachés  à  la  constitution  que  la  nation  a  fuite  par  ses  représentants,  que  le 
roi  des  Français  a  acceptée,  que  son  serment  civique  et  le  nôtre  ont  consacrée, 
nous  ne  voulons  que  jouir  des  droits  de  l'homme  qui  en  sont  la  base,  et  de  la 
liberté  que  son  accomplissement  assurera  à  jamais.  Notre  heureuse  Révolution 
triomphera  sans  doute;  mais  ce  sera  par  les  etforts  réunis  des  bons  citoj'ens,  des 
vrais  amis  du  peuple,  et  non  par  les  cabales  isolées  de  quelques  factieux,  avides 
de  dominer,  qui  voudraient  faire  de  la  France  un  vaste  cachot  où  il  n'y  eût  de 
libres  que  les  gardiens  des  prisonniers. 

Aous  sommes,  etc.. 

Signé:  Dubergier,  président;  Cormier,  Hautefort, 
DE  RossY,  Dagieu,  Stanislas  de  Clermont- 
Tonnkrre,  membres  du  Directoire. 

A  la  même  date,  d"''  février,  le  même  Directoire  adressait  à  ses  adhé- 
rents la  circulaire  suivante  (7)  : 

Paris,  le  1"  février  1791. 
Messieurs, 
Votre  Directoire,  indigné  comme  vous  des  manœuvres  aussi  lâches  qu'infâmes 

(1)  Séance  du  25  janvier  1791.    (Voir  ci-dessus,  p.  301.) 

(2)  Séance  du  27  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  303.) 

(3)  Le  Journal  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique  (n»  du 
29  janvier),  rendant  compte  du  résultat  de  la  démarche  infructueuse  du  27  jan- 
vier, avait  dit,  dans  le  même  sens  :  «  L'Assemblée  est  trop  juste  pour  refuser 
d'entendre  des  hommes  qu'elle  regarderait  comme  accusés;  elle  a  donc  prouvé 
par  sa  décision  le  peu  de  cas  qu'elle  fait  de  la  dénonciation  de  M.  Barnave.  » 

(4)  La  formule  de  plusieurs  délibérations  de  sections  est  visiblemen!  copiée  sur 
la  Lettre  et  le  procès-verbal  du  24  janvier.  (Voir  ci-dessous.) 

(o)  C'est  l'arrêté  du  8  janvier,  autorisant  la  Société  à  reprendre  ses  séances. 
{\  oir  ci-dessus,  p.  68.) 

(6)  11  ne  semble  pas  que  celte  poursuite  ait  obtenu  aucun  succès.  (Voir  ci-des- 
sous, p.  309-310.) 

(7)  Publiée  par  le  Journal  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique 
(il"  du  0  février  1791). 
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que  l'on  mulliplie  pour  vous  empêcher  de  vous  rassembler  (l),  s'occupe  des 
moyens  de  vous  procurer  nu  local  dont  la  loi,  qui  autorise  vos  séances,  nous 
assure  également  la  possession. 

Il  doit  en  même  temps  réunir  tous  ses  efforts  pour  éclairer  sur  les  principes 
de  votre  Société  l'opinion  publique,  que  des  hommes  méchants  égarent,  parce 
qu'ils  connaissent  trop  la  pureté  de  votre  patriotisme  pour  ne  pas  le  redouter, 
mais  qui  ue  saurait  longtemps  errer,  parce  que  le  peuple  distingue  à  la  fin  ses 
vrais  amis  à  des  signes  certains,  l'amour  de  la  paix  et  de  l'union. 

Il  doit  surtout  mettre  en  garde  les  bons  citoyens  contre  l'art  insidieux  avec 
lequel  les  chefs  des  Jacobins  cherchent  à  confondre  leur  cause  et  celle  de  la  Ré- 
volution, comme  si  la  Révolution  avait  besoin  d'eux  et  de  leurs  calomnies, 
comme  si  les  délateurs  qu'ils  encouragent  et  les  haines  qu'ils  fomentent  étaient 
bien  propres  à  cimenter  cette  douce  fraternité  qui  devrait  unir  tous  les  Fran- 
çais ! 

Mais  laissons  à  nos  ennemis  les  armes  qu'ils  savent  si  bien  employer,  laissons- 
les  seiner  le  mensonge  et  l'esprit  de  discorde,  et  ne  leur  opposons  jamais  que 
l'égide  delà  loi  et  le  miroir  de  la  vérité.  Déjà,  une  proclamation  de  la  Municipa- 
lité, en  date  du  27  janvier,  justifie  le  déaienti  formel  que  nous  avons  donné  aux 
assertions  calomnieuses  contenues  dans  la  lettre  des  soi-disant  Amis  de  la 
constitution,  en  date  du  24  janvier.  Nous  espérons  que  la  loi  nous  vengera  bien- 
tôt également  des  imputatiC'Us  fausses,  des  dénonciations  absurdes  qu'on  s'est 
permises  contre  nous  dans  quelques  sections  et  dont  nous  poursuivrons  les  si- 
gnataires devant  les  tribunaux  (2). 

Nous  mettrons  tout  en  œuvre  pour  présenter  la  vérité  dans  son  jour  le  plus 
éclatant  et  faire  triompher  le  véritable  patriotisme,  celui  qui,  loin  de  fomenter 
les  troubles,  ne  veille  que  pour  les  calmer  ou  les  prévenir.  Si  des  hommes  per- 
vers cherchent  à  exciter  de  tous  côtés  des  émeutes,  auxquelles  il  leur  importerait 
do  vous  faire  servir  de  prétexte  ou  d'instrument,  nous  nous  clTorccrons  de  les 
démasquer  et  de  d-^jouer  leurs  projets  désastreux. 

Tels  sont  les  devoirs  que  nous  imposent  et  l'esprit  qui  nous  anime,  et  le  choix 
dont  vous  nous  avez  honorés,  et  le  désir  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc., 

Signé:  Dubergier,  président;  Armand,  Cormier, 
Hautefort,  de  Rossy,  Dagieu,  Stanislas 
Clermont-Tonnerre,  membres  du  Di- 
rectoire. 

En  dehors  de  ces  déclafations  officielles,  sij^iiées  du  Directoire,  un 
membre  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique  fit  paraître 
une  petite  brochure  intitulée  :  Appel  à  la  raison  (3). 

Fort  de  l'appui  qu'il  rencontrait  devant  l'Assemblée  nationale  aussi  bien 
que  dans  les  sections,  le  Club  jacobin  ne  jugea  pas  à  propos  de  répliquer  : 
la  polémique  cessa  ainsi  faute  d'aliments. 

Fn  vain  le  Club  monarchique  recourut-il  aux  tribunaux.  Le  Courrier  de 
Paris  dans  les  83  départements  (n"  du  3  février)  note  ainsi  son  insuccès  : 

«  Le  Directoire  du  Club  monarchique  a  tenté  auprès  des  six  tribunaux 
de  Paris  d'exercer  des  poursuites  contre  les  Amis  de  la  constitulioriy  à  rai- 
son de  leur  lettre  du  24.  Les  six  tribunaux  ont  fort  mal  accueilli  les  hono- 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  24o-247. 

(2)  On  a  groupé  les  délibérations  des  sections  dans  un  Eclaircissement  annexé 
à  la  séance  du  31  janvier  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Imp.  14  p.  in-S"  (British  Muséum,  F.  R.,  458,7). 
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râbles  députés  dans  les  formes  et  les  ont  renvoyés  à  se  pourvoir  au  fond 
auprès  de  la  Municipalité.  » 

C'est  là,  en  effet,  que  nous  retrouverons  la  Société  des  Amis  de  la  consti- 
tution monarchique  (1). 

Revenons  maintenant  aux  chasseurs  des  barrières,  gravement  inculpés, 
eux  aussi,  par  la  Lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  du 
24  janvier. 

En  outre  du  procès-verbal  dressé,  le  24  janvier  même,  par  les  deux  com- 
pagnies mêlées  à  l'afFaire  de  La  Chapelle,  sous  le  titre  deRapport  exact  (2), 
la  protestation  des  chasseurs  est  formulée  dans  deux  pièces  imprimées. 

La  première,  intitulée  :  Grande  plainte  des  chasseurs  à  Voccasion  de  la 
Lettre  des  Jacobins,  adressée  à  toute  la  garde  nationale  (3),  publiée  dès  le 
28  janvier,  c'est-à-dire  aussitôt  après  la  proclamation  de  la  Municipalité,  du 
27  janvier,  qui  démentait  les  insinuations  de  la  Société  des  Amis  de  la 
constitution^  s'exprime  ainsi  : 

C'est  à  vous,  braves  Parisiens,  à  vous,  généreux  camarades  de  la  garde  natio- 
nale, que  nous  adressons  aujourd'hui  nos  trop  justes  réclamations  contre  une 
Société  ambitieuse  qui  veut  envahir  tous  les  pouvoirs  et  à  qui,  pour  y  parvenir, 
tous  moyens  sont  bons.  Nous  ne  vous  adressons  point  de  beaux  discours,  nous 
n'en  savons  point  faire;  tout  notre  talent  se  borne  à  savoir  nous  défendre  quand 
on  nous  attaque  et  raconter  les  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés. 

Nous  ne  rappellerons  point  non  plus,  dans  la  circonstance  où  nous  nous  trouvons, 
les  services  que  nous  avons  rendus  à  la  Ville  de  Paris  dans  les  deux  premiers 
jours  de  la  Révolution  :  nous  n'avons  fait  que  notre  devoir  en  abandonnant  les 
drapeaux  du  despotisme  pour  suivre  les  étendards  de  la  liberté  (4);  on  ne  nous 
doit  point  de  reconnaissance. 

Nous  sommes  d'ailleurs  assez  récompensés  par  les  places  que  la  Municipalité 
a  bien  voulu  nous  confier.  Jusqu'à  ce  moment-ci,  on  ne  nous  avait  fait  encore 
aucun  reproche  ;  une  cabale  ennemie  nous  a  choisis  pour  plastron  :  nous  n'en 
pouvons  plus  douter,  d'après  la  lettre  circulaire  envoyée  par  elle  à  toutes  les 
Sociétés  des  Amis  de  la  constitution.  C'est  donc  contre  elle  que  nous  devons 
aujourd'hui  diriger  notre  marche;  c'est  elle  qui  nous  attaque.  Nous  ne  répon- 
drons que  par  les  faits.  Vous  en  jugerez,  braves  camarades,  car  nous  nous  flat- 
tons que,  malgré  les  efforts  de  la  cabale  pour  nous  ravir  ce  titre  si  précieux^ 
vous  ne  nous  l'avez  point  encore  ôté. 

Vous  le  savez  actuellement  et  n'en  pouvez  douter  :  on  avait  suscité  contre 
nous  les  contrebandiers,  nos  ennemis  par  état,  puisque  notre  corps  n'est  créé 
que  pour  assurer  les  droits  d'entrée;  on  cherchait  un  prétexte  pour  engager 
entre  eux  et  nous  une  querelle  dont  on  pût  tirer  parti. 

L'occasion  s'est  présentée.  Nous  sommes  descendus  chez  un  particulier  habi- 
tant le  bourg  de  La  Chapelle,  ayant  un  commis  à  noire  tête;  à  peine  avions-nous 
pénétré  dans  la  maison  de  ce  particulier  que  nous  sommes  assaillis  par  une 
troupe  armée  qui  fait  sur  nous  une  décharge  de  mousqueterie  j  huit  de  nos  cama- 
rades se  trouvaient  seuls  exposés  à  ce  feu  terrible.  Qu'eussiez-vous  fait  en  pa- 

(1)  Corps  municipal,  séance  du  10  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  231. 

(3)  Imp.  7  p.  in-SoCBib.  nat.,  Lb  40/4540).  —  Reproduite  par  M.  Aulard,  dans 
La  Société  des  Jacobins  (t.  II,  p.  37-39). 

(4)  Les  six  premières  compagnies  de  Chasseurs  natio7iaux  parisiens,  instituées 
le  17  septembre  1789,  avaient  été  formées  en  majeure  partie  des  soldats  de  ligne 
qui  avaient  abandonné  leurs  régiments.  (Voir  1"  série.  Tome  I,  p.  GlCùiS.) 


[27  Janv.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  31  i 

reille  occasion?  Nous  le  demandons,  braves  volontaires,  et  vous,  généreux  sol- 
dats de  la  garde  soldée  :  Qu'eusslez-vous  fait?  Eussiez-vous  pris  la  fuite?  Non, 
nous  vous  connaissons  trop  pour  oser  même  le  soupçonner!  Eussiez-voUs  lâchement 
laissé  assassiner  vos  camarades?  Non,  vous  avez  fait  vos  preuves:  vous  nous 
eussiez  imités.  Nous  vous  avons  donc  aussi  imités  :  nous  nous  sommes  défendus, 
et  nous  nous  sommes  trouvés  forcés  de  tirer  sur  ceux  qui  nous  attaquaient. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  de  plus  longs  détails  sur  cette  espèce  de  combat  : 
vous  les  connaissez  tous.  Mais,  ce  que  vous  ne  savez  pas  peut-être,  ce  que 
des  hommes  francs  comme  vous,  ce  que  de  loyaux  militaires  n'eussent  pu  pré- 
sumer :  on  a  osé  nous  accuser  d'avoir  tenté  une  contre-révolution.  Nous,  coutre- 
révolutionnalres!  Nous,  qui,  les  premiers,  avons  osé  mettre  en  pratique  ce  saint 
axiome  que  quelquefois  l'insurrection  est  le  plus  saint  des  devoirs;  nous,  qui 
avons  suivi  les  premiers  le  mémorable  exemple  que  nous  avaient  tracé  les 
gardes-françaises;  nous,  enfin,  qui  avons  eu  les  premiers  le  mérite  de  sacrifier 
notre  existence  à  la  liberté  naissante  et  encore  mal  assurée  !  C'est  nous  qu'on 
accuse  aujourd'hui,  c'est  notre  honneur  qu'on  attaque  :  et  vous  savez,  braves 
camarades,  ce  qu'est  l'honneur  pour  un  militaire. 

Qui  encore  nous  attaque?  Est-ce  un  individu  dont  l'opinion  erronée  n'influe 
point  sur  le  reste  des  concitoyens?  Non  :  c'est  une  Société  entière,  qui  prend  le 
titre  de  Somélê  des  Amis  de  la  constitution.  i£st-ce  dans  ime  motion  faite  par  un 
de  ses  membres?  Non  :  c'est  dans  une  lettre  circulaire  qui  court  tous  les  dépar- 
tements; c'est  dans  cette  lettre  que  le  Club  des  Jacobins  annonce  à  toutes  les 
Sociétés,  à  tous  les  Clubs  qui  lui  sont  affiliés,  que  la  guerre  civile  éclate  à  Paris, 
qu'il  faut  être  plus  que  jamais  sur  ses  gardes,  que  la  contre-révolution  a  déjà 
commencé.  On  n'ose  pas  peut-être  nous  y  nommer  hautement;  mais  on  nous  y 
dénonce;  on  publie  que  la  malheureuse  affaire  de  La  Chapelle,  dans  laquelle 
nous  nous  sommes  trouvés  engagés  malgré  nous,  est  le  signal  convenu;  on 
nous  y  peint  comme  vendus  aux  aristocrates,  et,  par  ce  mot  seul,  on  nous  voue 
ù  toute  la  fureur  du  peuple. 

De  là,  saris  doute,  ces  insultes  réitérées  dont  nous  sommes  chaque  jour  l'objet 
depuis  ces  affreux  événements;  de  là,  ces  menaces  dont  le  jieuple  nous  poursuit 
à  chaque  pas;  de  là,  cette  demande  formée  par  tous  les  folliculaires  de  nous 
supprimer.  Et  c'est  ainsi  que,  pour  servir  des  vues  particulières  d'ambition,  on 
ne  craint  point  de  compromettre  l'état  et  l'existence  de  huit  cents  hommes  qui 
n'ont  d'autres  reproches  à  se  faire  que  de  ne  s'être  pas  laissé  impunément  égor- 
ger par  leurs  ennemis.  Actuellement,  chers  camarades,  que  vous  connaissez  les 
faits,  actuellement  qu'il  n'est  plus  possible  de  vous  en  imposer,  jugez  vous- 
mêmes  de  la  cruelle  positiou  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  :  nous  vous 
connaissons  assez  généreux  pour  faire  de  vous  les  arbitres  de  notre  sort.  Que 
faire?  Nos  ennemis  se  cachent;  ils  craignent  trop  le  grand  jour;  ils  nous  atta- 
quent sourdement,  tandis  que,  forts  de  votre  confiance,  nous  levons  hardiment 
la  tête.  Nous  allons  les  poursuivre,  nous  allons  les  traduire  devant  le  tribunal 
de  l'opinion,  et  nous  verrons  si  l'hypocrisie  et  la  fourberie  pourront  soutenir  les 
regards  de  nos  citoyens  éclairés. 

Ralliez-vous  à  nous,  chers  camarades,  c'est  nous  tous  que  l'on  attaque;  on  nous 
craint  parce  q,ue  nous  savons  faire  respecter  les  lois  et  maintenir  l'ordre  public. 
Le  Club  a  essayé  ses  forces  contre  nous;  s'il  réussit,  il  ne  tardera  pas  à  les 
tourner  contre  vous-mêmes.  Déjà,  il  a  manifesté  son  opinion;  déjà,  plusieurs  de 
ses  membres  ont  osé  avancer  en  pleine  assemblée  que  la  garde  nationale  était 
devenue  inutile;  déjà,  il  a  cherché  à  exciter  la  division  entre  le  peuple  et  nous. 
Ne  le  laissons  point  aller  plus  loin  :  traduisons  devant  les  tribunaux  (1),  à  la 


(1)  On  a  déjà  fait  remarquer  qu'il  n'est  point  resté  trace  d'une  poursuite  judi- 
ciaire des  chasseurs  contre  le  Club  jacobin. 
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barre  nn'me  de  rAsseuiblée,   cette  Société  qui,  sous  le  masque  du  patriotisme, 
devient  insensiblement  une  assemblée  de  despotisme,  qui  tyrannise  jusqu'à  nos 
législateurs;  éclairons  la  France  entière  sur  ses  projets  ambitieux  :  c'est  le  plus 
grand  service  que  nous  puissions  rendre  à  notre  patrie, 
rsous  sommes,  chers  camarades,  vos  frères  et  concitoyens. 

Signé  :  Les  Chasseurs  des  barrières. 
Paris,  28  janvier  n91. 

On  a  vu  que,  dans  sa  Lettre  du  31  janvier,  le  Club  jacobin,  sans  relever 
ce  qu'il  y  avait  d'agressif  à  son  égard  dans  la  Grande  plainte  des  chasseurs, 
rétracta  à  peu  près  l'accusation  de  vénalité  et  de  corruption  qu'il  avait 
d'abord  portée,  trop  légèrement,  contre  eux,  s'en  rapportant  sur  ce  point 
aux  déclarations  de  la  Municipalité  (i). 

Malgré  ce  désaveu,  les  chasseurs  ne  se  tinrent  pas  pour  satisfaits,  et, 
dans  les  premiers  jours  de  février,  publièrent  un  nouvel  appel,  intitulé  : 
Adresse  des  huit  compagnies  de  chasseurs  à  leurs  frères  darmes  de  la 
garde  nationale  (2),  dont  voici  le  texte  : 

Frères  et  camarades. 

Les  officiers  des  huit  compagnies  de  chasseurs,  vivement  sollicités  par  leurs 
compagnies  de  repousser  promptement  et  par  les  voies  légales  l'attaque  faite  à 
leur  honneur  par  les  calomnies  de  tout  genre  publiées  sur  l'affaire  malheureuse 
et  imprévue  de  La  Chapelle,  se  sont  réunis  le  2  février  et  ont  nommé  des  com- 
missaires à  l'effet  d'en  instruire  M.  le  procureur-syndic  de  la  Commune,  pour 
qu'il  fût  promptement  informé  sur  cet  événement,  ses  causes  et  ses  effets  (3). 

En  conséquence,  les  commissaires  soussignés,  jaloux  de  répondre  à  la  confiance 
qui  leur  a  été  donnée  dans  une  mission  dont  ils  sentent  toute  l'importance,  n'ont 
pas  cru  devoir  se  borner  à  ces  poursuites  légales,  que  le  rapport  du  Comité  des 
recherches  va  sous  peu  de  jours  mettre  eu  évidence  aux  yeux  des  juges  (4).  Us 
ont  pensé  que,  les  chasseurs  étant  essentiellement  des  frères  d'armes  de  la 
garde  nationale,  toute  inculpation  faite  à  plusieurs  compagnies  ou  toute  fluctua- 
tion d'opinion  à  leur  égard  devenait  une  injure  commune  au  corps  entier.  Tels 
sont  les  sentiments  qui  nous  imposent  la  loi  d'instruire  spécialement  nos  chers 
camarades  de  notre  conduite  et  des  moyens  que  nous  employons  pour  la  jus- 
tifier. 

Dispensés  de  vous  représenter  les  droits  de  l'homme  en  société,  qui  n'est  ga- 
rant que  de  ses  fautes  personnelles,  les  commissaires  doivent  cependant  vous 
observer,  nos  chers  camarades,  que  votre  opinion  formera  une  masse  imposante 
qui  interdira  aux  ennemis  du  bien  public  et  aux  libellistes,  leur  soutien,  l'espé- 
rance de  tromper  les  concitoyens  dont  nous  défendons  les  personnes  et  les  pro- 
priétés. 

Nous  espérons,  nos  chers  frères,  que  l'esprit  de  liberté  et  d'union  qui  règne 
entre  nous  vous  engagera  à  ne  pas  vous  séparer  d'une  cause  qui  vous  est  com- 
mune, puisque  c'est  celle  de  l'honneur. 


(1)  Lettre  du  31  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  306-307.) 

(2)  Imp.  3  p.  in-8o  (Bib.  nat.,  Lb  39/9618).  Bien  que  cette  pièce  soit,  comme  la 
précédente,  une  réponse  aux  attaques  du  Club  des  Jacobins,  elle  n'est  point 
mentionnée  dans  le  recueil  de  M.  Aulard. 

(3)  11  est  supposable  que  les  commissaires,  nommés  le  2  février,  n'ont  pas 
attendu  longtemps  pour  faire  appel  à  la  solidarité  de  la  garde  nationale. 

(4)  Le  rapport  du  Comité  des  recherches  est  du  H  février.  (Voir  ci-dessous.) 
L'adresse  des  chasseurs  est  donc  antérieure  à  cette  date. 
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Nous  soiuiues,  avec  les  sentiments  du  plus  pur  patriotisme,  vos  frères  et  cama- 
rades. 

Les  commissaires  : 

Signé:  Cheffontaine,  capitaine  de  la  2"  division  ; 
Vincent,  lieutenant  —    5«       — 

Arnay,    sous-lieutenant  à  l'École   mili- 
taire. 

La  «  masse  imposante  »  des  «  frères  et  camarades  »  resta  sans  doute 
insensible  à  cet  appel,  car  on  n'a  pu  découvrir,  de  la  part  d'aucun  bataillon, 
ni  d'aucune  fraction  de  bataillon,  aucune  manifestation  favorable  aux 
chasseurs  des  barrières.  Entraînée  par  «  les  libellistes  »,  l'opinion  publique, 
qui,  dès  le  premier  jour  s'était  montrée  défavorable  aux  chasseurs,  conti- 
nua, au  contraire,  à  réclamer,  plus  éner^^iquement  que  jamais,  la  suppres- 
sion totale  du  corps  :  nous  eu  trouverons  de  nombreuses  preuves  dans  les 
délibérations  des  sections  que  nous  aurons  à  passer  en  revue. 

(IV.  p.  280.)  On  croit  devoir  reproduire  ici,  à  sa  date,  un  document  qui, 

bien  que  n'émanant  pas  du  Corps  municipal,  se  rattache  étroitement  aux 

arrêtés  relatifs  au  serment  des  ecclésiastiques.  C'est  la  Convocalîon  des 

électeurs  de  la  Fille  de  Paru  pmir  le  remplacement  des  curés  qui  ri  ont  pas 

prêté  le  serment  civique  prescrit  par  la  loi  du  26  décembre  1190,  publiée 

le  2  janvier  17!) I  ;  ladite  convocation,  lancée  le  27  janvier  (1),  est  ainsi 

conçue  : 

Du  jeudi  27  janvier  1791. 

Le  procureur  de  la  Commune  de  Paris,  faisant  en  cette  partie  les  fonctions  de 
procureur-syndic  de  district  (2),  convoque  les  électeurs  de  la  ville  de  Paris  et  les 
requiert  de  se  réunir  (///««nc/te  prochain  30  janvier,  présent  mois,  dans  l'église  de 
la  paroisse  cathédrale  de  Paris,  pour,  après  avoir  assisté  à  la  messe  paroissiale, 
conformément  à  l'art  30  du  décret  du  12  juillet  1790,  accepté  et  sanctionné  par 
le  roi  le  24  aoiit  suivant,  y  procéder,  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du 
22  décembre  1789,  à  la  nomination  aux  cures  des  paroisses  do  Saint-Sulpice, 
Saint-Germain-l'Auxerrois,  Saiut-Roch,  Sainte-Madeleine  de  la  Ville-l'évèque, 
Saint-Paul,  Saint-Gervais  et  Sainte-Marguerite,  toutes  devenues  vacantes  par  le 
défaut  de  prestation,  de  la  part  des  ecclésiastiques  pourvus  desdites  cures,  du 
serment  ordonné  par  la  loi  du  26  décembre  dernier. 

Le  procureur  de  la  Commune  de  Paris  convoque  pareillement  tous  les  élec- 
teurs de  la  Ville  de  Paris  et  les  requiert  de  se  réunir  dans  l'église  cathédrale  les 
dimanr/ie  S  février  et  autres  dimanches  suivants,  sans  interruption,  pour  continuer 
les  élections  aux  cures  ci-dessus  déclarées  vacantes  et  nommer  de  même  à  toutes 
les  autres  qui  peuvent  ou  qui  pourront  se  trouver  vacantes,  soit  par  défaut  de 
prestation  du  serment  civique  de  la  part  des  ecclésiastiques  qui  en  sont  pour- 
vus, soit  par  mort,  démission  ou  autrement,  et  dont  la  liste  sera  adressée  au 
Corps  électoral,  imprimée  et  affichée. 

Fait  au  Parquet  de  la  Commune,  à  l'Hôtel-de- Ville,  le  27  janvier  1791. 

Sifjné  :  B.-Cl.  Cahier,  premier  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  Commune,  faisant 
en  cette  partie  les  fonctions  de  procu- 
reur-syndic de  district. 

L'Assemblée    électorale    du    district  de  Paris,    réunie   effectivement  le 


(1)  Tmp.  iu-fol.  (Bib.  nat.,  Ld  4/8323). 

(2)  Ou  sait  qu'il  n'y  avait  pas  d'administration  de  district  à  Paris. 
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30  janvier,  à  onze  heures  du  matin,  reçut  communication  de  deux  lettres 
du  même  Cauieb,  datées  du  29  janvier,  l'une  contenant  envoi  d'un  exem- 
plaire de  la  convocation  du  27  de  ce  mois,  par  lui  signé,  l'autre  annonçant 
pour  le  dimanche  suivant,  6  février,  l'envoi  de  la  liste  des  ecclésiastiques 
qui  avaient  prêté  le  serment  constitutionnel  (3). 

(3)  Voir  Charavay,  Assemblée  électorale  de  Paris,  1190-1101  fp.  475  et  481). 


I 
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28  Janvier  1791 
CONSEIL  GÉNÉRAL 


Du  vendredi  28  janvier  1701,  à  cinq  heures  après  midi; 

Le  Conseil  gt'néral  de  la  Commune,  convoqué  en  e.\(''cuLion  de  l'a- 
journement ordonné  dans  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le 
Maire,  et  composé  de  MiM.  les  notables,  à  l'exception  de  MM.  An- 
delle,  Anquctil,  Baron,  Beaufils,  Bigot,  Brunet,  Canuel,  Cholet, 
Debourges,  Descloseaux,  Desmousseaux,  Deyeux,  Frezard,  Garran, 
Hardy,  Jolly,  Lafisse,  Lardin,  Lefevre,  Lehoc,  Le  Scène,  Lohier, 
Mané,  Maréchal,  Perron,  Quin,  Robin  (Léonard),  ïhorillon,  ïhil- 
laye,  Trotignon,  Trudon  (Jérôme),  Vernoy  et  Viguier-Curny  ;  le  pre- 
mier substitut  du  procureur  de  la  Commune  présent; 

^--*  A  Touverture  de  la  séance,  M.  Paliy  (1),  élu  par  la  section 
du  Ponceau  juge  de  paix  de  son  arrondissement,  au  lieu  de  M.  Le- 
vacher,  a  prêté,  entre  les  mains  de  M.  le  Maire  et  en  présence  du 
Conseil  général,  le  serment  «  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la 
constitution  du  royaume  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  ac- 
ceptée par  le  roi,  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de 
remplir  avec  exactitude  les  fonctions  de  son  oflîce  ». 

Le  Conseil  général  a  également  admis  à  la  prestation  de  ser- 
ment : 

1°  MM.  Viel,  Aubéry  des  Fontaines,  Housset,  Forié,  Le  Roulx  et 
Robin,  membres  du  Bureau  de  paix  du  3«  arrondissement  ('2); 

2»  MM.  Isnard  de  Bonncuil,  de  Junquières,  Colombeau,  Couart, 
Dubail  et  Lejeune,  membres  du  Bureau  de  paix  du  G''  arrondisse- 
ment (3); 


(1)  Patrv  (Pierre-Étienne-Georges),  directeur  de  la  Régie  générale,  était  au- 
paravant capitaine  des  grenadiers  du  bataillon  et  commissaire  de  la  section  du 
Ponceau. 

(2)  Élus  le  n  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  159.) 

(3)  Élus  le  21  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  188.) 
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3"  MM.  Oiidel,  Regnard,  Dandry,  Jonnery,  Joseau  et  Lcgrand, 
membres  du  Bureau  de  paix  du  y«  arrondissement  (1); 

Ao  Et  M.  Cauchin  de  La  Tour,  membre  du  Bureau  de  paix  du  S""  ar- 
rondissement, qui  n'avait  pu  prêter  son  serment  le  même  jour  que 
les  autres  membres  de  ce  Bureau  (2). 

Un  membre  de  chacun  de  ces  trois  Bureaux  a  fait  à  rAsscml)lée 
un  discours  respirant  le  patriotisme  le  plus  pur  et  le  dévouement 
le  plus  parfait  à  remplir  les  fonctions  à  eux  confiées. 

Le  Conseil  y  a  applaudi. 

Tous  ont  été  invités  à  assister  à  la  séance   (1,  p.  323.  ) 

M.  le  Maire  a  annoncé  que  l'ordre  du  jour  était  rélection  d'un 

administi-ateur  au  Département  de  la  police,  aux  lieu  et  place  de 
M.  Thorillon,  qui  avait  donné  sa  démission  ,3). 

L'appel  a  été  fait:  le  nombre  des  votants  s'est  trouvé  être  de  86,  sem- 
blable à  celui  des  bulletins  recueillis  par  MM.  les  scrutateurs  (4). 

-^-  Pendant  Je  dépouillement  du  scrutin,  l'on  a  introduit  une  dé- 
putation  de  la  section  de  la  Place-Louis  XIV:  un  des  membres  a  fait 
lecture  d'une  délibération  de  cette  section,  contenant  des  observa- 
tions sur  les  opérations  du  Clufj  monarchique,  et  en  même  temps  des 
vues  de  sûreté  pour  la  capitale  (3). 

M.  le  Maire  a  répondu,  au  nom  du  Conseil  général,  que  l'arrêté  de  la 
section  de  la  Place-Louis  XIV serait  pj-is  en  très  grande  considération. 

La  députation  a  été  invitée  à  assister  à  la  séance. 

—- •  Une  autre  députation,  de  la  section  du  Luxembourg,  a  été  in- 
troduite :  un  de  ses  membres  a  lu  et  ensuite  a  mis  sur  le  bureau 
•un  arrêté  de  cette  section,  qui  inculpe  M.  de  Courtaumer,  chef  de 
division,  comme  ayant  mal  à  propos  annoncé  dans  ses  ordres  aux 
bataillons  de  la  division  que  c'était  sur  la  demande  des  comités 
de  sections  que  M.  le  curé  de  Sainl-Sulpice  devait  oflicier  le  di- 
manche 16  de  ce  mois  (0). 


(1)  Élus  les  18  et  21  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  172  et  185.) 

(2)  Élu  le  10  janvier,  absent  le  17  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  93  et  137.) 

(3)  Démissionnaire  le  21  janvier,  à  la  suite  de  son  élection  comme  juge  de  paix. 
(Voir  ci-dessus,  p.  188.) 

(4)  Le  résultat  du  dépouillement  est  indiqué  au  cours  de  la  séance.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  317.) 

(3)  Cette  délibération  de  la  sectio?i  de  la  Place-Louis  XIV,  en  date  du  27  jan- 
vier, n'est  pas  connue  autrement  que  par  le  résumé  qui  en  est  fait  dans  un 
arrêté  de  la  section  des  Postes,  du  10  février,  lequel  sera  reproduit,  avec  les  dé- 
libérations des  autres  sections  relatives  à  la  même  atfaire,  dans  un  Éclaircisse- 
ment ultérieur.  (\  oir  ci-dessous.) 

(6)  Même  plainte  avait  déjà  été  formulée  les  22  et  27  janvier.  (Voir  ci-dessus, 
p.  200-201  et  279-280.) 
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Le  Conseil  a  renvoyé  cet  arrêté  au  Corps  municipal  (1). 

-—  M.  le  Maire  a  annoncé  que  M.  Thorillon,  élu  juge  de  paix, 
avait  aussi  donné  sa  démission  de  la  place  d'officier  municipal  (2), 
et  que  sa  retraite  faisait  monter  M.  Blandin  au  Corps  municipal. 

M.  Blandin,  présent,  a  dit  qu'il  était  aussi  nommé  juge  de  paix  (3), 
et  que,  par  la  même  raison  que  M.  Thorillon,  il  ne  pouvait  être 
membre  du  Corps  municipal. 

M.  le  Maire  a  dit  que  le  Corps  municipal  regretterait  toujours  de 
n'avoir  pas  eu  M.  Blandin  pour  un  de  ses  membres;  qu'alors  c'était 
le  tour  de  M.  Roard  de  passer  au  Corps  municipal  (4). 

M.  Roard,  présent,  a  accepté;  il  est  monté  sur  l'estrade  au  devant 
de  M.  le  Maire,  a  été  revêtu  de  l'écharpe,  et,  après  avoir  adressé  un 
discours  de  remerciements  à  l'Assemblée,  il  a  fait  le  serment  «  de 
bien  et  fidèlement  exercer  les  fonctions  à  lui  confiées  ». 

— ^  Le  dépouillement  du  scrutin  (o)  étant  fini,  il  en  est  résulté 
que  les  86  bulletins  dont  il  était  composé  ont  été  répartis  ainsi  qu'il 
suit  : 

MM.  Canucl,  1  voix;  — Charon,  14;  —  Hardy,  15;  —  Housse- 
maine,  1;  —  Durand,  1;  —  J.-J.  Le  Roulx,  1;  —  Levacher,  12;  — 
Mulot,  1;  —  Pitra,  1;  —  Regnault,  1;  —  Roard,  2;  —  Vigner,  36. 
Total,  86  voix. 

Personne  n'ayant  obtenu  la  majorité  al)solue,  l'on  est  passé  à 
un  second  scrutin.  L'appel  des  membres  du  Conseil  a  été  i'ait  :  ils  se 
sont  trouvés  être  100,  nombre  semblable  à  celui  des  bulletins  réu- 
nis (6). 

— ^  Pendant  que  l'on  dépouillait  le  scrutin,  un  de  MM.  les  nota- 
bles a  proposé  de  partager  avec  les  membres  du  Corps  municipal  le 
surcroit  d'occupation  et  de  fatigue  qu'ils  venaient  de  s'imposer  en 
s'aslreignani  à  être  alternativement  de  garde  à  l'Hùtel-de-VilIc  pour 
être  toujours  prêts  à  satisfaire  aux  affaires  du  moment  (7). 

Après  avoir  entendu  diflférents  membres  et  le  premier  substitut 
du  procureur  de  la  Commune  ; 

M.  le  Maire  a  assuré  le  Conseil  général  qu'au  premier  Conseil  mu- 


(1)  Corps  municipal,  séance  du  30  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p   343.) 

(2)  Eq  luènie  temps  que  de  celle  d'administrateur.  (Voir  ci-dessus,  p.  188.) 

(3)  Blandin  était  juge  de  paix   de  la   section  des  Lombards.  (\'oir   ci-des?us, 
p.  163.) 

(4)  D'après  Tordre  d'inscription  au  tableau  du  9  octobre.  (Voir  Tome  I,  p.  14.) 
('6)  Scrutin  pour  l'élection   d'un  administrateur  au  Département  de  la  police. 

(Voir  ci-dessus,  p.  316.) 

(6)  Le  dépouillement  du  second  scrutin  figure  plus  loin.  (Voir  ci-dessous,  p.  318.) 
(1)  Arrêté  du  27  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  272-213.) 
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nicipal  on  rassemblerait  les  renseignements  nécessaires  pour  lui 
donner  satisfaction  sur  ses  demandes  (i). 

Le  dépouillement  du  scrutin  étant  fini,  il  en  est  résulté  que 

2  des  100  bulletins  dont  il  était  composé  ont  été  déclarés  nuls,  sa- 
voir :  l'un,  comme  ne  portant  pas  de  nom;  l'autre,  comme  portant 
le  nom  d'un  citoyen  qui  ne  pouvait  pas  concourir. 

Quant  aux  98  autres  bulletins,  ils  ont  été  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 
MM.  Canuel,  3  voix;  —  Charon,  li;  —  Deyeux,  I  ;  —  Hardy,  13;  — 
J.-.J.  Le  Roulx,  1;  —  Le  Vacher,  14;  —  Pitra,  1;  —  Vigncr,  ol.  To- 
tal, î»8  voix. 

M.  Vigner  ayant  obtenu  la  majorité  absolue,  M.  le  Maire  Ta  pro- 
clamé administrateur  au  Département  de  la  police. 

M.  Vigner,  présent,  est  monté  sur  l'estrade  au  devant  du  jjureau 
de  M.  le  Maire;  il  a  adressé  ses  remerciements  à  l'Assemblée,  qui  a 
applaudi  aux  sentiments  de  zèle  et  de  patriotisme  qu'il  a  exprimés. 
M.  Vigner  a  ensuite  prêté  le  sei'ment,  dont  M.  le  Maii'e  a  lu  la  formule, 
<•.  de  bien  et  fidèlement  exercer  les  fonctions  à  lui  confiées  ». 

Une  députa tion  de  la  section  du  Palais-royal  a  été  intro- 
duite :  les  membres  dont  elle  était  composée  se  sont  placés  sur  l'es- 
trade; l'un  d'eux  a  lu  et  ensuite  a  mis  sur  le  bureau  un  arrêté  de 
cette  section,  qui  témoigne  ses  inquiétudes  sur  le  nombre  des  jeux 
publics  que  renferme  l'enceinte  du  Palais-royal  (2), 

M.  le  Maire,  au  nom  du  Conseil,  après  avoir  applaudi  aux  louables 
intentions  de  la  section,  a  répondu  que  le  Conseil  s'était  déjà  oc- 
cupé des  moyens  de  détourner  ce  fléau  dont  la  capitale  était  af- 
fligée, qu'il  a  même  nommé  des  commissaires  à  cet  efl"et  (3). 

Deux  des  commissaires  nommés  pour  proposer  les  moyens  de  dé- 
truire les  maisons  de  jeux  ayant  été  entendus; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  qu'ils  feraient  leur  rapport  jeudi  pro- 
chain (4). 

Les  membres  de  la  dépulation  ont  été  invités  à  assister  à  la 
séance.  (Il,  p.  326.  ) 

^^■^  L'ordre  du  jour  étant  la  discussion  sur  le  rapport  des  conir 
missaires  nommés  pour  fixer  les  frais  de  bureau  des  commissaires 


(1)  Quelles  demandes?  Quels  renseignements?  On  ne  comprend  pas  bien.  En 
tout  cas,  il  n'est  plus  question  de  l'adjonction  des  notables  au  Comité  de  perma- 
nence du  Cor[is  municipal,  qui  d'ailleurs  ne  tarda  pas  à  disparaître,  supprimé 
par  arrêté  du  6  février,  comme  devenu  inutile.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  L'arrêté  de  la  section  du  Palais-royal  sur  les  jeux  n'est  pas  connu. 

(3)  Arrêté  du  23  novembre.  (Voir  Tome  1,  p.  368-369.) 

(4)  Le  rapport  fut,  eu  clTut,  présenté  le  jeudi,  3  févi-ier.  (Voir  ci-dessuus.) 
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de  section,  lequel  rapport  avait  été  imprimé  et  distribué  en  exécu- 
tion d'un  arrêté  du  Conseil  (1)  ; 

Différents  membres  ont  été  entendus. 

Et,  après  que  chaque  article  a  été  discuté,  il  a  été  pris  l'arrêté 
suivant  :  (III,  p.  3^29.) 

Le  Conseil  général  de  la  Commune,  voulant  fixer,  d'une  manière 
invariable,  les  dépenses  nécessaires  et  légitimes  des  comités  des 
quarante-huit  sections  de  cette  capitale  (2),  a  arrêté  : 

Article  I^"".  —  Tous  les  comptes,  réclamations  et  répétitions 
faits  ou  à  faire  par  les  soixante  anciens  districts  ou  les  quarante- 
huit  sections  actuelles,  relativement  à  leurs  dépenses  depuis  la  Ré- 
volution, seront  définitivement  réglés  et  arrêtés  au  1"  février  pro- 
chain (3),  pour  être  ensuite  soumis  au  Corps  municipal  (4)  et  apu- 
rés par  le  Conseil  général  de  la  Commune,  sur  les  vérifications  et 
rapports  du  Département  du  domaine. 

Art.  II.  —  A  compter  du  1"^'  février  prochain  (5),  et  pour  l'avenir, 
les  comités  des  quarante-huit  sections  ne  pourront  réclamer  d'autres 
dépenses  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  que  celles  ci-après  déter- 
minées. 

Art.  III.  —  L'article  de  dépense  pour  leur  logement  sera  divisé  en 
3  classes,  dont  chacune  sera  composée  de  Ifi  si^ctions. 

Art.  IV  (6). —  Il  sera  alloué  :  ù  la  première  classe,  pour  le  logement 
dos  comités,  une  somme  annuelle  de  iOO  livres;  à  la  deuxième 
classe,  pour  le  même  logement,  la  somme  de  oOO  livres;  et  enfin,  à 
la  troisième  classe,  une  somme  de  GOO  livres. 

Art.  V.  —  Les  sections  comprises  dans  chacune  de  ces  trois  classes 
seront  indiquées  par  l'état  ci-après  formé  (7);  et,  au  moyen  du  paye- 
ment des  sommes  correspondantes  à  leur  classement,  il  leur  sera 
libre  de  s'établir  dans  tel  endroit  de  la  section  qu'il  leur  paraîtra 
plus  convenable  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

(1)  Rapport  du  29  d(!'cembre,  distribué  le  21  janvier.  (Voir  Tome  I,  p.  G.'jO  et  ci- 
dessus,  p.  185.) 

[-2)  Le  projet  annexé  au  rapport  du  29  décembre  (Voir  Tome  I,  p.  Go0-Go3) 
ajoutait  ici  :  et  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  commissaires. 

(3)  Projet  du  29  décembre  :  au  31  décembre  prochain. 

(l)  Projet  du  29  décembre  :  au  Conseil  municipal. 

(;j)  Projet  du  29  décembre:  du  4"  janvier procliain. 

(G)  Dans  le  projet  du  29  décembre,  l'art.  4  était  ainsi  rédigé  : 

Jai  première  classe  ne  pourra  excéder,  pour  le  lor/ement  des  comités,  une  somme 
annuelle  de  400  livres.  La  deuxième  classe  ne  pourra  exiger,  pour  le  même  loge- 
ment, au  delà  de  la  somme  de  600  livres.  Enfin,  la  troisième  classe  ne  pourra 
exiger,  pour  ledit  logement,  au  delà  d'une  somme  de  800  livres. 

('t)  Projet  du  29  décembre  :  seront  indicjuées par  un  état  annexé  au  présent  arrêté. 
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Art.  VL  —  A  compter  de  la  même  époque  du  1"  février  (1),  il  sera 
alloué  à  chacun  des  quarante-huit  comités  une  somme  annuelle  de 
600  livres,  pour  frais  d'un  garçon  de  bureau. 

Art.  VII  (2).  —  Il  leur  alloué  pareillement,  à  compter  de  la  même 
époque,  une  somme  annuelle  de  600  livres  pour  chauffage,  lumière, 
ustensiles  de  bureau,  registres,  papiers  timbrés,  impression  d'affi- 
ches indicatives  des  assemblées  générales,  réparations  locatives  des 
logements  des  comités,  entretien  du  mobilier,  et  généralement  pour 
tous  frais  et  faux  frais  des  comités. 

Art.  VIII  (3).  —  Au  moyen  des  différentes  dépenses  ci-dessus 
allouées  et  qui  demeurent  invariablement  fixées,  les  comités  et  les 
sections,  pour  les  locaux  et  frais  de  leurs  assemblées  générales  (4), 
ne  pourront  fournir  aucuns  mémoires  ni  états  de  frais,  pour  raison 
desdites  dépenses  ou  de  toutes  autres,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  relatives  à  leur  établissement,  à  l'exercice  de  leurs  fonctions 
et  aux  assemblées  générales  des  sections  (3). 

Art.  IX  (6).  —  Quant  aux  comités  logés  gratuitement  dans  les 
maisons  religieuses  et  dans  lesquelles  la  nation  a  le  droit  de  rentrer, 
la  Commission  municipale  des  biens  nationaux  fera  procéder,  par 
un  des  experts  qui  ont  estimé  lesdits  biens,  conjointement  avec  un 
de  ceux  nommés  par  le  Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  natio- 
nale pour  cet  objet,  à  l'estimation  des  lieux  occupés  par  lesdits  co- 
mités. Et,  si  ladite  estimation  n'excède  pas  le  prix  alloué  à  la  classe 
où  ils  seront  compris,  il  leur  sera  libre  d'y  rester  jusqu'à  la  vente  et 
disposition  desdites  maisons;  si,  au  contraire,  ladite  estimation 
excède  le  loyer  alloué,  ils  opteront  ou  de  choisir  un  autre  lieu  dans 
la  section,  ou  de  parfaire,  à  leurs  frais,  la  valeur  dudit  loyer;   et 


(1)  Projet  du  29  décembre  :  du  1^^  janvier. 

(2)  Dans  le  projet  du  29  décembre,  l'art.  1  était  remplacé  par  trois  articles 
aiusi  rédigés  : 

Art.  7.  —  //  leur  sera  pareillement  alloué,  à  compter  de  la  même  époque,  et  an- 
nuellement, pour  chauffage  et  lumière  du  comité,  300  livres. 

Arl.  8.  —  //  leur  sera  pareillement  alloué,  pour  ustensiles  et  faux  frais  de  bu- 
reau, et  impression  d'affiches  indicatives  d'assemblées  des  sections,  une  même 
somme  de  300  livres. 

Art.  9.  —  //  leur  sera  alloué  pareillement,  pour  entretien  du  mobilier  des  comi- 
tés et  réparations  locatives,  une  somme  de  100  livres. 

La  rédaction  définitive  faisait  aiusi  perdre  100  livres  à  chaque  comité  de  sectiou. 

(3)  Art.  10  du  projet  du  29  décembre. 

(4)  Dans  le  projet  du  29  décembre,  ces  mots  :  et  les  sections,  pour  les  locaux 
et  frais  de  leurs  assemblées  ç/énérules,  n'existaient  pas. 

(5)  Dans  le  projet  du  29  décembre,  l'article  s'arrêtait  après  les  mots  :  de  leurs 
fonctions. 

(Gj  Art.  11  du  projet  du  29  décembre. 
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alors  la  retenue  de  cet  excédant  leur  sera  faite  par  le  Domaine,  sur 
leurs  autres  dépenses. 

Art.  X  (1).  —  Quant  à  ceux  des  comités  loges  aussi  gratuitement, 
soit  dans  des  bureaux  de  fabrique  ou  de  charité,  soit  dans  des  mai- 
sons de  particuliers,  il  sera  libre  aux  propriétaires  ou  anciens  pos- 
sesseurs, ou  à  la  nation,  pour  ce  qui  la  concerne,  d'y  rentrer,  pour 
le  1"  avril  prochain,  sans  avoir  besoin  de  signification  de  congé;  il 
leur  sera  tenu  compte,  à  compter  du  1"  janvier  dernier  (2),  jusqu'au 
terme  d'avril,  d'un  quartier  du  loyer  assigné  à  cette  classe  de  comi- 
tés, sautauxdits  propriétaires  et  possesseurs  à  conserver,  librement 
et  volontairement,  auxdits  comités  les  lieux  qu'ils  occupaient^  pour 
le  prix  qui  leur  est  alloué,  avec  faculté  réciproque  aux  comités  de 
changer  de  local,  et  toujours  sans  pouvoir,  dans  aucun  cas,  excéder 
le  prix  assigné  à  leur  logement. 

Art  XI  (3).  —  Enfin  (4),  quant  aux  comités  logés  avec  les  casernes 
par  un  loyer  commun  dont  le  prix  est  dès  à  présent  payé  par  la  Mu- 
nicipalité, il  sera  fait,  par  le  Département  du  domaine,  un  prélève- 
ment et  une  dépense  d'ordre  d'une  portion  dudit  lf)yer  général,  égale 
au  prix  assigné  auxdits  comités,  suivant  leur  classement,  de  manière 
à  représenter  toujours  cette  dépense  particulière,  et  à  ne  point 
l'excéder  par  lesdits  comités,  en  cas  de  séparation  d'avec  la  caserne. 

Art.  XII  (o).  —  Les  susdites  dépenses,  ainsi  qu'elles  sont  réglées 
par  les  précédents  articles,  se  trouveront,  pour  chaque  comité  de  la 
première  classe,  monter,  au  total,  à  1,G00  livres  (G),  par  année; 
pour  chacun  des  comités  de  la  deuxième  classe,  à  1,700  livres  (7)  ; 
et  enfin,  pour  chacun  des  comités  de  la  troisième  classe,  à  1,800  li- 
vres (8)  ;  ce  qui  fera,  au  total,  la  somme  de  81,600  livres  (9). 

Art,  XIII  (10).  —  Les  dépenses  seront  payées,  par  quartier,  par  le 
Département  du  domaine,  sur  la  quittance  du  président  de  chaque 
comité,  de  deux  commissaires  et  du  secrétaire-greffier;  et  ledit 
Département  du  domaine  ouvrira,  pour  cet  objet,  un  crédit  à  chaque 
section,  jusqu'à  concurrence  du  montant  affecte  à  sa  classe;  les- 


(1)  Art.  \-2  du  projet  du  29  décembre. 

(2)  Projet  du  29  décembre  :  janvier  prochain. 

(3)  Art.  l.'j  du  projet  du  29  décembre. 

(4)  Le  mot  :  Enfin,  n'existe  pas  dans  le  projet, 
(o)  Art.  14  du  projet  du  29  décembre. 

(6)  Le  projet  du  29  décembre  portait  1,700  livres. 
0)  Le  projet  du  29  décembre  portait  i,900  livres. 

(8)  Le  projet  du  29  décembre  portait  2,100  livres. 

(9)  Dans  le  projet  du  29  décembre,  le  total  était  de  91,200  livres. 
(10)  Art.  15  du  projet  du  29  décembre. 
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quelles  dépenses  seront  allouées,  dans  son  compte,  comme  dépenses 
fixes  et  courantes  de  la  Municipalité,  sans  pouvoir  être  excédées  que 
par  délibérations  spéciales  du  Conseil  municipal  et  du  Conseil 
général. 

Art.  XIV  (i).  —  Et  sera  le  présent  arrêté  envoyé  aux  quarante-huit 
sections,  comme  règlement  sur  cette  partie  de  l'administration. 

Suivent  les  trois  classes  de  sections,  avec  fixation  des  prix  alloués 
pour  le  logement  de  leurs  comités  : 


Première  classe 

Deuxième  classe 

Troisième  classe 

à  400  livres. 

à  500  livres  (2). 

à  600  livres  (3). 

Les  Gravilliers. 

Le  Ponceau. 

La  Place-Vendôme. 

Le  Roi  de-Sicile. 

La  Rue-de-Montreuil. 

La  Rue-Poissonnière. 

La  ]*) ace-royal 6. 

La  Fontaine-de-Grenelle. 

Bondy, 

L'Observatoire. 

La  Croix-rouge. 

Les  Quatre-Nations. 

L'Arsenal. 

Les  Lombards. 

Les  Tuileries. 

Les  Thermes-de-Julien. 

Le  Temple. 

L'Oratoire. 

Sainte-Geneviève. 

Le  Luxembourg. 

La  Place-Louis  XIV, 

Le  Jardin-des-plantes. 

Le  Faubourg-Montmartre 

La  Hallc-au-blé. 

L'Ile-Saint-Louis  (4). 

L'Hôtel-de-Ville. 

Le  Palais-royal. 

Notre-Dame. 

Les  Arcis. 

Le  Roule. 

La  Rue-Beaubourg, 

Les  Innocents  (6). 

La  Bibliothèque. 

Les  Enfants-rouges. 

Henri  IV, 

Le  Louvre. 

Popincourt. 

Bonne-Nouvelle, 

La  Fontaine-Montmo- 

Les Gobelins. 

Les  Quinze-Vingts. 

rency. 

Les  Invalides, 

Le  Théâtre-français. 

La  Grange-batelière. 

Le  Faubourg-Saint- 

Mauconseil  (7), 

Les  Postes. 

Denis  (5). 

Les  Champs-Elysées. 

— -^  Une  députation  de  la  section  des  Lombards  a  été  introduite  : 
MM.  les  députés  étant  placés  sur  l'estrade,  l'un  d'eux  a  lu  un  écrit 
de  cette  section,  qui  témoigne  ses  inquiétudes  sur  l'établissement  du 


(1)  Dans  le  projet  du  29  décembre,  cet  article,  qui  portait  le  n»  17,  était  précédé 
d'un  art.  16  ainsi  conçu  : 

Quant  aux  réclamations  particulières  de  quelques  sections  pour  la  dépense  éven- 
tuelle du  mobilier  iiéces^aire  à  rétablissement  des  comités,  le  Conseil  général  ren- 
voie au  Conseil  municipal  à  y  statuer,  après  vérification  de  la  légitimité  desdites 
réclamations  par  des  comptes  fournis  ou  â  fournir  par  les  sections. 

(2)  €00  livres,  d'après  le  projet  du  29  décembre. 

(3)  800  livres,  d'après  le  projet  du  29  décembre, 
(i)  Exactement  :  Vile. 

(o)  Dans  le  projet  du  29  décembre,  c'était  la  section  de  Mauconseil  qui  figurait 
à  cette  place. 

(6)  Exactement  :  le  Marché-des-Innocents. 

(7)  Dans  le  projet  du  29  décembre,  la  section  du  Fauhourg-Saint-Denis  faisait 
partie  de  cette  deuxième  catégorie,  entre  les  sections  Henri  IV  ei  Bo7ine-Nouvelle, 
et  la  section  de  Mauconseil  était  classée  dans  la  1"  catégorie. 
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Club  monarcliique  cl  sur  les  moyens  qu'il  emploie  pour  secourir  les 
pauvres  (1). 

M.  le  Maire  a  répondu,  au  nom  du  Conseil,  que  l'arrêté  de  cette 
section  serait  pris  en  considération. 

Et,  de  suite,  le  Conseil  a  renvoyé  l'arrêté  de  la  section  des  Lom- 
bards au  Conseil  municipal. 

--^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Le  Conseil  s'est  ajourné  à  jeudi  prochain  (2). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Sirpié  :  Bailly,  Maire;  Lemgine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  31G.)  Le  procùs-verbal  du  28  janvier  enregistre  ici  le  serment,  c'est- 
à-dire  l'acceptation  des  membres  élus  pour  les  derniers  Bureaux  de  paix  de 
Paris  (3).  Il  convient,  dès  lors,  de  dire  quelques  mots  de  l'in.slitution 
même  de  ces  Bureaux  de  pais  et  des  trente-six  citoyens  appelés  à  les 
composer. 

C'est  le  décret  fiçénéral  sur  l'organisation  judiciaire,  du  16  août  1700,  qui 
contient  sur  les  Bureaux  de  paix  les  règles  suivantes  : 

Titre  X. 

Art.  4.  —  Eu  cha([uc  ville  où  il  y  aura  un  tribunal  de  «listrict,  le  Conseil  g(''néral 
(le  la  Commune  formera  un  Bureau  de  paix,  composé  de  six  membres  choisis 
pour  deux  ans  parmi  les  citoyens  recommandables  par  leur  patriotisme  et  leur 
probité,  dont  deux  au  moins  seront  tiommes  de  loi. 

Art.  5.  —  Aucune  action  principale  ne  sera  reçue  au  civil  dans  le  tribunal  de 
district,  entre  parties  domiciliées  dans  les  ressorts  de  diirérents  juges  de  paix  (4), 
si  le  demandeur  n'a  pas  donne  copie  du  certificat  du  Bureau  de  paix  du  district, 

(1)  L'  «  écrit  »  de  la  section  des  Lombards,  apporté  au  Conseil  général,  n'est 
autre  qu'une  délibération  prise,  le  jour  même,  par  la  section,  relativement  à  la 
Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique,  délibération  qui  sera  reproduite, 
avec  celle  des  autres  sections,  dans  un  Éclaircissement  de  la  séance  du  31  jan- 
vier. (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Jeudi,  3  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Le  serment  des  membres  des  trois  premiers  Bureaux  est  enregistré  au  pro- 
cès-verbal des  séances  des  4,  13,  17  et  21  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  16,  122, 
151  et  183.) 

(4)  Dans  le  cas  où  les  parties  sout  domiciliées  dans  le  ressort  du  même  juge  de 
paix,  le  Bureau  de  paix  et  de  conciliation  devant  lequel  l'affaire  doit  être  nécessai- 
rement évoquée  est  formé  par  le  juge  de  paix  lui-même  et  ses  prud'hommes 
assesseurs.  (Voir  ci-dessus,  p.  1o(>.) 
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constatant  que  sa  partie  a  été  inutilement  appelée  à  ce  Bureau  ou  qu'il  a  employé 
sans  fruit  sa  médiation. 

Art.  7.  —  L'appel  des  jugements  des  tribunaux  de  district  ne  sera  pas  reçu  si 
l'appelant  n'a  pas  signifié  copie  du  certificat  du  Bureau  de  paix  du  district  où  l'af- 
faire a  été  jugée,  constatant  que  la  partie  adverse  a  été  inutilement  appelée  de- 
vant ce  Bureau  pour  être  conciliée  sur  l'appel,  ou  qu'il  a  employé  sans  fruit  sa 
médiation. 

Art.  8.  —  Le  Bureau  de  paix  du  district  sera  en  même  temps  Bureau  de  juris- 
prudence charitable,  chargé  d'examiner  les  affaires  des  pauvres  qui  s'y  présente- 
ront, de  leur  donner  des  conseils  et  de  défendre  ou  faire  défendre  leurs  causes. 

Art.  9.  —  Le  service  qui  sera  fait  par  les  hoiBmes  de  loi  dans  les  Bureaux  de 
paix  et  de  jurisprudence  charitable  leur  vaudra  l'exercice  public  des  fonctions  de 
leur  état  auprès  des  tribunaux,  et  le  temps  en  sera  compté  pour  l'éligibilité  aux 
places  déjuge. 

On  voit,  par  ces  textes,  que  les  Bureaux  de  paix  remplissaient  en  même 
temps  le  rôle  de  Bureaux  d'assistance  judiciaire,  et  que  leur  intervention 
était  obligatoire,  aussi  bien  devant  les  tribunaux  de  première  instance  et 
d'appel  que  devant  les  juges  de  paix. 

Quant  au  personnel  des  Bureaux  de  paix  des  six  tribunaux  de  Paris,  tel 
qu'il  est  composé  à  la  fin  du  mois  de  janvier,  voici  les  notes  qu'il  a  été 
possible  de  recueillir  pour  compléter  les  brèves  indications  du  procès- 
verbal  : 

!«•■  arrondissement. 

DU  Pont  (Étienne-Claude),  ancien  lieutenant  particulier  au  Châtelet,  élu 
le  29  décembre,  non  acceptant  le  4  janvier,  remplacé  le  7  janvier  (1). 

Le  Breton  de  Corbeli.n  (Antoine-Léonard),  homme  de  loi,  membre  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  élu  le  29  décembre,  prête  serment  le 
4  janvier. 

Cardot  (Didier),  ancien  négociant,  membre  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  élu  le  29  décembre,  prèle  serment  le  4  janvier. 

Poissonnier  de  Longer.\is  (Jean-Baptiste),  ancien  commissaire  général  de 
la  Marine,  membre  du  Conseil  général  de  la  Commune,  élu  le  29  décembre, 
prête  serment  le  4  janvier. 

DusAULX  (Jean),  de  l'Académie  des  inscriptions,  membre  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  élu  le  29  décembre,  prête  serment  le  4  janvier. 

Meaux  de  Saint-Marc  (Nicolas-François),  négociant,  élu  le  29  décembre, 
prête  serment  le  4  janvier. 

Tanevot  d'Herbal'lt  (Gabriel-Claude),  homme  de  loi,  ancien  Représentant 
de  la  Commune,  élu  le  7  janvier,  en  remplacement,  prêle  serment  le 
13  janvier. 

lie  arrondissement. 

JuLLiOT  (Jean-François),  homme  de  loi,  membre  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  élu  le  10  janvier,  prête  serment  le  17  janvier. 
Valleteau  de  La  Roque  (Jacques),  maître  des  comptes,  membre  du  Con- 


(1)  On  ne  connaît  de  cet  élu  que  le  nom;  ce  qui  fait  croire  qu'il  s'agit  bien  de 
celui  que  nous  indiquons,  c'est  que  do  Pont  (Élienue-Claude)  demeurait  rue  du 
Doyenné,  sur  la  section  des  Tuileries,  laquelle  faisait  partie  du  l'f  arrondissement 
judiciaire. 
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seil  général  de  la  Commune,  élu  le  10  janvier,  prête  serment  le  17  janvier. 

Cauchin  de  Lyi  Tour  (Jean-Baptiste-Nicoias),  rapporteur  de  la  Caisse 
d'amortissement,  membre  du  Conseil  général  de  la  Commune,  élu  le 
10  janvier,  prête  serment  le  28  janvier. 

Laurent  (Denis),  ancien  marchand,  élu  le  10  janvier,  prête  serment  le 
17  janvier. 

Chevalier  (Pierre-Michel),  ancien  négociant,  membre  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  élu  le  10  janvier,  prête  serment  le  17  janvier. 

Landry,  homme  de  loi,  rue  des  Prouvaires,  n°  8,  élu  le  10  janvier,  prête 
serment  le  17  janvier. 

m»  arrondissement. 

Vjel  (Etienne-René),  homme  de  loi,  élu  le  17  janvier,  prête  serment  le 
28  janvier. 

AuBÉRY  DES  P'oNTAiNES  (Jacques),  homme  de  loi,  élu  le  17  janvier,  prête 
serment  le  28  janvier. 

Robin  (Emmanuel-Ange),  homme  de  loi,  membre  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  élu  le  17  janvier,  prête  serment  le  28  janvier. 

HoussET  (Guillaume-Simon),  ancien  négociant,  membre  du  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune,  élu  le  17  janvier,  prête  serment  le  28  janvier. 

FoRiÉ  (Pierre-Antoine),  directeur  de  la  comptabilité  des  Postes,  membre 
du  Conseil  général  de  la  Commune,  élu  le  17  janvier,  prête  serment  le 
28  janvier. 

Le  Roux  (Louis-Marie-Bénigne),  défenseur  officieux,  ancien  Représentant 
de  la  Commune,  élu  le  17  janvier,  prête  serment  le  28  janvier. 

IVe  arrondissement. 

Petit  de  La  Honville  (Armand-Joseph),  ancien  lieutenant  particulier  au 
Chàtelet,  élu  le  18  janvier,  prête  serment  le  21  janvier. 

SoREAU  (Jean-Baptiste-Étienne-Benoît),  homme  de  loi,  membre  du  Con- 
seil général  de  la  Commune,  élu  le  18  janvier,  prête  serment  le  21  janvier. 

Franchet  (Charles),  homme  de  loi,  membre  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  élu  le  ISjanvier,  prête  serment  le  21  janvier. 

GÉRARD  (André),  homme  de  loi,  membre  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, élu  le  18  janvier,  prête  serment  le  21  janvier. 

Le  Roy  de  Lysa  (Louis),  ancien  conseiller  au  Grand-Conseil,  membre  du 
Tribunal  municipal  de  police,  élu  le  18  janvier,  prête  serment  le  21  jan- 
vier. 

Joseph  (Claude),  ancien  officier  du  roi,  membre  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  élu  le  18  janvier,  prête  serment  le  21  janvier. 

Ye  arrondissement, 

Oudet  (Jean-Baptiste),  homme  de  loi,  membre  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  élu  le  18  janvier,  prête  serment  le  28  janvier. 

Renard  (Pierre-Joseph),  homme  de  loi,  commandant  du  bataillon  de  la 
Sorbonne,  élu  le  ISjanvier,  prêle  serment  le  28  janvier. 

Dandry  (Jean-Louis),  ancien  marchand  mercier,  membre  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  élu  le  21  janvier,  prête  serment  le  28  janvier. 

JoNNERY  (Claude-Antoine),  négociant,  membre  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  élu  le  21  janvier,  prête  serment  le  28  janvier. 
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JozEAU  (Mathurin-Pierre),  homme  de  loi,  ancien  Représentant  de  la  Com- 
mune, élu  le  21  janvier,  prête  serment  le  28  janvier. 

Legrand  (Pierre-Jacques),  homme  de  loi,  élu  le  21  janvier,  prête  serment 
le  28  janvier. 

VI«  arrondissement. 

IsNARD  DE  BoN.NEUiL  (Jean-Louis),  avocat  aux  Conseils,  ancien  Représen- 
tant de  la  Commune,  élu  le  21  janvier,  prête  serment  le  28  janvier. 

DE  JuNQUiÈRES  (Louis-Jacques-Antoinc),  homme  de  loi,  élu  le  21  janvier, 
prête  serment  le  28  janvier. 

CocART  (Nicolas-François^  ancien  marchand  boucher,  membre  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  élu  le  21  janvier,  prête  serment  le 
28  janvier. 

Db'BAiL  DES  Fontaines  (Étienne-Prosper),  homme  de  loi,  élu  le  21  janvier, 
prête  serment  le  28  janvier. 

Lejeune  (Jean),  marchand  mercier,  membre  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  élu  le  21  janvier,  prête  serment  le  28  janvier. 

CoLOMBEAU  (Jacques-Mathurin),  homme  de  loi,  élu  le  21  janvier,  prête 
serment  le  28  janvier. 

De  ce  tableau  il  ressort  que,  sur  trente-six  membres,  les  Bureaux  de 
paix  comprenaient  vingt  membres  actuels  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, plus  quatre  anciens  membres  de  l'Assemblée  des  Représentants  de 
la  Commune. 

Il  y  a  lieu  de  signaler,  en  terminant,  un  Avis  du  Comité  de  constitution 
relatif  à  l'organisation  et  à  Tinstallatioii  des  Bureaux  de  paix,  daté  du 
4  février  (1). 

(Il,  p.  318.)  Les  mesures  prises  à  l'égard  des  jeux  publics  fournissent 
l'occasion  de  faire  connaître  ici  des  arrêtés  de  date  contemporaine,  relatifs 
à  d'autres  objets  de  la  police  des  mœurs. 

Ainsi,  le  16  janvier  1791,  avait  paru  un  arrêté  du  Département  de  police 
pour  interdire  les  bals,  masques  et  déguisements.  Mais,  cet  arrêté  visant 
lui-même  un  précédent  arrêté  du  31  janvier  1790,  auquel  il  a  été  fait  pré- 
cédemment allusion,  sans  cependant  que  le  texte  en  ait  été  cité  (2),  il  est 
nécessaire  de  commencer  par  reproduire  ce  dernier  document,  auquel  le 
premier  ne  fait  que  se  référer.  Le  voici  donc  : 

MUNICIPALITÉ    DE     PARIS. 

De  par  M.  le  Maire, 
MM.  les  lieutenants  de  maire  et  conseillers  administrateurs. 

ORDONNANCE  DE  POLICE  (3). 

Du  dimanche  31  janvier  1790. 
Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  la  Commune  par  un  grand  nombre  de  districts, 
et  notamment  par  ceux  de  Saint-Roch,  de  Saiot-Jean-en-Grève,  des  Récollets.. 


(i)  Pièce  mauusc.  (Arch.  nat.,  U  1003). 

(2)  Assemblée  des  Représentants  de  la  Commuée,   séances  des   29  janvier  et 
Icr  février  1790.  (Voir  1«  série.  Tome  IH,  p.  633-634  et  638.) 

(3)  Imp.  in-fol.  (Bib.  Ville  de  Paris,  dossier  d'affiches), 
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de  Sainte-Marguerite,  des  Eufants-trouvés,  de  Popincourt  (1),  dans  l'étendue  des- 
quels les  masques  se  portent  ordinairement  avec  afllucnce,  et  par  MM.  de  l'état- 
major,  qu'il  serait  prudent  d'interdire  cette  année  toute  espèce  de  déguisement 
et  de  mascarade;  et  sur  le  renvoi  fait  par  la  Commune  au  Département  de  la 
police,  ce  Département  a  vu  avec  plaisir  que  cette  précaution,  dont  la  nécessité 
n'avait  point  échappé  à  sa  surveillance,  avait  d'avance  obtenu  l'approbation 
d'une  portion  nombreuse  des  citoyens  de  la  capitale;  il  a  pensé  que  ceux  qui  ne 
s'étaient  pas  expliqués  à  ce  sujet,  en  partageant  la  même  opinion,  avaient  cru 
pouvoir  s'en  reposer  sur  le  zèle  des  administrateurs  honorés  de  la  conûance  de 
la  Commune. 

En  conséquence,  vu  les  conclusions  de  M.  le  procureur-syndic,  il  a  été  arrêté 
et  réglé  ce  qui  suit  : 

Art.  !'"■.  —  Il  est  expressément  défendu  à  tous  particuliers  de  se  déguiser, 
travestir  ou  masquer,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  peine,  contre  ceux  qui 
seraient  rencontrés  dans  les  rues,  places  ou  jardins  publics,  d'être  arrêtés,  dé- 
masqués sur-le-champ  et  conduits  au  plus  prochain  district,  où  il  sera  dressé  un 
procès-verbal,  dont  l'extrait  sera  envoyé  au  district  du  domicile,  et  de  100  liv. 
d'amende  contre  les  citoyens  domiciliés,  ou  de  prison  pour  ceux  qui  ne  le  se- 
raient pas,  avec  confiscation  de  tous  vêtements  servant  à  déguisement. 

Art.  2.  —  11  est  pareillement  défendu  de  d-^nner  aucun  bal  masqué,  public  ou 
particulier,  à  peine  de  prison  contre  ceux  qui,  tenant  un  bal  public,  y  auraient 
reçu  des  personnes  masquées,  déguisées  ou  travesties,  et  de  10  liv.  d'amende 
contre  ceux  qui,  dans  des  bals  particuliers,  recevraient  des  masques,  et  de  la 
même  amende  contre  toutes  personnes  qui  s'y  trouveraient  déguisées,  avec  con- 
fiscation des  habits  servant  au  déguisement. 

Art.  3.  —  Il  est  fait  défense  à  tous  marchands  d'étaler,  louer  ou  vendre  au- 
cuns masques  ou  habits  de  déguisement,  à  peine  de  10  liv.  d'amende  pour  cha- 
que contravention  et  de  saisie  et  confiscation  de  toutes  les  marchandises  de  ce 
genre  ;  ainsi  qu'à  tous  musiciens,  ménétriers  ou  joueurs  d'instruments  de  prêter 
leur  ministère,  à  peine  de  prison,  s'ils  ne  sont  point  domiciliés,  et  de  53  liv. 
d'amende,  s'ils  le  sont. 

Le  Département  invite  les  comités  de  districts  et  MM.  de  l'état-major  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  imprimée,  publiée 
cl  affichée  partout  où  besoin  sera  et  envoyée  à  tous  les  districts. 

Fait  ù  l'Hôtel  de  la  Mairie,  le  31  janvier  1790. 

Signé  :  Bailly,  Maire; 

DU  Port  du  Tertre,  lieutenant  de  maire  ; 
Fallet,    Manuel,  Duclosey,   Peuchet    et 

Thorillon,  administrateurs  ; 
BouLLEMER  DE  La  Martinière,  procurcur- 
syndic  de  la  Commune. 

Dès  le  lo  novembre  1790,  la  section  de  Henri  IP'  demanda  que  ce  règle- 
ment fût  renouvelé  (2). 

L'arrêté  du  16  janvier  1791  est  intitulé  : 

PROCLAMATION 
concernant  les  bals,  masques  et  déguisements  (3). 
Sur  ce  qui  a  été  représenté  qu'il  serait  intéressant  pour  le  maintien  de  l'ordre 

(1)  Quelques-unes  des  observations  des  districts  ont  été  signalées.  (Voir  1"  sé- 
rie, Tome  III,  p.  G38.) 

(2)  Corps  municipal,  15  novembre.  (Voir  Tome  I,  p    296.) 

(3)  Reproduit  par  le  Moniteur  (u"  du  23  janvier)  et  la  Chronique  de  Paris  {n°  du 
23  janvier). 
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et  de  la  tranquillité  publique  d'interdire  encore  cette  année  toute  espèce  de  dé- 
guisement et  de  mascarade,  et,  à  cet  cfl'et,  de  rappeler  aux  citoyens  qui  pour- 
raient les  avoir  oubliées  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  police  du  31  jan- 
vier 1790  ; 

Ouï  et  ce  requérant  le  procureur  de  la  Comnmne; 

La  Municipalité  ordonne  ce  qui  suit  : 

Il  est  expressément  défendu  à  tous  particuliers  de  se  déguiser,  travestir  ou 
masquer,  à  peine  d'être  arrêtés,  démasqués  sur-le-champ  et  conduits  devant  le 
commissaire  de  police  de  la  section. 

Il  est  défendu  de  donner  aucun  bal  masqué,  public  ou  particulier,  sous  telles 
peines  qu'il  appartiendra  tant  contre  ceux  qui,  tenant  un  bal  public,  y  auraient 
reçu  des  personnes  masquées,  déguisées  ou  travesties  que  contre  ceux  qui,  dans 
des  bals  particuliers,  recevraient  des  masques  et  encore  contre  toutes  personnes 
qui  s'y  trouveraient  déguisées. 

Il  est  défendu  d'étaler,  louer  ou  vendre  pendant  la  nuit  des  masques  et  habits 
(le  caractère  servant  aux  déguisements. 

Aucune  personne  ne  pourra  donner  de  bals  publics  qu'après  en  avoir  fait  sa 
déclaration  au  Département  de  la  police,  de  laquelle  déclaration  expédition  sera 
remise  aux  déclarants,  pour  être  par  eux  représentée  au  besoin  au  commissaire 
de  police,  qui  la  visera. 

Lesdits  bals  ne  pourront  commencer  avant  quatre  heures  de  relevée  et  devront 
cesser  à.  onze  heures  du  soir. 

Le  Département  mande  aux  commissaires  de  police  et  de  section,  àJL  le  Com- 
mandant-général et  à  MM.  de  l'état-major,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  proclamation,  laquelle  sera  imprimée, 
publiée,  affichée  et  envoj'ée  partout  où  besoin  sera. 

Sigîié  :  Bailly,  .Maire  ; 

Thorillon,      Perron,     Jolly     et 

Maugis,  administrateurs  ; 
Des.mousseaux,  procureur-adjoint 
de  la  Commune. 

D'autre  part,  quelques  jours  plus  tard,  le  même  Département  de  police 
lança  contre  l'étalage  et  le  commerce  des  dessins  obscènes  une  proclama- 
tion ainsi  conçue  : 

municipalité  de  paris. 

De  par  le  Maire  et  les  officiers  muniripaux. 

PROCLAMATION  (1). 

Du  vendredi  21  janvier  1791. 

La  Municipalité  de  Paris,  vivement  affligée  de  voir  que,  au  mépris  des  mœurs 
et  au  scandale  de  tous  les  honnêtes  gens,  certains  marchands  et  colporteurs 
étalent  et  vendent,  au  Palais-royal,  sur  les  quais  et  dans  tous  les  lieux  publics, 
les  gravures  et  les  dessins  les  plus  obscènes  et  les  plus  indécents; 

Considérant  que,  s'il  est  permis  à  toute  personne  de  vendre  les  productions 
des  talents  et  des  arts,  il  ne  peut  l'être  de  faire  un  commerce  qui  tend  à  la  des- 
truction des  mœurs  : 

Et  persuadée  qu'il  importe  au  bien  général  de  la  société,  auquel  elle  est  spé- 
cialement chargée  de  veiller,  que  de  pareils  délits  soient  réprimés  et  punis; 


(i)  Imp.  iu-fol.  (Bib.  nat.,  manusc.  reg.  2654,  fol.  72  et  Bib.  Ville  de  Paris, 
dossier  d'affiches).  —  Cette  proclamation  est  signalée  en  quelques  lignes  par  le 
Moniteur  (u»  du  28  janvier). 
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Ouï  et  ce  requérant  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Com- 
mune ; 

Déclare  qu'il  est  défendu  à  tous  marchands,  graveurs,  brocanteurs,  colpor- 
teurs et  autres  de  vendre  et  d'étaler,  soit  sur  leurs  boutiques,  soit  sur  les  quais 
et  autres  lieux  publics,  aucunes  peintures,  gravures  ou  estampes  contraires  à  la 
décence  et  aux  mœurs,  à  peine  de  saisie  tant  desdites  peintures,  gravures  et 
estampes  que  des  livres  auxquels  elles  serviraient  d'ornements,  et  de  telles  autres 
peines  qu'il  appartiendra; 

Mande  au  Commandant-général  de  la  garde  nationale  parisienne  et  aux  coui- 
missaires  de  police  des  sections  de  veiller  et  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
présente  proclamation,  qui  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
Fait  et  donné  à  l'ilùtcl-de- Ville,  le  21  janvier  1791. 

Signé  :    Bailly,  Maire  ; 

Thorillon,  Jolly,  Maugis,  ad- 
ministrateurs ; 
B.-Cl.  Cahier,  premier  substitut- 
adjoint    du  procureur   de   la 
Commune. 

Le  Palais-royal  et  ses  environs  étaient  le  centre  de  ce  commerce  inter- 
lope: on  trouve,  en  elîet,  à  la  date  du  18  janvier,  c'est-à-dire  avant  l'arrêté, 
une  lettre  du  Département  de  la  police  au  commissaire  de  police  de  la  sec- 
lion  du  Palais-royal,  l'invitant  à  continuer  ses  visites  pour  la  répression  du 
scandale  occasionné  par  la  venteet  Fétalaf^e  des  livres  et  gravures  obscènes, 
et,  à  la  date  du  29  janvier,  c'est-à-dire  quelques  jours  après  l'arrêté,  une 
autre  lettre  du  Département  de  la  police  au  commissaire  de  police  de  la 
même  section,  accusant  réception  d'un  procès-verbal  et  le  priant  de  multi- 
plier les  patrouilles  et  les  saisies  pour  faire  cesser  le  commerce  scandaleux 
des  brochures  et  estampes  obscènes  (1). 

En  ce  qui  concerne  les  jeux,  le  comité  de  la  section  du  Palais-royal 
avait  des  raisons  particulières  de  se  présenter  devant  le  Conseil  général,  le 
28  janvier,  et  d'insister  sur  la  répression  de  ce  fîéau  public. 

L'ancien  comité  du  district  de  Saint-Roch,  auquel  celui  de  la  section  du 
Palais-royal  succédait,  avait  été,  en  effet,  l'objet  de  graves  accusations 
formulées  principalement  par  le  Courrier  de  Paris  dans  les  83  départe- 
ments (n""  des  23  et  25  janvier),  et  le  comité  de  la  section  avait  même  fait 
dresser,  à  ce  sujet,  par  un  de  ses  membres,  Bastide  (André-Paul),  vicaire 
de  Saint-Roch,  un  rapport  qui  justifiait  la  gestion  du  comité  du  district, 
offrant  même  de  prouver  que  ce  comité,  loin  de  se  laisser  corrompre,  avait 
repoussé  les  offres  considérables  qui  lui  étaient  faites  pour  tolérer  diverses 
maisons  de  jeux  (2), 

(III,  p.  319.)  Le  règlement  sur  les  dépenses  des  sections  amena  de  nom- 
breuses réclamations  de  la  part  des  comités,  auxquels  il  imposait  des  éco- 
nomies excessives. 

Quelques  documents  indiqueront  les  motifs  invoqués  par  les  comités  de 
sections. 

On  trouve  d'abord  une  lettre  du  comité  de  la  section  de  la  Grange-bate- 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  Préfecture  de  police). 

♦2)  Pièce  manusc,  datée  de  janvier  IT-U  (Bib.  nat.,  manusc,  reg.  2673,  fol.  87-93). 
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Hère,  du  21  février  1791,  qui  avise  les  officiers  du  bataillon  que,  par 
suite  de  la  nouvelle  organisation,  il  va  se  trouver  dans  l'inipossibililé  de 
continuer  à  fournir  aux  postes  de  la  garde  nationale  bois,  cbandelles, 
plumes  et  papier,  comme  il  l'avait  fait  jusqu'alors  (1). 

C'est  ensuite  la  section  du  Faubourg-M ontmarlre  qui,  par  une  délibéra- 
tion du  21  février  (2),  proteste  en  ces  termes  : 

L'assemblée,  légalement  convoquée  et  composée  déplus  de  cent  citoyens  actifs, 
ayant  pris  communication  de  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  22  janvier  dernier, 
fixant  les  dépenses  des  sections  (3),  a  remarqué  que  les  articles  6  et  7  de  cet  arrêté 
renfermaient  :  1°  des  dispositions  contraires  aux  principes  par  lesquels  le  Corps 
municipal  lui-même  a  reconnu  son  insuffisance  pour  la  fixation  des  principales 
dépenses  de  la  Commune  (4);  2o  une  prétendue  économie,  destructive  des  droits 
que  la  loi  accorde  aux  sections  de  se  rassembler  aussi  souvent  que  l'intérêt 
public  ou  de  justes  pétitions  à  faire  les  engageraient  à  se  réunir;  d'autant  que 
c'est  leur  eu  ôter  les  moyens  et  méconnaître  ces  droits  respectables  que  d'avoir 
glissé  aussi  légèrement  sur  les  dépenses  légitimes  qu'entraînent  les  assemblées 
et  d'en  avoir  compris  les  frais  dans  la  somme  de  GOO  livres,  allouée  pour  ceux 
des  comités  de  section,  à  peine  suffisante  pour  beaucoup  d'entre  eux. 

L'assemblée,  d'après  ces  bases  posées  d'une  ample  discussion,  y  a  trouvé  les 
motifs  de  reproches  très  graves  à  faire  au  Corps  municipal,  surtout  dans  les  cir- 
constances alarmantes  où  l'on  doit  regarder  comme  une  infraction  à  la  première 
de  toutes  les  lois,  celle  du  salut  du  peuple,  de  fermer  pour  ainsi  dire  les  lieux 
où  la  coustitution*a  indiqué,  par  une  prédilection  si  particulière,  son  rassemble- 
ment et  ses  communications  les  plus  chères.  Cette  espèce  de  règlement  somp- 
tuaire  ne  peut  donc  pas  exister,  et  l'assemblée,  en  invitant  les  47  autres  sections 
à  se  réunir  pour  le  faire  réformer,  a  arrêté  : 

1»  Que  la  somme  de  600  livres,  allouée  pour  les  frais  tant  des  assemblées 
générales  que  des  comités  de  section,  sera  uniquement  destinée  à  ceux-ci,  sauf 
par  eux  à  en  attribuer  l'excédant,  s'il  y  a  lieu,  à  une  partie  des  frais  des  assem- 
blées générales; 

2"  Que  tous  frais  quelconques,  restant  à  acquitter  de  la  part  desdites  assem- 
blées générales,  seraient  reconnus  comme  dépenses  légitimes  et  payés  comme 
tels,  sur  la  certification  du  président  de  la  section  et  du  secrétaire-greffier,  et 
que  le  payeur  des  dépenses  générales  de  la  Municipalité  serait  autorisé  à  les 
comprendre  dans  les  objets  dont  la  liquidation  est  ordonnée  tous  les  trois  mois. 

Signé  :  Moelle,  président; 
Gapani,  secrétaire. 

Du  lendemain,  22  février,  est  une  importante  délibération  de  la  aeclion 
de  la  Croix-Rouge  (5),  ainsi  conçue  : 

L'assemblée  générale,  légalement  convoquée  sur  la  pédtiou  de  50  citoyens 
actifs  ;     * 
Lecture  faite  de  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris,  du  vendredi 


(1)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  manusc.  reg.  2656,  fol.  137). 

(2)  Imp.  2  p.  in-4o  (Bib.  Ville  de  Paris,  dossier  10065). 

(.3)  Il  est  curieux  de  remarquer  comme  les  sections  sont  insuffisamment  ren- 
seignées :  l'arrêté  n'émane  pas  du  Corps  municipal  et  n'a  pas  été  pris  le  22  jan- 
vier. 

(4)  Celte  rédaction  entortdlée  veut  dire,  je  suppose,  que  le  ConseU  général,  en 
consultant  les  sections  sur  l'évaluation  des  sommes  jugées  nécessaires  à  leurs 
dépenses,  s'était  reconnu  incompétent.  (Voir  Tome  I,  p.  630-631.) 

(o)  Imp.  7  p.  in-40  (Arch.  de  la  Seine,  D  800). 


[28Jaiiv.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  331 

22  jauvier  dernier  (1),  notamment  des  articles  6,  1  et  8,  relatifs  aux  frais  des  co- 
mités et  des  assemblées  générales  (2); 

Lecture  aussi  faite  de  l'arrêté  qu'a  pris  hier  le  comité  pour  dénoncer  à  l'as- 
semblée générale  les  précédents  articles; 

Considérant  les  causes  des  dépenses  ou  les  frais  d'assemblées  générales  de 
section,  qui  suivent  : 

1°  Les  circonstances  peuvent  faire  multiplier  les  assemblées  générales  de  sec- 
tion en  hiver,  et  alors  il  y  aura  trois  causes  de  dépenses  forcées  :  le  loyer  d'un 
vaste  emplacement  qu'on  puisse  échautfer  par  des  poêles,  qu'il  est  impossible 
d'établir  dans  une  église  (,3],  le  bois  pour  chauffage,  les  lumières,  chandelles  et 
huile; 

2»  Une  section  ne  se  constitue  d'ordinaire  en  assemblée  générale  et  n'y  prend 
des  arrêtés  que  pour  les  communiquer  aux  47  autres  sections,  au  Corps  muui- 
cipal,  au  Conseil  général,  aux  administrateurs  et  aux  chefs  des  divers  Départe- 
ments, en  sorte  qu'il  faut  environ  quatre-vingts  copies  de  ces  arrêtés,  ce  qui  en 
nécessite  l'impression  ; 

3"  Enfin,  il  faut  et  plumes,  et  registres,  et  encre,  et  papier,  et  cire. 

Voilà  donc  un  aperçu  d'au  moins  600  livres  de  frais  d'assemblées  générales, 
qu'il  faudrait  prendre  sur  les  1,200  livres  du  traitement  annuel  accordé  aux 
simples  comités  habituellement  constitués  er.  dépense;  ainsi,  il  resterait  600  liv., 
avec  lesquelles  les  commissaires  de  section  ne  pourraient  sûrement  pas  faire  le 
service. 

Le  seul  remède  à  cet  inconvénient  est  que  les  sections  ne  s'assemblent  plus  : 
c'est,  en  effet,  ainsi  qu'on  morigène  le  fils  de  famille  dissipateur.  On  pourrait 
d'abord  demander  quels  sont  ici  les  enfants. 

Sans  parler  des  assemblées  générales  formées  dans  certains  temps  critiques 
par  insurrection  (4),  elles  peuvent,  suivant  la  loi,  sur  la  pétition  de  50  citoyens 
actifs,  tenir  plusieurs  fois  la  semaine  toute  l'année,  parce  que,  plusieurs  fois  la 
semaine,  toute  l'année,  il  peut  y  avoir  pétition  de  50  citoyens  actifs  à  fin  d  assem- 
blée générale.  Ce  fréquent  exercice  de  la  faculté  de  délibérer  déplairait-il  donc 
à  nos  représentants  composant  le  Conseil  général  de  la  Commune?  Aurait-il 
imaginé  de  réduire  les  citoyens  actifs  à  n'avoir  ni  feu,  ni  lieu  pour  délibérer  sur 
leurs  intérêts  communs,  pour  donner  par  arrêtés  leur  avis  sur  le  bien  de  l'Etat? 
Celte  glaçante  épargne  de  frais,  cette  ténébreuse  disette  de  tout,  si  fort  obsta- 
tive  aux  assemblées  de  section,  seraient-elles  un  stratagème  ([u'aurait  puisé  le 
Conseil  général  dans  le  nouveau  régime?  Si,  comme  on  le  croit,  il  est  bien  éloi- 
gné de  cette  ruse  t3-rannique,  il  ne  doit  pas  trouver  mauvais  que  toute  la  Com- 
mune, en  l'assemblée  générale  de  ses  48  sections,  fasse  pour  leurs  assemblées 
générales  un  autre  règlement  de  frais  que  le  mesquin  tarif  porté  aux  articles 
ci-dessus  énoncés. 

La  compétence  ici  ne  peut  pas  faire  difficulté  :  ce  sont  les  sections  qui,  aux 
termes  du  décret  communal,  doivent  fixer  le  traitement  des  officiers  munici- 
paux (5)  :  ce  sont  les  sections  qui,  à  plus  forte  raison  et  par  une  analogie  évi- 
demment légale,  doivent  fixer  le  coût  de  leur  existence,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi,  c'est-à-dire  le  remboursement  des  frais  de  leurs  propres  assemblées.  N'est- 
il  pas  plus  vraisemblable  que  les  sections  porteront  sur  cet  objet  beaucoup  plus 
d'économie  et  de  rigidité  que  la  Municipalité  n'en  met  dans  ses  dépenses? 


(1)  Le  22  Janvier  était  un  samedi,  et  l'arrêté  est  du  vendredi  28  janvier. 

(2)  Le  texte  des  articles  est  répété  dans  l'original. 

(3)  Les  assemblées  de  sections  se  tenaient  presque  toujours  dans  les  églises. 

(4)  Un  certain  nombre  de  sections  s'étaient  déclarées  permanentes  pendant  les 
troubles  de  la  fin  de  janvier.  {\oir  Éclaircissement  I  du  31  janvier.) 

(o)  Décret  du  21  mai  1790,  titre  III,  art.  33.  (Voir  Tome  I,  p.  323.) 
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D'après  ces  considérations,  l'assemblée  a  arrêté  que,  sur  la  demande  de  7  au- 
tres sections,  qui,  avec  celle  de  la  Croix-rouge,  demanderont  l'assemblée  géné- 
rale de  la  Commune  eu  ses  48  sections,  le  procureur  de  la  Commune  sera  requis 
de  convoquer  ladite  assemblée  générale,  pour  y  statuer  et  arrêter: 

Que,  indépendamment  et  en  sus,  soit  des  4,  o  ou  600  liv,  de  loj'er,  soit  des 
1,200  liv.  de  frais  annuels  de  comité  réglés  par  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune  du  28  janvier  dernier  (1),  les  frais  des  assemblées  générales  de  sections 
seront  remboursés  aux  comités  de  sections  qui  les  auront  avancés; 

Et  que,  sur  l'état  qu'en  auront  dressé  les  comités  et  fait  homologuer  eu  l'as- 
semblée générale  de  leur  section,  les  administrateurs  du  Département  des  do- 
maine et  finances  de  la  Ville  seront  tenus,  tous  les  six  mois,  de  payer  et  rem- 
bourser auxdits  comités,  sur  la  quittance  de  leurs  présidents  et  secrétaires-gref- 
fiers au  pied  dudit  arrêté  d'homologation,  le  montant  dudit  état  de  frais  et 
déboursés  d'assemblées  générales  de  sections  ; 

Étant  laissé  à  l'honneur  et  à  la  conscience  des  membres  des  comités  de  sec- 
tions d'appliquer,  au  profit  des  pauvres  de  leur  arrondissement,  les  épargnes  ou 
excédants  qu'à  certaines  époques  ils  parviendraient  à  faire  ou  à  trouver  sur  le 
traitement  particulièrement  accordé  aux  comités  par  le  Conseil  général  de  la 
Commune,  en  son  dit  arrêté. 

Et  sera  le  présent  arrêté  communiqué  aux  47  autres  sections,  avec  invitation 
aux  premières  d'entr'  elles  qui  opineront  pour  l'assemblée  générale  de  la  Com- 
mune en  ses  48  sections  d'envoyer  leur  arrêté  au  comité  de  la  section  de  la 
Croix-rouge,  maison  des  Prémoutrés,  pour  le  mettre  en  état  de  requérir  le  pro- 
cureur de  la  Commune  de  convoquer  l'assemblée  générale  de  la  Commune  en 
la  manière  accoutumée. 

A  l'effet  de  quoi,  l'assemblée  a  nommé  et  député  MM.  Boucher-René,  Carré, 
Martincourt  et  Gonon,  et  tous  autres  citoyens  porteurs  de  l'imprimé  en  forme 
du  présent  arrêté. 

Sigyié  :  Boucher-Rbné,  président  ; 
PouPART,  secrétaire. 

Enfin,  le  journal  le  Thermomètre  de  lopinion  publique  ou  Journal  des 
sections  de  Paris  {n°  III,  p.  3-6)  publie,  sous  la  date  du  7  mars  1701,  un 
arrêté  attribué  à  la  section  des  Quatre- Nations,  qui  se  trouve  être  la  repro- 
duction exacte  de  l'arrêté  de  la  section  de  la  Croi.v-rouge  qui  vient  d'être 
transcrit.  Y  a-t-il  là  simplement  une  erreur?  Ou  faut-il  croire  que,  le  7  mars, 
la  section  des  Quatre-Xations  a  donné  son  adhésion  à  l'arrêté  de  la  section 
de  la  Croix-rouge  du  22  février?  Les  deux  hypothèses  sont  aussi  admissibles 
l'une  que  l'autre. 

Mais  une  chose  est  certaine:  c'est  que,  pourvue  ou  non  de  l'adhésion  de 
la  section  des  Qualre-Nations,  l'initiative  de  la  section  de  la  Croix-rouge  ne 
rencontra  pas  assez  d'écho  pour  que  le  Corps  municipal  fût  même  mis  en 
demeure  de  consulter  les  48  sections  sur  l'opportunité  d'une  convocation 
générale  de  la  Commune.  Le  tarif  imposé  aux  comités  de  sections  par  l'ar- 
rêté du  28  janvier  continua  donc  à  être  en  vigueur. 


(1)  Ici,  la  date  est  exactement  mentionnée. 
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-*-^*  Du  samedi  29  janvier  1791,  six  heures  du  soir; 

Le  Bureau  municipal  extraordinai.'emenl  asseml)lé  en  conséquence 
des  l)illets  de  convocation  envoyés  en  la  manière  accoutumée,  pré- 
sidé par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Lesguilliez,  Cousin,  JoUy, 
Choron,  Le  Camus,  Filleul,  Trudon; 

^--  Sur  la  proposition  de  M.  le  Maire; 

11  a  été  arrêté  que  MM.  les  commissaires  du  pacte  fédératif  pour- 
raient tirer  des  mandements  sur  la  caisse  delà  Ville  jusqu'à  concur- 
rence de  679  livres,  10  sous,  pour  gages  ou  appointements  des 
employés  aux  opérations  du  pacte  fédératif,  sauf  le  recours  de  la 
caisse  de  la  V'ille  pour  son  remboursement  sur  les  fonds  à  ce  desti- 
nés, et  que  ces  mandements  seraient  signés  de  M.  le  Maire  et  de 
M.  Avril  (1). 

Sur  le  rapport  de  M.  JoUy; 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  qu'il  sei'ait  fourni  à  chacun  des  six 
tril)unaux  :  1°  ...  grands  registres  (2);  ii°  une  collection  des  décrets; 
3"  une  carte  de  l'arrondissement  de  chacun  ;  4°  un  petit  registre, 
grand  in-S",  pour  le  président;  enfin,  qu'il  serait  fourni,  pour  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  établi  au  Châlelet  (3),  un  paillasson 

MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et  finances 
ont  été  chargés  de  faire  faire  ces  fournitures. 

^--^  M.  le  Maire  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Bonvallel, 


(1)  Le  décret  du  4  juillet  1790  avait  autorisé  le  Comité  de  la  Confédération. 
composé  du  Maire,  de  six  commissaires  du  Conseil  de  Ville  (dont  Avril)  et  de 
six  commissaires  désignés  par  les  cent-vingt  commissaires  des  districts,  à  or- 
donnancer les  dépenses  de  la  cérémonie.  (Voir  1"  série,  Tome  VI,  p.  384-386.) 

(2)  Le  chiffre  est  resté  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit. 

(3)  Tribunal  du  III"  arrondissement. 
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commissaire  de  police  de  la  section  de  Notre-Dame  (1),  contenant 
l'envoi  d'une  délibération  prise  par  quelques  citoyens  de  cette  section, 
qui  ont  arrêté  que  dorénavant  les  trois  portes  du  cloître  Notre-Dame 
seraient  ouvertes  la  nuit  comme  le  jour. 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  que,  provisoirement,  ces  portes 
continueront  d'être  fermées  comme  par  le  passé,  et  que  le  commis- 
saire de  police  serait  chargé  de  veiller  à  ce  que  cela  soit  exécuté. 

M.  le  Maire  a  été  prié  de  lui  donner  connaissance  du  présent 
arrêté. 

— ^^  Une  députation  de  MM.  les  anciens  Représentants  de  la  Com- 
mune a  été  introduite;  elle  venait  inviter  la  Municipalité  à  assister  à 
la  cérémonie  d'une  messe  et  d'un  7e  deurn  qu'ils  ont  arrêté  de  faire 
exécuter  à  Notre-Dame,  le  4  février,  en  actions  de  grâces,  à  cause  de 
la  lettre  écrite  par  le  roi  à  l'Assemblée  nationale,  le  4  février  1790, 
Les  commissaires  ont  demandé  que  M.  le  Commandant-général  soit 
autorisé  à  commander  un  nombre  suffisant  de  gardes  nationaux  pour 
maintenir  l'ordre  que  cette  cérémonie  pouvait  exiger. 

M.  le  Maire,  au  nom  du  Bureau,  a  répondu  qu'il  en  ferait  part  au 
Conseil  municipal,  en  sa  première  séance  (2j. 
— -  Sur  la  demande  de  M.  le  Maire; 

Il  a  été  arrêté  qu'il  serait  fourni  aux  communautés  religieuses  de 
Paris  du  bois  de  chauffage,  qu'il  en  serait  aussi  fourni  aux  paroisses 
de  Paris,  si  la  rigueur  de  la  saison  l'exigeait,  le  tout  conformément 
à  l'état  qui  en  a  été  fait  pour  l'hiver  de  1789  à  1790. 

~-^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  subsis- 
tances, qui  ont  observé  qu'il  s'introduit  des  voleurs  dans  le  jardin 
de  l'ancien  hôtel  de  l'Intendance,  où  sont  établis  leurs  bureaux,  que 
même  l'on  a  volé  depuis  peu  de  l'argenterie  et  d'autres  effets  dans  le 
petit  hôtel  du  ci-devant  intendant; 

Le  Bureau  municipal  autorise  M.  Lefebvre,  chargé  de  la  garde 
des  armes  à  l'Hôtel-de-Ville  (3),  de  remettre  deux  fusils,  l'un  au 
portier  de  l'hôtel  où  sont  établis  les  bureaux  des  subsistances,  et 
l'autre  au  garçon  desdits  bureaux. 

MM.  les  commissaires  au  Déparlement  de  la  garde  nationale  sont 

aussi  autorisés  à  leur  fournir  une  suffisante  quantité  de  cartouches. 

— ^  MM.   les  administrateurs  au  Département  des  subsistances 


(1)  Le  commissaire  de  police  s'appelait   Beauvallet   (François),   ancien  com- 
missaire au  Châteltt. 

(2)  Corps  municipal,  séance  du  30  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  343.) 

i'-i)  L'abbé  Lefèvre,  garde-général  du  magasin  d'armes  de  la  \illc.  (V^oir  1«  sé- 
rie, Tome  III,  p.  381.) 
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ont  fait  rapport  d'un  mémoire  du  sieur  Heudier,  qui,  depuis  le 
A  septembre  1789,  a  été  chargé  de  nombre  démissions  relatives  aux 
subsistances,  tant  à  Paris  qu'au  dehors  (I).  M.  Filleul  a  assuré  que 
ce  particulier  avait  été  réellement  utile  à  ce  Département  et  qu'il 
n'avait  pu  faire  son  service  au  dehors  sans  avoir  fait  beaucoup  de 
déboursés. 

Le  Bureau  municipal  a  autorisé  MM.  les  administrateurs  au 
Département  des  domaine  et  finances  à  faire  payer  à  M.  Heudier  une 
somme  de  1,500  livres,  qui  lui  est  accordée  tant  à  titre  d'indemnité 
que  comme  salaires  à  lui  dus.  Il  a  été  aussi  arrêté  que  cette  somme 
serait  payée  par  tiers,  de  mois  en  mois,  à  compter  de  celui  de  février 
prochain. 

— -  Sur  le  rapport  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  établissements  publics  des  services  rendus  à  la  chose 
publique  par  M.  Thomas,  homme  d'un  vrai  mérite,  qui  sollicitait  un 
emploi,  si  modique  qu'il  puisse  être,  pour  l'indemniser  de  la  perte 
de  son  état  (2); 

Le  Bureau  municipal,  fâché  de  ne  pouvoir  procurer  à  M.  Thomas 
les  secours  qu'il  méritait,  a  autorisé  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  domaine  et  finances  à  faire  payer  à  M.  Thomas  une  somme 
de  96  livres,  une  fois  payée. 

-~-^*  MM.  les  administrateurs  au  Département  de  la  police  ont  fait 
rapport  d'une  demande  du  sieur  Guesnet,  qui  sollicite  le  payement 
de  2.50  livres,  pour  trois  mois  échus  le  1"  janvier,  présent  mois,  de 
ses  appointements  comme  inspecteur  des  hôtels  garnis  dans 
l'arrondissement  de  la  section  de  l'Oratoire,  inspection  dont  il  a  été 
chargé  par  délibération  prise  dans  l'assemblée  générale  de  cette 
section,  le  12  mars  1790  (3). 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  administrateurs  au  Département 
de  la  police  à  tirer  un  mandement  de  2.50  livres  sur  la  caisse  de  la 
Ville,  au  nom  dudit  sieur  Guesnet,  bien  entendu  qu'à  l'avenir  ce 
dernier  ne  pourra  réclamer  aucun  payement  de  la  Ville  pour  pareille 
inspection. 

— -  Sur  le  rapport  de  M.  .lolly,  administrateur  au  Département 
de  la  police; 

MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et  finances 


(1)  Ce  nom  n'a  été  retrouvé  dans  aucun  document. 

(2)  Sans  renseignements.  Le  nom  de  Thomas  est  naturellement  assez  fréquent; 
mais  aucun  indice  ne  permet  d'en  identifier  aucun  avec  celui  dont  il  est  ici  ques 
tion. 

(3)  Sans  renseignements. 
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sont  autorisés  à  faire  fournir,  suivant  l'usage,  du  bois  et  de  la 
tourbe  pour  le  ehaulfage  à  la  Halle  des  forts,  divisés  en  plusieurs 
bandes. 

^^^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  et  finances; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  greffier  de  rHùtel-de-Viile,  ou 
tout  autre  dépositaire  de  la  somme  de  21  livres,  déposée  au  greffe 
de  THùtel-de- Ville  par  M.  de  Miromesnil  (1)  le  29  août  1789,  à 
remettre  au  sieur  Jérusalem  cette  somme  de  21  livres,  qui  était  le 
reliquat  de  la  vente  d'un  cheval  trouvé  par  ce  garde  dans  la  place 
de  l'Hôtel-de-Ville  et  qui  n'est  réclamée  par  personne;  quoi  faisant, 
le  dépositaire  de  ladite  somme  sera  valablement  déchargé. 

— -*  Le  Bureau  municipal,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  le 
Département  des  domaine  et  finances  sur  la  demande  de  la 
veuve  Angibout  (2),  autorise  lesdits  administrateurs  à  faire  payer  à 
celte  veuve  Angibout  la  somme  de  364  Hvres,  dont  MM.  Vauvilliers 
et  Filleul  lui  avaient  délivré  mandement  sur  la  caisse  de  la  Ville. 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 

des  domaine  et  finances; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  à  la  succession  de 
M.  de  Flesselles,  décédé  prévôt  des  marchands  (3),  la  somme  de 
7,224  livres,  4  sols,  5  deniers,  pour  deux  mois  et  seize  jours,  du 
29  avril  au  14  juillet  1789,  des  34,200  livres  d'honoraires  attribués 
au  ci-devant  prévôt  des  marchands. 

-^•^«^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des 
domaine  et  finances  d'un  mémoire  présenté  par  le  sieur  Bavard, 
auteur  du  Journal  de  la  municipalilé  et  des  districts,  qui  demande  à 
la  Municipalité  de  le  mettre  à  même  de  continuer  son  journal  en  le 
chargeant  d'y  insérer  tous  les  arrêtés  de  la  Municipalité; 

Le  Bureau  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
demande  du  sieur  Bayard.  (I,  p.  339.) 

-^■^  Les  sieurs  Girard  et  Moreau,  marchands  de  vins,  qui  disent 
avoir  perdu  beaucoup  de  pièces  de  vins  dans  les  premiers  moments 
de  la  Révolution  (4),  ayant  demandé  à  la  Municipalité  un  certificat 
pour  constater  la  réalité  de  leur  perte  ; 


(1)  Hue,  comte  de  Miromesnil,    avait   été  Représentant  de    la  Commune  et 
membre  du  Comité  de  police. 

(2)  Sans  renseignements. 

(.3)  Tué  le  14  juillet  1789.  (Voir  Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  1789,  par 
Ch.-L.  Chassin,  t.  III,  p.  037  et  343.) 
(4)  Sans  renseignements. 
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Le  Bureau  municipal  a  arrêté,  après  avoir  entendu  en  leur  rap- 
port les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et  finances, 
de  déclarer  ne  pouvoir  donner  aux  sieurs  Gérard  et  Moreau  l'attes- 
tation ni  l'indemnité  qu'ils  demandaient. 

--.^.^  Le  Bureau  municipal,  sur  le  rapport  fait  par  MM.  les  admi- 
nistrateurs au  Département  des  domaine  et  finances  de  la  demande 
du  sieur  Bouillet,  et  sur  laquelle  les  mêmes  administrateurs  avaient 
fait  un  premier  rapport  le  59  novembre  dernier  (1),  et  lecture  faite 
du  procès  verbal  d'e-timation  faite -en  conséquence  de  l'arrêté  pris 
ledit  jour  29  novembre,  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  domaine  et  finances  à  faire  payer  audit  sieur  Bouillet  : 
1"  la  somme  de  6, ."584  livres,  pour  les  armes  par  lui  déposées  au 
Mont-de-piété  et  qui  sont  perdues  ;  2"  ceHe  de  498  livres,  à  laquelle  a 
été  estimée  par  le  même  procès-verbal  l'avarie  des  armes  qui  sont 
rentrées  dans  les  magasins  du  Mont-de-piété,  d'où  elles  avaient  été 
tirées  au  moment  de  la  Révolution;  3°  et  celle  de  09  livres,  à  laquelle 
a  été  également  estimée,  par  autre  procès-verlial  du  sieur  Le  Page,  du 
20  août  1789,  l'avarie  des  armes  que  ledit  sieur  Bouillet  a  dégagées 
le  28  du  même  mois  d'août,  à  la  charge  par  ledit  sieur  Bouillet  de 
retirer  les  armes  qui  sont  rentrées  au  Mont-de-piété,  d'y  remettre, 
suivant  ses  offres^,  les  sommes  (}ui  lui  ont  été  prêtées,  ensemble  les 
intérêts  desdites  sommes,  et  de  donner  du  tout  bonnes  et  valables 
quittances  et  décharges  tant  à  la  Municipalité  qu'au  Mont-de-piété; 

Autorise  en  outre  les  administrateurs  au  Département  des  domaine 
et  finances  à  faire  payer  pour  honoraires,  savoir  :  13  livres,  à  chacun 
des  experts  administrateurs,  celle  de  24  livres  au  procureur  qui  a 
comparu  pour  le  procureur  de  la  Commune,  et  celle  de  6  livres  pour 
l'expédition  du  procès-verbal  des  experts,  qui  en  ont  fait  l'avance. 

Sur  le  surplus  des  demandes  du  sieur  Bouillet,  le  Bureau  muni- 
cipal déclare  qu'elles  ne  peuvent  être  accueillies. 

--^  Les  administrateurs  au  Département  des  subsistances  ayant 
demandé  la  revision  de  l'arrêté  pris  par  le  Bureau  municipal,  le 
3  décembre  dernier,  sur  la  construction  d'un  hangar  demandé  par 
les  forts  employés  à  la  Halle  à  la  marée  (2); 

MM.  les  administrateurs  ont  observé  qu'il  y  avait  de  vives  récla- 
mations par  les  marchands  établis  dans  les  échoppes  qui  se  trouve- 
raient voisines  de  ce  hangar,  qui  nécessairement  obstruerait  le  pas- 
sage et  la  circulation  sur  le  carreau  de  la  Halle. 

(1)  Arrêté  du  29  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  408.) 

(1)  Arrêtés  des  3,  17  et  27  décembre  1790  (Voir  Tome  I,  p.  434,  o48  et  612- 
613.) 

Tome  II  22 
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Le  Bureau  municipal  a  arrêté  que  la  construction,  ordonnée  par 
l'arrêté  pris  ledit  jour  3  décembre  dernier,  serait  et  demeurerait 
suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  des  dispositions  ultérieures 
sur  Tarrangemvint  et  la  distribution  des  échoppes  à  lu  Huile. 

' —  Sur  la  demande  de  MM.  les  administrateurs  au  Dr>purlemeiit 
des  établissements  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  ù  tirer  sur  la  caisse  de  la  Ville  un 
mandement  de  6,000  livres,  pour  fournir  aux  dépenses  de  l'Opéra. 

-""^  Le  Bureau  municipal,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  le 
Département  des  domaine  et  finances  de  plusieurs  demandes  en 
payement  d'armes  prêtées  de  l'autorité  de  la  Ville  par  le  Mont-de- 
piété  à  dififérents  districts  dans  les  premiers  moments  de  la  Révolu- 
tion, suivant  Tétat  joint  au  rapport  du  Département,  fourni  par  le 
directeur  du  Mont-de  piété,  lesquelles  armes  sont  perdues;  autorise 
les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et  finances  à  traiter 
du  prix  desdites  armes  avec  les  propriétaires  légitimes  qui  se  pi'ésen- 
teront  et  à  leur  faire  payer  le  prix  dont  ils  conviendront,  à  la  charge 
de  retenir  les  prêts  et  les  droits  dus  à  l'administration  du  Mont-de- 
piété,  avec  laquelle  ils  s'entendront  à  cet  égard.  En  conséquence,  le 
Bureau  arrête  que  l'état  susénoncé,  pour  le  constater,  sera  signé  de 
M.  le  Maire  et  du  secrétaire-greffier;  arrête,  en  outre,  que,  à  mesure 
des  payements,  MM.  les  administrateurs  du  domaine  retireront  des 
mains  du  directeur  du  Mont-de-piété  les  récépissés  dés  districts,  qui 
seront  remis  au  procureur  de  la  Commune,  pour,  sur  (1)  son  réqui- 
sitoire, être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

^'^^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  do- 
maine et  finances,  à  l'occasion  d'une  demande  du  secrétaire-greffier 
de  la  Municipalité  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  : 

1°  Que  le  sieur  Gosse,  employé  comme  surnuméraire  dans  le  mois 
de  décembre  dernier  dans  le  secrétariat  et  greffe  delà  Municipalité  (2), 
sera  inscrit  sur  l'état  des  commis  du  secrétariat  et  greffe,  pour  être 
payé,  à  compter  du  !«''  de  ce  mois,  sur  le  pied  de  1,200  livres  par  an; 

2»  Qu'il  sera  payé  au  sieur  Cornu,  spécialement  employé  depuis 
trois  mois  à  la  transcription  des  décrets  au  Tribunal  municipul,  une 
somme  de  200  livres,  à  titre  d'indemnité; 

(1)  Le  mot  :  sur,  manque  au  registre  mauuscrit. 

(2)  Le  sieur  Gosse  avait  obtenu  une  gratification,  par  délibérations  de  TAssera- 
blée  des  Représentants  et  du  Conseil  de  Ville,  des  14  et  .'il  mai  1190.  (Voir  1":  sé- 
rie, Tome  V,  p.  337  et  608-609.)  Recommandé  à  la  Manicipalilé  délinilivc,  le  11  juin, 
il  avait  reçu  uuc  indemnité  du  Bureau  municipal.  (Voir  If"  série,- Tome  VI.  p.  23, 
et  2»  série,  Tome  I,  p.  148-149.) 
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3°  Qu'il  sera  payé  aux  sieurs  Violette  et  Dalhis,  cxtraordinairemciit 
employés  au  secrétariat  pour  larcdaetioii  des  déclarations,  tableaux 
et  états  faits  à  l'occasion  du  serment  des  ecclésiasti(|Ues,  une  somme 
de  ;{  livres  par  jour,  savoir:  au  sieur  Violette,  depuis  le  II  janvier 
présent  mois,  et  au  sieur  Datis,  depuis  et  compi'is  le  17  de  ce  mois, 
le  tout  jusfjues  au  31  dudit  mois; 

4°  Que  M.  de  Joly,  secrétaire-greffier,  sera  remboursé,  sur  les 
ordonnances  du  Département  des  domaine  et  tinances,  de  la  somme 
de  78  livres,  montant  de  différentes  avances  (ju'il  a  faites  pour  le 
service  du  secrétariat; 

o«  Que  les  sieurs  Dangin  et  Castiaux,  gardes  de  la  Ville,  de  service 
journalier  au  secrélariat,  recevront,  à  titre  de  supplément  à  leur 
paye  ordinaire,  20  sous  pai- jour,  à  compter  du  l"  décembre  dernier; 

G"  Enlin,  (jue  les  commis  surnuméraires,  qui  vont  être  employés 
aux  inventaires  dans  les  greffes  des  différents  tribuiuiux  de  la  capi- 
tale, seront  payés,  à  la  lin  de  chaque  semaine, -à  raison  de  .>()  sou*-' 
par  jour,  sur  l'état  certifié  par  le  secrélaire-grefiier. 

-^--  Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  ap[)iou 
vée. 

— -  Le  lUiriiau  municipal  s'est  ajourné  à  n)ercretli  prochain  (1). 

Sir/né  :  Baillv,  Maire;  Livsgiillihz,  Cousin,  .Ioi.lv,  Le  (Iajius,  I'ii.leul, 
Chokon,  Thudon;  d  Lemoine,  secrétaire-greflier  adjoint. 


* 

:        * 


ECLAIRCISSEMK.\T 

(L  p.  33G.)  Le  rédacteur  et  éditeur  du  journal  très  précieux  qui  s'iiililuia 
successivement  Journal  de  la  municipalité  et  des  districts  de  Paris  (du 
10  octobre  au  26  décembre  1789);  puis  Jovrnal  de  la  municipalité  et  des 
districts  de  Paris,  et  Correspondance  des  principales  municipalités  du 
royaume  (du  !«■■  janvier  au  l'^'"  juillet  1790);  puis,  après  la  promulgation 
de  la  loi  municipale  du  21  mai  1790,  qui  institua  les  sections,  Journal  de 
la  municipalité,  du  département,  des  districts  et  des  sections  de  Paris,  et 
Correspondance  dfs  départements  et  des  principales  municipalités  du 
royaume  (du  5  juillet  au  9  octobre  1790);  puis,  après  la  disparition  com- 
plète des  districts  et  l'organisation  de  la  Municipalité  définitive,  Journal 
de  la  municipalité,  du  déparlement,  des  sections  de  Paris,  et  Correspon- 
dance des  départements  et  des  principales  municipalités  du  royaume  (du 
12  octobre  au  31  décembre  1790),  et  enlin,  sous  sa  dernière  forme,  Journal 

(\)  Mercredi,  2  février.  (Vuir  ci-dessous.) 
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de  la  munîcipalilé  et  du  département  de  Paris,  Correspondance  des  dépar- 
tements et  des  principales  municipalités  du  royaume.  Analyse  des  nouvelles 
étrangères  (du  20  février  au  26  juin  1791),  est,  comme  l'a  très  bien  montré 
M.  TouRNEUx  (1)  et  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Charavay  (2),  un  sieur 
Bayard  (François-Louis),  licencié  ès-lois,  qui  prenait,  en  1794,  les  titres 
suivants  :  ex-rédacteur  de  plusieurs  journaux  accrédités,  anrien  premier 
commis  du  ministère  de  l'intérieur,  inspecteur  du  garde-meuble  national, 
l'un  des  membres  du  Lycée  national. 

11  paraît  avoir  toujours  eu  beaucoup  de  peine  à  faire  vivre  son  recueil, 
malgré  les  subventions  qu'il  recevait,  sous  forme  d'abonnements,  de  quel- 
ques districts  (3).  Déjà,  en  avril  1790,  il  avait  sollicité  des  souscriptions  de 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  et,  malgré  les  avis  favora- 
bles des  Départements  de  l'administration  et  de  la  police  et  les  éloges  du 
Comité  des  rapports,  sa  demande  avait  été  repoussée  (4). 

A  la  fin  de  l'année  1790,  il  s'était  trouvé  tellement  embarrassé  qu'il  avait 
dû  suspendre  sa  publication. 

Il  a  déjà  été  dit  qu'aucune  collection  connue  du  Journal  de  la  muni- 
cipalité ne  contient  les  premiers  numéros  de  l'année  1791  (5);  touten  sup- 
posant que  ces  premiers  numéros  pouvaient  avoir  été  perdus  (6),  j'avais 
remarqué  que,  dans  les  numéros  suivants,  il  n'était  jamais  fait  de  renvoi 
aux  numéros  du  commencement  de  l'année,  et  je  me  demandais  si  ces 
numéros  avaient  réellement  paru.  Le  doute  que  j'éprouvais  s'est  transformé 
en  certitude  depuis  que  je  connais  la  pièce  inédite  que  je  transcris  ici,  et 
qui  est  une  lettre  adressée  par  Bayard  aux  commissaires  de  la  section  du 
Palais-royal,  le  27  janvier  1791  (7),  c'est-à-dire  en  même  temps  qu'il 
demandait  le  secours  de  la  Municipalité  : 

Messieurs, 

Uu  très  petit  nombre  de  comités  ayant  agréé  la  proposition  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  leur  faire  (8),  j'ai  suspe'udu  depuis  le  commencement  de  cette  année 
mon  Journal  de  la  municipalité  et  des  sections  de  Paris,  etc.,  et,  si  la  Municipa- 
lité n'accueille  point  la  requête  que  je  lui  ai  présentée,  je  renoncerai  volontiers 
à  ce  travail  péuible. 

Il  me  reste,  Messieurs,  quelques  collections  complètes  de  ce  journal,  qui  con- 
tient l'extrait  fait,  d'après  des  pièces  authentiques,  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
d'intéressant  à  l'Hôtel-de-Ville  et  dans  les  districts  et  sections  de  Paris  depuis 
le  12  juillet  1789  jusqu'au  !«■•  janvier  179!.  Vous  avez  pu  voir.  Messieurs,  par  la 
lettre  que  .AI.  le  Maire  m'a  écrite  à  ce  sujet  (9),  qu'  «  il  regardait  ce  recueil 
comme  devant  être  singulièrement  utile  à  MM.  les  commissaires  de  sections  »  et 

(1)  Bibliorjraphie  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  française  (t.  11, 
n»  5372). 

(2)  Assemblée  électorale  du  département  de  Paris,  }~ 90-11 01  (p.  214,  note  1). 

(3)  Circulaire  aux  présidents  de  districts,  du  7  novembre  1789,  (Voir  1«  série. 
Tome  m,  p.  637,  note  1.) 

(4)  Séance  du  7  avril  1790.  (Voir  1"  série.  Tome  IV,  p.  624.) 
(3)  Voir  Tome  I,  p.  649,  note  2. 

(6)  La  dernière  série  du  Journal  de  la  municipalité  commence  au  n»  VllI, 
daté  du  20  février  1791,  et  à  la  page  29. 

(7)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  manusc.  reg.  2673,  fol.  103). 

(8)  Les  propositions  de  Bavard  aux  comités  des  sections  ne  sont  pas  connues. 

(9)  Cette  lettre  de  Bailly  à  Bayard  n'est  pas  connue. 
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qu'  «  il  lu'invitait  à  y  joindre  une  table  raisonnée  des  matières  ».  Je  ue  puis,  Mes- 
sieurs, eutreprendre  ce  travail  dispendieux  qu'autant  que  j'aurai  la  certitude 
qu'il  sera  agréable  aux  comités,  qui  pourraient  accorder  à  cet  ouvrage  une  place 
dans  leurs  archives.  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  prier,  Messieurs,  de  me  marquer 
si,  moj'ennant  24  livres,  vous  accepterez  la  collection  de  ce  journal,  qui  formera 
trois  volumes,  y  compris  la  table  des  matières. 

Je  vous  supplie  de  considérer,  .Messieurs,  que,  pendant  dix-huit  mois,  j'ai 
envoyé  exactement  ce  journal  à  chacun  des  comités  des  districts  et  des  sections, 
et  que  très  peu  ont  satisfait  à  l'abonnement.  D'ailleurs,  les  dates  de  chaque  évé- 
nement et  de  chaque  acte  étant  soigneusement  relatées  dans  cette  table  des 
matières,  elle  pourra  également  s'appliquer  aux  procès-verbaux  de  MM.  les  Élec- 
teurs de  1789  et  à  ceux  de  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  de  Paris,  aux- 
quels manque  ce  renseignement. 

Vous  priant  de  m'honorer  d'une  prompte  réponse,  je  suis,  avec  respect.  Mes- 
sieurs, votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Siijné  :  Bavard, 
Hôtel  Charost,  rue  Montmartre,  n»  228. 
Paris,  ce  27  janvier  1791. 

Donc,  c'est  Bayard  lui-même  qui  déclare  «  avoir  suspendu  »  son  journal 
«  depuis  le  commencement  de  cette  année  >:  1791.  Comme  j'avais  été  amené 
à  le  supposer,  les  n"'  I  à  VII  de  l'année  1791  n'existent  pas,  et  le  n"  VIII 
est  bien  le  premier  numéro  réellement  paru  de  la  nouvelle  série. 

Car,  en  dépit  du  relus  de  subvention  qu'il  éprouva  encore,  le  29  jan- 
vier 1791,  de  la  part  du  Bureau  municipal,  Bakard,  qui  avait  sans  doute 
reçu  quelques  subsides  des  comités  de  sections,  reprit  la  publication  de 
son  journal  à  partir  du  20  février  1791,  Dès  le  17,  il  faisait  paraître  dans  le 
Journal  de  Paris  (n°  du  17  février,  supplément)  une  annonce  ainsi  rédi- 
gée: 

«  F.  L.  Bayard,  auteur  du  Journal  de  la  municipalité  et  du  département 
de  Paris,  a  l'honneur  d'informer  le  public  et  MM.  les  souscripteurs  que, 
pour  réunir  sous  la  même  forme  un  plus  grand  nombre  d'objets  intéres- 
sants et  éviter  aux  lecteurs  les  répétitions,  le  4«  volume  de  cet  ouvrage 
sera  désormais  en  même  caractère  et  format  que  le  Journal  de  Paris  et 
de  son  imprimerie. 

«  Aux  objets  que  l'auteur  traitait,  il  ajoutera  dans  chaque  numéro  l'ana- 
lyse des  nouvelles  étrangères;  de  sorte  que  son  journal,  réuni  à  un  de  ceux 
qui  rendent  compte  des  séances  de  l'Assemblée  nationale,  procurera,  aux 
personnes  qui  ne  peuvent  se  livrer  à  la  lecture  des  diverses  feuilles  et  à 
celles  qui  veulent  économiser,  un  recueil  suffisant  de  tous  les  actes  impor- 
tants et  de  tous  les  événements  mémorables. 

«  D'après  ce  nouvel  arrangement,  chaque  dimanche,  à  commencer  du 
20  février,  l'auteur  fera  paraître  un  numéro  semblable  à  ceux  du  Journal 
de  Paris,  lequel  sera  d'une  feuille  entière  d'impression,  toutes  les  fois  que 
les  circonstances  l'exigeront.  Il  fournira  le  plus  tôt  possible  les  sept  numéros 
précédents  qui  rendront  compte  des  événements  depuis  le  l^^  janvier  91 
jusqu'au  20  février  et  qui  commenceront  le  4"  volume  du  Journal...  On 
souscrit  au  bureau,  hôtel  Charost.  L'abonnement  pour  l'année,  fianco  de 
port,  tant  à  Paris  que  dans  les  départements,  est  de  7  liv,  10  s.  MM.  les 
anciens  souscripteurs  recevront  des  lettres  particulières  relativement  à  ce 
nouvel  arrangement. 
«  Les  3  premiers  volumes  de  ce  journal  forment  les  vraies  Annales  de  la 
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Révolufion,  piiiscjuTls  contiennent  les  extraits  des  piocès-vetbaux  de  la 
Commune  de  Paris  depuis  le  12  juillet  89. 

«  En  général,  le  but  de  cet  ouvraj^e  est  de  former  une  collection  de 
preuves  authentiques,  utiles  à  l'histoire,  plutôt  qu'un  journal  piquant  par 
des  nouvelles  du  jour  qui  sont  souvent  démenties  le  lendemain. 

«  Son  3'  volume  sera  terminé  par  une  Table  raisonnée  des  malières,  qui 
])put  s'appliquer  non  seulement  aux  procès-verbaux  de  MM.  les  Électeurs 
de  80  et  à  ceux  de  MM.  les  Représentants  de  la  Commune,  mais  encore  à 
toutes  les  feuilles  périodiques,  attendu  que  les  dates,  des  actes  et  des  évé- 
nements y  sont  exactement  rapportées  ;  cette  table,  étant  généralement 
utile,  se  vendra  séparément  chez  l'auteur.  Les  personnes  qui  souscriront 
pour  ce  4e  volume  et  qui  désireront  avoir  les  3  précédents  pourront  se  les 
procurer  pour  le  prix  de  7  liv.  10  s.,  livrés  à  Paris,  car  la  poste  exigera 
0  livres  pour  le  poit  dans  chaque  ville  du  royaume.  » 

Comme  l'indique  cette  annonce,  les  conditions  de  la  publication  sont 
modifiées  :  depuis  le  16  octobre  1789  jusqu'à  la  fin  de  1790,  le  Journal  de 
la  rnunicipalUé  avait  paru  trois  fois  par  semaine,  les  mardi,  jeudi  et  sa- 
medi, par  fascicule  de  8  pages  in-8",  et  en  plus,  de  temps  à  autre,  un  sup- 
plément de  4  pages.  A  partir  du  20  février,  le  Journal  ne  paraît  plus  qu'une 
fois  par  semaine,  le  dimanche,  et  représente  une  simple  feuille  de  4  pages 
in-4°,  sans  supplément.  Il  contient  donc,  pour  cette  dernière  période,  sen- 
siblement moins  de  matières  qu'auparavant.  Continué  ainsi  jusqu'au 
26  juin  1791,  il  disparut  définitivement  au  milieu  de  l'agitation  politique 
qui  suivit  la  fuite  du  roi  et  son  arrestation  à  Varennes. 

Quant  à  la  Table  raisonnée  des  matières,  dont  Bavard  parle  dans  sa  lettre 
du  27  janvier  comme  si  elle  était  déjà  faite,  elle  devait  s'appliquer  à  une 
publication  qui  parut,  en  effet,  au  cours  de  l'année  1701,  et  qui,  sous  ce 
titre  :  Annales  de  la  Révolution  ou  Recueil  de  pièces  authentiques  et 
d'extraits  des  procès-verbaux  faits  à  l'Hôtel-te-Ville  de  Paris  depuis  le 
12  juillet  1789  jusqu'au  t"  janvier  1791 ,  par  F.  L.  Bavard  (1),  est  simple- 
ment la  réunion  en  volumes  de  ces  collections  du  Journal  de  ta  n^unicipa- 
lité  que  l'auteur  déclarait,  dans  sa  lettre,  avoir  encore  à  sa  disposition.  En 
t(Me  du  tome  I,  un  Avis  au  lecteur  annonce  que  «  à  la  fin  du  troisième  vo- 
lume de  cet  ouvrage^  on  trouve  une  Table  raisonnée  des  matières  qui  con- 
tient exactement  les  dates  de  chaque  événement  »,  et  que  «  on  vend  sépa- 
rément chez  l'auteur  cette  table  des  matières  qui  doit  être  généralement 
utile,  ayant  été  faite  avec  la  plus  grande  exactitude  ».  Malheureusement, 
la  table  en  question  ne  figure  pas  à  la  fin  du  troisième  volume,  et  il  est 
vraisemblable,  comme  le  constate  M.  Toirnkux,  qu'elle  n'a  jamais  paru. 

(1)  3  vol.  in-8°(Bib.  nat.,  La  32/489). 
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30  Janvier  1791 
CORPS   MUNICIPAL 


^,^  Du  (limanclio  'M  janvier  1791,  cinq  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  extraordinairement  convoqué,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Filleul,  Jolly,  VigiuM-,  Levacher, 
Choron,  Prévost,  Gandolphe,  Cousin,  Le  Camus,  Dacier,  Housse- 
maine,  Bernier,  Tiron,  Desyeux,  Roard,  Charron,  Montauban,  Qua- 
tremaire,  Rousseau,  Raffy,  Boncerf; 

— -  Sur  le  compte  rendu  par  M.  le  Maire  de  Tinvilation,  que  le 
Bureau  municipal  a  reçue  hier  par  une  députation  des  ci-devant 
Représentants  de  la  Commune  (1),  d'assister  à  une  messe  et  au  Te 
devm  qu'ils  doivent  célébrer,  le  4  février  prochain,  en  mémoire  de 
la  démarche  faite  par  le  roi  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  le 
4  février  1790; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  assisterait  à  cette  cérémonie 
par  une  députation  de  douze  de  ses  membres,  ayant  M.  le  Maire  à 
leur  tête  (2). 

-^-  Sur  la  proposition  de  M.  le  Maire; 

Le  Corps  municipal  a  renvoyé  au  procureur  de  la  Commune  pour 
prendre  les  renseignements  relatifs  à  la  dénonciation  faite  dans  la 
dernière  assemblée  du  Conseil  général  par  la  section  du  Luxembourg 
contre  M.  Courtaumer,  chef  de  la  2"  division  de  la  garde  nationale  (3), 
et,  en  outre,  pour  lui  en  i-endre  compte  dans  sa  première  séance  (4-). 

■—  Lecture  faite  par  M.  le  Maire  d'une  lettre  de  M.  Expilly,  évo- 
que de  Quimper  (o)  et  vice-président  du  Comité  ecclésiastique,  par 
laquelle  il  demande  que  la  Municipalité  s'explique  sur  les  réclama- 

(1)  Bureau  uiunicipaK  srance  du  29  jauvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  334.) 

(2)  Les  commissaires  furent  désignés  au  cours  de  la  même  séance.  (Voir  ci-des- 
sous, p.  344-343.) 

(3)  Conseil  général,  séance  du  28  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  316-317.) 

(4)  Séance  du  31  jauvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  340-347.) 

(5)  Le  registre  manuscrit  porte:  Kimper. 
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lions  des  hal)ilanls  de  Tilc  Saint-Louis,  tondantes  à  conservci-  à  per- 
pétuité leur  église  sous  le  titre  de  succursale  et  à  faire  supprimer  le 
mol  provisoirement,  énoncé  dans  la  loi  du  15  janvier,  présent  mois, 
formant  la  circonscription  de  la  paroisse  cathédrale  (I)  ; 

Le  Corps  municipal,  considérant  qu'il  ne  s'était  déterminé  à  pro- 
voquer la  réunion  de  la  paroisse  Saint-Louis  que  parce  (}u'il  lui 
avait  paru  convenable  de  donner  une  étendue  et  une  population 
suffisantes  à  la  première  paroisse  de  la  capitale; 

Arrête  qu'il  s'en  rapporte  pleinement  à  la  sagesse  de  l'Assemblée 
nationale  sur  l'objet  des  réclamations  des  habitants  de  l'ile  Saint- 
Louis  et  qu'il  ne  s'oppose  nullement  à  ce  que,  en  dérogeant  à  la  loi 
du  lo  janvier,  l'église  de  Saint-Louis  soit  conservée  à  perpétuité 
sous  le  titre  de  succursale  de  la  paroisse  épiscopale  et  métropoli- 
taine du  département  de  Paris  (-2). 

*- —  Sur  la  représentation  faite  que  les  lrit)unaux  établis  dans 
cette  capitale  manquent  de  divers  objets  de  consommation  journa- 
lière, nécessaires  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  comme  bois  et  us- 
tensiles de  bureau,  et  que,  de  plus,  il  existait  dans  les  tribunaux  des 
buvettes  pour  procurer  aux  juges  les  rafraîchissements  de  pur  be- 
soin que  la  longueur  des  séances  peut  exiger; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  travaux  publics  s'entendraient  avec  MM.  les  présidents 
des  six  tribunaux  pour  régler  et  déterminer  avec  eu\.  les  dépenses 
nécessaires  et  fixes  que  l'entretien  des  tribunaux,  les  services  de  bu- 
vett'e  et  les  fonctions  journalières  de  juges  peuvent  exiger,  et  en 
faire  incessamment  le  rapport  au  Corps  municipal,  qui  statuera  sur 
cet  objet  ce  qu'il  appartiendra. 

— ^-  Le  Corps  municipal  ajourne  à  sa  première  séance  la  discus- 
sion sur  le  rapport  de  MM.  Pitra,  Viguier-Curny  et  Charron,  relative- 
ment au  projet,  conçu  par  la  section  du  Roule,  d'organiser  inces- 
samment sur  le  pied  de  guerre  une  force  nationale  formée  dans  les 
83  départements  (3). 

^--*  Les  commissaires  nommés  pour  la  députation  à  la  messe  et 
au  7e  deum  qui  doivent  être  célébrés  par  les  ci-devant  Représen- 
tants de  la  Commune  (4)  sont  MM.  Charron,  Quatremère,  Le  Camus, 


(1)  Pétition  présentée  le  19  janvier  au  Corps  municipal,  et  simplement  prise  en 
considération.  (Voir  ci-dessus,  p.  173  et  -177.) 

(2)  Copie  manusc.  (.Arch.  nat.,  D  xis  96,  n»  853). 

(3)  Séance  du  4  février.  (Voir  ci-dessous.)  Dans  le  procès-verbal  du  22  janvier, 
le  même  projet  était  attribué  à  la  section  de  Bondy.  (Voir  ci-dessus,  p.  199.) 

(4)  Décision  prise  au  début  de  la  séance.  (Voir  ci-dessus,  p.  343.) 
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(îaiulolplie,  Prévost,  Hoard,  Bcrniei-,  Yigner,  Filleul,  Jolly,  Cousin, 
Boncerf  (1). 

1  c  Corps  municipal  ajourne  à  demain  lundi  le  rapport  que 

M.  Ouatremère  doit  faire  du  compte  de  la  Halle  ou  de  M.  Etienne  de 
La  Kivière  (2j. 

Le   Corps   municipal,    après   avoir   entendu    le   rapport  de 

M.  Charron,  l'un  des  commissaires  précédemment  nommés,  sur  les 
réclamations  des  secrétaires-greffiers  des  sections  (3],  ajourne  la 
discussion,  et  cependant  arrête  que  les  commissaires  se  procure- 
ront incessamment  les  expéditions  des  délil>érations  pi-ises  par  les 
comités  '<les  districts  relativement  aux  nominations  et  installations 
de  leurs  secrétaires,  ainsi  que  l'état  des  sommes  qui  leur  ont  été 
payées  [A). 

■^^^^  Lecture  faite  du  procès-verJjal,  la  rédaction  en  a  (dé  approu- 
vée. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Si;/U('':  Baillv,  Maire;  Dejolv,  secrétaire-grelTier. 


(Ij  Le  Couscil  général  fit  mieux:  il  décida,  le  3  février,  qu'il  assisterait  en  corps 
à  la  cérémonie.  (Voir  ci-dessous  ) 

(2)  Séance  du  31  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  353-30.^1.)  L'examen  de  ce  compte 
avait  été  renvoyé  par  le  Conseil  générai  au  Corps  municipal,  le  7  janvier.  (Voir 
ci-dessus,  p.  49.) 

(3)  Deux   commissaires  nommés  le  3U  décembre  1700.  (Voir  Tome  L  P-  659.) 
('i)  Les  procès-verbaux  ultérieurs  ne  rendent  [las  compte  de  la  discussinn. 
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31  .lainiei-  1701 
CORPS  MUNICIPAL 


■^ —  Du  lundi  .'M  janvior  1701  ,  cinq  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqu(''  (ui  veiiu  des  ajournenienls  précé- 
demment arrêtés,  présidé  par  M.  le  Maire, et  composé  de  MM.  Etienne 
Le  Roulx,  Durand,  Viii,uier  de  Curny,  Lecamus,  Le  Roulx  de  La  Ville. 
Stouf,  Champion,  Candolplie,  Rousseau,  Monlauban,  Cahours,  Qua- 
tremère,  Deyeux,  Bei'lhollon,  Nizard,  Tassin,  J.-J.  Le  Roulx,  JoUy, 
Filleul,  Cousin,  Pitra,  Charon^  Regnault,  Lardin,  Boncerf,  .lallier, 
Le  Scène,  Choron,  Rafîy,  Lesguilliez,  Levacher,  Canuel,  Dacier,  Ti- 
ron,  IToussemaine; 

--'^  Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 
ayant  déposé  sur  le  bureau  plusieurs  délibé-rations  de  sections  et 
une  autre  délibération  prise  par  les  membres  de  YAssemfj/ée  électo- 
rale se  considérant  comme  simples  citoyens  (1),  toutes  lesdites  déli- 
bérations portant  dénonciation  de  plusieurs  démarches  imputées  à 
la  Société  appelée  des  Amis  de  la  constilution  monarchique,  propres  à 
inspirer  de  nouvelles  alarmes  sur  la  tranquillité  publique  ; 

Le  Corps  municipal  charge  MM.  Maugis,  J.-J.  Le  Roulx  et  Etienne 
Le  Roulx  de  vérifier  le  plus  promptement  possible  les  faits  imputés 
à  la  Société  appelée  des  Ainis  de  la  constitution  monarchique  et  d'en 
rendre  compte  à  la  première  séance  du  Corps  municipal.  (I,  p.  3oo.) 

Les  pièces  déposées  par  le  substitut  du  procureur  de  la  Commune 
ont  été  remises  à  l'instant  à  M  J.-J.  Le  Roulx.  l'un  des  commissai- 
res (2). 

Sur  la  représentation  faite  par  le  substitut-adjoint  du  pro- 
cureur de  la  Commune  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale 
de  la  section  du  Luxembourg,  tendante  à  la  convocation  générale 

(1)  Cette  délibération,  adoptée  par  les  électeurs  hors  séance,  ne  figurp  pas 
dans  les  procès-verbaux  de  V Assemblée  électorale  du  département  de  Paris. 

(2)  Rapport  présenté  le  10  février.  (Voir  ci-dessous.) 
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de  la  division  à  l'eirot  do  procéder  à  rélection  d'un  autre  chef  de  di- 
vision, à  la  place  de  M.  Gourtaumer  (1); 

Le  Corps  municipal  donne  acte  au  procureur  de  la  Commune  de  la 
représentation  de  cette  délibération  et  l'autorise  à  répondre  à  la 
section  par  une  lettre  explicative  des  faits  dans  l'ordre  qu'ils  se 
sont  passés,  et  notamment  du  refus  de  la  démission  qui  conserve  à 
M.  Courtaumer  son  activité  (2),  et  de  la  mission  (3)  donnée  depuis 
au  procureur  de  la  Commune  de  prendre  des  renseignements  sur  les 
faits  qui  se  sont  passés  à  cette  occasion  (4). 

-—  Le  Corps  municipal,  ayant  entendu  la  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Papillon,  prévôt-général  du  département  de  Paris,  par  laquelle, 
en  rappelant  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sur  l'organisation 
du  corps  de  la  gendarmerie  nationale,  qui  prescrivent  aux  prévôts- 
généraux  d'envoyer  aux  différents  directoires  de  département  de 
leurs  résidences  leurs  mémoires,  alin  qu'ils  puissent  les  faire  parve- 
nii",  avec  leurs  observations,  au  ministre  de  la  guerre  (o),  M.  Papil- 
lon adresse  en  même  temps  son  mémoire  et  plusieurs  autres  pièces 
destinées  au  ministre  de  la  guerre; 

A  arrêté  que  le  mémoire  de  M.  Papillon,  ainsi  que  les  pièces  à 
l'appui,  seraient  adressés  par  M.  le  Man-e  au  ministre  de  la  guerre, 
et  que  iM.  le  Maire  voudrait  bien  accompagner  cet  envoi  d'une  lettre 
contenant  des  observations  exprimées  dans  les  termes  les  plus  ho- 
norables pour  les  services  et  le  civisme  de  M.  Papillon.  (II,  p.  373.  ) 

-^--  M.  Gouvion,  major-général,  ayant,  en  l'absence  du  Comman- 
dant-général de  la  gartle  nationale,  donné  communication  de  l'in- 
formation et  du  jugement  d'un  Conseil  de  guerre  de  la  garde  na- 
tionale, en  date  du  19  janvier  présent  mois,  composé  de  vingt-cinq 
officiers  et  présidé  par  M.  d'Aumont,  chef  de  la  6«  division,  contre 
le  sieur  Coulomier,  capitaine  de  la  cavalerie  parisienne  (61; 


(1)  Ajourneiuent  du  30  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  343.) 

(2)  Arrêté  du  27  janvier,  (Voir  ci-dessus,  p.  279-280.) 

(3)  Le  copiste  du  registre  manuscrit  a  écrit  ici  :  démission. 

(4)  Arrêté  du  30  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  343.) 

("))  Les  décrets  sur  l'organisation  du  corps  de  la  gendarmerie  nationale  sont 
celui  des  22-24  décembre  1790,  organisant  la  gendarmerie  nationale  substituée 
à  l'ancienne  maréchaussée,  puis  celui  du  16  janvier  1791,  sur  sa  première  com- 
position. L'article  auquel  il  est  fait  ici  allusion  est  l'art.  4  du  décret  du  16  jan- 
vier, ainsi  conçu  :  «  Les  inspecteurs  et  prévôts-généraux  de  la  ci-devant  maré- 
chaussée remettront  l'état  de  leurs  services  au  Directoire  du  département  de 
leur  résidence,  qui  les  adressera  au  ministre  de  la  guerre,  avec  ses  observations 
sur  iesdits  inspecteurs  et  prévôts-généraux.  »  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  XXII,  p.  285.) 

((>)  Le  vol  dont  l'officier  Colommier  s'était  rendu  coupable  et  sa  fuite  avaient 
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Le  Corps  municipal,  après  avoir  entendu  le  premier  sultstilul-ad- 
joint  du  procureur  de  la  Commune,  a  autorisé  M.  le  Commandant- 
général  à  faire  mettre  ledit  jugement  à  exécution;  il  a,  en  outre, 
arrêté  que  les  pièces  seront  remises  au  procureur  de  la  Commune, 
pour  être  à  sa  réquisition  fait  les  poursuites  nécessaires  contre  le 
sieur  Coulomier  pour  tout  ce  qui  regarde  la  partie  civile. 

^^^  Sur  la  réquisition  du  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres, 
la  publication,  rafUche  et  l'exécution  : 

1°  iJe  la  loi  donnée  à  Paris,  le  20  décembre  1700,  relative  au  rachat  des 
rentes  foncières  (1)  ; 

2°  De  la  loi  donnée  à  Paris,  le  5  janvier  1791,  relative  au  rachat  des  rentes 
ci-devant  seigneuriales  (2); 

3°  De  la  loi  donnée  a  Paris,  le  niAme  jour,  5  janvier,  relative  au  bouton 
des  gardes  nationales  de  France  (3); 

4°  De  la  loi  donnée  à  Paris,  le  même  jour,  "j  janvier,  relative  aux  baux  et 
sous-haus  des  Messageries  (4); 

o"  De  la  loi  donnée  à  Paris,  le  même  jour,  5  janvier,  concernant  les  rap- 
ports des  gardes  pour  délits  commis  dans  les  bois  (5); 

6°  De  la  loi  donnée  à  Paris,  le  même  jour,  5  janvier  1701,  portant  sus- 
pension du  centième  denier  dû  pour  les  charges  de  perruquiers  (6); 

7°  De  la  loi  donnée  à  Paris,  le  7  janvier,  relative  aux  découvertes  utiles 
et  aux  moyens  d'en  assurer  la  propriété  à  ceux  qui  seront  reconnus  en  être 
les  auteurs  (7); 


été  dénoncés  le  3  décembre,  et  des  mesures  conservatoires  avaient  été  arrêtées 
le  26  du  même  mois.  (Voir  Tome  T.  p.  431-432  et  603-604.) 

(1)  Décret  du  18  décembre  1790,  présenté  par  Tronchet,  rapporteur  du  Comité 
de  féodalité,  sur  le  rachat  des  rentes  foncières  non  seigneuriales.  (Voir  Archives 
parlementaires,  t.  XXI,  p.  1S6-169  et  o32-o38.) 

(2)  Décret  du  23  décembre  1790,  matin,  présenté  par  Tronchet,  au  nom  du 
Comité  de  féodalité,  sur  le  rachat  des  rentes  ci-devant  seigneuriales.  (Voir  Ar- 
chives parlementaires,  t.  XXI,  p.  630-631.) 

(3)  Décret  du  23  décembre  1790,  soir,  présenté  par  les  Comités  réunis  de 
constitution,  militaire,  d'agriculture  et  commerce,  sur  la  fabrication  des  bou- 
tons des  "fardes  nationales  de  France.  (Voir  Tome  I,  p.  6^1 ,) 

(4)  Décret  du  20  décembre  1790,  soir,  présenté  par  Le  Chapelier,  par  amende- 
ment au  projet  proposé  par  Gillet  de  La  Jaqueminièke,  rapporteur  des  Comités 
réunis  des  finances,  d'imposition,  militaire  et  d'agriculture  et  commerce,  proro- 
geant de  trois  mois  les  baux  et  sous-baux  des  entrepreneurs  des  Messageries. 
(Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  o67-o68  et  600-601.) 

(o)  Décret  du  27  décembre  1790,  présenté  par  de  Visiies,  au  nom  du  Comité 
des  domaines,  autorisant  le  dépôt  aux  greffes  des  justices  de  paix  des  rapports 
des  gardes  concernant  les  délits  commis  dans  les  bois.  (Voir  Archives  parle- 
mentaires, t.  XXI,  p.  675.) 

(6)  Décret  du  28  décembre  l'î90,  soir,  présenté  par  Lebrun,  rapporteur  du  Co- 
mité des  finances,  suspendant  le  payement  du  centième  denier  dû  pour  les 
charges  de  perruquiers.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  697.) 

(7)  Décret  du  30  décembre  1790.  soir,  présenté  par  de  Boufflkrs,  rapporteur 
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8"  De  la  loi  donnée  à  Paris,  le  29  décembre  1700,  qui  décrète  une  statue 
pour  Jean-Jacques  Rousseau  et  une  pension  de  1,200  livres  pour  sa 
veuve  (1); 

9"  De  la  loi  donnée  à  Paris,  le  même  jour,  29  décembre  1790,  relative  au 
hrùlement  des  assignats  défectueux  (2); 

10"  De  la  loi  donnée  à  Paris,  le  25  décembre,  relative  au  traitement  des 
militaires  (3)  ; 

11"  De  la  loi  donnée  à  Paris,  le  o  janvier,  présent  mois,  relative  à  la  per- 
ception des  revenus  publics  (4)  ; 

12"  De  la  loi  donnée  à  Paris,  le  même  jour,  5  janvier,  portant  que  les 
administrateurs  de  département  et  de  district  ne  peuvent  ni  nommer  ni 
entretenir  des  agenis  auprès  du  roi  et  du  Corps  législatif  (o)  ; 

13"  De  la  loi  donnée  à  Paris,  le  même  jour,  5  janvier,  relative  au  décret 
du  6  décembre,  concernant  la  Caisse  de  l'extraordinaire  (6); 

14^  De  la  loi  donnée  à  Paris,  le  9  janvier,  relative  à  la  Caisse  de  l'extra- 
ordinaire et  à  l'établissement  des  bureaux  (7)  ; 

15"  Enfln,  de  la  loi  donnée  à  Paris,  le  19  janvier,  sur  le  droit  attribué  à 
la  Municipalité  de  Paris  de  commettre  trois  de  ses  membres  pour  signer  les 
contrats  des  rentes  constituées  et  reconstituées  sur  l'État  (8). 

-^^  Le  Corps  municipal,  obligé  par  devoir  de  prendre  des  me- 
sures pour  assurer  la  recette  des  deniers  de  l'État  aux  barrières  et 
d'arrêter  les  efforts  si  multipliés  et  si  préjudiciables  de  la  contre- 
bande (9);  voulant  en  même  temps  donner  aux  canonniers  qui  se 
sont  rangés,  dès   le  principe  de  la  Révolution,  sous  l'éterulard  de  la 


du  Comité  d'agriculture  et  commerce,  relatif  aux  encouragements  et  aux  privi- 
lèges à  accorder  aux  inventeurs  de  machines  et  découvertes  industrielles.  (Voir 
Archives  parlementaire^',  t.  XXI,  p.  721-732.) 

(1)  Décret  du  21  décembre  1790,  soir,  voté  sur  les  motions  de  Barère  de  Vieu- 
ZAC  et  de  DU  BiGNOSc  u'Eymar,  pour  l'érection  d'une  statue  à  J.-J.  Rousseau  et 
rallocation  d'une  [icusiou  à  sa  veuve.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI, 
p.  619-620.) 

(2)  Décret  du  24  déceaihre  1790,  matin,  présenté  par  .A.nson,  rai^porteur  du 
Comité  des  fliiauces,  prescrivant  le  l)rùlemeut  dos  ballots  de  pa[iier  blanc  non 
employés  pour  les  anciens  assiguals  comme  aussi  des  assignats  maculés  ou  dé- 
fectueux. (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  6o4-65o.) 

(3)  Décret  du  14  décembre  1790,  matin,  présenté  par  dk  Wlmpffen,  au  nom 
du  Comité  militaire,  sur  les  retraites  des  sous-officiers  et  soldats.  (Voir  Archives 
parlementaires,  t.  XX,  p.  621,  et  XXI,  p.  460.) 

(4)  Décret  du  22  décembre  1790,  présenté  par  de  La  Rochefoucauld,  au  nom 
du  Comité  des  finances,  pour  assurer  la  perception  des  impositions  indirectes. 
{\'o\t  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  625.) 

Qi)  Décret  du  24  décembre  1790,  matin,  présenté  par  Le  Chapemer,  rappor- 
teur du  Comité  de  constitution.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  651.) 

(6)  Décret  du  27  décembre  1790,  matin,  présenté  par  Camus,  au  nom  d'un  Co- 
mité spécial,  rectifiant  un  article  du  décret  du  6  décembre  sur  l'organisation  de 
la  Caisse  de  l'extraordinaire.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  681.) 

(7)  Décret  du  30  décembre,  matin,  présenté  par  Camus,  au  nom  d'un  Comité 
spécial,  sur  l'installation  de  la  Caisse  de  l'extraordluaire.  {Voir  Archives  parlemen- 
taires, t,  XXI,  p.  711.) 

(8)  Décret  du  14  janvier  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  2 H .) 

(9)  Dé^jutatiou  des  chasseurs,  séance  du  7  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  ijû.j 
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liberté,  un  t('moignaii;e  de  sa. juste  confiance  et  de  la  salisl'aclion 
de  la  Commune  pour  leur  service; 

A  arrêté  que  M.  le  Commandant-général  commandera  les  deux 
compagnies  de  canonniers  pour  faire  le  service  aux  barrières,  con- 
jointement avec  les  corps  de  la  garde  nationale  qui  en  sont  chargés 
et  de  la  même  manière  (I). 

— -  Le  Corps  municipal,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  ses  commissaires  du  plan  formé  par  MM.  Gerdret  et  Cri- 
gnet  de  rendre  navigables  les  rivières  de  Juine,  dite  d'Etampes,  et 
d'Essonne,  et  des  moyens  que  ces  deux  citoyens  se  proposent  d'em- 
ployer pour  y  parvenir  (2);  déclare  qu'il  ne  peut  qu'applaudir  aux 
vues  de  bien  public  dans  lesquelles  MM.  Gerdret  et  Grignet  parais- 
sent avoir  conçu  un  projet  dont  là  Ville  de  Paris  doit  retirer  plusieurs 
avantages  pour  la  facilité  des  approvisionnements;  déclare  de  plus 
qu'il  se  réfère  à  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  sur  toutes  les 
précautions  nécessaires,  pour  que  le  service  des  moulins  sur  les 
rivières  dont  il  s'agit  ne  soit  point  inleri'ompu  et  pour  que  l'exé- 
cution de  cette  entreprise  soit  suivie  sans  interruption  et  que  les 
droits  à  percevoir  soient  fixés  par  un  tarif  modéré.  (JH,  p.  •ill.) 

~-^-  Le  Corps  municipal,  ayant  pris  connaissance  de  la  délibéra- 
tion de  la  section  de  Popincourt,  en  date  du  15  de  ce  mois,  ensemble 
de  toutes  les  pièces  fournies  par  les  commissaires  de  cette  section, 
tendant  à  prouver  que  le  sieur  Couché,  élu  secrétaire -greffier  du 
commissaire  de  police  le  lo  octobre  dernier,  était  inéligible  à  celte 
place,  attendu  que,  logé  d'abord  dans  le  comité,  et  ensuite  gratui- 
tement dans  une  chambre  dépendante  de  l'église  de  Popincoui't,  il 
n'était  réellement  point  domicilié  dans  celte  section,  où  il  ne  payait 
d'ailleurs  aucunes  contributions  publiques; 

Ayant  également  pris  connaissance  des  pièces  tendantes  à  prou- 
ver l'éligibilité  du  sieur  Couché  ; 

A  reconnu  qu'il  résulte  de  ces  diverses  pièces  :  1"  que  le  sieur 
Couché  résidait  dans  l'étendue  de  la  section  depuis  plus  d'un  an,  à 
l'époque  de  son  élection;  2"  qu"il  n'y  payait  aucun  loyer,  ni  aucune 
contribution;  3"  ([u'il  payait  ailleurs  une  contribution  excédant  la 
quotité  exigée  pour  être  citoyen  actif  et  éligible;  4"  qu'il  a  cependant 
été  considéré  comme  citoyen  actif,  jusqu'au  moment  où  son  élection 
a  été  contestée  (3). 

(1)  Bailly  écrivit  à  ce  sujet  à  de  La  Fayktte,  le  31  jauvicr,  uue  lettre   déjà 
reproduite.  (Voir  ci-dessus,  p.  Si.) 

(2)  Trois  comuiissaires  uommés  le  2G  déceiubre  I7yu.  (N'oir  Tume  1,  p.  002.) 
{'6)  Le  registre  manuscrit  porte  :  cvnslalée. 
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Le  Corps  municipal,  considérant  que  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  sur  l'activité  et  l'éligibilité  des  citoyens  ne  portent  point 
que  le  domicile  doit  être  prouvé  par  des  quittances  de  loyer;  cju'au 
contraire,  il  est  dit  textuellement  dans  ces  décrets  (|u'il  n'est  pas  l>e- 
soin  de  payer  la  quotité  de  contribution  exigée  dans  le  lieu  même 
où  Ion  exerce  ses  droits  de  citoyen  actif  et  éligible  ;  qu'il  suflit  de 
payer  cette  quotité  de  contribution  dans  quelque  endroit  du  royaume 
(pie  ce  soit,  et  qu'on  peut  exercer  les  droits  de  citoyen  partout 
pourvu  qu'on  ne  les  exerce  qu'en  un  seul  lieu; 

Ouï  le  substitut  adjoint  du  procureur  de  la  Commune  et  sur  son 
rapport  (1); 

Le  Corps  municipal,  persistant  dans  son  arrêté  du  21  décembre 
dernier,  sur  le  même  objet  (2); 

Déclare  que  le  sieur  Coucbé  était  citoyen  actif  et  éligible  à  l'époiiue 
de  son  élection,  et  que,  à  l'égard  des  ratures  et  renvois  dont  se  trouve 
chargé  le  pi'ocès  verbal  de  cette  élection,  ces  ratures  étant  approu- 
vées et  les  renvois  paraphés  du  président  de  l'assemblée,  il  n'en  ré- 
sulte aucune  illégalité  (3). 

Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Dacier,  du  troisième  article  relatif  à 

la  consigne  de  la  garde  nationale,  ajourné  dans  la  dernière  séance  (4) , 
Le  Corps  municipal  a  ariété  que  les  trois  articles  seraient  soumis 
à  une  nouvelle  rédaction  et  précédés  d'une  instruction  au  peuple  sur 
les  principes,  les  devoirs  et  les  motifs  de  la  consigne. 

Les  commissaires  nommés  pour  cette  rédaction  sont  MM.  Dacier, 
Pilra,  J.-J.  Le  Roulx.  M.  le  Maire  a  été  prié  de  donner  queUjues  ins- 
tants à  ce  travail  important,  avant  de  le  soumettre  au  jugement  du 
Corps  municipal  (5). 

— -  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Le  Corps  municipal,  ouï  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune,  autorise  le  Département  :  1°  à  faire  supprimer  le  puisard 
établi  dans  le  passage  du  cloitre  des  Bernardins  (G)  ;  2"  à  y  suppléer 

(1)  AITaire  renvoyée  au  procureur  de  la  Commune  le  14  janvier.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  1.36) 

(2)  Arrêté  du  21  décembre  ITJO.  (Voir  Tome  1,  p.  511.) 

(.5)  La  sedion  de  l'opin^ourt  réclama  de  nouveau  contre  cet  arrêté  devant  le 
Conseil  général,  le  11  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Ajournement  du  27  janvier    (Voir  ci-dessus,  p.  271.) 

(5)  Ni  l'arrêté  sur  la  consigne  de  la  garde  nationale,  ni  l'iustructiun  au  peuple 
sur  les  principes,  les  devoirs  et  les  motifs  de  la  consigne  ne  reparaissent  dans  les 
procès-verbaux  ultérieurs  :  ce  projet  fut  repris  le  2'6  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(G)  La  question  du  maintien  ou  de  la  suppression  du  puisard  s'était  posée  dans 
a  séanoe  du  30  décembre.  (Voir  Tome  I,  p.  bGO.) 
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en  faisanl  porter  les  eaux  sur  le  quai  des  Miraniioiies  par  le  cliaii.ne- 
ment  des  pentes  du  sol  du  passage,  conformément  aux  plans,  devis 
et  détails  estimatifs  dressés  par  M.  Duehemin  ;  3"  à  faire  exécuter  cet 
ouvrage  par  l'entrepreneur  du  pavé  de  Paris  (I),  conformément  aux 
clauses  de  son  bail,  en  obligeant  cependant  cet  entrepreneur,  at- 
tendu les  circonstances,  à  prendre  le  nombre  des  terrassiers  dont  il 
aura  besoin  parmi  les  ouvriers  des  ateliers  publics,  pour  exécuter 
les  dél)lais  et  remblais  ;  A"  à  lui  délivrer,  après  la  réception  des  tra- 
vaux, une  ordonnance  sur  la  caisse  de  Poissy  de  la  somme  de  2y(\()l 
livres,  12  sols,  10  deniers,  à  la(juelle  monte  le  détail  estimatif. 

— —  Les  commissaires  nommés  dans  la  séance  du  9  de  ce  mois  sur 
la  remise  de  la  délibération  de  la  section  delà  Fontaine-de  Grenelle, 
tendante  à  la  convocation  générale  de  la  Commune  (2),  ayant  de- 
mandé et  obtenu  la  parole,  ont  dit  : 

Messieurs, 

Vos  commissaires  chargés  d'examiner  la  pétition  de  huit  sections  réunies 
à  celle  de  Grenelle  pour  la  convocation  de  la  Commune  ont  en  vain  cherché 
les  conditions  imposées  par  la  loi  pour  que  cette  pétition  soit  valable. 

Les  lettres-patentes  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  concernant 
la  Municipalité,  portent  (3)  : 

L assemblée  des  i8  sections  devra  élre  convoquée  par  le  Corps  municipal, 
lorsque  le  vœu  de  huit  sections,  résultant  de  la  majorité  des  voix  dans  une 
assemblée  de  chaque  section  composée  de  cent  citoyens  actifs  au  moins  et 
convoquée  par  le  président  des  commissaires  de  la  section,  se  sera  réuni 
pour  la  demander. 

Que  trouve-t-on  dans  l'esprit  et  dans  la  lettre  de  cette  loi  ? 

Le  législateur  a  voulu  que,  lorsqu'un  objet  d'intérêt  public  frapperait 
assez  les  citoyens  pour  que,  dans  huit  sections,  cinquante  citoyens  sollici- 
tassent une  assemblée  et  que  chicune  de  ces  assemblées,  composées  de 
cent  citoyens  actifs  au  moins,  exprimassent  un  vœu  uniforme  pour  une 
convocation  générale,  la  Commune  fût  ass-emblée  par  le  Corps  municipal. 

La  pétition  actuelle  o(îre-t-elle  ces  caractères  désignés  et  ordonnés  par  la 
loi?  Une  section  prend  un  arrêté;  elle  fait  circuler  cet  arrêté  dans  huit 
autres  sections  assendjlées  pour  tout  autre  objet,  et,  sur  une  simple  lecture, 
on  obtient  une  adhésion  qui  n'est  motivée  que  dans  un  1res  petit  nombre. 

Mais  1"  les  huit  sections  n'ont  point  été  convoquées  pour  cet  ol)jet, 
comme  le  porte  le  texte  de  'a  loi. 

Mais  2°  rien  ne  prouve  que  chacune  de  ces  assemblées  ait  été  composée 
de  cent  citoyens  actifs:  au  contraire,  les  recherches  de  vos  commissaires  les 
portent  à  croire  que  cette  clause  n'a  point  été  remplie. 

Ce  fut  sans  doute  une  mesure  bien  sage  du  législateur,  pour  prévenir 
Tusurpatiou  d'autorité  vers  laquelle  tendent  tous  les  corps,  que  de  réserver 
aux  citoyens  les  moyens  de  s'assembler  en  Commune,  lorsqu'un  intérêt  ma- 
jeur les  saisit  ou  lorsqu'un  abus  dangereux  de  la  part  des  corps  adminis- 


(1)  CaÉRADAME. 

(2)  Commissaires  .nouîmés  le  9  janvier;  rapport  réclamé  le  19  et  fixé  au  27  jan- 
vier. (Voir  ci-dessus,  p.  75  et  176-177.) 

(3)  Décret  du  21  mai  1790,  conceruant  la  Municipalité  de  Paris,  titre  IV,  art.  !"■. 
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tratifs  pourrait  faire  craindre  pour  les  droits  de  leurs  commettants.  Mais, 
s'il  est  important  de  pouvoii'  arrêter  ces  usurpations  toujours  à  craindre,  il 
ne  l'est  pas  moins  dans  un  système  représentatif  de  voir  sans  cesse  le  repré- 
senté se  mettre  à  la  place  du  représentant,  d'arrêter  et  confondre  toutes 
les  vues,  tous  les  plans  d'administration  et  de  mettre  ainsi  l'anarchie  à  la 
place  de  l'ordre  ;  il  ne  l'est  pas  moins  d'empêcher  que  quelques  citoyens, 
égarant  une  section,  puissent  ensuite  surprendre  un  vœu  irréfléchi  des 
autres  citoyens  au  moyen  des  adhésions,  mettre  sans  cesse  les  citoyens  en 
assemblées  délibérantes,  et  établir  une  commune  en  assemblée  adminis- 
trative, ce  qui  ne  pourrait  manquer  d'arriver. 

La  loi  n'a  point  dit:  La  Commune  sera  cvnvoquée  sur  la  pétition  d'une 
section,  avec  l'adhésion  de  huit  autres  sections.  Mais  elle  a  dit  :  La  Com- 
mune sera  convoquée  lorsque  huit  sections,  composées  de  cent  citoyens  ac- 
tifs chacune  et-  convoqiiées  par  le  président  de  la  section,  se  seront  réunies 
sur  la  diviande.  Le  léfiislateur  a  donc  prévu  les  inconvénients.  Il  a  donc 
voulu  que  la  Commune  fût  convoquée  lorsqu'un  objet  d'intérêt  public  et 
réel  iVapperait  les  citoyens  de  manière  à  produire  huit  pétitions  de  cin- 
quante citoyens  et  huit  assemblées  de  cent  citoyens,  sur  le  même  intérêt; 
il  a  donc  voulu  que  ce  fût  sur  un  vœu  uniforme  et  prononcé,  et  non  sur 
une  seule  pétition  et  des  adhésions. 

Sur  quoi,  le  Corps  municipal  délibérant,  après  avoir  entendu  le 
substitut-adjoint  au  procureur  de  la  Commune,  déclare: 

1°  que,  (Haut  de  son  devoir  de  se  renfermer  dans  les  termes  de  la 
loi  qu'il  est  cbari;é  de  faire  exécuter,  il  ne  peut,  ni  ne  doit  convoquer 
la  Commune  que  conformément  à  l'article  l"  du  litre  IV  de  la  loi 
concernant  la  Municipalité  de  Paris; 

2°  que,  dès  qu'il  recevra  une  pétition  résultant  d'une  majorité  de 
huit  assemblées  de  sections,  composées  chacune  de  cent  citoyens 
actifs,  ayant  été  d'abord  provoquées  par  huit  pétitions  de  cinquante 
citoyeus  actifs  de  chacune  d'elles  et  convoquées  par  les  présidents 
des  comités  respectifs  de  ces  huit  sections,  il  s'empressera  toujours 
d'exécuter  la  loi  et  de  convoquer  la  Commune; 

3"  que,  les  C(nnl liions  imposées  par  la  loi  n'ayant  pas  été  remplies 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  ne  peut  déférer  à  la  demande  de  la  sec- 
tion de  la  Fontaine-de-Grenelle. 

4»  Le  Corps  municipal  charge  le  procureur  de  la  Commune  de 
faire  parvenir  à  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  le  présent 
arrêté.  (IV,  p   38-2.] 

-..--»^  Le  Corps  municipal,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
commissaires  nommés  sur  la  demande  de  M.  E'.ienne  de  La  Rivière, 
pour  l'examen  et  vérification  nouvelle  du  compte  de  la  Halle  (1),  et 
après  que  les  pièces  justificatives  ont  été  déposées  sur  le  bureau; 

Considérant  que  M.  Etienne  de   La  Rivière  a  administré  la  Halle 
dans  un  temps  singulièrement  orageux;  que  la  nouvelle  compta- 
il)  Rapport  ajourné  le  30  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  345.) 
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bilitû  ffu'ily  a  instituée  pour  l'acquit  des  lettres  de  voiture  a  pu  être 
commuiidùe  par  la  nécessité  des  circonstances;  qu'il  ne  parait  l'avoir 
exercée  par  lui  même  qu'en  une  seule  occasion,  pour  une  simple  re- 
cette de  6,000  livres,  qui  depuis  a  été  remise  entre  les  mains  de  M.  Co- 
quelin,  avec  les  autres  sommes  dont  ce  dernier  a  toujours  été  chargé  ; 
que  le  défaut  d'autorisation  ne  doit  donner  lieu  contre  M.  Etienne 
de  La  Rivière  ([u'à  la  garantie  de  la  comptabilité  de  M.  Coquclin; 

Déclare  que  M.  Coquelin  est  seul  comptable  des  deniers  reçus  et 
dépensés  à  la  Huile  pendant  la  mission  qu'il  y  a  exercée  avec 
M.  Etienne  de  La  Hivièi-e,  et  que  ce'  dernier  ^àt  re.sponsable  des 
suites  de  la  comptai)ilité  qu'il  a  établie  sans  autorisation; 

Arrête  que  la  recelte  du  compte  est  définitivement  fixée  à  l'.)0,"IO 
liv.  10  s.,  à  cause  d'une  omission  de  54  livres,  reconnue  et  relevée; 

Que,  sur  la  dépense  portée  à  195,509  liv.  4  s.  7  d.,  il  sera  rayé  la 
somme  de  6,635  liv.  4  s.  9  d.,  pour  erreurs  de  calcul  et  doubles 
emplois,  suivant  l'état  annexé,  ce  qui  l'a  réduite  définitivement  à 
188,873  liv.  19  sous; 

En  conséquence,  que  le  reliquat  dû  par  M.  Coquelin  est  de 
1,836  liv.  10  s.  2  d.,  dont  M.  Etienne  de  La  Rivière  est  garant. 

Mais,  attendu  que  les  erreurs  et  doubles  emplois  dont  il  s'agit 
peuvent  provenir  de  l'embarras  et  de  la  difficulté  des  temps,  et  qu'il 
serait  rigoureux  d'en  faire  tomber  la  perte  sur  des  citoyens  qui  se 
sont  voués  à  la  chose  publique; 

Le  Corps  municipal  estime  convenable  de  décharger  tant  M.  Coque- 
lin du  payement  de  ladite  somme  de  1,836  liv.  10  s.  2  d.,  qu'il  lui  ac- 
corde à  titre  d'indemnité,  que  M.  Etienne  de  La  Rivière  de  la  garantie. 

Et,  quant  aux  1,2|4  sacs  dont  l'emploi  n'a  point  été  justifié,  le 
Corps  municipal,  considérant  le  malheur  étrange  des  circonstances 
dans  lesquelles  la  gestion  a  eu  lieu,  l'impossibilité  où  les  garants 
ont  été  de  constater  des  marchandises  pillées  au  passage,  arrivées 
sans  lettres  de  voiture,  déchargées  sans  ordre  et  sans  vérification; 
considérant  que  les  facteurs,  juges  naturels  de  ces  faits,  réclament 
eux-mêmes  contre  la  responsabilité  qu'on  imputerait  à  cet  ('-gard 
aux  deux  commissaires  de  la  Halle  ; 

Estime  que  MM.  de  La  Rivière  et  Coquelin  ne  doivent  point  être 
recherchés  sur  l'emploi  de  ces  farines; 

.\pplaudit  au  surplus  aux  éloges  donnés  au  zèle  infatigable  de  ces 
deux  citoyens  pendant  leur  gestion  par  l'arrêté  des  Représentants 
de  la  Commune  du  3  septembre  1789  ^1); 

(1)  Ari'Hû  du  4  seijLeiubre  ll^'J.  (Voir  l'f  série,  Tooie  I,  p.  475.) 
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Arrête,  eo  outre,  que  M.  Coquelin  remettra  au  Département  des 
subsistances,  qui  lui  en  donnera  décharge,  tous  les  reçus  des  meu- 
niers et  marchands  étant  entre  ses  mains,  sur  lesquels  il  a  été  délivré 
des  primes,  comme  pouvant  lesdites  pièces  servir  à  établir  les 
comptes  des  meuniers  et  marchands  (1). 

~--^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que,  conformément  à  la  loi  du...  (2), 
les  ouvriers  actuellement  employés  à  la  démolition  de  la  Bastille 
seront  retirés  de  ces  travaux,  sauf  à  les  employer  aux  ateliers 
publics  ; 

Et,  pour  faciliter  aux  ouvriers  capables  de  travailler  aux  ouvrages 
de  maçonnerie  les  moyens  de  reprendre  les  travaux  de  leur  profes- 
sion, arrête  que  les  administrateurs  au  Département  des  travaux 
publics  feront  faire,  sous  la  surveillance  des  officiers  des  bâtiments 
de  la  Ville,  les  réparations  nécessaires  sur  les  l)ords  de  rivière,  aux 
murs  des  quais  et  aux  brèches  des  ponts,  et  qu'à  ces  réparations 
seront  employés  par  préférence  les  ouvriers  attachés  à  la  Bastille 
qui,  par  les  officiers  des  bâtiments  de  la  Ville,  seront  jugés  capables, 
soit  par  leur  conduite,  soit  parleurs  talentsj  d'y  être  employés. 

^~^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— ^  Le  Corps  municipal  scst  ajourné  à  vendredi  (3). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ;  Dt;.i0LV,  secrétaire-greffier. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  :HG.)  Voici  le  moment  de  passer  en  revue  les  délibérations  des  sec- 
tions relatives  à  l'action  présumée  de  la  Société  des  Amis  de  la  consiiiution 
monarchique  dans  les  troubles  de  la  fm  de  janvier  1791.  Quelques-unes  de. 

[[)  Cet  arrôté  fut  approuvé  intégralement  par  le  Conseil  général,  dans  sa  séance 
du  3  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  396.) 

(2)  La  date  est  eu  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  Il  s'agit  du  décret  du 
4  octobre,  sanctionné  le  14  octobre,  transcrit  le  15  novembre  sur  les  registres 
de  la  Municipalité.  (Voir  Tome  I,  p.  293,  note  4.)  Ce  décret  ordonnait  que,  dans 
la  huitaine  après  la  publicatiou,  la  Municipalité  de  Paris  ferait  cesser  les  travaux 
de  la  Bastille. 

(3)  Vendredi,  4  février. 
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ces  délibérations,  apportées  par  des  dépiitations,  ont  déj<à  été  mentionnées 
dans  les  procès-verbaux  du  Conseil  {général  ou  du  Corps  municipal;  d'au- 
tres y  feront  leur  apparition  un  peu  plus  tard  :  on  a  pensé  qu'il  valait 
mieux,  pour  la  clarté  de  l'exposé,  les  rapprocher  et  les  présenter  toutes 
réunies  au  lecteur. 

Quoique  assez  nombreuses,  les  délibérations  qui  ont  été  conservées  ne 
représentent, certainement  pas  la  totalité  de  celles  qui  sortirent,  dans  cette 
période  et  sur  ce  même  sujet,  des  assemblées  sectionnaires;  plusieurs  ne 
sont  connues  que  par  des  mentions  ou  des  extraits  figurant  dans  les  arrêtés 
d'autres  sections,  et  il  est  probable  que  (juelques  autres  sont  restées  com- 
plètement inconnues.  Tel  qu'il  peut  être  actuellement  reconstitué,  l'en- 
semble est  cependant  suffi^^ant  pour  permettre  d'apprécier  le  courant 
d'idées  qui  régnait  dans  les  sections  et  de  là  se  répercutciit  forcément  dans 
les  assemblées  municipales. 

L'objet  précis  de  ces  délibérations  n'est  pas  toujours  exactement  le  même: 
tantôt  on  reproche  encore  à  la  Société  ruonarchique,  comme  au  mois  de 
décembre  (1),  ses  distributions  de  pain  à  bon  marché  ;  tantôt  on  l'accuse  de 
complicité  avec  les  chasseurs  des  barrières  dans  l'afTaire  de  La  Chapelle  ; 
tantôt  on  s'en  prend  particulièrement  aux  chasseurs  et  l'on  réclame  leur 
suppression.  Mais  le  même  sentiment  de  défiance  les  inspire  toutes;  par 
là,  elles  ont  un  but  commun  :  la  résistance  aux  mancruvres  réelles  ou 
supposées  des  ennemis  de  la  liberté.  Sans  chercher  donc  à  les  faire  rentrer 
dans  une  classification  arbitraire,  on  les  présentera  simplement  par  ordre 
de  date. 

La  première  dont  le  texte  soit  connu  est  une  délibération  de  la  sec/ion 
de  la  Croix-rougp^  du  22  janvier  (2),  ainsi  conçue  : 

Lasseiublée  générale,  légalement  convoquée  sur  la  pétition  signée  de  plus  de 
50  citojens  actifs,  s'est  réunie  dans  la  salle  ordinaire  de  ses  séances. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  a  été  annoncée  et  introduite  une  dé[iutation  de  la 
se:-lion  de  l'Observatoire  :  l'objet  de  ladite  députation  était  d'inviter  laseftiou 
do  la  Croix-rouge  à  s'unir  à  .M.M.  les  députés,  à  leifet  de  porter  sur-le-champ  à 
M.  le  procureur  de  la  Commune  la  dénonciation  des  attroupements  alarmants 
de  citoyens  de  tous  les  quartiers  de  la  ville  qui  avaient  eu  lieu  le  matin  autour 
de  l'hôtel  de  Clermont-Tonnerre,  rue  du  Petit-Vaugirard,  et  des  eiiregistre- 
meuts  certains  d'un  très  grand  nombre  de  ces  citoyens  sous  le  prétexte  d'au- 
mônes et  distributions  de  pain,  et  de  requérir  M.  le  procureur  de  la  Commune, 
au  nom  des  deux  sections  réunies,  de  prendre  sans  délai  les  mesures  que  sa 
sagesse  et  son  patriotisme  lui  dicleraieut  pour  prévenir  les  effets  dangereux  de 
ces  attroupements,  si  alarmants  pour  tous  les  bous  citoyens. 

La  matière  mise  en  délibération  en  présence  de  WM.  les  députés,  et  après  dis- 
cussion; 

L'assemblée,  après  avoir  témoigué,  par  l'organe  de  son  président,  à  JIM.  les 
députés  toute  sa  reconnaissance  pour  leur  démarche  fraternelle  et  patriotique,  a 
arrêté  qu'elle  adhérait  a  tout  le  contenu  de  leur  proposition,  et,  de  suite,  elle  a 

(I)  Délibérations  des  sections  de  l'Obsenaloire,  de  la  Place-Vendôme ,  des  Tui- 
leries et  de  Bondij,  du  28  au  3)  décembre  1790.  (Voir  Tome  L  p.  Gi6-648  et 
66'4-Gfij.) 

(2j  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  Dxxixb  .33,  n"  339),  dont  Challamel,  daus  Les 
Clubs  contre- révolutionnaires  (p    20.3),  a  cité  quelques  mots. 


à 
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nommé,  sur  la  présentation  de  M.  le  président,  MM.  Beauvais  (1)  et  Vil- 
MAUDY  (2),  commissaires,  à  l'eiret  de  s'unir  à  ceux  de  la  section  de  l'Observa- 
toire pour  faire  à  l'instant,  au  nom  des  deux  sections  réuuies,  ladite  dénoncia- 
tion, et  elle  a  donné  pouvoir  auxdits  députes  de  rendre  compte  à  M.  le  procu- 
reur de  la  Commune  de  divers  faits  à  la  connaissance  de  l'assemblée,  relatifs 
à  ces  attroupements  et  qui  en  rendaient  la  dénonciation  plus  pressante. 

Si;//ié  :  PiERRON,  secrétaire. 

C'est  dans  le  même  ordre  d'idées,  mais  avec  plus  de  vigueur,  que  la  sec- 
iion  du  Loutre  adopte,  le  24  janvier,  la  délibération  suivante  (3)  : 

L'assemblée  légalement  convoquée  en  l'église  Saint-Gemmin-l'Auxerrois,  lieu 
ordinaire  de  ses  séances,  et  délibérant  sur  la  motion  d'un  citoyen,  par  laquelle 
il  a  exposé  qu'il  existait,  dans  la  rue  des  Vieilles-Tuileries  et  autres  lieux,  une 
assemblée  sous  la  dénomination  :  Club  monarchique,  qui,  par  de  sourdes  ma- 
nœuvres et  notamment  par  une  distribution  de  pain  au-dessous  du  prix  cou- 
rant, cherchait  à  séduire  le  i-euple  sous  l'appât  de  secours  de  première  nécessité, 
présentait  à  la  misère  avide  le  poison  de  l'aristocratie  (4);  qu'il  importait  de 
faire  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  empêcher  les  suites  funestes  qui 
pourraient  en  résulter,  si  on  laissait  subsister  plus  longtemfis  un  pareil  abus; 
qu'il  importait  aussi  d'apporter  le  plus  prompt  remède  contre  la  crise  qui  se 
manifestait  en  ce  moment  dans  plusieurs  quartiers  de  la  capitale,  et  particuliè- 
rement d'assurer  la  garde  des  barrières; 

Sur  quoi,  la  matière  amplement  discutée  par  plusieurs  membres  et  suffisam- 
ment èclaircie; 

L'assemblée  a  arrêté,  à  l'unanimité,  qu'elle  ferait  à  MM.  de  la  Municipalité,  au 
nom  detoutes  les  sections  et  de  tous  les  bataillons  de  la  capitale,  une  adresse 
tendante  à  les  prier  de  détruire,  par  tous  les  moyens  qn'v  sont  en  leur  pouvoir, 
le  foyer  de  séduction  vulgairement  connu  sous  le  nom  de  Club  monarchique,  et 
d'aviser  que  tout  citoyen  faisant  le  service  militaire  contribuerait,  pour  la  plus 
grande  sûreté  de  la  ville,  à  la  garde  des  barrières. 

Et,  sur  la  proposition  faite  par  M.  le  président  de  nommer  des  commissaires 
à  l'elfet  de  rédiger  cette  adresse; 

Kn  adhérant  à  celte  pétition,  l'assemblée  a  nommé  à  cet  ellet  MM.  [suivent 
4  noms]  ; 

Et  a  arrêté,  en  outre,  que  la  présente  délibération  sera  imprimée  et  commu- 
niquée tant  aux  47  sections  qu'aux  u9  bataillons,  pour  y  donner  leurs  adhésions. 

Shpié  :  Dupuis,  président; 
GousT,  secrétaire. 

Du  même  jour,  24  janvier,  est  la  délibération  de  la  section  de  la  Place- 
Vendôme  (o),  exprimant  les  mêmes  inquiétudes,  et  dont  voici  la  conclusion  : 

L'assemblée,  voyant  renaître  les  justes  alarmes  qu'a  données  aux  bons 
citoyens  la  conduite  du  Club  des  soi-disant  Atnis  de  la  constitution  monarchique 
et  désirant  prévenir  les  dangers  et  les  malheurs  qui  pourraient  résulter  d'un 
établissement  dont  la  dénomination  seule  est  une  injure  pour  les  vrais  amis  du 
roi,  qui  seront  éternellement  ceux  de  la  constitution; 

(1)  DE  Beauvais  de  Préau,  juge  de  paix  de  la  section. 

(2)  VAlmanarh  du  département  de  Paris  pour  1791  écrit  sou  nom  :  de  Villes- 
naudi  (François-Xavier). 

(3)  Imp.  2  p.  iu-40  (British  Muséum,  F.  R.,  12,  10). 

(l)  Barnave  disait  le  lendemain,  à  l'Assemblée  nationale  :  pain  empoisonné. 
(Voir  ci-dessus,  p.  i/o/.) 

(l))  Imp.  3  p.  in-8»  (Bib.  nat.,  Lb  40/2061). 
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A  arrC-K'.  que  le  procureur  de  la  Comiuuue  serait  invité  à  porter  l'œil  de  la 
plus  scrupuleuse  surveillance  sur  les  principes,  la  conduite  et  les  démarches  du 
Club  de  la  constitution  monarchique,  eu  rendant  compte,  soit  au  Conseil  muni- 
cipal, soit  au  Conseil  général,  de  tout  ce  qui  pourrait  intéresser  l'ordre  public  et 
épargner  aux  citoyens  patriotes  des  inquiétudes  si  contraires  à  raffermissement 
de  la  constitution  et  à  la  tranquillité  générale. 

Et  sera  le  présent  arrêté  envoyé  au  procureur  de  la  Commune  et  aux  47  autres 
sections. 

Signé  :  Boizot,  président; 

Marotte,  secrétaire-greffier. 

Mais,  dans  la  journée  du  24  janvier,  avait  eu  lieu  le  combat  de  La  Cha- 
pelle (1);  et,  dans  la  soirée,  la  Société  des  Amis  de  la  constitution^  séante 
aux  Jacobins,  avait  accusé  la  Société  des  Jmis  de  la  constitution  monar- 
chique d'être  l'instifiatrice  des  troubles  (2).  Aussitôt,  le  ton  chanf^e  :  il  ne 
s'agit  plus  de  surveillance,  mais  de  répression,  et,  le  lendemain,  2a  janvier, 
les  délibérations  se  multiplient,  violemment  hostiles. 

Voici  comment  s'exprime  la  section  de  V Arsenal  (3)  : 

Les  citoyens  assemblés  légalement,  M.  de  Valnay  (4),  président,  a  fait  lecture 
d'une  lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  du  24  janvier,  présent 
mois,  qui  annonçait  :  1»  que  les  chasseurs  mis  en  prison  avaient  avoué  qu'ils 
avaient  été  payés  pour  faire  le  mal  qui  avait  eu  lieu  à  La  Chapelle:  2o  que  le 
Ctub  connu  sous  le  nom  des  Amis  de  la  monarchie,  déjà  expulsé  de  plusieurs  en- 
droits, allait  s'établir  de  nouveau  au  Wauxhall  d'été  (o). 

Le  premier  objet  mis  à  la  discussion  et  ensuite  aux  voix  ; 

La  section; 

Attendu  que  c'est  contre  le  vœu  presque  général  des  citoyens  et  malgré  leur 
réclamation  que  les  chasseurs  ont  été  établis;  qu'ils  sont  un  amas  de  presque 
tous  étrangers  et  mauvais  sujets  déserteurs;  qu'ils  sont  des  hommes  sans  aveu 
comme  sans  patrie,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  attachés  à  la  constitution;  qu'il  y 
a  un  danger  imminent  de  conserver  un  corps  si  peu  discipliné,  si  peu  discipli- 
nable,  et  qui  s'est  si  souvent  montré  Tennemi  des  citoyens; 

A  arrêté  unanimement  que  l'on  solliciterait  de  nouveau  leur  extinction,  et  que 
toutes  les  sections  de  Paris  seraient  engagées  de  se  réunir  d'elforts  et  de  démar- 
ches pour  parvenir  à  délivrer  Paris  d'hommes  si  dangereux,  si  peu  utiles,  et  dout 
l'entretien  pèse  considérablement  sur  la  chose  commune. 

Quant  au  CLub  dit  des  A?nis  de  la  constitution  inonurchique,  il  a  été  observé  que, 
depuis  longtemps,  ce  club  prouvait  qu'il  n'avait  que  des  vues  anticonstitution- 
nelles ;  que,  chassé  de  la  butte  Saiut-Roch  (6),  il  s'était  réfugié  au  Panthéon  (7); 

(t)  Affaire  de  La  Chapelle,  24  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  222-223  et  i:iO-2:{;j.) 

(2)  Lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  24  janvier.  (Voir  ci-dessus, 
p.  297-298.) 

(3)  Imp.  2  p.  in-4o  (Bib.  nat.,  Lb  40/1700). 

(4)  Lire  :  Masson  de  Valnay  (Ëtienne-Xoél),  ancien  trésorier  des  troupes. 

(o)  La  Lettre  officielle  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  du  24  janvier, 
contenait  bien  la  première  affirmation,  relative  aux  chasseurs;  mais  elle  ne 
parlait  pas  des  déménagements  imposés  au  Club  monarchique.  (Voir  ci-dessus, 
p.  297-298.)  Il  y  aurait  donc  eu  une  autre  lettre  adressée  aux  sections. 

(6)  Le  Salo7i  français  avait  eu  son  siège  rue  Royale,  à  la  butte  Saint-Roch,  eu 
avril-mai  1790.  Mais  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique  n'était 
point  issue  du  Salon  français.  (Voir  1"  série,  Tome  V,  p.  386-389.) 

(7)  La  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique  s'était  installée  au  Pan- 
théon, rue  de  Chartres,  prés  le  Palais-royal,  en  novembre  1790.  (Voir  Tome  \,  p.  639.) 
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que,  forcé  de  quitter  ce  lieu,  il  venait  de  louer  le  \Vau\hall  d'été  (I)  ;  que  la  dé- 
fiauce  qu'il  inspire  devait  vaincre  l'opiniâtreté  qu'il  montre,  s'il  n'était  pas  cou- 
pable, s'il  n'avait  pas  conçu  de  mauvais  desseins  (2);  et  qu'aiusi,  pour  toutes 
sortes  de  raisons  et  sous  tous  les  points  <le  vue  possibles,  on  ne  devait  pas  laisser 
subsister  une  Société  si  dangereuse. 

Eu  conséquence,  il  a  été  arrêté  unanimement  que  les  47  autres  sections  seraient 
engagées  de  se  réunir  pour  demander  que  ce  club  fût  défendu,  et  qu'il  ne  lui  soit 
plus  permis  de  s'assembler,  sous  quelque  prétexte  et  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit. 

Il  a  été  arrêté,  en  outre,  qu'il  eu  serait  envoyé  une  copie  imprimée  aux  47  au- 
tres sections. 

Signé  :  de  Valnay,  président; 

ViRVAUx,  secrétaire-greffier. 

La  sec/ion  de  la  Bibliofhèqup,  rassemblée  le  même  jour,  juge  la  situation 
si  grave  qu'elle  demande  la  convocation  générale  de  la  Commune,  ce  qui 
était  légal  dans  certaines  conditions,  et  aussi  la  permanence  des  sections, 
ce  que  la  loi  interdisait.  Voici  le  dispositif  de  son  arrêté  (3)  : 

L'assemblée  ; 

Considérant:  1'  que  ces  faits  alarmants  exigent  une  surveillance  très  active  et 
qui  ne  peut  être  mieux  exercée  que  par  la  Commune  entière,  résidant  par  es- 
sence dans  les  sections;  2"  que  le  Club  connu  sous  la  dénomination  de  monar- 
chique, dont  la  suspensiou  n'avait  été  jugée  nécessaire  qu'à  cause  des  alarmes 
qu'il  occasionnait  par  les  distributions  de  pain  dont  a  on  parlé,  paraît  ne  faire  au- 
cun cas  de  ces  alarmes,  puisqu'il  se  permet  de  nouveau  ces  mêmes  distributions  ; 

A  arrêté  : 

lo  de  demander  à  la  .Municipalité  la  convocation  des  48  sections,  pour  demain 
mercredi  (26  janvier)"; 

2»  la  prorogation  de  ces  mêmes  assemblées  (de  sections)  jusqu'à  ce  que  la 
tranquillité  publique  soit  rétablie,  afln  que,  chaque  section  se  trouvant  à  portée 
de  se  communiquer  réciproquement  les  avis  utiles  au  repos  public,  elles  puissent 
prendre  à  chaque  instant  tel  parti  et  telles  précautions  que  les  circonstances  exi- 
geront, notamment  pour  ce  qui  concerne  l'inspection  des  ateliers  de  charité; 

3o  que  M.  le  Commandant-général  de  la  garde  parisienne  soit  requis  de  prendre, 
dès  demain,  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  efOcaces  pour  repousser 
toutes  les  tentatives  des  ennemis  publics,  en  ordonnant  à  tous  les  bataillons 
d'être  prêts  à  marcher  à  toute  heure; 

4o  que  le  procureur-syndic  de  la  Commune  soit  chargé  de  se  procurer  toutes 
les  informations  nécessaires  sur  les  démarches  de  la  Société  dite  monarchique  et 
prendre  à  ce  sujet  telle  conclusion  qu'il  appartiendra; 

o"  quede  présent  arrêté  soit  communique  dès  demain  aux  47  autres  sections  de 
la  capitale,  aûn  d'éveiller  leur  sollicitude  et  de  resserrer  l'union  qui  doit  exister 
entre  toutes,  dans  un  moment  surtout  où  la  chose  publique  parait  être  en  danger. 

Signé:  de  Villière  (4),  président; 
L.  CoiNTREAU,  secrétaire. 


(1)  En  janvier  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  243.) 

(2|  Uniquement  parce  qu'on  se  défiait  d'elle,  la  Société  monarchique  aurait  dû 
se  dissoudre;  elle  était  coupable  simplement  parce  qu'elle  existait  ! 

(3)  Imp.  3  p.  in-S»  (Bib.  nat.,  Lb  40/1722).  Arrêté  communiqué  le  28,  par  une 
députation,  à  la  Société  des  Amin  de  la  constitution.  (Voir  Aulard,  La  Société  des 
Jacobins,  t.  II,  p.  41.) 

-  (4)  Lire:  Lecoors  de  Villierrë  (Isaac-Laurent),  notable-adjoint  et  électeur  de 
la  section  en  1791-1792, 
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De  son  côté,  loiijours  le  2o  janvier,  la  section  des  Cham'ps-Elysées  se  pro- 
nonce en  ces  termes  (1)  : 

La  section,  douloureusement  affectée  des  malheurs  arrivés  à  La  Chapelle  dans 
la  journée  d'hier,  malheurs  dont  elle  a  eu  connaissance  par  deux  citoyens  de  la 
section,  et  désirant  mettre  un  terme  aux  abus  qui  se  commettent  jnurnellement 
dans  la  perception  des  droits  d'entrée,  sans  lesquels  la  Ville  de  Paris  ne  peut 
subvenir  à  ses  dépenses,  a  arrêté  : 

1°  que,  persistant  dans  ses  premiers  arrêtés,  elle  émet  de  nouveau  son  vœu 
pour  la  suppression  des  chasseurs  soldés; 

2°  que  les  chasseurs  soldés  coupables  dans  la  journée  d'hier  seraient  renvoyés 
devant  les  tribunaux,  pour  être  jugés  suivant  les  lois; 

3»  que  les  soldats  des  autres  compagnies  de  ce  corps  seraient  sévèrement  exa- 
minés dans  leur  conduite  antérieure  et  présente,  surtout  que  l'on  scruterait  leurs 
congés  ou  raisons  de  sortie  des  corps  dans  lesquels  ils  servaient  antérieurement; 

4"  qu'un  ou  deux  commissaires  de  chaque  section  s'assembleraient  à  l'Arche- 
vêché, qui  prendraient  le  titre  de  commissaires  censeurs  et  qui  seraient  chargés 
de  demander  aux  fermiers-généraux  copie  des  déclarations  et  plaintes  de  la  ban- 
lieue contre  les  chasseurs  ; 

5'  que  ceux  qui  seraient  jugés  dignes  de  l'estime  publique  seraient  incorporés, 
pour  faire  conjointement  le  service  des  barrières  parmi  les  citoyens  volontaires, 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  eût  fait  droit  aux  vœux  des  citoyens  de 
Paris  sur  le  remplacement  des  octrois  ou  sur  un  mode  de  perception  plus  con- 
forme à  l'immense  population  et  à  l'étendue  de  la  cité  ; 

6»  que  l'assemblée,  n'ayant  pas  terminé  ses  travaux,  s'ajournait  à  demain  tt 
jours  suivants,  à  cinq  heures  précises  de  relevée,  en  l'église  de  l'Assomption, 
pour  délibérer  sur  des  objets  qui  intéressent  la  sûreté  publique,  et  continuerait  à 
s'ajourner  jusqu'à  ce  que  la  trauquillité-.publique  fût  rétablie  (2). 

La  section  n'a  pu  entendre,  sans  les  plus  vives  alarmes,  les  dénonciations  de 
plusieurs  citoj^ens  recommaudables  de  sou  enceinte,  portant  sur  les  tiames  se- 
crètes du  Club  monarchique,  sa  liste  des  malveillants  qui  grossit  chaque  jour  chez 
le  ci-devant  comte  Dic  Clermont-Tonnerre,  qui  continue  à  faire  circuler  des 
billets  pour  des  distributions  de  pain  à  bon  marché.  Ces  dénonciations  ont  été  la 
suite  des  inquiétudes  que  la  conduite  des  chasseurs  soldés  à  La  Chapelle  a  dû 
faire  naitre  dans  le  ca^ur  de  tous  les  bous  citoyens. 

En  conséquence,  la  section  a  cru  devoir,  après  une  mûre  délibération,  com- 
muniquer son  inquiétude  aux  47  autres  sections  et  particulièrement,  par  deux 
commissaires,  à  celle  de  Dondy,  qui  renferme  dans  sou  sein  cette  coalition 
d'hommes  qui  paraissent  disposés  à  notre  ruine. 

Sif/né  :  de  Neuilli,  président; 
GiLi.E«o.\D,  secrétaire. 

Un  autre  arrêté,  à  la  suite  de  celui-ci,  demande  une  augmentation  de 
l'approvisionnement  en  poudre  et  en  fusils. 

La  sec/ion  des  Invalides,  dans  sa  délibération  du  même  jour,  2ii  jan- 
vier (3),  suit  littéralement  les  conseils  formulés  par  la  Société  des  Amis  de 
la  constitution  (4)  : 

Cejourd'hui,  à  la  réquisition  do  plus  de  où  citoyens  actifs,  l'assemblée  générale 

(1)  Imp.  4  p.  iu-4o  (Arch.  de  la  Seine,  D  787). 

(2)  Ajournement  à  des  séances  quotidiennes,  qui   équivalait  à  la  permanence. 

(3)  Pièce  manusc.  (Bib.  Ville  de  Paris,  collection  Charavay,  n»  112). 

(4)  L?Ure  de  la  Société  des  A7nis  de  la  conililution,  24  janvier.  (Voir  ci-dessus, 
p.  i.97-29S.) 


pi  Janv.  1791]     '     DE  LA  GOxMMUNE  DE,  PARIS  361 

de  la  sectiou    a  été  couvo((uée  pour  ciuq  heures  du  suir,  on  la  salie   de  l'école 
chrétienne  au  Gros-Caillou.  ' 

Un  membre  de  l'assemblée  a  proposé  que  la  Commune,  dans  les  48  sections, 
deinaiulorait  à  M.  le  Maire  qu'il  lut  fait  des  |iroclamations  par  lesquelles  ou  ins- 
truirait les  citoyens  des  dangers  ((ui  les  entourent  et  qui  sont  provoqués  par  le 
Llah  monai'cliiqiie,  afin  qu'ils  soient  sur  leurs  gardes  et  qu'ils  puissent  d'autant 
mieux  prévenir  ces  dangers  qu'ils  leur  seront  connus,  liais,  attendu  que  la  Com- 
mune ne  peut  être  incessamment  assemblée  et  qu'une  proclamation,  dans  cette 
ciicoustance,  ne  pourrait  l'avertir  assez  tôt,  l'assemblée  devait  arrêter  qu'il  sera 
envoyé  tout  de  suite  des  députés  aux  47  autres  sectiors,  pour  les  prier  de  se  tenir 
dans  un  état  capable  de  repousser  les  attaques  des  ennemis  de  la  Révolution. 

L'assemblée,  adoptant  la  proposition  qui  vient  de  lui  être  faite,  a  arrêté  que 
MM.  [suivent  \.±  uoms]  se  rendront  tout  de  suite  dans  les  47  autres  sections,  pour 
leur  communiquer  la  présente  délibération. 

Elle  a  arrêté,  eu  outre,  que,  tous  les  jours,  les  citoyens  de  la  section  se  réuni- 
ront en  assemblée  générale,  tant  pour  être  instruits  de  tout  ce  qui  se  passe  que 
pour  être  à  même  de  porter  des  secours  partout  où  l'intérêt  commun  l'exigera  ; 
et  tous  ont  pris  l'engagement  formel  de  se  rendre  auxdites  assemblées,  indiquées 
à  ciuq  heures  du  soir. 

Et,  en  même  temps,  ils  ont  fait  le  serment  de  défendre  de  leur  fortune  et  de 
leur  sang  tout  citoyen  qui  aurait  le  courage  ae  se  dévouer  à  la  dénonciation  des 
traîtres  à  la  patrie  et  des  couspiroteurs  contre  la  liberté. 

Sifjné:  Giraud,  secrétaire. 

Enlin,  le  même  soir,' la  section  des  Tuileries  envoyait  des  délégués  à  la 
Société  des  amis  de  la  constUution  pour  lui  faire  connaître  qu'elle  adhérait 
au  serment  de  soutenir  les  dénonciateurs  des  crimes  d'État  (1), 

Le  26  janvier,  les  réunions  de  sections  furent  nombreuses. 

La  section  de  la  Bibliothèque  (2),  continuant  la  séance  de  la  veille  ot  per- 
sistant dans  l'arrêté  notifié  à  la  Municipalité  et  communiqué  aux  47  sec- 
tions (3),  croit  devoir  y  ajouter  d'autres  pétitions  essentielles,  auxquelles 
elle  invite  la  Municipalité  à  déférer  sans  délai,  et  qui  consistent  : 

loà  donner  des  ordres  les  plus  prorapts  pour  la  délivrance,  à  chaque  bataillon, 
de  munitions  en  quantité  suffisante  pour  la  sûreté  publique  et  surtout  de  qua- 
lité dûment  véri6ée; 

2»  que  le  Couseil  général  de  la  Commune  soit  constamment  assemblé,  ou  en 
masse,  ou  par  un  Comité  permanent,  atin  de  correspondre  à  chaque  instant  avec 
les  sections,  selon  le  besoin  des  circonstances. 

11  a  été  décidé,  en  outre,  que  cet  arrêté  additionnel  serait  communiqué  aux 
47  autres  sections. 

Sig?ié  :  DtviLLiÈRE,  président; 
L.  CoiNTREAU,  secrétaire. 

De  la  sec/ion  des  Grav  il  tiers,  nous  avons  le  discours  imprimé  (4)  d'un 
membre  non  dénommé,  discours  prononcé  après  la  lecture  de  la  délibéra- 
tion de  la  section  des  luvaUdts,  du  25  janvier,  «  écoutée  avec  toute  l'atten- 
tion que  le  patriotisme  doit  inspirer  à  des  Français  qui  viennent  de  conquérir 
leur  liberté  et  qui  sont  jaloux  de  la  soutenir  à  tel  prix  que  ce  soit  ».  Voici 
un  passage  de  ce  discours  : 

(1)  Voir  AuLARD,  dans  la  Soi-iele  des  Jacobins  (t.  II.  p.  36). 

(2)  Imp.  2  p.  in-8o  (Bib.  Ville  de  Paris,  dossier  10063). 

(3)  Arrêté  du  2o  janvier   (Voir  ci-dessus,  p.  3S0.) 

(4)  Imp.  6  p.  iu-4''  (Arch.  de  la  Seine,  D  1634). 
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La  patrie  est  meuacée,  est  en  dauger,  et  nos  représentants  (je  veux  dire  la 
Municipalité)  s'endorment  dans  une  sécurité  profonde,  taudis  que  nous  sommes 
environnés  d'ennemis  qui  veillent  sans  cesse  en  conspirant  notre  perte 

Qui  de  nous  ne  doit  pas  être  pénétré  d'indignation  en  apprenant  qu'il  existe 
à  Paris,  dans  notre  sein,  au  milieu  de  cette  capitale  du  royaume  qui  est  aussi  la 
capitale  de  la  Révolution,  qu'il  existe,  dis-je,  un  rassemblement  composé  de  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  corrompu  parmi  les  ennemis  de  la  Révolution,  recruté  des 
restes  impurs  de  l'Assemblée  des  Capucins  et  des  membres  du  côté  droit  qui 
sont  connus  pour  avoir  signé  des  protestations  contre  les  lois  (1)  et  pour  s'être 
montrés  les  avocats  opiniâtres  des  abus  sous  lesquels  la  nation  gémissait  depuis 
si  longtemps  ? 

Cette  coalition  perfide  de  conjurés  qui  veulent  ébranler  la  constitution  et  la 
monarchie  est  réunie  sous  le  nom  mensonger  d'Amis  de  la  constitution  monar- 
chique. Ce  mot  seul,  Messieurs,  est  une  injure  à  tous  les  bons  Français.  Est-il 
un  seul  ami  de  la  constitution  qui  ne  soit  celui  du  monarque?  Peut-on  prononcer 
le  mot  «  constitution  »  sans  prononcer  celui  de  «  roi  »?  N'eu  est-il  pas  une  par- 
tie intégrante?  Pourquoi  donc,  aujourd'hui,  celte  nouvelle  réunion  d'Amis  de  la 
constitution  monarchique?  Ce  n'est  donc  pas  de  la  constitution  Trançaise  qu'ils 
veulent  parler? 

La  voix  publique,  Messieurs,  a  dû  vous  apprendre  qu'il  se  faisait  journellement 
des  inscriptious  de  gens  de  toute  espèce  chez  un  de  nos  législateurs  (2),  sous  le 
prétexte  de  distribuer  du  pain  à  nos  frères  de  la  classe  indigente,  soit  à  un  prix 
plus  bas  que  le  taux  ordinaire,  soit  gratuitement.  Cette  charité  est  non  seulement 
illégale,  mais  criminelle.  Ne  devons-nous  pas  craindre  que  ce  soit  un  moyen 
perfide  pour  égarer  le  peuple,  le  séduire  et  pour  le  rendre  l'instrument  aveugle 
des  veugeances  de  nos  enuemis?  Après  l'avoir  opprimé,  ilsl'égarent;  et,  après 
l'avoir  égaré,  ils  voudraient  renchaiuer  de  nouveau  pour  l'opprimer  encore. 

L'orateur  demande,  en  conséquence,  que  les  sections  lestent  assemblées 
jusqu'à  ce  que  la  tranquillité  publique  soit  assurée,  qu'elles  veillent  pour 
confondre  la  secte  antipatriotique,  qu'elles  dénoncent  ses  complots  crimi- 
nels. Quant  à  la  Municipalité,  voici  le  rôle  qui  lui  est  réservé  : 

Que  notre  Maire  marche  à  sa  tête  et  aille  demander  à  l'Assemblée  natiynale, 
au  nom  de  la  Commune,  qu'on  poursuive  rigoureusement'tous  ceux  qui,  par  ces 
assemblées  autipatriotiques,  se  plaisent  à  troubler  l'ordre  public,  à  jeter  dans 
des  inquiétudes  perpétuelles  les  vrais  amis  de  la  Révolution.  Que  notre  Maire, 
enfin,  se  rendant  au  vœu  de  toutes  les  sections  de  la  capitale  et  devenant  l'organe 
en  même  temps  de  tous  les  bous  patriotes  de  la  Frauce,  démontre  à  nos  légis- 
lateurs la  nécessité  impérieuse  de  venger  la  patrie  eu  livrant  à  toutes  les  rigueurs 
de  la  loi  les  ennemis  du  bien  public. 

Signé  :  Blgey,  président; 

DE  Lespine  d'An  LILLY,  secrétaire. 

Il  n'y  a  aucune  délibération  à  la  suite  du  discours,  qui  n'est  même  pas 
expressément  approuvé.  Pourtant,  on  a  vu  une  députation  de  la  section 
des  Gravilliers  apporter  au  Corps  municipal,  le  27  janvier,  une  délibération 
du  26,  relative  à  la  mauvaise  qualité  des  cartouches  (3).  On  verra  plus  loin 

(1)  C'étaient  les  députés  de  la  droite,  signataires  de  la  Déclaration  d'une  partie  de 
r Assemblée  nationale  sur  le  décret  concernant  la  religion,  qui  s'étaient  réunis,  en 
avril  1790,  dans  la  maison  des  Capucins  Saint-Houoré.  (Voir  1'»  série.  Tome  V, 
p.  20/,  2l2-2}3  et  384.)  Il  fallait  pas  mal  de  mauvaise  foi  pour  confondre  avec 
ces  réacteurs  forcenés  les  Amis  de  la  constitution  monarchique. 

(2)  DE  Clermont-Tonnerre,  député. 

(3)  Séance  du  27  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  269.) 
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une  députatloii  de  la  inème  section  présenter  au  Conseil  général  un  arrêté 
constatant  les  in([iiiétudes  que  cause  l'établissement  du  Club  monar- 
chique (1).  Enfin,  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  reçut,  le  9  février, 
une  députation  de  la  même  section,  qui  venait  «  assurer  que  le  Club  monar- 
chique continuait  ses  infâmes  opérations,  et  que  les  sections  parisiennes  ne 
sauraient  se  coaliser  assez  promptement  pour  surveiller  les  manœuvres  des 
Sociétés  ennemies  de  la  constitution  »  (2).  La  section  des  Gravilliers  a 
donc  pris  certainement,  au  sujet  du  Club  des  Amis  de  la  constitution 
monarchique,  une  ou  plusieurs  délibérations  qui  ne  sont  pas  connues. 

Revenons  à  la  série  des  arrêtés  du  26  janvier. 

La  section  de  la  Halle-au-blé  a  laissé  une  Délibération  des  citoyens  de 
la  section  de  la  Halle-au-blé,  lue  à  la  tribune  de  la  Société  des  Amis  de  la 
constitution,  séante  aux  Jacobins,  imprimée  par  le  vœu  unanime  de  tous 
les  membres  de  ladite  Société  (3),  dont  voici  la  conclusion  : 

L'assemblée  de  la  section,  considérant...; 

Déuonce  au  procureur-syndic  de  la  Commune  les  manœuvres  criminelles  des 
membres  composant  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarcfiigue,  et  notam- 
ment de  Stanislas  Clermont-Tonnerre  ;  1j  requiert  de  rendre  plainte,  faire 
informer  de  tous  les  faits  qui  sont  parvenus  et  parviendront  à  sa  connaissance, 
avec  la  fermeté  dont  l'importance  de  ses  fonctions  lui  fait  le  devoir  le  plus 
rigoureux  ; 

Invite  les  officiers  municipaux  à  faire  cesser  sur-le-champ  tous  les  moyens 
qu'emploient  les  membres  de  ladite  Société  pour  corrompre  le  peuple,  et  surtout 
interdire  la  distribution  de  ces  cartes  au  moyen  desquelles  on  peut  se  procurer 
du  pain  à  moitié  prix  de  sa  valeur; 

Renouvelle  raiinoncc  qu'elle  a  déjà  faite  plusieurs  fuis  à  tous  les  citoyens 
indigents  de  son  arrondissement  qu'ils  peuvent  se  présenter  à  la  caisse  de  bien- 
faisance que  la  section  a  ouverte  depuis  dix-huit  mois  (4),  pour  y  recevoir  les 
secours  dont  ils  peuvent  avoir  besoin; 

Déclare  que,  jusqu'à  ce  jour  et  pour  la  suite,  la  générosité  de  ses  concitoyens 
lui  a  assuré  et  lui  assure  le  moyen  de  fournir  à  ses  frères  peu  fortunés  des  secours 
qui  ne  seront  point  empoisonnés  (5)  par  des  mains  qui  agitent  les  flambeaux  de 
la  guerre  civile. 

Désirant  concilier  le  respect  dû  à  la  loi,  qui  défend  la  permanence  des  assem- 
blées de  section,  avec  la  nécessité  des  circonstances,  qui  exige  impérieusement 
l'activité  de  leur  surveillance,  la  section  arrête  que,  par  une  pétition,  l'Assemblée 
nationale  sera  suppliée  de  décréter  que  les  sections  de  Paris  resteront  assemblées 
pcndaut  tout  le  temps  des  troubles  qui  menacent  la  liberté  publique; 

Arrête  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  à  la  Municipalité  et  aux 
47  autres  sections,  avec  prière  d'émettre  le  plus  promptement  possible  le  même 
vœu  sur  la  pétition  qui  vient  d'être  arrêtée  ; 

(1)  Séance  du  3  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  397.) 

(2)  Voir  AuLARD,  La  Société  des  Jacobins  (t.  II,  p.  79). 

(3)  Et  suivie  d'une  Réponse  de  M.  le  p)-ésident  de  la  Société  à  la  députation,  le 
toutimp.  4  p.  in-8o  (Bib.  nat.,  Lb  40/443).  —  M.  Aulard,  dans  son  recueil  sur  La 
Société  des  Jacobins,  a  omis  de  mentionner  cette  pièce. 

(4)  Dix-huit  mois  auparavant,  en  juillet  1789,  c'était  le  district  Saint-IIonoré 
qui  avait  pu  constituer  un  Comité  de  bienfaisance,  sans  que  cela  soit  constaté 
dans  aucun  document  conuu. 

(5)  Écho  du  mot  «  pain  empoisonné  '>,  de  BARNAVi,,  23  janvier.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  301.) 
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Vote  à  ruuanimilé  ries  remerciements  à  la  Société  des  Amis  fie  la  constilulion 
pour  le  zt'le  et  l'énergique  surveillance  qu'elle  a  constauiment  montrés  et  qu'elle 
déploie  avec  tant  de  succès  Jaus  les  circonstances  difficiles  où  se  trouvent  la 
capitale  et  l'empire. 

Signé  :  Montamant,  président; 

Bligny,  secrétaire-greffier. 

C'est  égalemeni  en  réponse  à  la  lettre  du  Club  des  Jacobins,  du  24  jan- 
vier, que  la  section  du  Louvre  prend,  ie2tj,  la  délibération  suivante  (1)  : 

L'assemblée  de  la  section,  légalement  convoquée  en  l'église  Saiut-Germain- 
l'Auxerrois,  lieu  ordinaire  des  ses  séances,  délibérant  sur  une  lettre,  à  elle 
adressée  par  la  Sociélé  des  Amis  de  la  conslilution,  en  date  du  24  de  ce  mois  (2). 
par  laquelle  la  Société...  [suit  le  résumé  de  la  letlre]  ; 

L'assemblée,  aj-ant  vivement  applaudi  à  la  lecture  de  cette  lettre  et  au  patrio- 
tisme qu'elle  respire,  après  avoir  pesé  et  mûrement  examiné  dans  sa  sagesse 
combien  il  est  intéressant  pour  les  bons  citoyens  de  se  prémunir  contre  les  ten- 
tatives que  pourraient  faire  les  ennemis  du  bien  public  et  de  déjouer  tous  leurs 
projets;  que  ce  n'est  qu'en  opposant  une  surveillance  la  |dus  active  et  une  force 
armée  toujours  prête  à  marcher  au  premier  signal  sous  le  drapeau  de  la  liberté 
que  l'on  pourra  parvenir  à  rétablir  le  calme  dans  la  capitale; 

A  arrêté,  a  l'unanimité,  qu'elle  tiendra  tous  les  jours  ses  séances  en  l'église 
Saint-Germain-l'Auxerrois,  afin  de  recueillir  tous  les  rciiseignements  que  les 
bons  citoyens  pourront  donner  sur  les  ennemis  de  la  chose  publique,  et  de  se 
concerter  sur  les  mesures  à  prendre. 

Elle  a  ensuite,  par  acclamation  et  avec  le  civisme  le  plus  pur  et  le  plus  éner- 
gique, prêté  le  serment  de  surveiller  Içs  ennemis  de  la  chose  publique,  de  les 
dénoncer  à  tous  les  bons  patriotes,  de  se  rallier  tous  dans  un  moment  de  cala- 
mité au  drapeau  de  la  liberté  pour  la  défendre  et  la  maintenir,  de  défendre  de 
sa  fortune  et  de  son  sang  tout  citoyen  qui  aurait  le  courage  de  se  dévouer  à  la 
dénonciation  des  traîtres  à  la  patrie  et  des  conspirateurs  contre  la  liberté; 

A  arrêté,  en  outre,  que  M.  le  président  serait  invité  d'écrire  une  lettre  à  MM.  les 
Amis  de  la  consliliUion,  pour  les  remercier  des  sages  avis  qu'ils  ont  bien  voulu 
donner  et  les  inviter  à  continuer  à  l'avenir,  en  leur  envoyant  une  copie  du  pré- 
sent arrêté,  lequel  sera  également  envoyé  aux  47  autres  sections. 

Signé  :  Dupuis,  président; 
GousT,  secrétaire. 

I^'arrêté  de  la  section  du  Palais-royal,  Je  niènie  xlate  (3),  pris  après 
réception  d'une  députation  de  la  section  des  Invalides,  est  copié  sur  la 
délibération  de  cette  section,  du  25  janvier  (4).  Comme  la  section  des  Inva- 
lides, celle  du  Palais-royal  nomme  12  commissaires  pour  faire  connaître 
son  opinion  aux  47  autres  sections;  comme  elle  aussi,  elle  demande  la 
convocation  générale  de  la  Commun»,  et,  en  attendant,  organise  la  perma- 
nence de  ses  réunions  et  prête  serment  de  défendre  ceux  qui  dénonceraient 
les  traîtres  et  les  conspirateurs. 

Enfin,  la  délibération  de  la  section  du  Rouit,  prise  toujours  le  20  jan- 


(1)  Imp.  4  p.  in-4'>  (British  Muséum,  F.  R.,  12,  10). 

.(2)  Leltre  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  24  janvier.  (Voir  ci-dessus, 
p.  297-298.) 

(3)  Pièce  mauusc,  signée  :  Giraud,   secrétaire    (Bib.  uat.,  manusc.  reg.  2673, 
fol  1C3). 

(4)  Arrêté  du  23  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  3G0-361 .) 
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vier  (1),  est  remarquable  par  la  sagesse  de  ses  conclusions  :  par  extraordi- 
naire, cette  section  demande  à  se  renseigner  avant  de  dénoncer;  elle  vou- 
drait avoir  des  ju^euves  pour  condamner.  Voici  le  texte  de  ses  décisions  : 

L'assemblée  de  la  section,  fortement  touchée  des  alarmes  qu'elle  partage  avec 
le  reste  de  la  capitale,  désirant  cependant  dans  une  circonstance  aussi  délicate 
se  conduire  avec  toute  la  prudence  et  la  sagesse  dont  elle  est  capable,  a  arrêté 
de  déposer  ses  inquiétudes  dans  le  sein  da  la  Municipalité  et  jusque  dans  celui 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  les  inviter  à  prendre  les  informations  les  plus 
exactes  sur  le  Cliih  des  Amis  de  la  conslitution  mojiarc/nc/iie  et  les  moyens  les 
pbis  elficaces  pour  déjouer  ses  manœuvres,  s'il  est  évident  qu'il  eu  fasse;  et,  en 
attendant,  invite  tous  les  bons  citoyens  de  cette  section  qu'on  voudrait  gagner 
et  séduire  par  quelque  moyen  que  ce  soit  à  eu  donner  avis  au  comité,  en  lui 
faisant  connaître  les  auteurs,  afin  qu'ils  puissent  être  poursuivis  comme  séditieux 
et  perturbateurs  du  repos  public  et  punis  comme  traîtres  à  la  nation; 

A  arrêté,  en  outre,  que  copies  du  présent  arrêté  seront  remises  à  l'Assemblée 
nationale,  au  Conseil  général  de  la  Commune  et  aux  47  autres  sections  de  Paris. 

Signé  :  Picavez,  président; 

Langlois,  secrétaire -greffier. 

Des  délibérations  portant  la  date  du  27  janvier,  deux  ne  sont  connues 
qu'indirectement  : 

1"  Celle  de  la  section  de  la  Flace-Louis  XIF,  par  une  députation  faite  au 
Conseil  général,  le  28  janvier,  apportant  «  des  observations  sur  les  opéra- 
tions du  Club  monarchique  et  des  vues  de  sûreté  pour  la  capitale  »  (2),  et 
par  une  citation  un  peu  plus  longue  qu'on  trouvera  plus  loin  dans  un  arrêté 
de  la  section  des  Postes,  du  10  février  (3); 

2"  Celle  de  la  sectioji  du  Théâtre-fravçais,  par  une  citation  qui  en  est 
faite  dans  une  délibération  de  la  section  de  Sainte -Geneviève,  du  28  jan- 
vier, citation  qui  nous  apprend  que  la  section  du  Théâtre-français  deman- 
dait la  convocation  généiale  de  la  Commune  (4). 

La  délibération  de  la  sec/ion  des  Tuileries,  aussi  du  27  janvier  (o),  est 
particulièrement  intéressante,  en  ce  qu'elle  rapporte,  en  y  ajoutant  foi,  les 
légendes  les  moins  vraisemblables  qui  couraient  sur  le  compte  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  cunsHlvlion  monarchii^ue.  En  voici  le  texte  ; 

L'assemblée  générale  légalement  convoquée,  ayant  entendu  différentes  dénon- 
ciations que  plusieurs  de  ses  membres  lui  ont  faites  sur  les  manœuvres  sourdes 
et  insidieuses  auxquelles  se  porte  la  Sor-iété  ou  Club  des  soirdisant  Amis  de  la 
constitution  monurcfiique,  lesquelles  tendent  toutes  à  soulever  le  peuple  de  la 
capitale,  de  manière  qu'il  pourrait  en  résulter  une  insurrection  générale  dans 
tout  l'empire  français,  qui  mettrait  la  chose  publique  dans  le  plus  grand  danger 
et  amènerait  infailliblement  la  guerre  civile  la  plus  sanglante;  il  a  été  observé 
notamment  que  la  .Municipalité,  depuis  l'arrêté  de  la  section  en  date  du  28  décem- 
bre dernier  ((5).  aurait  dû  empêcher  ce  Club  prétendu  monarchique  de  continuer 
ses  menées  dangereuses,  et  que  le  procureur-syndic  de  la  Commune  aurait  dû, 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  D  xxix  b  33,  n°  339). 

(2)  Séance  du  28  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  316.) 

(3)  Arrête  du  iU  février.  (Voir  ci-dessous  ) 

(4)  Arrêté  du  28  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  3G8.) 

(o)  Suivie  des  Observations  de  la  Société  des  Amis  de  la  constUnlion  monar- 
rliiijuc,  le  tout  imp.  Il  p.  iu-8o  (Bib.  nat.,  Lb  40/517). 

itj)  Arrêté  du  28  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  647-648.) 
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pour  satisfaire  aux  fonctions  dont  il  est  investi,  le  dénoncer  comme  distribuant 
des  cartes  pour  obtenir  du  pain  à  un  prix  fort  au-dessous  du  prix  courant;  que  le 
nombre  de  cartes  distribuées  s'élève  déjà  à  plus  de  30,000  ;  que,  indépendamment 
de  cette  charité,  la  plus  perfide  et  la  plus  redoutable  que  les  ennemis  de  la  chose 
publique  puissent  employer,  ce  Club  fait  des  enregistrements  nombreux,  dont  le 
calcul  s'élève  déjà  à  plus  de  40,000;  qu'enfin,  il  est  de  notoriété  publique  que  ce 
Club  est  composé  de  plus  de  4,000  individus,  tenaut  tous  au  souvenir  des  an- 
ciens abus  et  à  portée  de  trouver  dans  d'immenses  richesses  les  plus  grands 
moyens  de  séduction  ;  qu'on  y  a  admis,  avec  une  sorte  d'enthousiasme,  les  ecclé- 
siastiques réfractaires  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  c'est  à-dire  à  la 
volonté  suprême  de  la  nation. 

D'après  ces  exposés,  qui  ont  démontré  de  la  manière  la  plus  évidente  que  la 
chose  publique  était  dans  le  plus  grand  danger,  l'assemblée  générale,  rapjx-lant 
son  arrêté  du  28  décembre  dernier,  a  arrêté,  dune  voix  unanime  : 

Que  la  Municipalité  serait  invitée,  de  la  manière  la  plus  pressante  et  au  nom 
de  la  loi,  de  procurer  à  la  capitale  tranquillité  et  sûreté;  en  conséquence,  de  faire 
cesser  les  assemblées  de  \a.  Société  des  soi-disant  Amis  de  la  consliUUion  monar- 
chique; 

Que  le  procureur-sj'ndic  de  la  Commune  serait  requis  de  prendre  les  mesures 
les  plus  justes  et  les  plus  promptes  pour  déqoncer  cette  Société,  comme  faisant 
distribuer  des  cartes  à  plus  de  IJO.OOO  personnes  pour  avoir  du  pain  chez  les  bou- 
langers à  raison  de  \  sou  6  deniers  la  livre,  prix  très  inférieur  au  prix  courant, 
quoique  cette  denrée  de  première  nécesssité  soit  le  seul  aliment  de  la  classe  la 
plus  indigente  ; 

Qu'il  sera  pareillement  requis  de  dénoncer  aux  tribunaux  cette  même  Société, 
comme  faisant  des  enregistrements  clandestins,  qui,  suivant  la  notoriété  publi- 
que, s'élèvent  déjà  à  plus  de  40,000; 

Que  les  chefs  et  agents  de  cette  association  seront  pareillement  dénoncés,  pour 
être  poursuivis  suivant  la  rigueur  des  lois; 

Qu'enfin,  la  .Municipalité  sera  tenue  de  porter  incessamment  à  l'Assemblée  na- 
tionale une  pétition,  à  l'elfet  de  lui  demander  une  loi  sur  les  largesses  et  distri- 
butions excessives  qui  pourraient  être  faites  au  peuple  par  des  individus  et  So- 
ciétés factieuses  ; 

A  arrêté,  en  outre,  qu'il  serait  nommé  six  commissaires  pour  suivre,  soit  au- 
près de  la  Municipalité,  soit  auprès  du  procureur-syndic  de  la  Commune,  les  dif- 
férents objets  du  présent  arrêté  et  en  rendre  compte  successivement  à  l'assem- 
blée générale  de  la  section;  que  la  présente  délibération  sera  imprimée,  affichée 
et  envoyée  aux  47  autres  sections,  avec  invitation  expresse  d'y  adhérer  dans  le 
plus  court  délai  et  de  faire  faire  par  leurs  bataillons  de  nombreuses  patrouilles, 
moyen  le  plus  sûr  pour  déjouer  par  une  bonne  contenance  les  ennemis  du  bien 
public;  qu'enfin,  elle  sera  portée  par  une  députation  à  l'assemblée  de  la  Société 
des  Amis  de  la  no?islitulion,  séante  aux  Jacobins  (1). 

Sifjné:  BauLART,  secrétaire-greffier. 

Dans  le  compte  rendu  de  la  séance  de  la  Société  des  Amis  de  la  conslilu- 
(ion,  du  28  janvier  (2),  il  est  fait  mention  de  deux  délibérations  de  sections, 
dont  la  date  n'est  pas  donnée  et  qui  ne  sont  pas  connues  autrement  : 

1"  De  la  section  des  Qualre-Nations^  dont  on  cite  ce  passage  :  «  Nous  ne 
prendrons  pour  les  pauvres  aucune  portion  venant  de  mains  aussi  inîpures  »  ; 


(1)  Les  comptes  rendus  publiés  par  .M.  Aulard,  daus  La  Société  des  Jarubins,  ne 
mentionnent  pas  cette  députation. 

(2)  D'après  le  Journal  des  clubs  ou  sociétés  patrioticjues,  reproduit  par  M.  Au- 
lard, daus  la  Société  des  Jacobins  (t.  II,  p.  4ij. 
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2°  De  la  section  de  la  Fontaine-de- Grenelle,  ainsi  résumée  :  «  elle  dé- 
nonce, comme  toutes  les  autres,  le  Club  monarchique  ». 

Du  28  janvier,  est  la  délibération  de  la  section  cIps  Lombards  (1),  dont 
voici  le  dispositif  ; 

L'assemblée  générale  de  la  section  a  arrêté  : 

1°  que  M.  le  procureur-syndic  de  la  Commune  serait  chargé  de  dénoncer  saus 
retard  les  auteurs,  fauteurs  et  adhérents  des  délits  ci-dessus  mentionnés  et  no- 
tamment le  sieur  Stanislas  Clermont-Tonnerre,  dans  la  maison  duquel  les  en- 
registrements se  sont  faits; 

2»  que  M.  lé  procureur-syudic  ne  cessera  ses  poursuites  contre  les  prévenus, 
quels  qu'ils  puissent  être,  qu'au  moment  où  la  loi,  déployant  sa  sévérité  sur  les 
coupables,  en  aura  fait  un  éclataut  exemple; 

3o  que  la  Municipalité  sera  expressément  invitée  à  surveiller  constammeut, 
par  tous  les  moy&ns  que  la  loi  met  en  son  pouvoir,  les  principes  et  les  manœu- 
vres de  ce  Club  monarchique,  qui  s'annonce  avec  des  intentions  si  perverses; 

4°  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  adressé  à  l'Assemblée  générale  de  la 
Commune  (2)  et  comnumiqué  aux  H  autres  sections,  qui  seront  invitées  à  le 
prendre  en  considération. 

0»  EuQn,  l'assemblée,  après  avoir  pris  lecture  d'une  lettre  fraternelle  que  les 
vrais  Amis  de  la  consUtulion  lui  ont  adressée  mardi  dernier  (;j),  adoptant  le  ma- 
gnanime serment  qu'elle  contient,  a  juré  de  défendre  de  sa  fortune  et  de  son 
sang  tout  citoyen  qui  aurait  le  courage  de  se  dévouer  à  la  dénonciation  des 
traîtres  à  la  patrie  et  des  conspirateurs  contre  la  liberté; 

À  arrêté  que  la  présente  délibération  sera  portée  demain  à  l'Assemblée  des 
Amis  de  lu  constitution,  par  une  députalion  qu'elle  charge  de  lui  témoigner 
toute  sa  reconnaissance  et  de  l'exprimer  particulièrement  aux  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  aux  généreux  travaux  desquels  la  L'rance  doit  sa  liberté  (4). 

Sif/né  :  Magnon,  secrétaire. 

Le  même  jour,  la  spclion  de  la  Place-roijale  prit  deux  délibérations  suc- 
cessives (5),  dont  voici  le  texte  : 

L'assemblée  générale  de  la  section,  légalement  convoquée  sur  la  pétition  de 
plus  de  50  citoyeus  actifs; 

Instruite  qu'il  a  été  distribué  d^  s  cartes  sous  le  nom  d'une  Société  s'intitulant 
des  Amis  de  la  constitution  monarchique,  lesdites  caites  signées  :  Stanislas  de 
CLEiiMONT-ToNNERRE,  CoRMiER,  FuNTAiNEs,  et  qui  anuonceut  une  dislributiou  de 
pain  au-dessous  du  prix  courant,  au  profit  des  porteurs; 

Considérant  que,  sous  l'apparence  d'une  libéralité  au  peuple,  cette  distribution 
renferme  des  intentions  perfides,  provoque  le  désordre,  tend  un  piège  à  la  re- 
connaissance delà  classe  indigente  et  porte  en  un  mot  le  caractère  d'une  séduc- 
tion criminelle,  réprouvée  et  sévèrement  punie  chez  toutes  les  nations; 


(t)  Imp    4  p.  in-4»  (Bib.  uat  ,  Lb  40/1903). 

(2)  Une  députation  vint  le  j.résenter,  le  jour  même,  au  Conseil  général.  (Voir 
ci-dessus,  p.  322  323.) 

(3)  Lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  du  24  janvier,  reçue  le 
mardi  25.  (Voir  ci-dessus,  p.  297-298.) 

(4)  La  députation  de  \a'  section  des  Lombards  est  mentionnée,  en  efTet,  comme 
étant  venue  apporter  aux  .Jacobins,  le  29  janvier,  «  son  arrêté  contre  le  Club 
monarchique  et  sa  dénonciation  au  Conseil  général  de  Ja  Commune  »,  dans  le 
compte  rendu  du  Journal  des  clubs  ou  sociétés  patriotiques,  reproduit  par  M.  Au- 
LARD,  dans  Lu  Société  des  Jacobins  (t.  Il,  p.  42). 

(o)  Ensemble,  imp.  4  p.  in-8"  (Bib.  uat.,  Lb  40,2059). 
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A  arri'té  de  faire  connaître  ce  délit  à  M.  le  procureur  de  la  Commune,  en  le 
pressTnt  de  le  dénoncer  et  de  poursuivre  les  sigaataires  desdites  cartes,  leurs 
complices,  fauteurs  et  adhérents,-  par  toutes  les  voies  de  droit; 

Et  que  le  présent  arrêté  serait  communiqué  aux  47  autres  sections,  qui  seraient 
invitées  d'y  adiiérer. 

Signé:  l'abbé  Bkrnard,  président; 
Almain,  secrétaire-greffier. 

Et,  ledit  jour,  l'assemblée,  après  avoir  pris  connaissance  des  principes  de  la 
Société  des  soi-disant  Amis  de  la  conslituUon  monarchique,  principes  développés 
dans  la  feuille  portant  pour  titre  :  le  Royaliste,  aini  de  Vhumanité  (\).  a  reconnu 
que  leur  doctriue  est  destructive  de  toute  liberté  et  contraire  à  la  constitution 
nouvelle  de  l'empire  français,  que  leurs  vues  sont  perverses  et  séditieuses,  qu'ils 
déploient  ouvertement  l'étendard  de  la  révolte  contre  les  représentants  de  la 
nation,  que  leurs  maximes  ne  peuvent  être  adoptées  par  aucun  bon  citoyen  et 
qu'on  ne  peut  accorder  de  conflance  à  ceux  qui  les  professent; 

En  conséquence,  invite  tous  les  citoyens  de  son  arrondissement  de  faire  con- 
naître à  l'assemblée  générale  toutes  personnes  de  la  section  qui  seraient  mem- 
bres dudit  club  ou  auraient  avec  lui  des  intelligences,  se  réservant  l'assemblée 
de  prendre  les  mesures  convenables  pour  exclure  ces  derniers  des  fonctions 
publiques  dont  elle  disposera,  et  notamment  des  grades  et  de  l'incorporation 
dans  la  garde  nationale. 

L'assemblée  a  arrêté  que  la  présente  délibération  serait  imprimée  et  envoyée 
aux  47  autres  sections. 

Signé:  l'abbé  Bernard,  président; 

Almain,  secrétaire-greffier.  » 

A  la  suite,  une  noie  manuscrite,  ainsi  conçue  : 

De  plus,  les  citoyens  présents  ont  fait  le  serment  de  défendre  de  leur  fortune 
et  de  leur  sang  tout  citoyen  qui  aurait  le  courage  de  se  dévouer  à  la  dénoncia- 
tion des  traîtres  à  la  patrie  et  des  conspirateurs  contre  la  liberté, 

Signé  :  Almain,  secrétaire-greffier. 

La  délibéralion  de  la  section  df  Sah^fe- Geneviève,  éj^ialement  datée  du 
28  janvier,  intéressante  en  ce  qu'elle  eu  fait  connaître  une  autre,  de  la  sec- 
tion du  Théâtre- frai- çais,  qui  n'a  pas  été  conservée,  ne  mentionne  pas 
expressément  la  Société  dps  Amis  de  ta  conslilufion  monarchique.  Mais  les 
circonstances  qu'elle  invoque  sont  suffisamment  précisées  f>ar  la  date. 
Elle  est  ainsi  formulée  : 

L'assemblée,  prenant  en  considération  la  délibération  de  la  section  du  Théâtre- 
français,  du  27  de  ce  mois,  se  réunit  à  elle  pour  demander  la  convocation  de  la 
Commune,  à  l'etTet  de  délibérer  sur  les  faits  de  notoriété  publique  insérés  dans 
ladite  délibération; 

En  conséquence,  a  arrêté  que,  au  jour  ((ui  sera  indiqué  par  la  Municipalité 
pour  la  convocation  de  la  Commune;  M.M.  [suivent  12  noms]  se  transporteront 
dans  chaque  section  et  l'inviteront  à  détailler,  dans  un  arrêté  précis,  les  faits 
particuliers  qui  sont  en  sa  connaissance; 

A  arrêté,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  porté  par  les  députés 
ci-dessus  dénommés,  qui,  à  cet  effet,  se  partageront  les  six  divisions,  de  manière 
qu'il  y  ait  deux  députés  pour  chaque  division. 

Signé  :  Caillon,  président; 

BiiouET,  le  jeune,  secrétaire-greffier. 

(1)  Ce  journal  n'est  pas  connu.  En  tout  cas,  le  seul  organe  avoué  de  la  Société 
des  Amis  de  la  constitution  monarchique  était  le  journal  qui  portait  son  titre  : 
Journal  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique. 
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Autant  qu'on  en  peut  juger  par  ce  texte  un  peu  sommaire,  les  deux  sec- 
tions du  Thiûlre- français  et  de  Saiyite-Geneviève  demandaient  l'ouverture 
d'une  vaste  enquête,  qui  aurait  été  faite  par  les  sections  elles-mêmes,  sur 
les  agissements  contre-révolutionnaires. 

Les  comptes  rendus  de  la  séance  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitu- 
tion (Jacobins),  du  29  janvier,  signalent  une  députation  de  la  section  des 
Arcis,  chargée  de  communiquer  à  la  Société  un  arrêté,  dont  la  date  n'est 
pas  indiquée,  dénonçant  le  Club  monarctiique  an  Conseil  général  de  la 
Commune,  et  témoignant  à  la  Société  sa  .reconnaissance  pour  l'activité 
patriotique  et  le  zèle  qu'elle  met  à  soutenir  la  constitution  (1).  C'est  évidem- 
ment ce  même  arrêté  qui  fut  apporté  au  Conseil  général  par  une  députation, 
le  3  février  (2). 

Dans  un  autre  compte  rendu  de  la  même  séance,  à  la  vérité  suspect,  il 
convient  de  relever  l'indication  suivante  (3)  : 

«  Les  chefs  des  Jacobins  se  sont  occupés  de  se  créer  parmi  eux  une  muni- 
cipalité dont  l'invention  est  piquante  :  on  a  demandé  qu'un  membre  de 
chaque  section  se  retirât  dans  un  Comité  particulier,  pour  aviser  aux 
démarches  que  la  Commune  de  Paris  aurait  dorénavant  à  faire,  ainsi  qu'aux 
instructions  amiables  à  donner  aux  sections. 

«  Cette  petite  municipalité  postiche  n'a  cependant  pas  pu  s'organiser, 
parce  que  quelques  esprits  trop  méfiants  ont  cru  que  des  amis  de  la  consti- 
tution ne  pourraient  pas  opposer  un  fantôme  monstrueux  d'autorité  insi- 
dieuse à  une  municipalité  constitutionnelle.  » 

Il  est  possible,  en  eiïet,  que,  à  la  suite  de  la  permanence  déclarée  dans 
quelques  sections,  l'idée  soit  venue  à  des  meneurs  de  former,  au  moyen 
de  commissaires  de  toutes  les  sections,  une  délégation  spéciale  ou  Comité 
central  partiL^ilier,  qui  aurait  eu  pour  mission  de  parler  et  peut-être,  les 
circonstances  s'aggravant,  d'agir  au  nom  de  la  Commune'.  Une  pareille  ini- 
tiative eût  été  tout  à  fait  conforme  à  la  politique  tiaditionnelle  des  districts 
et  des  sections.  Mais,  comme  cette  velléité,  à  supposer  qu'elle  ait  existé,  ne 
s'est  point  manifestée  officiel lenien',  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter. 

Du  30  janvier,  une  seule  délibération  subsiste,  celle  de  la  section  de  la 
Rue-Poissonnière  (4),  qui  conclut  ainsi  : 

Les  citoyens  de  la  section  dénoncent  ;'i  la  nation  eutière  la  Société  connue 
sous  le  nom  de  Club  mouarcliique  e'  tous  ses  membres,  chacun  en  particulier, 
comoïc  soupçonnés  d'être  les  moteurs  et  complices  des  événements  du  24  de  ce 
mois  (5)  et  des  troubles  qui  ont  précédeiuiucnt  agité  cette  capitale  et  les  autres 
départements  de  cet  empire; 

Dénoncent  nommément  le  sieur  Stanislas  Ci  ermont-Tonnerri-,  ce  moderne 
Melius,  comme  soupçonné  d'être  le  principal  agent  de  cette  société  fanatique  et 
aristocratique;  réclame  contre  lui,  ses  adhérents,  fauteurs  et  complices,  toute  la 
rigueur  des  lois. 

(1)  Voir  Journal  des  clubs  ou  sociétés  patriotiques,  reproduit  par  M.  Aulard, 
dans  La  Somélé  des  Jacobins  (t.  II,  p.  43). 

(2)  Séance  du  3  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  397.) 

(3)  Voir  le  Lendemain  (w  du  30  janvier),  reproduit  par  M.  Aulard  {ibid.,  p.  4i). 

(4)  Imp.  4  p.  in-8o  (Bib.  uat.,  Lb  40/2119). 

{'6)  Aflaire  de  La  Chapelle,  24  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  222-223  et  ^30-^30.) 
TouK  II  24 
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Pour  parvenir  à  la  pùuition  des  coupable?,  la  section  lu  vile  les  41  autres  sec- 
tions de  se  jùiudre  à  elle  et  de  porter  un  vœu  réuni  à  la  Municipalité  tant  pour 
la  destruction  de  la  Société  monarcliique  que  pour  suivre  devant  le?  tribunaux 
tous  les  coupables  de  cette  secte  Melienne. 

Pour  rexécution  de  la  présente  pétition,  l'assemblée  a  nommé  MM.  Lef-rince, 
jeune,  LepescheUx,  Cardon  et  BuOb,  auxquels  elle  donne  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  tout  ce  qui  tient  à  i'bffel  de  la  présente. 

Adopté  eu  l'unanimité  par  l'assemblée  générale  légalement  convoquée,  ce 
ao  janvier  1791. 

Siçfné  :  Charvin,  président; 

Cave,  secrétaire-greffier. 

Nous  voici  au  31  janvier.  Se  conformant  à  l'arrêté  du  Corps  municipal, 
du  27,  qui  lui  conseillait  d'envoyer  directement  aux  sections  les  fonds  qu'elle 
destinait  aux  pauvres  (i),  la  Société  des  Amis  de  la  constitulion  monar- 
chique avait  effectué  r.a  distribution  et  réparti  entre  les  comités  des  sec- 
lions  la  somme  qu'elle  avait  d'abord  voulu  remetire  au  procureur  de  la 
Commune.  Les  premières  réponses  des  sections  sont  datées  du  31  janvier. 

Voici  celle  de  la  section  du  Luxembourg  (2)  : 

L'assemblée,  instruite  par  son  comité  de  l'envoi,  fait  par  la  Société  des  Amis 
(le  la  constitution  monarchique,  d'une  somme  de  1,027  liv.  3  s.  6  den.,  avec  une 
liste  des  nécessiteux  auxquels  celte  somme  était  destinée: 

Considérant  quelles  peuvent  être  les  causes  et  quels  seraient  les  effets  de 
celte  fastueuse  bienfaisance; 

A,  par  un  mouvement  unanime,  refusé  d'y  prendre  aucune  part  et  a  chargé 
son  comité,  formé  de  citoj'ens  qui  ont  toute  son  estime  et  toute  sa  confiance,  de 
renvoyer  promptement  à  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique  la 
soulme  qui  lui  a  été  remise; 

A  arrêté,  en  outre,  que  la  présente  délibération  serait  imprimée,  affichée, 
envoyée  à  la  Municipalité  et  à  toutes  les  sections. 

Sicjné  :  Lablbe,  président; 
Lebois.  secrétaire. 

Toute  lièie  de  sa  décision,  la  section  du  Luxembourg  s'empressa  d'en- 
voyer des  délégués  en  faire  part  a  la  Société  des  Amis  de  la  constitulion, 
dans  les  termes  suivants  (3)  : 

«  Ils  ont  d'abord  exprimé  leur  mépris  pour  une  offrande  qui,  faite  par 
les  suppôts  de  l'esclavage,  ne  peut  convenir  à  des  liommes  libres,  lis  ont 
énsilile  annoncé  que  l'assemblée  de  la  section  avait  formé  sur-le-cbamp, 
par  une  contribution  volontaire,  non  seulement  la  somme  proposée,  mais 
un  surplus  assez  considérable  pour  subvenir  aux  contributions  des  autres 
sections  qui  seront  moins  fortes.  » 

D'autre  part,  en  annonçant  le  refus  de  la  section  du  Luxembourg ^  le 
Courritr  de  Paris  dans  les  83  départements  (no  du  5  février  1791)  ajoute 
ce  renseignement  : 

«  La  section  du  Luxembourg,  en  rejetant  l'offre  de  M.  M.  de  ClermoiNt- 
ToNXERRE,  a  gardé  sa  liste.  Elle  a  lait  constater  par  des  commissaires  l'état 

(1;  Arrêté  du  27  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  272.) 

{2)  Imp.  2  p.  iu-8o  (Bib.  Ville  de  Paris,  n°  10065),  publiée  par  la  Clirunique 
de  Paris  (u»  du  b  février)  et  par  le  Moniteur  (n»  du  7  février;. 

(ij)  Compte  rendu  du  Journal  des  club^  ou  sociétés  patriotiques,  reproduit  par 
M.  AuLard,  daus  La  Société  des  Jacobins  (t.  H,  p.  63;. 
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de  détresse  de  ceux  qui  y  étaient  portés,  et  de  cette  vériflcation  est  résulté 
que,  en  j,'énéral,  tous  les  inscrits  étaient  forts,  vigoureux  et  en  état  de  tra- 
vailler. Il  eût  été  beau  à  M.  dk  Glerîiont  que  cette  liste  fût  composée  de 
boiteux,  de  culs-de-jatte,  de  manchots,  d'aveugles  :  comme  cela  aurait  dé- 
joué les  intentions  qu'on  lui  prête!  » 

De  même,  la  section  des  Quah-e- Nations  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Ce  jour,  un  membre  de  l'assemblée  a  annoncé  que,  dans  cette  matinée,  il  a 
été  apporté  au  comité  de  la  section  un  paquet  adressé  aux  membres  dudit 
comité,  avec  une  somme  de  678  liv.  lo  sous. 

Et,  à  l'instant,  l'assemblée  a  demandé  le  secrétaire-greffier; 

Lequel  a  dit  qu'il  lui  a  été  effectivement  présenté  un  paquet  avec, la  somme  de 
678  livres  13  sous,  en  assignats  ou  coupons  de  4  livres  et  lo  sous  d'appoint  en 
numéraire,  sans  que  le  porteur  ait  voulu  déclarer  de  quelle  part  il  provenait. 

Sur  quoi,  l'assemblée  a  demandé  l'apport  du  paquet  et  a  aiTûté  qu'il  serait 
ouvert  de  suite,  en  présence  de  l'assemblée,  par  le  président  et  les  commissaires 
qu'elle  a  en  même  temps  nommés. 

Et,  à  l'ouverture,  il  s'est  trouvé  une  lettre  de  la  Société  se  disant  des  Amis  de 
la  constitution  monarchique,  signée  :  Dubergier,  président;  de  Rossv,  Dagieu  et 
Stanislas  Clermon t-Tonnerre,  qui  annonce  l'envoi  de  ladite  somme,  destinée 
au  secours  des  150  indigents  de  la  section,  déuouuués  sur  des  rôles  faits  par 
ladite  Société,  joints  à  la  lettre. 

L'assemblée,  après  en  avoir  mûrement  délibéré,  en  exécutant  son  arrêté  du 
28  de  ce  mois  (2),  a  arrêté  à  l'unauimité  que  ladite  somme  de  678  liv.  la  s.  sera 
reportée  à  ladite  Société  et  remise  à  l'une  des  personnes  qui  ont  signé  la  lettre 
par  les  commissaires  qu'elle  a  nommés  à  cet  effet; 

A,  de  plus,  arrêté,  par  acclaœatiou  unanime,  que  cette  somme  serait  remplacée 
par  une  contribution  volontaire  des  citoyens,  ce  qui  a  été  exécuté  à  l'instant 
par  plusieurs  des  présents; 

Et  que  la  présente  délibération  sera  incontinent  imprimée  et  affichée  dans 
toute  l'étendue  de  la  section  et  envoj'ée  aux  47  autres  sections,  lesquelles  seront 
invitées  à  prendre  la  même  délibératiou  ;  comme  aussi,  que  les  mêmes  commis- 
saires nommés  en  remettront  un  exemplaire  à  l'Assemblée  nationale,  àlaJMuui- 
cipalité  et  à  la  Société  des  Amis  de  la  constitution. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  de  la  section,  le  31  janvier  1791. 

Signé  :  Vincent  Ullivallt,  président; 
Angot-Duplessis,  secrétaire. 

Ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'arrêté,  une  députation  alla  porter  cet  arrêté^ 
le  même  jour,  3  février,  au  Conseil  général  ;,3)  et  à  la  Société  des  Amis  de 
la  constitution  (4). 

C'est  vraisemblablement  aussi  le  31  janvier  que  la  section  du  Théâtre- 
français  prit  une  décision  analogue,  mentionnée  par  le  Moniteur  (n°  du 
7  février),  à  la  suite  de  la  délibération  de  la  section  du  Luxembourg,  et  que 
la  Chronique  de  Paris  (n°  du  4  février)  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

M  La  section  du  ThécUre- français  a  renvoyé  à  M.  Stanislas  df,  Clermont- 
ToNNERRE  les  208  liv.  3  sous,  qui   avaient  été  déposés,  avec  un  paquet,  au 


(1)  Imp.  2  p.  in  4»  (Arch.  de  la  Seine,  D  10l2j. 

(2)  Arrêté  connu  seulement  par  une  mention  au  compte  rendu  de  la  séauce 
du  Club  des  Jacobins.  (V^oir  ci-dessus,  p.  ,166.) 

(3)  Séance  du  3  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  399.) 

(.4)  Voir  M.  AuLAK.1»,  La  Société  des  Jacobins  (t.  II,  p.  63). 
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secrétariat  de  la  section,  et  elle  s'est  promis  de  pouivoir  au  remplacement 
de  cette  somme,  afin  que  les  pauvres  ne  souffrent  pas  du  refus  de  ce  secours 
perfide.  » 

Enfin,  la  dernière  délibération  de  ce  jour  est  celle  de  la  section  de  la  Rue- 
Beaubourg  (1);  celle-ci,  sans  s'occuper  des  fonds  offerts  pour  les  pauvres, 
revient  sur  les  dénonciations  déjà  connues  et  en  ajoute  quelques  autres, 
dans  les  termes  suivants  : 

L'assemblée  générale,  extraordinairement  convoquée  sur  la  réquisition  de 
50  citoyens  actifs  et  composée  de  plus  de  100  votants  ; 

Après  diverses  dénonciations  et  une  ample  discussion; 

Considérant  qu'elle  doit  d'autant  moins  être  indifférente  sur  les  faits  qui 
viennent  de  lui  être  dénoncés  qu'ils  s'accordent  parfaitement  avec  les  principes 
connus  des  chefs  de  la  Société  des  prétendus  Amis  de  la  constitution  monarchirjue 
et  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  depuis  qu'ils  ont  été  appelés  à  travailler  à  la  régé- 
nération de  l'empire;  que,  en  effet,  il  est  notoire  qu'ils  ont  voulu  étouffer  la 
constitution  dans  son  germe;  qu'ils  se  sont  opposés  à  la  permanence  du  Corps 
législatif;  qu'ils  out  soutenu  qu'il  devait  être  composé  de  deux  chambres,  armées 
chacune  du  veto;  que  le  veto  royal  absolu  n'a  pas  eu  de  plus  zélés  défenseurs  qu'eux  ; 
qu'ils  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  maintenir  trois  ordres  dans  l'État,  pour 
éterniser  l'avilissement  dans  lequel  la  nation  gémissait  depuis  plusieurs  siècles, 
pour  conserver  aux  ci-devant  nobles  des  privilèges  qui  désolaient  les  campa- 
gucs,  au  clergé  les  extorsions  faites  à  la  piété  simple  et  crédule  j^es  fidèles, 
aux  parlements  le  sceptre  de  fer  qu'ils  appesantissaient  sur  les  peuples,  et  pour 
travestir  une  religion  essentiellement  douce  et  humaine  en  une  religion  de  sang 
et  de  carnage; 

Considérant  que  ces  hommes  factieux,  ulcérés  de  ce  qu'aucunes  de  leurs 
opinions  n'avaient  été  consacrées  par  l'Assemblée  natiouale,  n'ont  cessé  de  crier, 
daus  des  protestations  et  des  écrits  incendiaires  répandus  avec  une  profusion 
scandaleuse,  que  la  monarchie  était  perdue,  que  la  religion  était  anéantie,  tan- 
dis que  l'honneur  et  la  probité  leur  imposaient  l'obligation  de  respecter  le  vœu 
de  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale,  devenu  loi  de  l'empire  par  l'acceptation 
ou  la  sanction  du  monarque  citoyen,  qui  leur  donnait  l'exemple  du  civisme; 

Considérant  que  ce  n'est  que  parce  que  les  maximes  empoisonnées  qu'ils 
avaient  débitées  sous  le  titre  de  modérés  ou  d'impartiaux  n'avaient  obtenu  que  le 
mépris  qu'ils  se  sont  avisés,  sous  celui  d'Amis  de  la  constitution  monarchique, 
de  distribuer  aux  pauvres  des  aliments  corrupteurs,  pour  les  rallier  autour  d'eux  ; 
que  ce  n'est  que  lorsqu'ils  ont  eu  leurs  assemblées  disjoiutes  par  suite  des  trou- 
bles que  leurs  menées  pertides  avaient  excités  qu'ils  ont  dit,  dans  une  justifica- 
tion hypocrite  présentée  au  Tribunal  do  police  et  au  public  (2;,  que,  la  consti- 
tution du  roj-aume  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi 
étant  monarchique,  ce  n'était  que  de  celle-là  qu'ils  se  disaient  et  qu'ils  étaient 
les  amis  ; 

Considérant  que,  malgré  le  désir  qu'elle  a  de  voir  tous  les  enfants  de  la  patrie 
réunis  sous  les  drapeaux  de  la  liberté;  elle  ne  peut  croire  à  un  miracle  tel  que 
celui  de  la  conversion  subite  des  membres  de  l'association  dont  il  s'agit;  que  la 
profession  de  foi  politique  qui  leur  est  échappée  n'est  qu'un  mensonge  grossier, 
imaginé  pour  endormir  les  bons  citoyens  dans  une  sécurité  nécessaire  à  l'exé- 
cution de  leurs  complots  ténébreux,  et  que  son  opinion  à  cet  égard  est  justifiée 
par  les  manœuvres   que   ces   hommes   pervers    ont   emploj'ées,   depuis  que   la 

(1)  Imp.  8  p.  iu-8o  (Bib.  Ville  de  Paris,  dossier  10065). 

(2)  On  ne  connaît  pas  l'occasion  qu'aurait  eue  la  Société  des  Amis  de  la  consti- 
tution monarchique  de  se  justifier  devant  le  Tribunal  de  police. 
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liberté  de  s'assembler  leur  a  été  rendue  (1),  pour  allumer  au  r,eia  de  la  capitale 
les  brandons  de  la  discorde; 

Considérant  enfin  que  les  faits  et  les  propos  furieux  qui  viennent  de  lui  être 
dénonrés  (2)  doivent  d'autant  plus  porter  les  gens  de  bien  à  surveiller  les  pré- 
tendus Amis  de  la  constitution  monarchique  que  le  patriotisme  s'irrite  de  voir 
parmi  eux  des  officiers  de  la  garde  nationale,  qui,  recevant  tous  les  jours  du 
général  le  mot  d'ordre  pour  le  transmettre  aux  différents  corps  de  cette  armée 
citoyenne,  pourraient,  quelque  vertu  qu'on  leur  suppose  d'ailleurs,  se  laisser 
égarer  par  les  insinuations  perfides  de  ces  ennemis  de  la  chose  publique  et  s'en 
servir  pour  répandre  dans  ditférents  quartiers  des  hordes  d'assassins  soudoyés, 
qui,  s'ils  ne  faisaient  que  des  efforts  impuissants  contre  la  Révolution,  porte- 
raient au  moins  le  deuil  et  la  désolation  dans  les  familles  qui  lui  sont  les  plus 
dévouées  ; 

A  arrêté  et  arrête  de  dénoncer  la  Société  des  prétendus  Amis  de  la  constiln- 
lion  monarchique  au  Comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale,  à  M,  le 
procureur  de  la  Commune  et  aux  47  autres  sections  ; 

Invite,  au  nom  de  la  patrie,  les  47  autres  sections  et  tous  les  citoyens  des  sec- 
tions individuellement  à  observer  les  démarches  et  les  actions  de  cette  Société 
dangereuse,  partout  où  ses  membres  se  réuniront,  soit  en  assemblées  générales, 
soit  en  conciliabules  particuliers,  cL  à  dénoncer  tout  ce  qui  parviendra  à  leur 
Connaissance. 

Et,  pour  que  la  présente  délibération  ait  son  plein  et  entier  effet,  l'assemblée 
arrête  qu'elle  sera  portée  par  MM.  [suivent  8  noms],  qu'elle  a  nommés  ses  com- 
missaires, au  Comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale^  à  M.  le  procureur 
de  la  Commune,  aux  47  autres  sections  et  au  Club  des  Amis  de  la  constitution, 
séant  aux  Jacobins  [A);  qu'elle  sera  envoyée  à  toutes  les  autres  sociétés  patrio- 
tiques de  la  capitale,  aux  00  bataillons  de  la  garde  nationale  et  communiquée  à 
M.  le  Commandant-général; 

Arrête  enfin  que  M.  le  Maire  sera  prié  de  convoquer  la  Commune  entière,  à 
l'effet  de  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre  dans  ces  moments  de  crise  pour 
déjouer  les  projets  des  ennemis  de  la  chose  publique,  et  que  les  47  autres  sec- 
tous  seront  invitées  à  adhérer  à  la  demande  tendante  à  cette  convocation. 

Signé:  Bourgoin.  président; 

Tkicault,  secrétaire-greffier. 

Nous  arrêtons  au  31  janvier  la  reproduction  des  délibérations  des  sec- 
tions, parce  que  c'est  seulement  celles  portant  au  plus  tard  la  date  du 
31  janvier  que  le  substitut  du  procureur  de  la  Commune  pouvait  déposer, 
à  la  séance  du  31  janvier,  soir,  sur  le  bureau  du  Corps  municipal,  et  encore 
parce  que  c'est  celles-là  seulement  que  pouvait  viser  la  Lettre  de  la  Société 
des  Amis  de  la  constitution,  arrêtée  le  31  janvier  (4j.  Si,  des  textes  que  nous 
venons  de  passer  en  revue  on  cherche  à  tirer  quelques  vues  d'ensemble,  on 
remarquera  les  résultats  suivants  ; 

Six  sections  s'étaient  déclarées  permanentes  ou  avaient  demandé  que 
leurs  assemblées  fussent  permanentes  :  ce  sont  les  sections  de  la  Biblio- 

(tj  Par  l'arrêté  du  8  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  68.) 

(2)  Il  avait  été  rapporté  à  la  section,  au  cours  de  la  discussion,  que  les  propos 
suivants  avaient  été  tenus  par  des  membres  de  la  Société  monarchique  :  «  Les 
sections  sout  des  cavernes.  Il  n'y  a  plus  que  lés  scélérats  qui  y  aillent.  H  faut 
fondre  sur  les  sections  pendant  la  nuit.  » 

(3)  Il  n'est  pas  fait  mention  d'une  députation  de  \a.sectio7i  de  la  Rue-Beaubourr/ 
dans  les  comptes  rendus  reproduits  par  M.  Aularo,  dans  La  Société  des  Jacobins: 

(4)  Lettre  de  laionétiy  du  "U  janvier.  (Voir  ci  dessus,  p.  SOe^sOJ.) 
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thèque,  des  Champs-Elysées  et  des  Invalides  (25  janvier),  de  la  Ilalle-mi- 
blé,  du  Lnucre  et  du  Palais-royal  (2G  janvier). 

Six  aussi,  qui  ne  sont  pas  identiquement  les  mômes,  avaient  réclamé  la 
convocation  générale  des  48  sections  pour  délibérer  sur  les  mesures  à 
prendre  :  ce  sont  les  sections  de  la  Bibliothèque  et  des  Invalides  (25  janvier), 
du  Palais-royal  (26  janvier),  du  Théâtre- français  (27  janvier),  de  Sainte- 
Geneviève  (28janvier)  et  de  la  Rue-Beaubourg  (31  janvier). 

Six  également  avaient  prêté,  conformément  à  l'invitation  de  la  Société 
des  Amis  de  la  constitution,  formulée  dans  sa  lettre  et  dans  son  procès- 
verbal  du  24  janvier,  le  serment  de  défendre  ceux  qui  dénonceraient  les 
traîtres  et  les  conspirateurs  :  ce  sont  les  sections  des  Invalides  et  des  Tuile- 
ries (25  janvier),  du  Louvre  et  du  Palais-royal  (26  janvier),  des  Lombards 
et  de  la  Place-royale  (28  janvier). 

Trois  sections  avaient  opiné  nettement  pour  la  suppression  de  la  Socié/e 
des  Amis  de  la  constitution  monarchique  :  ce  sont  les  sections  de  V Arsenal 
(2o  janvier),  des  Tuileries  (27  janvier)  et  de  la  Rue-Poissonnière  {30  jan- 
vier). 

Deux  autres  s'étaient  contentées  de  la  recommander  à  la  surveillance 
attentive  du  procureur  de  la  Commune  :  ce  sont  les  sections  du  Roule 
(26  janvier)  et  des  Lombards  (28  janvier). 

Trois  avaient  insisté  pour  que  la  qualité  des  munitions  délivrées  à  leurs 
bataillons  fût  vérifiée  :  ce  sont  les  sections  des  Champs-Elysées  (25  janvier), 
de  la  Bibliothèque  et  des  Gravilliers  (26  janvier). 

Deux  avaient  aussi  demandé  la  dislocation  complète  du  corps  des  chas- 
seurs des  barrières  :  ce  sont  les  sections  de  V Arsenal  et  des  Champs-Elysées 
(23  janvier). 

Enfin,  une  seule  avait  songé  à  inviter  le  Corps  municipal  à  se  constituer 
en  Comité  permanent  pendant  la  durée  des  troubles  :  c'est  la  section  de 
la  Bibliothèque  (26  janvier). 

D'autres  délibérations  de  sections  vinrent  encore,  quelques  jours  durant, 
grossir  la  collection  ci-dessus  analysée  :  on  les  retrouvera  au  moment  où 
le  Corps  municipal  sera  saisi  du  rapport  de  ses  commissaires  sur  les  agis- 
sements de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique  (1). 

Sans  atlendre  ce  rapport,  on  doit  mentionner  ici  la  réponse  faite  par  le 
Directoire  de  la  Société  à  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  31  janvier, 
nommant  trois  commissaires  chargés  de  vérifier  les  faits  imputés  à  ladite 
Société.  Cette  réponse,  intitulée  :  Lettre  à  M.  le  procureur-syndic  de  la 
Commune  (2),  est  ainsi  conçue  : 

Monsieur, 
Les  citoyens  soussignés,  informés  que,  sur  les  dénonciations  calomnieuses  qui 
ont  été  dirigées  contre  Va  Société  des  Ainis  de  la  constitution  monarcliique,  dénon- 
ciatious  dont  elle  se  réserve  de  poursuivre  légalement  les  auteurs,  le  Corps  muni- 
cipal vous  aurait  chargé  de  prendre,  à  ce  sujet,  tous  les  renseignements  conve- 


(1)  Éclaircissement  de  la  séance  du  10  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Publiée  par  le  Journal  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique 
(no  du  5  février  1791),  reproduite  par  Challamel,  dans  Les  Clubs  contre-révolu- 
tionnaires (p.  212-213). 
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uables,  s'adressent  directement  à  vous,  Alonsieur,  pour  obtenir  la  confirmation 
1111  la  dénégation  de  ce  fait(l). 

Dans  le  cas  oîi  cet  arrêté  aurait  été  pris,  nous  vous  déclarons,  Monsieur,  que. 
fidèle  ù  son  principe  de  modération  constante,  sûre  de  la  pureté  de  ses  vues  et 
de  rianocence  de  ses  démarches,  la  Société,  à  qui  personne  ne  peut  ô'er  le  droit 
de  se  réunir,  veut  bien  suspendre  elle-même  et  spontanément  ses  séances,  jus- 
qu'à ce  que  votre  rapport  ait  éclairci  tous  les  doutes  et  provoqué  une  décision 
tellement  notoire  que  les  hommes  trompés  nous  connaissent  et  que  les  impos- 
teurs se  taisent. 

Nous  nous  flattons,  Monsieur,  que,  par  cette  preuve  nouvelle  et  volontaire  de 
notre  amour  pour  la  paix,  nous  écarterons  de  nous  tout  soupçon,  nous  démon- 
trerons jusqu'à  l'évidence  que  nous  ne  voulons  être,  ni  la  cause,  ni  le  prétexte,  ni 
l'instrument  d'un  trouble  quelconque.  Pendant  que  votre  sagesse  examinera  de 
nouveau  les  principes  et  les  démarches  d'une  Société  à  laquelle  le  Corps  muni- 
cipal a  déjà  rendu  justice  (2),  pédant  que  vous  apprécierez  les  délations  de.  cette 
autre  Société  que  le  Corps  municipal  a  déjà  déclarée  calomniatrice  (.S),  nous  par- 
lerons à  ropiuion  publique,  nous  lui  dirons  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la 
vérité. 

Nous  vous  déclarons  encore  que,  sur  le  refus  de  (fuelques  sections,  auxquelles 
nous  avions  envoj-é  des  fonds  destinés  à  des  aumônes  (4),  refus  dont  quelques- 
uns  ont  été  accompagnés  de  circonstances  ou  d'expressions  outrageantes,  si  le 
délire  pouvait  outrager,  nous  avons  offert  ces  mêmes  fonds  à  la  Société  philan- 
t/iropique,  et  que,  si  cette  Société  ne  pouvait  accepter  le  poids  de  cette  distri- 
bution, nous  suspendrons  toutes  distributions,  jusqu'à  la  reprise  de  nos  séances, 
et  que  nous  rendrons  cette  lettre  publique,  ainsi  que  toutes  nos  démarches 
ultérieures. 

Nous  sommes,  etc  .. 

Bien  entendu,  cette  protestation,  d'ailleurs  très  digne,  n'empêcha  pas 
l'enquête  de  se  continuer;  à  la  date  du  4  février,  une  circulaire  de  CAniKR, 
substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune,  invitait  les  comités  de  sec- 
tions à  transmettre,  avant  le  dimanche  G  février,  à  M.  Le  Rorx,  officier 
municipal,  chargé  du  rapport,  tous  les  renseignements  concernant  les  impu- 
tations dirigées  contre  le  Clnb  monarchique  (5). 

(II,  p.  347.)  Le  Journal  de  Paris  {n"  du  31  janvier)  publie,  sous  la  rubrique  : 
Municipalité  dk  Paris,  un  Extrait  (Vune  lettre  de  M.  Papillon,  prévôt-géné- 
ral de  la  niarichaussée  de  T Ile-de-France,  à  M.  le  Maire  de  Paris,  en  date 
du  29  janvier  1791,  lettre  qui  n'a  aucun  rapport  avec  celle  que  signale  le 
procès-verbal  du  Corps  municipal,  mais  qu'on  reproduit  néanmoins  parce 
qu'elle  est  très  courte.  Voici  cet  Extrait  : 

Il  n'a  point  été  fait  à  Paris  de  rassemblement  des  brigailes  de  la  maréchaus- 
sée; elles  sont  dans  l'usage  d'y  venir  à  différentes  époques  de  l'année,  et  en 
nombre  plus  ou  moins  considérable,  suivant  que  l'exigent  les  rapports  du  ser- 

(1)  Linformation  était  inexacte  eu  partie  :  ce  n'était  pas  le  procureur  de  la 
Commuoe  qui  était,  cette  fois,  chargé  de  l'eiwjuête. 

(2)  Allusion  à  l'arrêté  du  8  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  68.) 

(3)  Allusion  à  la  Proclamation  du  27  janvier,  relative  à  un  passage  de  la  Lettre 
de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  dénonçant  les  chasseurs  des  barrières. 
(Voir  ci-dessus,  p.  272.) 

(i)  Certaius  de  ces  refus  viennent  d'être  signalés.  (Voir  ci-dessus,  p.  .570-.Î7/.) 
(o)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  manusc.  reg.  2656,  fol.  124). 
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vice  extérieur  avec  la  capitale.  Depuis  quelque  temps,  le  mouvement  des  bri- 
«^ades  a  pu  être  plus  sensible  dans  Paris,  parce  que  M.  de  La  Salle,  maréchal- 
de-canip,  inspecteur  gouéral  de  la  maréchaussée,  reçoit  en  ce  moment  le  compte 
des  dépenses  de  la  compagnie  de  M.  Papillon;  et  leur  examen  met  cet  officier- 
général  dans  la  nécessité  d'entendro  toutes  les  brigades.  Cette  opération  sera 
bientôt  terminée. 

M.  DE  La  Salle  demeure  rue  des  Kossés-Monsieur-le-Prince,  à  l'hôtel  d'ilar- 
court. 

L'explication  de  celte  lettre  se  trouve  dans  un  passage  du  compte-rendu 
de  la  séance  de  la  Société  des  Amis  de  la  covstilution  (Jacobins),  du  29  jan- 
vier (1),  contenant  ceci  : 

«  On  a  dénoncé  que,  chez  M.  de  La  Salle,  lieutenant-général,  était  ras- 
semblée toute  la  maréchaussée  ou  gendarmerie  de  riie-de-France;  que  ce 
rassemblement,  au  nombre  d'environ  200,  était  arrivé  avec  armes  et  baga- 
ges et  sous  prétexte  d'un  ancien  décompte  à  faire. 

«  M.  Menou  a  répondu  que  M.  de  La  Salle  était  un  bon  citoyen,  et  a  as- 
suré qu'il  n'y  avait  aucun  mauvais  dessein  dans  cette  affaire  purement 
accidentelle.  » 

Mais  on  trouve  dans  le  procès-verbal  de  V Assemblée  électorale,  à  la  date 
du  21  janvier,  un  renseignement  qui  se  rapporte,  sinon  à  l'objet  même  de 
la  lettre  de  Papillon  dont  il  est  question  dans  notre  procès-verbal,  du 
moins  à  l'objet  de  la  lettre  que  le  Maire  fut  chargé  d'écrire  en  transmet- 
tant au  ministre  celle  de  Papillon,  11  y  est  dit,  en  etTet,  que  le  président 
(Ckrutti)  fit  liie  à  l'Assemblée,  pendant  le  dépouillement  d'un  scrutin,  une 
lettre,  en  date  du  20  janvier,  par  laquelle  le  sieur  Hulot,  maréchal-des- 
logis,  adressait  la  copie  d'un  mémoire  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  où 
était  exprimé  le  vœu  de  la  ci-devant  compagnie  de  maréchaussée  de  l'IIe- 
de-France  pour  la  conservation  de  Papillon,  son  prévôt-général,  en  qualité 
de  colonel  de  gendarmerie  dans  les  départements  de  Paris,  Seine-el-Oise 
et  Seine-et-Marne  (2). 

Ce  mémoire,  intitulé  :  Supplication  Jaite  à  MM.  les  députés  de  VAssem- 
Ijïte  nationale  par  les  chefs  de  brigade  et  les  cavaliers  de  la  gendarmerie 
nationale,  ci-devant  maré( haussée  de  l'Ile-de-France  (3),  après  avoir  énu- 
méré  les  qualités  et  les  services  de  Papillon,  ajoute  : 

Vingt-cinq  ans  de  service,  signalés  par  l'ordre,  la  douceur,  l'exactitude  dans 
la  discipline  et  par  le  patriotisme  le  plus  pur,  lui  ont  mérité  ajuste  titre  l'affec- 
tion du  corps  qu'il  commande,  l'estime  publique  qu'il  a  accrue  par  le  dévoue- 
ment le  plus  marqué  dans  la  Révolution,  par  le  respect  le  plus  profond  pour  les 

(1)  Voir  Journal  des  clubs  ou  sociétés  patriotiques,  reproduit  par  M.  Aolard, 
dans  La  Société  des  Jacobins  (t.  II,  p.  4.?). 

(2)  Voir  CaARAVAY,  Assemblée  électorale  du  département  de  Paris,  11 00- 1791 
Tp.  403)  :  l'original  de  la  lettre  de  Hulot  se  trouve  aux  Archives  nationales  (Bi  5). 
Par  une  autre  lettre,  datée  du  2j  janvier,  pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  Div  50, 
110  1447),  le  même  Hulot  annonçait  à  Tauget,  membre  du  Comité  de  constitu- 
tion, et  à  Rabaud  Saint-Éiiknne,  membre  du  Comité  militaire,  le  même  mé- 
moire, avec  cette  indication  qu'il  aurait  été  présenté  à  l'Assemblée  nationale  le 
20  janvier.  H  n'est  point  fait  mention  de  la  présentation  de  ce  mémoire  au  procès- 
verbal  de  l'Assemblée  nationale. 

(.1)  Imj).  4  p,  in-i»,  sans  date  (Arch.  nat.,  Bi  5,  et  Bib.  nat.,  Lf  198/2). 
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décrets  de  l'auguste  Assemblée,  et  par  l'attachement  le  plus  inviolable  à  la  cons- 
titution, qu'il  nous  a  rendue  chère  moins  par  ses  discours  que  par  ses  exemples, 
et  pour  laquelle  nous  jurons  à  chaque  instant  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  notre  sang.  Ce  chef,  dont  la  modestie  rougirait  peut-être  de  nos  éloges, 
peut  nous  être  ravi  et  enlevé  à  la  certitude  que  nous  avons  de  son  zélé  pour  le 
bien  public.  Dans  cette  capitale,  où  il  a  exercé  pendant  vingt-cinq  ans  les  fonc- 
tions de  prévôt,  avec  une  modération  et  une  exactitude  dont  il  est  peu  d'exem- 
ples, qui,  mieux  que  lui,  connaît  la  localité,  les  talents  des  sujets  qu'il  emploie? 
Qui,  mieux  que  lui,  voit  d'un  coup  d'oeil,  dans  les  circonstances  difficiles,  les 
moyens  de  maintenir  l'ordre  et  la  vigilance,  si  nécessaires  au  maintien  de  la 
sûreté  et  de  la  tranquillité  publique?  L'heureux  changement  que  l'auguste  As- 
semblée vient  de  faire  dans  notre  corps,  sous  le  commandement  de  M.  Papillon, 
acquerra  toute  la  force  et  l'énergie  dont  il  est  susceptible,  parce  qu'il  a  toute 
l'expérience  et  le  zèle  le  plus  éclairé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  que  nul 
autre  ne  peut  acquérir  au  même  degré  sans  ralentir  l'activité  du  service,  qui 
doit  être  soutenue  dans  cette  ville  où  les  accidents  se  multiplient,  accidents 
qu'il  faut  prévoir  et  auxquels  il  faut  remédier  par  la  concorde,  l'union  et  la  ca- 
pacité tant  des  chefs  que  des  inférieurs.  Personne  ne  pourra  disputer  à-M.  Papil- 
lon ces  heureux  talents  qui  nous  l'ont  rendu  cher  et  qu'il  a  montrés  dans  les 
temps  les  plus  orageux. 

Sujné  :  HaLor,  maréchal-des-lngis,  à  Paris; 

Coûteux,  -;-  à  Charenton  ; 

MoRiN  DE  Ferrikre,  —  à  Poissy; 

Campion,  —  à  Nanterre; 

MÉCHAiN,  —  à  Saint-Germain; 

Farrieux,  brigadier,  à  Saint-Denis; 

Buz,  —  à  Bercy; 

Faure,  —  à  Bourg-la-rcine  ; 

La  Barrière,  —  à  Meudon; 

MicHON,  —  àPassy; 

MoRiEUx,  —  à  Versailles; 

Besnard,  —  à  Franconvillc; 

[plus  93  cavaliers]. 

Conformément  au  vœu  de  se.s  subordonnés,  P.vlu.lon  devint  colonel  de 
la  !•■«  légion  de  gendarmerie  nationale,  comprenant  les  départements  de 
Paris,  Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne.  Il  figure  avec  cette  qualité  dans 
V Alinanach  royal  de  1792;  son  adresse  est  rue  Saint-Honoré,  vis-à-vis  les 
Capucins. 

(III,  p.  3oO.)  Les  deux  petites  rivières  doi.t  la  canalisntion  était  sollicitée 
sont,  l'une,  un  affluent  et,  l'autre,  un  sous-affluent  de  la  Seine,  l'Essonne 
et  la  Juine. 

L'Essonne,  qui  naît  dans  le  Loiret,  à  Auinay-Ia-rivière,  est  elle-même 
formée  par  la  fusion  de  l'Œuf  et  de  la  Rimarde  :  l'Œuf,  ayant  sa  source  dans 
la  forêt  d'Orléans,  près  de  Chilleurs-atix-bois,  passe  à  Pithiviers  et  pré- 
sente un  parcours  de  35  kilomètres;  la  Rimarde,  qui  descend  aussi  de  la 
forêt  d'Orléans,  arrose  Yèvre-la-ville  et  a  une  longueur  de  30  kilomètres. 
Après  avoir  traversé  2o  kilomètres  dans  le  Loiret,  l'Essonne  entre  en  Seine- 
et-Oise,  où  elle  a  encore  un  parcours  de  50  kilomètres,  baignant  Briarie- 
sur-Essonne,  Angerville-la-rivière  etMalesherbes  dans  le  Loiret,  et  La  Ferté- 
Alais  en  Seine-et-Oise  ;  elle  ne  passe  à  Essonne  qu'après  avoir  reçu  la 
Juine,  et  se  jette  dans  la  Seine  à  Corbeil. 


378  CORPS  MUNICIPAL  [31  Janv.  1791] 

Quant  à  la  Jiiine,  qui  a  également  sa  source  dans  lo  Loiret,  arrondisse- 
ment de  Pithiviers,  elle  arrose,  en  Seine-et-Oise,  Mérévillo  et  Étanripes.  Sa 
longueur  totale  est  de  00  kilomètres. 

Sur  l'histoire  du  projet  de  canal  auquel  le  Corps  municipal  donna  sou 
approbation  le  31  janvier,  on  a  pu  réunir  un  certain  nombre  de  documents 
qui  marquent  suffisamment  les  pbases  principales  de  l'entieprise. 

C'est  dans  des  observations  présentées  à  l'Assemblée  nationale  le  23  août 
1791  (1)  que  se  trouve  signalé  le  plus  ancien  document  relatif  à  cette  affaire, 
et  qui  lemonte  au  13  juin  1790.  Il  s'agit  d'une  pétition  à  l'Assemblée  natio- 
nale, du  13  juin  1790,  présentée  par  Juditli-Henrielte  de  Gl'icbe,  veuve  du 
marquis  de  Sainte-Coloubi;,  représentée  par  le  sieur  de  Romainviixe,  son 
cessionnaire,  établissant  le  droit  de  ladite  dame  à  construire  un  canal  de 
navigation  d'Étampes  jusqu'à  la  forêt  d'Orléans  et  d'Étampes  jusqu'à 
Corbeil  et  Paris. 

Celte  pétition,  qui  n'est  menlionnée  ni  au  piocès-verbal  de  l'Assemblée 
nationale,  ni  dans  les  Archives  'parlementaires,  fut  reçue  le  15  juin  au  Co- 
mité d'agriculture  et  commerce  et  remise  pour  rapport  à  M.  Hell  (2),  le 
21  juin  1790. 

Le  rapport  de  de  Hell  fut  présenté  au  Comité  le  28  juillet  de  la  même 
année  :  il  pioposait  de  renvoyer  le  mémoire  de  la  dame  de  Sainte-Colombe 
au  département,  pour  en  faiie  l'examen  et  le  renvoyer  avec  ses  observa- 
tions au  Comité,  qui  soumettrait  un  projet  de  décret  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Les  conclusions  du  rapporteur  furent  adoptées  le  même  jour  (3). 

Mais,  à  cette  époque,  le  département  de  Paris  était  loin  d'être  organisé, 
et  l'ajournement  menaçait  d'être  long. 

Alors  intervient,  s'appuyant  sur  un  arrêt  du  Conseil  d'I-^f  at,  du  26  mai  1767, 
par  lequel  le  roi  «  s'était  réservé  de  pourvoir  à  l'établissement  des  canaux  » 
en  question  (ce  qui  impliquait  le  rejet  de  toutes  les  demandes  antérieures), 
une  entreprise  concurrente,  la  compagnie  Grignet,  et  le  procès-verbal  du 
Comité  d'agriculture  et  commerce  mentionne,  à  la  date  du  20  septem- 
bre 1790,  un  mémoire  des  sieur  Grignet  et  compagnie,  propriétaires  d'une 
usine  sur  la  rivière  d'Essonne  et  entrepreneurs  de  la  navigation  de  celte 
rivière:  ils  demandent  que  le  Comité  enjoigne  à  M.  de  Vauvilliers  ou  à 
M,  le  Maire  de  lui  faire  remettre  dans  le  jour  le  trav.iil  dont  il  s'agit  (4), 
sauf  aux  entrepreneurs  à  en  fournir  communication  par  duplicata  à  la 
Municipalité  de  Paris.  Ce  mémoire  est  encore  remis  à  M.  Hei.l  (o). 

Puis,  le  22  septembre  1790,  un  nouveau  mémoire  des  sieurs  Grignet  et 
compagnie,  auteurs  du  projet  du  canal  d'Étampes,  est  remis  au  Comité 
d'agriculture  et  commerce  :  ils  demandent  que,  avant  de  statuer  définitive- 
ment et  attendu  la  suppression  de  la  juridiction  du  grand  maître  des  Eaux 
et  forêts,  il  soit  rendu  un  décret  provisoire  qui  ordonne  que  leurs  mémoires. 


(1)  Supplément  à  l'opinion  r/eM.  Poncix.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIX, 
p.  667.) 

(2)  DE  Hell,  député  du  tiers  état  des  districts  de  Haguenau  et  Wissembourg. 

(3)  Supplément  à  l'opinion  fie  AI.  Poncin.  (Voir   ibid.) 

(4)  Évidemment,  un  mémoire  ou  projet  de  Grionet  et  de  ses  associés. 

(o)  Registre  des  procès-verbaux  manuscrits  du  Comité.  L'incident  est  men- 
tionné daus  le  Su     lément  à  l'opinion  de  M.  Poncin. 
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plans  et  devis  seront  communiqués  et  discutés  en  leur  présence  aux  dépar- 
tements, districts  et  municipalités  dans  le  territoire  desquels  lesdites  rivières 
sont  situées;  à  ce  mémoire  est  joint  un  tarif  des  droits  que  les  propriétaires 
du  canal  projeté  prélèveront  sur  les  marchandises.  Hell  est  chargé  de  l'exa- 
men de  ce  nouveau  mémoire  (1). 

Ce  décret  provisoire,  sollicité  par  la  compagnie  Grignet ,  a-l-il  été 
rendu? 

Le  rapport  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  le  18  août  1791,  l'affirme  : 
après  avoir  mentionné,  sous  la  dale  du  6  octobre  1790,  un  décret  renvoj^ant 
la  demande  du  sieur  Grignf.t,  raoleur  et  entrepreneur  du  projet,  et  des 
sieurs  Gerdrkt,  Jars  et  C'^,  soumissionnaires  pour  les  fonds,  au  département 
de  Seine-et-Oise  et  à  celui  du  Loiret,  pour  constater  l'utilité  du  projet  et 
donner  leur  avis,  il  insiste  à  deux  reprises  :  «  Par  un  premier  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  leur  demande  a  été  renvoyée  aux  départements  de 
Seine-et-Oise  et  du  Loiret...  »,  et,  plus  loin  :  «  Après  avoir  obtenu  un  pre- 
mier décret  de  l'Assemblée  nationale...  »  (2). 

Mais  aucun  décret  de  ce  genre  ne  figure,  à  celte  date,  ni  au  procès-verbal 
de  l'Assemblée  nationale,  ni  dans  aucun  compte  rendu. 

Par  contre,  le  procès-verbal  de  la  séan^-edu  Comité  d'agriculture  et  com- 
merce de  ce  même  jour,  6  octobre  1790,  contient  ce  qui  suit  (3)  : 

M.  IIell  a  fait  rapport  de  la  demande  faite  par  AIM.  Gerdret,  Grignet  et  C», 
tendante  à  obtenir  la  permission  d'ouvrir  le  canal  des  rivières  d'Ess('nue  et 
d'Étampes  :  le- rapporteur  a  été  d'avis  de  renvoyer  cette  demande  aux  départe- 
ments de  Seine-et-Marne  (4)  et  Seine-et-Oise,  pour  vérifier  la  possibilité  et  l'uti- 
lité de  cette  navigation  et  donner  leur  avis. 

Le  Comité  a  adopté  l'avis  de  M.  le  rapporteur. 

Il  n'est  guère  possible  de  ne  pas  croire  que  le  rapporteur  de  l'Assemblée 
nationale  a  pris  pour  un  décret  formel  la  décision  du  Comité  d'agriculture 
et  commerce. 

Mais  la  Municipalité  de  Paris,  elle  aussi,  avait  été  saisie  sous  une  forme 
quelconque,  et  nous  avons  vu,  dès  le  26  décembre  1790,  le  Corps  municipal 
recevoir  un  rapport  du  Département  des  subsistances  proposant  d'émettre 
un  vreu  favorable  au  projet  de  navigabilité  des  rivières  d'Essonne  et  d'Etam- 
pes. et  décider  finalement  que  ce  projet  serait  examiné  par  de  nouveaux 
commissaires  (o). 

C'est  à  la  suite  de  cet  examen  que  le  Corps  municipal  foirnula  l'avis 
favorable  constaté  dans  notre  procès-verbal  du  31  janvier.  Le  rapport  lu  à 
l'Assemblée  nationale  le  18  août  suivant  (6)  enregistre  en  ces  termes  l'adhé- 
sion du  Corps  municipal  ; 

L'avis  de  la  Municipalité  de  Paris,  sans  doute  la  plus  intéressée  à  l'exécution 

(1)  Registre  des  procès-verbaux  manuscrits  du  Comité. 

(2)  Rapport  de  Milet  de  Mureau.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIX, 
p.  303-506  et  308.) 

(3)  Registre  des  procès-verbaux  manuscrits  du  Comité. 

(4)  Le  département  de  Seine-et  Marne,  qui  n'était  point  intéressé  à  la  construc- 
tion du  canal,  doit  avoir  été  inscrit,  par  erreur,  à  la  place  du'Loiret. 

(5)  Séance  du  26  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  602.) 

(6)  Rapport  de  Milet  de  Mureau.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIX, 
p.  506.) 
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de  cette  importante  uavigation,   eu  égard  à  sa  grande  populatiou,   est  encore 
appuyé  par  une  lettre  particulit'-re  de  M.  le  Maire. 

Le  même  rapport  mentionne  é^'alement  les  .avis  unanimement  favorables 
des  Directoires  des  départements  du  Loiret  et  de  Seine-et-Oise,  des  Direc- 
toires des  districts  de  Corbeii  et  d'Ktampes  et  des  municipalités  de  Corbeil, 
Essonnes,  La  Ferté-Alais,  Malesherbes,  Pitliiviers,  etc..  (1). 

En  outre,  l'Assemblée  du  commerce  d'Orléans,  réunie  en  la  salle  du 
Consulat,  émit  également,  le  3  février  1791,  un  avis  favorable  à  l'exécution 
du  canal  de  Gerdret.  Dans  le  rapport  des  commissaires  de  celte  assemblée, 
se  trouve  reproduit  l'extrait  du  procès-verbal  du  Corps  municipal  du  31  jan- 
vier, et  aussi  l'extrait  du  procès-verbal  du  Directoire  du  département  du 
Loiret,  dont  l'avis,  daté  du  31  décembre  1790,  est  rédigé  ainsi  qu'il  suit(2j: 

Le  Directoire  a  délibéré  de  témoigner  à  rAssemblée  nationale  son  vœu  pour 
l'exécution  du  projet  proposé  par  MM.  GaioNET  et  Geroket,  eu  la  suppliant 
néanmoins  de  n'autoriser  ledit  projet  qu'autant  qu'il  sera  fourni  par  Ns  entre- 
preneurs toutes  les  garanties,  toutes  les  cautions  nécessaires  pour  l'entier  achè- 
vement des  travaux,  dont  la  suspension  pourrait  causer  les  plus  grands  ravages 
dans  les  campagnes. 

Signé  :  Meunier,  secrétaire. 

Ayant  ainsi  recueilli  les  adhésions  de  tous  les  corps  municipaux,  districts 
et  départements  intéressés,  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  pré- 
senta son  rapport  à  l'Assemblée  nationale,  le  18  août  17!)1,  par  l'organe  de 
Destouff  de  Milet  de  Murkau  (3).  D'après  les  conclusions  de  ce  rapport, 
qui  mentionne  le  plan  d'un  sieur  Dransy,  ingénieur,  et  «  la  prétention, 
fécondée  par  le  talent  et  l'expérience  «,  des  sieurs  Grignet,  Gerdret,  .Iars 
et  C'«,  le  nouveau  canal  devait  mettre  Pithiviers  en  communication  avec 
la  Loire,  à  une  lieue  au-dessus  d'Orléans,  puis  assurer  la  navigabilité  de  la 
Juine,  depuis  Étampes  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Essonne,  et  celle  de 
l'Essonne,  depuis  sa  source,  en  passant  par  Pithiviers,  Malesherbes,  La 
Ferlé-Alais  et  Essonnes,  jusqu'à  sa  jonction  avec  la  Seine,  à  Corbeil  ;  les 
travaux  devaient  être  mis  en  activité  dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour 
de  la  sanction  du  décret;  la  concession  était  faite  pour  .^0  ans,  non  com- 
pris le  terme  fixé  pour  l'achèvement  du  canal.  Un  décret  conforme,  suivi  de 
tarifs,  autorisa,  le  même  jour,  la  construction  du  canal  dit  canal  d'Orléans 
à  Corbeil  (4). 

Mais  le  décret  était  à  peine  rendu  que  surgit  une  réclamation  du  sieur 


(1)  Rapport  de  Milet  de  Moreau.  (\'oir  Archives  parlemenluires,  t.  XXIX, 
p.  506.) 

(2)  Rapport  lu  le  3  février  1791  au  commerce  assemblé  en  la  salle  du  Consulat 
d'Orléans,  sur  le  projet  d'un  nouveau  canal  d'Orléans  à  Paris,  proposé  par 
MM.  Gerdret,  GRiGxiiT  et  C'",  imp.  26  p.  iu-8o(6ib.  Ville  de  Paris,  recueil  géné- 
ral, série  6). 

(3)  Député  suppléant  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Toulon,  admis  le 
13  avril  1790  eu  remplacement  d'un  démissionnaire. 

(4)  Séance  du  18  août  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIX,  p.  oO.'i- 
51:4.}  Eu  annexe  au  compte  rendu  de  cette  séance,  figure  Y  Opinion  de  Poncin 
(député  du  tiers  état  du  bailliage  du  Quesuoj')  contre  le  rapport  sur  la  Jiavi;/alion 
des  rivières  de  Juine,  d'Essonne  et  du  Remard,  et  sur  le  canal  qui  doit  les  joindre  à 
la  Loire,  prés  Orléans.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIX,  p.  344-548.) 
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DE  Romain  VILLE,  représentant  de  la  dame  de  Sainte-Colombe  ;  datée  du 
22  août,  elle  est  lue  par  un  secrétaire  devant  l'Assemblée  nationale.  Poncin 
demande  à  l'appuyer.  Elle  est  renvoyée  aux  Comités  réunis  de  commerce 
et  agriculture  et  des  rapports  (i). 

Trois  semaines  après,  le  13  septembre,  L'Eleu  de  La  Ville-aux-bois  (2) 
présentait  à  l'Assemblée  nationale  le  rapport  du  Comité  d'agriculture  et 
commerce  sur  la  pétition  du  sieur  Romainville,  au  sujet  d'un  plan  de  com- 
munication de  la  Seine  et  de  la  Loire  par  les  rivières  d'Essonne,  de  Juine  et 
du  Remard.  Ses  conclusions  sont  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition 
du  23  août,  et  que  le  décret  du  18  août  doit  êlre  exécuté  dans  ses  dilTé- 
reales  dispositions,  à  la  charge  pour  les  concessionnaires  de  commencer  les 
ouvrages  dans  le  délai  fixé  et  de  les  achever  dans  le  délai  de  4  années  ; 
i'aute  par  eux  de  remplir  l'une  et  l'autre  de  ces  conditions,  ils  seront  déchus, 
sans  indemnité.  Le  projet  de  délibération  du  rapporteur  est  adopté,  séance 
tenante  (3). 

Mais  il  arriva  à  Gerdret,  Grignet  et  C''^  ce  qui  arrive,  en  pareil  cas,  à 
tous  les  entrepreneurs  :  ils  avaient  mal  calculé  les  délais  d'exécution  né- 
cessaires, ou  plutôt  ils  les  avaient  presque  inconsciemment  abrégés  au  delà 
de  la  limite  raisonnable,  pour  rendre  leur  projet  plus  séduisant  :  aussitôt 
qu'ils  furent  mis  en  demeure,  ils  durent  demander  à  l'Assemblée  législa- 
tive une  prolongation  des  délais  fixés. 

Le  21  janvier  1792,  Lequinio  (4)  demanda  qu'on  ajournât  à  l'une  des  pro- 
chaines séances  un  rapport  du  Comité  d'agriculture  sur  la  prorogation  du 
délai  accordé  (o)  par  les  décrets  du  18  août  et  du  13  septembre  1791,  pour 
la  confection  du  canal  de  la  Juine  et  de  l'Essonne,  entreprise  d'où  dépen- 
dait, disait-il,  l'existence  de  plusieurs  milliers  de  citoyens,  L'Assemblée 
décréta  que  le  rapport  serait  fait  le  mardi  suivant  (24  janvier),  à  la  séance 
du  soir  (6). 

C'est  seulement  une  semaine  plus  taid,  le  1'^''  février,  que  Lequinio  pré- 
senta, au  nom  du  Comité  d'agriculture,  le  rapport  relatif  à  l'ouverture  du 
canal  d'Orléans  à  Paris  :  il  exposa  que  Grignet  avait  demandé  (7,',  à  raison 
de  percements  elîoctués  dans  la  forêt  d'Orléans  pour  constater  les  chances 
de  succès  de  l'entreprise,  percements  exigés  par  les  bailleurs  de  fonds,  la 
jiroiogation  du  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  sanction,  jusqu'au 
l^""  mai  prochain  (8);  il  ajouta  que  la  dame  de  Sainte-Colombe  avait  déposé 


(1)  Séance  du  2:i  août  1791.  (Voir  Archives  parlemenlalres,  l.  XXIX,  p.  644.)  Eu 
annexe  au  compte  rendu  de  cette  séance,  figure  le  Suppléinerit  à  l'opinion  de 
^\.  PoNciN,  membre  du  Comité  d'affririiHiire  et  commerce,  sur  le  décret  rendu  le 
1H  du  présent  mois,  en  faveur  des  sieurs  Gkrdrkt  et  C'",  cojicernant  la  navigulion 
à  ouvrir  de  Loire  en  Seine.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI.X,  p.  663-668.) 

(2)  Député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Laon. 

(3)  Séance  du  13  septembre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXX,  p.  609.) 

(4)  Député  du  département  du  Morbihan. 

(3)  Le  procès-verbal  dit;  la  prorogation  accordée.  C'est  manifestement  une  erreur. 

(6)  Séance  du  21  janvier  1792,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXVII, 
p.  573.) 

(7)  La  date  de  la  pétition  de  Grignet  n'est  pas  connue. 

(8)  Les  décrets  de  l'Assemblée  constituante  avaient  été  sanctionnés  le  22  août 
et  le  12  octobre  1791  :  le  délai  était  donc  expiré  depuis  le  12  janvier  1792. 
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deux  nouvelles  pétitions,  l'une  pour  obtenir  l'entreprise,  l'autre  pour  s'op- 
poser à  Kl  prorogation  (1).  En  cet  état,  le  Comité  proposait  le  délai  d'un 
mois,  à  partir  du  jour  de  la  sanction  du  nouveau  décret  à  intervenir  :  il 
'était  instant  de  procurer  au  plus  tôt  un  moyen  de  subsistance  aux  2,000  ou- 
vriers qui  devaient  être  employés  à  ce  travail.  L'Assemblée  ordonna  l'im- 
pression du  rapport  (2)  et  en  ajourna  la  discussion  au  lendemain,  soir  (3). 

Au  lieu  du  lendemain,  l'affaire  vint  seulemeiit  à  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  du  18  février:  Lequinio,  au  nom  du  Comité  dapiiculture,  soumit  un 
projet  de  décret,  pour  lequel  l'Assemblée  décréta  l'urgenceet  qu'elle  adopta 
ensuite,  sauf  rédaction  (4). 

Le  décret  fut  définitivement  adopté  le  19  février,  avec  la  rédaction  nou- 
velle, ainsi  conçue  (o)  : 

L'Assemblée,  ouï  Je  rapport  du  Comité  d'agriculture  ; 

Considéraut  l'utilité  reconnue  de  c«:tte  entreprise  et  les  circonstances  qui  ont 
empêché  Grionet  de  commencer  les  travaux  dans  les  délais  fixés  ; 

Considéraut  qu'il  est  important  de  faire  cesser  immédiatement  l'obstacle  résul- 
tant de  l'expiration  dudit  délai,  tant  pour  favoriser  un  établissement  aussi  utile 
au  commerce,  à  l'agriculture  et  aux  approvisionuemenls  de  Paris  que  pour  accé- 
lérer, eu  faveur  des  ouvriers  indigents,  la  jouissance  des  moyens  de  travail  et  de 
subsistance  que  l'exécution  de  cette  entreprise  doit  leur  procurer; 

Décrète,  après  avoir  déclaré  l'urgence: 

Le  délai  accordé  pour  mettre  en  activité  les  travaux  de  la  navigation  de  Juine 
et  dEssoune  jusqu'à  la  Loire  se  trouvant  expiré  le  12  janvier  dernier,  l'Assem- 
blée uatiouale  accorde  un  nouveau  délai  dun  mois,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication du  présent  décret;  et  ce,  aux  termes  et  conditions  des  décrets  des 
18  août  et  13  septembre  derniers. 

Nos  éléments  d'information  s'arrêtent  là  :  on  n'est  pas  en  état  de  dire 
pourquoi,  malgré  tant  de  bonne  volonté  de  la  part  de  l'Assemblée  consti- 
tuante et  de  .l'Assemblée  législative,  le  canal 'de  la  Loiie  à  la  Seine  par  la 
Juine  et  l'Essonne  resta  à  l'état  de  projet.  On  peut  cependant  remarquer 
que,  dès  le  18  août  1791,  avant  la  discussion  du  rapport  du  Comité  d'agri- 
culture et  commerce,  Goupilleau  avait  demandé  Tajournenient,  en  se  basant 
sur  l'avis  de  l'administration  des  ponts  et  cbaussées,  qui  avait  déclaré  que, 
M  si  l'utilité  de  ce  canal  lui  était  démontrée,  elle  n'était  pas  encore  convain- 
cue de  sa  possibilité  »  (6).  Peut-être  les  entrepreneurs  se  trouvèrent-ils  en 
présence  de  difficultés  pratiques  insurmontables. 

([V,  p.  333.)  L'arrêté  du  Corps  municipal,  du  31  janvier,  qui  refusait  de 
convoquer  la  Commune  en  ses  48  sections,  fut  l'objet,  aussitôt  que  le  Direc- 


(1)  Les  pétitions  de  la  ci-devant  marquise  de  Saixte-Colombe  ne  sont  pas  men- 
tionnées dans  les  procès-verbaux  de  TAssemblée  législative. 

(2)  Le  rapport  imprimé  n'a  pas  été  retrouvé. 

(3)  Séance  du  l"^""  février  1792,  matiu.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXVIll, 
p.  58.) 

(4)  Séance    du   18   février    1792.    (Voir  Archives  parlementaires,   t.    XXXVIII, 
p.  644.) 

(5)  Séance  du  19  février  i.~i'J2.  (Xo'ir  Archives  parlementaires,  t.  XXXVlll,p.  649- 
GuO.) 

(6)  Séance  du  18  août  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  l.  XXIX,  \).  Wô.) 
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toire  du  département  de  Paris  eut  été  formé,  d'un  recours  devant  cette 
autorité. 

Mais,  avant  de  dire  quelle  fut  la  décision  du  Directoire,  il  convient  de 
rappeler  que  la  section  de  la  Fonlaine-de-Gientlle  àsMi  émis  l'idée  ([ue  les 
emplois  de  commis  dans  les  bureaux  des  Départements  (on  dirait  aujour- 
d'hui :  directions  ou  divisions)  de  l'administration  municipale  fussent  don- 
nés par  les  sections.  Le  Thertiiomètre  de  l'opinion  publique  ou  Journal  des 
sections  de  Paris  (n"  1}  publie  précisément  une  délibération  de  la  section 
de  la  Fu7itaine-de -Grenelle,  dont  il  ne  donne  pas  la  date,  mais  qui  paraît 
bien  être,  soit  celle  du  30  octobre  1790,  qu'on  a  vu  avoir  été  confirmée  par 
une  autre  délibération,  le  23  décembre  de  la  même  année,  soit  celle  du 
3  décembre,  communiquée  au  Corps  municipal,  le  21  décembre  (1). 

On  reproduit  ici  ce  texte  important  : 

L'assemblée  de  la  section; 

Considérant  qu'il  est  de  sa  dignité  et  de  sa  justice  d'éloigner  sans  retour  l'in- 
trigue et  la  faveur  qui,  sous  l'aucieu  régime,  ont  presque  toujours  présidé  à  la 
distribution  des  places; 

Considérant  encore  que,  tous  les  hoiumes  étant  égaux  aux  yeux  de  la  loi,  il  ue 
peut  y  avoir  de  distinction  entre  eux  que  celle  des  talents  et  dos  vertus,  qui 
seuls  méritent  des  récompenses; 

Que  le  droit  d'élire  rendu  au  peuple  et  dont  les  sections  ont  usé  pour  former 
le  Corps  municipal  lui  donne  incontestablement  celui  de  nommer  aux  places 
supérieures  et  inférieures; 

A  arnHé  : 

Que,  à  l'exception  d'une  place  de  confiance,  dont  chacun  des  16  administra- 
teurs aura  la  disposition,  toutes  celles  de  commis  et  employés  de  la  Municipalité 
seront  réparties  dans  chacune  des  sections,  proportiouuellement  au  nombre  des 
citoyens  actifs  qu'elles  renferment; 

Qu'il  eu  sera  de  même  à  l'égard  des  places  à  remj)lir  dans  les  travaux  pu- 
blics ; 

Que  la  nomination  à  ces  places  sera  faite,  dans  chaque  section,  au  scrutin 
individuel  et  à  la  pluralité  des  voix; 

Enfin,  que  le  présent  arrêté  sera  communiqué  à  toutes  les  sections,  en  les  in- 
vitant d  y  adhérer,  pour  que  le  vœu  puisse  en  être  incessamment  porté  à  la  Mu- 
nicipalité. 

Les  procès-verbaux  antérieurs  nous  ont  appris  que,  le  9  janvier,  cette 
proposition  avait  déjà  recueilli  l'adhésion  de  dix  sections,  avec  demande 
que  la  Commune  fût  convoquée  pour  délibérer  a  ce  sujet  (2),  et  que,  le 
19  janvier,  une  députation  de  la  section  de  la  Fontaine  de-Grenelle  était 
venue  presser  le  Corps  municipal  de  hâter  sa  détermination  (3). 

Cette  détermination  —  c'est  l'arrêté  du  31  janvier  —  s'étant  trouvée 
contraire  au  vœu  des  sections,  celles-ci  résolurent  d'en  appeler  au  Direc- 
toire du  département:  aussitôt  que  le  Directoire  eut  pris  possession  de  ses 
fonctions  —  formé  le  23  février,  il  annonça  son  installation  à  l'Assemblée 
nationale  le  l'^''  mars,  —  elles  commencèrent  leurs  démarches. 


(1)  Séance  du  Corps  municipal,  du  21  décembre,  et  délibération  de  la  section 
du  23  dé'-.embre  ITJO.  (Voir  Tome  1,  p.  372,  et  ci-dessus,  p.  7.9.) 
(.2)  Séance  du  9  janvier  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  75.) 
(3)  Séance  du  19  janvier  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  17C-177.), 
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Il  semble  même  que  la  première  invitation  faite  aux  sections  de  désigner 
des  commissaires  pour  rédiger  une  adresse  au  Directoire  date  du  16  fé- 
vrier. 

Voici,  en  effet,  le  teste  d'une  convocation  envoyée  à  toutes  les  sections,  le 
28  février  (1)  : 

Lundi,  28  février  1791. 

MM.  les  commissaires  «les  sections  réunis  dans  une  des  salles  des  Grands- 
Auo'ustins  pour  rédiger  une  adresse  au  département  de  Paris,  relativement  au 
refus  fait  par  la  Municipalité  de  convoquer  la  Commune  sur  le  vœu  manifesté  de 

Luit  sections,  inviteut  MM.   les  citoyens  de  la  section  de  de  vouloir  bien, 

sils  ne  Fout  pas  déjà  fait,  prendre  connaissance  de  rarn"té  de  la.  section  de  la 
Fontaine-de-Grenelte,  du  16  du  courant,  et  nommer  en  conséquence  un  commis- 
saire pour  le  joindre  à  cet  effet  à  ceux  déjà  nommés. 

Lassemblée  des  commissaires  s'est  ajournée  à  mercredi,  2  mars,  dix  heures  du 
matin,  dans  la  salle  des  Grands-Augustins. 

Scfjné  :   BONENFANT, 

commissaire  de  la  section  de  la  l'"outaiue-dc- 
Grenelle  (2),  doyen. 

La  section  de  la  Fontaine-de- Grenelle  prévient  ses  frères  que  le  rendez-vous 
fixé  à  fArchevéché  pour  le  28  février  est  remis  à  lundi  prochain,  7  mars,  dix 
heures  du  malin. 

C'est  sans  doute  dans  la  réunion  du  2  mars  —  celle  du  28  février  n'ayant 
pas  été  assez  nombreuse  —  que  fut  élaboré  un  mémoire  au  Directoire  du 
département,  tel  qu'il  nous  est  connu  par  une  délibération  de  la  section  des 
Quatre-Nations,  du  7  mars,  dont  le  Thermoniètre  de  ropinion  publique  ou 
Journal  des  sections  de  Paris  {n°  2)  nous  a  conservé  le  compte  rendu  sui- 
vant : 

La  se-lion  de  la  Fontaine-de-Grenetle  a  pris,  le  23  décembre  dernier,  un  arrêté 
qui  avait  pour  objet  de  demander  la  convocation  de  la  Commune,  à  l'effet  d'y 
présenter  une  délibération  relative  à  la  distribution  des  emplois  dans  les  divers 
bureaux  de  l'administration. 

Cette  pétition,  corroborée  de  l'adhésion  de  douze  sections  (3),  fut  envoyée  au 
Corps  municipal,  avec  réquisition  de  convoquer  la  Commune.  Le  Corps  muni- 
cipal, qui  avait  placé  dans  les  bureaux  ses  créatures  et  ses  protégés,  la  plupart 
gens  étrangers  au  succès  de  la  Révolution,  et  croyantsans  doute  que  ces  places 
étaient  la  propriété  exclusive  des  municipaux,  prit  le  parti  inconsidéré  de  refuser 
la  convocation  demandée. 

M.  MoRiN  a  rendu  compte  que,  d'office  et  en  l'absence  de  M.  Rétif,  il  s'est 
rendu  aux  Grauds-Augustius.  à  l'assemblée  des  commissaires  de  plusieurs  sec- 
tions, et  qu'il  a  pris  part,  dans  cette  assemblée,  à  la  rédaction  d'un  mémoire  qui 
doit  être  présenté  au  département,  à  l'effet  de  lui  porter  plainte  du  refus  opi- 
niâtre de  la  Municipalité  de  convoquer  la  Commune,  malgré  la  demande  qui  lui 


(\)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat-,  manusc.  reg.  2666,  fol.  2.jo),  exemplaire  adressé  à 
la  section  du  Palais-royal.  —  M.  Tuetev,  qui  signale  cette  pièce  (Répertoire, 
t.  II,  n"  1241),  croit  à  tort  que  la  réunion  convoquée  aux  Grands-Augustins  se 
rattachait  au  départ  des  tantes  du  roi. 

(2)  BoNENFANT  (Ciaudc-Louis),  bourgeois,  notable-adjoint  et  électeur  de  la  sec- 
tion en  1791-92. 

(3)  Pas  plus  que  le  procès-verbal  du  Corps  municipal  du  9  janvier,  l'arrrté  de 
la  section  du  7  mars  ne  doune  les  noms  des  sections  adhérentes. 
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en  a  été  faite  par  la  sectioa  de  la  Foutaiue-de-Grenelle,  appuyée   de  l'adhésion 
de  onze  autres  sections. 

Lecture  faite  du  mémoire  communiqué  par  M.  Morin  à  l'assemblée,  elle  a 
applaudi  unanimement  à  son  contenu  et  a  autorisé  M.  Morin  à  se  réunir  aux 
autres  commissaires  toutes  les  fois  que  le  besoin  l'exigera,  tant  pour  signer  ledit 
mémoire  que  pour  le  présenter  au  département  et  en  suivre  l'effet. 

Puis,  entrant  pour  son  compte  dans  la  discussion,  le  même  journal  ré- 
sume ainsi  qu'il  suit  les  éléments  du  débat  ; 

«  Le  Corps  municipal  fonde  son  refus  sur  deux  motifs  également  inad- 
missibles. 

«  1°  Rien,  selon  lui,  ne  prouve  que  chaque  assemblée  ait  été  composée  de 
100  citoyens  actifs. 

«  La  Municipalité  suppose  donc  que  ces  assemblées  sont  composées  de 
citoyens  réfractaires  à  la  loi  et  de  faussaires,  qui  fabriquent  des  procès- 
verbaux  pour  tromper  la  Municipalité  ;  car  ces  procès-verbaux  attestent  que 
les  assemblées  ont  été  convoquées  et  tenues  légalement,  ce  qui  réduit  la 
Municipalité  à  l'alternative  de  donner  créance  à  ces  procès-veibaux  ou  de 
s'inscrire  en  faux  contre  eux. 

li  2"  Le  second  motif  du  refus  de  la  Municipalité  est  bien  plus  étrange  : 
elle  prétend  qu'il  faut,  pour  convoquer  la  Commune,  que,  par  une  inspira- 
tion divine,  huit  sections,  provoquées  par  une  pétition  de  50  citoyens  actifs 
de  chacune  d'elles,  soient  convoquées  dans  le  même  temps  et  pour  le 
même  objet. 

«  La  Municipalité  n'a  pas  pris  garde  que,  en  mullipliaul  ainsi  les  obs- 
tacles pour  la  convocation  de  la  Commune,  elle  va  se  faire  soupçonner  d'une 
grande  antipathie  pour  le  grand  jour  et  d'un  ;imoui'  excessif  pour  les  té- 
nèbres. 

«  On  conçoit  aisément  que  le  mémoire  communiqué  par  M.  Muhin  combat 
avec  beaucoup  d'avantage  les  motifs  presque  ridicules  du  refus  de  la  Muni- 
cipalité. Nous  regrettons  bien  sincèrement  que  les  bornes  de  notre  feuille 
ne  nous  permettent  pas  de  transcrire  ce  mémoire  dans  son  intégrité.  Mais 
nous  oiïiirons  une  sorte  de  dédommagement  à  nos  lecteurs  en  mettant 
sous  leurs  yeux  la  fin  de  cette  pièce,  dont  l'esprit  et  la  substance  doivent 
intéresser  tous  les  bons  citoyens.  » 

Voici  maintenant  la  conclusion  annoncée  du  mémoire  des  commissaires 
de  sections  au  Directoire  du  déparlement  : 

Mais  de  quel  oïû  cette  Municipalité  envisage-t-elle  les  citoyens  qui  composcut 
les  sections?  Les  considère-t-elle  comme  des  bandes  de  séditieux?  Les  sup- 
pose-t-elle  assez  ineptes  et  assez  mal  intentionnés  pour  chercher  à  envahir 
individuellement  les  fonctions  du  Corps  municipal?  Nous  avons  eu  assez  de 
confiance  en  elle  pour  lui  accorder  nos  suffrages  :  qu'elle  en  ait  donc  en  nous; 
qu'elle  l'cçoive  avec  douceur  et  avec  reconnaissance  les  représentations  de  ses 
commettants;  qu'elle  laisse  aux  bureaux  de  l'ancien  régime  cette  morgue,  qui 
n'appartient  qu'à  des  despotes  et  qui  ne  peut  convenir  qu'à  des  esclaves; 
qu'elle  songe  que  toute  son  existence  est  dans  l'opinion  publique  et  que,  cette 
opiuion  publique,  c'est  uous  qui  la  formons. 

Sans  doute,  ce   n'est  point  par  esprit  de  turbulence  et  de  jalousie,   ce  n'est 

point  par  désœuvrement  que  uous  négligeons  si  souvent  nos  intérêts  personnels 

pour  nous  livrer  aux  soins  de  la  chose  publique.   Si  nos   affaires  privées  nous 

retiennent  quelquefois  dans  nos  foyers,   si  nos  lois,  trop  souvent  compromises, 
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nous  en  arrachent,  la  Municipalité  prétendra-t-elle  que  nous  fermions  les  yeux 
et  que  nous  restions  iuactifs  au  milieu  des  circonstauces  les  plus  critiques? 
Croit-on  que  la  surveillance  seule  des  corps  administratifs,  si  facilemeut  endor- 
mie par  l'iutérêt  personnel,  soit  suflisantc  quand  nous  sommes  menacés  de 
toutes  parts,  quand  les  ennemis  du  bien  public  mettent  tout  eu  usage  pour 
nous  forger  de  nouvelles  chaînes? 

Gardons-nous  donc  de  renoncer  à  cette  méfiance  salutaire,  qui  s'entretient, 
s'atimeute  et  se  fortiûe  dans  nos  assemblées.  La  liberté  nous  a  coûté  trop  cher, 
elle  est  un  trésor  trop  précieux  pour  ne  pas  veiller  jour  et  nuit  à  sa  conserva- 
tion, pour  ne  pas  nous  élever  contre  tout  ce  qui  pourrait  en  altérer  la  pleine 
jouissance  :  elle  est  le  prix  de  nos  travaux,  de  nos  sacrifices,  de  nos  fortunes, 
de  notre  sang.  Quand  notre  constitution  sera  bien  affermie,  quand  nos  lois  seront 
en  vigueur,  quand  les  projets  de  nos  ennemis  seront  déconcertés,  nous  rentre- 
rons dans  le  sein  de  nos  familles  pour  j*  goûter  les  douceurs  de  la  paix  dont 
nous  nous  serons  rendus  digues;  en  donnant  alors  plus  d'étendue  à  notre  con- 
fiance, nous  laisserons  à  nos  délégués  le  soin  de  faire  exécuter  les  lois  dont 
nous  aurons  assuré  la  suprême  puissance. 

D'après  de  si  grandes  considérations,  les  sections  vous  dénoncent,  par  l'organe 
de  leurs  commissaires,  l'arrêté  du  Corps  municipal,  pris  le  31  janvier  dernier, 
comme  attentatoire  à  la  loi  et  inconstitutionnel;  elles  concluent  à  ce  qu'il  vous 
]ilaisc  faire  défense  au  Corps  municipal  d'en  prendre  à  l'avenir  de  semblables; 
lui  enjoindre  de  se  renfermer  dans  les  bornes  qui  lui  sont  prescrites  par  la  loi; 
ordonner  que,  sur  la  notification  de  votre  arrêté  à  intervenir,  le  procureur- 
syndic  de  la  Commune  sera  tenu  de  convoquer  sur-le-champ  les  48  sections;  si- 
non qu'elles  seront  convoquées  à  la  diligence  du  procureur-général  du  départe- 
ment; enjoindre  pareillement  au  Corps  municipal  de  ne  plus  désormais  refuser 
la  convocation  de  la  Commune,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  la  péti- 
lion  d'une  section  revêtue  de  l'adhésion  de  sept  autres. 

Et  le  journal  ajoute  encore  son  appréciation  : 

((  On  attend  avec  la  plus  vive  impatience  quel  sera' sur  le  Corps  muni- 
cipal l'efTet  de  cette  correction  vraiment  fraternelle  et  civique.  Et  l'on  ne 
saurait  se  refuser  à  ressentir  une  joie  bien  pure,  lorsqu'on  observe  les 
progrès  que  l'amour  et  l'énergie  de  la  liberté  font  faire  chaque  jour  à 
l'esprit  public  :  tel  citoyen,  qui  ne  se  doutait  pas  de  ses  forces,  deviendra 
peut-être  l'oracle  de  sa  patrie.  » 

Ces  derniers  mots  doivent  faire  allusion  à  l'un  des  commissaires  dont 
l'éloquence  subitement  révélée  aurait  fait  impression  sur  ses  collègues  :  il 
est  regrettable  qu'on  ne  nous  dise  point  son  nom. 

Parmi  les  sections  qui  prirent  part  à  cette  réclamation,  on  peut  citer  la 
seciion  du  Roule,  dont  une  lettre  circulaire,  adressée  aux  comités  de  sec- 
tions, le  9  mars,  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Messieurs, 
Le  comité  de  la  seciion  du  Roule,  avant  de  convoquer  la  section  pour  délibérer 
sur  la  plainte  de  la  seciion  de  la  Fonlaine-de-Grenelle  au  sujet  d'un  refus  de  la 
Munici|ialité  de  convoquer  la  Commune  de  Paris  eu  ses  48  sections,  quoique 
huit  d'entre  elles  aient  demandé  cette  convocation,  vous  prie  de  lui  envoyer, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  copie  de  l'arrêté  de  votre  section,  par  lequel, 
adhérant  à  celui  du  3  décemnre  1790,  de  celle  de   la  Fonlaine-de-Grenelle,  par 


(\)  Pièce  manusc.  (Bib.  uat.,  manusc.  reg.  26oG,  fol.  181).  Cet  exemplaire  est 
adressé  à  la  section  de  la  Grange-bateliére. 
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lequel  elle  manifeste  son  vœu  pour  que  toutes  les  places  de  commis  et  em- 
ployés de  la  Municipalité  et  des  Départements  en  dépendant  soient  réparties  dans 
chaque  section  pour  y  être  nommé  par  elles,  votre  assemblée  générale  a  de- 
mandé la  convocation  de  la  Commune  entière. 

Je  suis,  avec  respect,  Messieurs,  par  mandement  du  comité,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Sigjié  :  Langlois,  secrétaire-greffier. 

Encore  dans  le  même  sens,  on  trouve  une  délibération  de  la  section  des 
Gravilliers,  à  laquelle  le  Thermomètre  de  Vopinion  publique  (n"  2)  semble 
donner  la  date  du  H  mars,  mais  qui  est  plutôt  antérieure,  et  que  ce  jour- 
nal reproduit  ainsi  qu'il  suit  : 

L'assemblée  ayant  demandé  la  lecture  d'un  arrêté  du  Corps  municipal  qui 
refuse  de  convoquer  la  Commune  au  sujet  de  la  nomination  aux  emplois,  sur 
la  pétition  de  huit  sections  réunies  à  celle  de  la  Fontaine-de-Gvenelle ; 

Considérant  qu'il  est  de  toute  justice  que  des  citoyens  de  Paris,  qui  ont  perdu 
leur  état  par  la  llévolution  dont  ils  ont  été  les  plus  zélés  défenseurs,  soient 
nommés  aux  emplois  de  la  nouvelle  administration  de  la  capitale  par  préférence 
aux  émigrants  de  nos  provinces,  lesquels  vieudraioot,  sans  d'autre  titre  que 
celui  de  la  faveur  et  peut-être  de  l'intrigue,  recueillir  tout  le  fruit  des  travaux 
et  des  dangers  des  habitants  de  Paris; 

La  dite  assemblée,  considérant  encore  que  le  refus  de  la  Municipalité  n'est 
qu'un  prétexte  pour  écarter  la  réclamation  de  ses  commettants  et  pour  se  ré- 
server la  nomination  à  tous  les  emplois; 

Adhère  d'une  voix  unanime  à  l'arrêté  de  \a.  seclion  de  la  Fontai7ie-de-GieneUe, 
et  nomme  en  même  temps  deux  commissaires  à  l'etlct  de  se  rendre  alternative- 
ment, l'un  en  l'absence  de  l'autre,  dans  l'une  des  salles  des  Grands-Augustius, 
pour  s'y  réunir  aux  commissaires  des  autres  sections  et  concourir  avec  eux  à  la 
rédaction  d'une  adresse  au  département  de  Paris,  tendante  à  ce  qu'il  enjoigne  à 
la  Municipalité  de  convoquer  sans  délai  l'assemblée  des  48  sections  pour  déli- 
bérer sur  l'arrêté  pris  par  celle  de  la  Fontaine-de-Greuelle. 

C'est  encore  à  la  section  des  Gravilliers  que  se  réfère  le  renseignement 
suivant,  fourni  par  le  Thermomètre  de  r opinion  publique  (n»  3),  sans  date  : 

L'assemblée  a  entendu  lecture  d'une  pétition  de  17  sections  au  Directoire  du 
département  contre  la  Municipalité,  qui  a  refusé  d'assembler  la  Commune  au 
sujet  de  la  nomination  aux  places,  afin  d'écarter  la  réclamation  de  ses  commet- 
tants et  de  se  réserver  la  nomination  à  tous  les  emplois. 

Cette  lecture  a  fait  la  plus  grande  sensation,  et  l'assemblée  a  trouvé  dans  cette 
adresse  toute  l'énergie  et  la  noble  franchise  de  la  liberté,  jointe  à  l'éloquence 
de  la  raison  et  de  la  justice. 

Enfin,  il  est  constaté,  par  une  délibération  ultérieure  de  la  même  section 
des  Gravilliers,  publiée  par  le  Thermomètre  de  Vopinion  publique  (n"  4), 
que  la  présentation  de  l'adresse  des  députés  réunis  des  17  sections  —  qui 
n'est  autre,  évidemment,  que  le  mémoire  dont  quelques  passages  ont  été 
reproduits  ci-dessus  —  rencontra  des  difficultés  près  du  Directoire  dépar- 
temental. 

Néanmoins,  le  Directoire  finit  par  recevoir  la  pétition,  à  laquelle  il  ré- 
pondit, le  ler  avril  1791,  par  l'arrêté  suivant  (1)  : 


(1)  Imp.  4  p.  iu-4o  (British  Muséum,  F.  R.  8,  34,  ctBib.  uat.,  mauusc.  reg.  2666, 
fol.  270),  i-eproduit  par  le  Moniteur  (u°  du  o  avril). 
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DÉPARTEMENT     DK   PARIS 

1"  avril  1701. 

Le  Directoire  du  département; 

Sur  les  réclaiiiatioDs  qui  lui  ont  été  adressées,  par  les  citoj'ens  de  plusieurs 
sections  de  la  Commune  de  Paris,  contre  un  arn'té  du  Corps  municipal,  du 
31  janvier  dernier  (1); 

Vu  ledit  arrêté,  ainsi  que  plusieurs  autres  pétitions  à  lui  présentées  par  des 
citoyens  de  différentes  sections,  toutes  contenant  des  plaintes  des  refus  faits 
parle  Corps  municipal  de  convoquer  l'assemblée  générale  de  la  Commune; 

Considérant  que  les  fréquentes  contestations  qui  s'élèvent  entre  la  Municipa- 
lité de  Paris  et  les  citoj'ens  de  la  même  ville  assemblés  en  sections  de  com- 
nmne  ne  peuvent  qu'affaiblir  l'attachement  et  le  respect  qu'un  peuple  libre  doit 
porter  à  ses  magistrats,  exciter  des  défiances  funestes  à  la  tranquillité  publique 
et  embarrasser  continuellement  la  marche  de  l'administration; 

Considérant  qu'un  des  principaux  devoirs  du  département  est  de  prévenir  de 
semblables  désordres  dès  leur  source  et  de  rappeler  sans  cesse  les  citoyens  à 
ces  principes  d'union  sans  lesquels  le  patriotisme  perdrait  sa  plus  grande  force; 

Convaincu  qu'un  moyen  infaillible  de  rallier  aux  mêmes  sentiments  des  hom- 
mes qui  sont  tous  animés  du  même  amour  de  la  liberté  et  qui  ne  peuvent  être 
divisés  que  sur  les  différents  modes  d'exécution  de  la  loi  est  de  leur  remettre 
sous  les  yeux  les  dispositions  textuelles  des  décrets  et  de  leur  montrer,  dans 
toute  leur  pureté,  les  priniipes  de  la  constitution  à  laquelle  tous  les  Français 
ont  juré  d'être  fidèles; 

Ouï  le  procureur-général  syndic; 

Arrête  que  l'art.  24  de  la  loi  du  14  décembre  1789,  relative  à  la  constitution 
des  municipalités  du  royaume,  l'art.  19  du  titre  l"  de  la  loi  relative  à  la  cons- 
titution de  la  Municipalité  de  Paris  et  l'art  l'""  du  titre  IV  de  la  même  loi  seront 
imprimés  à  la  suite  du  présent  arrêté. 

Et,  attendu  qu'il  résulte  du  texte  de  ces  lois  : 

que  les  citoyens  ne  peuvent,  après  les  élections,  rester  assemblés  ni  s'assem- 
bler de  nouveau  en  corps  de  commune  sans  une  convocation  ordonnée  par  le 
Corps  municipal; 

que  le  Corps  municipal  ne  peut  refuser  cette  convocation  lorsqu'elle  lui  est 
demandée  parle  vœu  réuni  de  huit  sections; 

que  ce  vœu  n'est  censé  légalement  exprimé  que  lorsqu'il  résulte  d'une  ma- 
jorité de  voix  dans  l'assemblée  de  chacune  des  sections  qui  demandent  cette 
convocation; 

et  que,  enfm,  chacune  de  ces  assemblées  de  section  n'est  réputée  compétente 
pour  exprimer  ce  vœu  que  sous  deux  conditions  :  la  première,  d'être  convoquée 
par  le  président  des  commissaires  de  la  section,  requis  à  cet  effet  par  50  ci- 
toyens actifs;  la  seconde,  d'être  composée  de  100  citoyens  au  moins; 

Le  Directoire; 

Désirant  assurer  l'exécution  de  la  loi  et  pourvoir,  d'une  manière  certaine,  à  ce 
que  les  formalités  exigées  par  elle  soient  fidèlement  remplies,  arrête  : 

1»  que  chaque  procès-verbal  d'assemblée  de  section  tenue  pour  obtenir  une 
assemblée  générale  de  la  Commune  doit  être  signé  par  le  président  des  com- 
missaires de  la  section,  lequel  doit  attester  quil  a  convoqué  ladite  assemblée  et 
qu'il  en  a  été  requis  par  50  citoyens  actifs; 

2»  que  ce  procès-verbal  doit  constater,  en  outre,  que  l'assemblée  qui  a  exprimé 
son  vœu  pour  la  convocation  d'une  assemblée  générale  de  la  Commune  a  été 
composée  au  moins  de  100  citoyens  actifs  de  la  section; 

CI)  M.  ToURNEUx,  qui  ne  mentionne  dans  sa  Bibliographie  (\.  Il,  n»  5873)  que 
l'pxemplaire  du  British  Muséum,  indique,  par  erreur,  le  31  mars  comme  date 
de  l'arrêté  du  Corps  municipal. 
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;jo  que,  lorsque  les  procès-verbaux  des  assemblées  de  huit  sections,  rédigés 
coiifonuément  à  la  loi,  contieununt  uu  vœu  pour  la  couvocatiou  générale  de  la 
Commune,  le  Corps  municipal  ne  peut  refuser  cette  convocation;  mais  que  tout 
procès-verbal  d'assemblée  do  section  qui  ne  porte  pas  avec  lui  la  preuve  ex- 
presse et  authentique  que  les  conditions  exigées  par  la  loi  ont  été  remplies  ne 
peut  obliger  le  Corps  municipal  à  convoquer  la  Commune; 

io  que,  en  conséquence,  le  Corps  municipal  de  Paris  a  été  fondé  à  se  refuser 
à  la  couvocatiou  générale  de  la  Commune,  sur  les  réquisitions  qui  lui  ont  été 
faites  par  des  citoyens  de  la  section  de  la  Fonlaine-de-Grenelle,  de  celle  du 
Théâtre-français  et  de  plusieurs  autres,  sans  que  ces  réquisitions  aient  été  ac- 
compagnées de  procès-verbaux  qui  constatent  que  les  dispositions  de  la  loi  ont 
été  observées; 

Arrête,  eu  outre,  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié  et  affiché  dans  la 
ville  de  Paris,  et  envoyé  par  la  Municipalité  aux  48  comités  de  section,  avec  in- 
jonction aux  commissaires  de  section  et  aux  secrétaires-greffiers  de  s'y  confor- 
mer. 

Sir/né  :  DE  La  Rochefoucauld,  président; 
Blondel,  secrétaire. 

A  leur  tour,  les  commissaires  des  17  sections  recevaient  la  correction 
«  fraternelle  et  civique  »  qu'ils  avaient  cru  infliger  au  Corps  municipal,  et 
ils  la  recevaient  de  la  loi  e'.le-mêtne,  élroitement  mais  (îdcieinent  inter- 
prétée. 
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2  Février  1791 
BUREAU   MUNICIPAL 


Du  mercredi  2  février  1891,  six  heures  du  soir; 

Le  Bureau  municipal  convoqué  en  conséquence  de  l'ajournement 
pris  en  sa  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé  de 
MM.  Filleul,  Lesguillifz,  Choi'on,  Trudon,  Le  Camus,  Cousin,  Mau- 
gis,  Perron  et  Montauban; 

**---  M.  Filleul,  administrateur  au  Département  des  subsistances, 
a  rendu  compte  au  Bureau  de  la  nécessité  de  vendre  les  farines  dé- 
posées dans  les  magasins  de  Pontoise,  Mantes,  Vernon  et  Meulan, 
en  quantité  d'environ  4,000  sacs  et  qui  appartiennent  au  gouverne- 
ment (1)  ;  il  a  dit  que  le  ministre  des  finances  demandait  l'avis  de  la 
Municipalité  et  sur  celte  vente  et  sur  le  mode  qu'il  fallait  suivre 
pour  l'opérer.  M.  Filleul  s'étant  expliqué  sur  les  qualités  de  ces  fa- 
rines; 

Le  Bureau  a  pensé  que  la  Ville  de  Paris  ne  devait  pas  se  proposer 
pour  en  faire  l'acquisition,  et  que,  quant  au  mode  de  vente,  il  fallait 
employer  celui  d'une  adjudication  à  l'enchère  et  publique,  étant  in- 
dispensable d'instruire  le  peuple  sur  toutes  les  opérations  qui  con- 
cernent ses  subsistances.  Mais  le  Bureau  a  arrêté  que  cette  affaire 
devait  être  portée -au  Corps  municipal  et  que  c'était  à  lui  seul  à  don- 
ner son  avis  au  gouvernement  sur  cet  important  objet  (2). 

~—  M.  Filleul  ayant  aussi  fait  son  rapport  au  Bureau  de  l'état  ac- 
tuel des  approvisionnements  en  grains  et  farines  étant  dans  l'inté- 
rieur de  Paris  ; 

Le  Bureau  municipal  l'a  autorisé  à  mettre  en  vente  des  farines  de 


(1)  Il  s'agit  des  grains  et  farines  aclietés  par  l'État,  et  dont  le  décret  du  12  no- 
vembre avait  ordonné  la  vente  à  la  Municipalité  de  Paris,  moj'enuant  un  prix  à 
régler  par  experts.  L'expert  de  la  Ville  avait  été  désigné  par  le  Corps  municipal, 
le  6  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  264,  note  1,  et  446.) 

(2)  Corps  municipal,  séance  du  4  février.  (Voir  ci-dessous.) 
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première  et  seconde  qualités,  jusqu'à  concurrence  de  300  sacs  par 
jour,  sauf  à  s'entendre  avec  le  ministre  des  finances  pour  détermi- 
ner le  prix  au(|uel  ces  ventes  journalières  pourront  être  faites. 

Quant  aux  tarines  des  troisième  et  quatrième  qualités  et  autres  in- 
fé)ieures,  dont  la  vente  parait  difficile,  le  Bureau  a  réservé  de  sta- 
tuer à  cet  égard  jusqu'après  la  confection  de  l'inventaire  que  l'on  va 
faire  de  tous  les  grains  et  farines  que  le  gouvernement,  aux  termes 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  se  propose  de  céder  à  la  Ville 
de  Paris  sur  l'estimation  qui  doit  en  être  faite  par  les  experts  nom- 
més de  part  et  d'autre  (1). 

*-^  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et 
iinances  ont  représenté  un  état  des  sommes  dues  par  la  Ville  et  dont 
le  payement  a  été  réclamé  auprès  d'eux  depuis  le  12  janvier  dernier 
jusqu'à  ce  jourd'hui. 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  la  somme  de 
19,804  livres,  10  sous,  8  deniers,  total  de  la  seconde  colonne  dudit 
état,  à  la  charge  par  lesdits  administrateurs  d'observer  les  formes 
usitées;  et,  pour  constater  cet  état,  il  a  été  signé  en  fin  d'icelui  par 
M.  le  Maire  et  le  secrétaire-greffier. 

Sur  l'exposé,  fait  par  M.  Viguier  de  Curny,  ((u'il  était  néces- 
saire de  faire  des  cartouches,  dont  le  nombre  était  insuffisant  (2); 

Le  Bureau  municipal  autorise  tes  commissaires  provisoires  au  Dé- 
partement de  la  garde  nationale  à  faire  fabriquer  720,000  cartouches, 
pour,  avec  celles  déjà  faites,  en  porter  le  nombre  à  un  million.  Le 
Bureau  municipal  autorise  aussi  lesdits  commissaires  à  faire  distri- 
l)uer  aux  bataillons  des  cartouches  jusqu'à  concurrence  de  5,000 
pour  chacun,  y  compris  celles  qui  leur  ont  déjà  été  délivrées. 

'^'^^^  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et 
finances  ont  fait  leur  rapport  sur  le  renvoi  à  eux  fait  par  le  Bureau, 
en  sa  séance  du  20  janvier  dernier,  d'une  demande  en  gratification 
faite  par  MM.  les  administrateurs  des  travaux  publics  en  faveur  des 
sieurs  Fleuriot  et  Jolivet  (3). 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  d'accorder  aux  sieurs  Fleuriot  et  Jo- 
livet pareille  gratification  à  celle  qui  a  été  allouée  à  chacun  d'eux 
par  le  Conseil  de  Ville  provisoire  (4)  ;  en  conséquence,  il  a  autorisé 

(1)  Des  comiuissaiies  avaient  été  Qommés  par  le  Corps  municipal  les  7  et  14  jan- 
vier, à  retfetde  dresser  l'inventaire  en  question.  (Voir  ci-dessus,  p.  61-62  et  138.) 

(2)  Plusieurs  sections,  à  l'occasion  des  derniers  troubles,  avaient  demandé 
qu'une  plus  grande  quantité  de  munitions  fût  mise  à  la  disposition  de  la  garde 
nationale.  (Voir  ci-dessus,  p.  374.) 

(3)  Arrêté  du  20  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  181.) 

(4)  Arrêté  du  27  août  1790,  (Voir  1«  série,  Tome  Vil,  p.  39.) 
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MM.  du  Département  des  domaine  et  finances  à  leur  faire  payer,  sa- 
voir :  1,200  livres  au  sieur  Fleuriot,  et  800  livres  au  sieur  Jollivet. 

•--^  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
ont  fait  rapport  d'un  mémoire  présenté  parle  sieur  Cointereau,  qui 
se  dit  inventeur  de  la  construction  au  pisé. 

Le  Bureau  municipal  accorde  une  indemnité  de  000  livres  audit 
sieur  Cointereau,  payable  sur  les  fonds  des  ateliers  des  secours,  et 
autorise  le  Département  des  travaux  publics  à  donner  audit  sieur 
Cointereau  la  première  place  de  chef  dans  les  ateliers  qui  vaquera. 
(I,  p.  392.) 

-—  Sur  le  rapport  fait  parle  Déparlement  des  domaine  et  finances 
des  dispositions  d'un  arrêté  du  Bureau  du  2  juin,  qui  autorisait  le 
payement  d'une  somme  de  10,000  livres  à  la  municipalité  de  Sens 
pour  l'aider  à  la  construction  d'un  port  en  cette  ville  (1); 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  à  faire  payer  cette 
somme  de  10,000  livres,  en  conséquence  de  l'arrêté  susdaté. 

Lecture  faite  du  procès-verl)al,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

"-^-^  Le  Bureau  s'est  ajourné  à  samedi  prochain  i2;. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signe  :  Bailly,  Filleul,  Ciiorox,  Lksguilliez,  Trudon,  Cousin,  Le 
Camus,  Maugis,  Pi-rroi\,  Montauban;  et  Le  Moixe,  secrétaire-greffier 
adjoint. 


* 
* 


ECLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  3'»2.)  François  Cointereaux,  professeur  à  FÉcole  d'architecture 
rurale,  établie  dans  l'ancien  Colysée,  était,  en  effet,  l'inventeur  d'un  pro- 
cédé de  construction  économique  en  terre  séchée  ou  pisé,  qu'il  prétendait 
être  à  l'épreuve  de  Tincendie. 

On  le  trouve,  le  28  décembie  1789,  lauréat  de  la  Société  d'agriculture  (3). 

En  mars  90,  il  commence  la  publication  d'un  Traité  d'architecture  ru- 
rale, qu'on  a  eu  déjà  l'occasion  de  signaler  (4). 

(1)  AiTi'té  du  l'J-juiu  1790.  (Voir  1«  série.  Tome  V,  p.  643.)  Le  texte  du  registre 
manuscrit  donne,  à  l'arrêté  précité,  la  date  du  2  janvier:  c'est  évidemment  une 
inadvertance,  le  procés-verl)al  du  2  janvier  ne  contenant  rien  de  semblable. 

(2)  Samedi,  3  février   (Voir  ci-dessous.) 

{'■i)  Voir  Chronique  de  Paris  (n»  du  3  janvier  1790).  Cointereaux  y  est  qualifié 
d'architecte;  les  motifs  de  la  récompense  ne  sont  pas  indiqués, 
(4)  Voir  ci-dospus,  p.  y.î-j^  note  ;i. 
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Mais  il  a  peu  de  ressources,  et  son  invention  est  loin  de  l'enricliir  :  le 
10  septembre  1790,  la  sec  lion  du  Roule,  par  une  délibération  spéciale, 
recommande  à  la  sollicitude  du  Comité  de  liquidation  le  pauvre  Gointe- 
REAUx.  tombé  dans  la  misère  (Ij. 

Le  24  décembre  1790,  oh  voit  le  Comité  d'agriculture  et  commerce  de 
l'Assemblée  nationale  s'occuper  d'une  réclamation  de  Cointereaux,  qui  n'a 
rien  touché  pour  ses  constructions  depuis  deux  ans  :  le  Comité  charge  son 
président  d'écrire  à  la  Municipalité  de  Paris  (2). 

Le  17  janvier  1791,  c'est  le  ministre  de  la  justice  (Duport-Dutertre)  qui 
transmet  au  Comité  des  finances  des  lettres  et  des  mémoires  où  Cointe- 
reaux expose  ses  tiavaux  et  sa  situation  (3). 

Le  2  février,  nous  le  voyons  s'adresser  au  Bureau  municipal  et  en  obte- 
nir une  indemnité  de  600  livres. 

Très  peu  de  temps  après,  le  2o  février  1791,  alors  qu'il  était  virtuellement 
chef  de  l'un  des  ateliers  publics,  il  écrivait  à  un  destinataire  inconnu,  proba- 
blement un  administrateur  des  travaux  publics,  une  lettre  où  il  exposait  les 
moyens  «  de  se  délivrer  de  la  multitude  des  ouvriers  ».  Supposant  ^0,000  ou- 
vriers sans  ouvrage,  il  proposait  d'en  employer  10,000  aux  travaux  du  canal 
dont  Brûlée  avait  reçu  la  ccTncession  (4),  et  demandait  que  10,000  autres  lui 
fussent  confiés  «  pour  les  employer  à  défricher,  et  à  bàlir  en  pisé  »,  en 
observant  que,  trois  mois  après,  les  terrains  défrichés  et  les  bâtisses  faites 
pourraient  être  vendus  au  profit  de  la  nation,  de  sorte  que,  avec  les  fonds 
ainsi  rentrés,  on  aurait  le  moyen  de  continuer  les  défrichements  et  les 
petites  habitations  en  pisé;  quant  aux  10,000  restants,  non  accoutumés  à 
la  pioche  ni  à  la  truelle,  ils  seraient  occupés  dans  Paris,  aux  entretiens 
publics,  sous  la  main  de  la  police  et  de  la  garde  nationale  (5). 

En  même  temps,  le  28  février,  il  adresse  au  Comité  des  finances  une  péti- 
tion, dans  laquelle  il  sollicite  un  subside  de  50  louis  pour  les  frais  d'im- 
pression de  son  Traité  d'architecture  rurale  (6). 

Le  dernier  renseignement  concernant  notre  inventeur  est  une  lettre  du 
ministre  de  l'intériour  (Champio.n  de  Villeneuve)  au  directeur  général  de  la 
liquidation,  datée  du  8  août  1792,  par  laquelle  le  ministre  transmet  un 
mémoire  de  Cointereaux,  sollicitant  la  prompte  liquidation  d'un  compte 
de  l'arriéré  des  ateliers  de  charité  de  la  Ville  de  Paris,  certifié  par  la  Muni- 
cipalité le  13  janvier  précédent,  et  arrêté  par  le  déparlement  le  21  dudit 
mois,  compte  dans  lequel  Cointereaux  est  compris  pour  la  somme  de 
600  livres.  Le  ministie  ajoute  que  «  ce  particulier  a  besoin  de  cette  somme 
et  nrérite  d'être  secondé,  en  considération  du  zèle  qu'il  a  montré  et  des 
sacrifices  qu'il  a  faits  pour  former  des  ouvriers  »,  en  insistant  pour  que  la 
liquidation  de  ce  compte  soit  accélérée  (7). 

(1)  Pièce  mauusc.  (.\rcti.  uat  ,  tJvi6,  n"  39). 

(2)  Registre  manuscrit  des  procès-verbaux  du  Coiuilé  (Arch.  nat.). 

(3)  Pièces  manu»c  (Arch.  nat.,  D  vi  10,  n»  105). 

(4)  Décret  des  19  octobre-9  novembre  1790.  (\  oir  l^i^  série,  Tome  VI,  p.  74-73.) 
(o)  Lettre  publiée  par  M.  To^tev,  dans  L Assistance  publique  à  Paris  pemlanl 

la  Révolution  (t.  II,  p.  176-177). 

(6)  Pièce  mauusc.  (Arch.  nat.,  DvrtO,  u»  103). 

(7)  Lettre  publiée  par  M.  Tuethy,  dans  V Assistance  publir/iie  ù  Paris  pendinit 
1,1  RérohUii.n  (t.  IV,  p.  b">7).« 
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Il  semble  bien  que  cette  somme  de  600  livres,  comprise,  en  août  1792, 
dans  l'arriéré  des  ateliers  de  secours  de  la  Ville  et  non  liquidée,  représente 
exactement  l'indemnité  de  600  livres,  payable  sur  les  fonds  des  ateliers  de 
secours,  telle  que  l'avait  accordée  le  Bureau  municipal  le  2  février  1791,  et 
encore  impayée  dix-huit  mois  plus  tard. 
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3  Février  1791 


CONSEIL    GENERAL 


v^^  Du  jeudi  3  février  1791,  à  cinq  heures  et  demie  du  soir; 

Le  Conseil  général  de  la  Commune,  convoqué  en  exécution  de 
l'ajournement  pris  en  la  dernière  séance,  présidé  d'abord  par  M.  le 
Maire,  composé  de  MM.  les  notables,  à  l'exception  de  MM.  Anquetil, 
Audoux,  Beaufils,  Bigot,  Bidault,  Boncerf,  Brière,  Bureau,  Cahours, 
Canuel,  Ceyrac,  Champion,  Cholet,  Corsanges,  Dacier,  Debourges, 
Deyeux,  Filleul,  Frezard,  Geoffroy,  Hardy,  Jolly,  LalissC;,  Lardin, 
Lefèvre,  Lehoc,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Le  Scène,  Le  Sould,  Nîahaut, 
Mané,  Nizard,  Perron,  Quin,  Robin  (Léonard),  Rousseau,  lassin, 
Thorillon,  Thillai,  Tiron,  Trudon  (Charles),  Trudon  (Jérôme),  Ver- 
noy  et  Watrin;  M.  le  substitut  du  procureur  de  la  Commune 
présent;  et  présidé  à  la  fin  par  M.  Mulot,  M.  le  Maire  s'étant 
absenté  ; 

— -  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Picquenot,  graveur,  s'est 
présenté  et  a  fait  à  l'Assemblée  l'hommage  d'une  estampe  dont  il 
est  l'auteur,  et  qui  a  pour  sujet  la  destruction  de  l'ancien  préjugé 
contre  les  familles  des  condamnés  (1). 

Le  Conseil  a  applaudi  à  cet  hommage  et  au  choix  du  sujet  (2). 

M.  Picquenot  a  été  invité  par  M.  le  Maire  à  assister  à  la  séance. 

— ^  M.  le  Maire  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Boncerf,  admi- 
nistrateur au  Déparlement  des  établissements  publics,  qui  prie  le 
Conseil  général  d"agréer  sa  démission  de  la  place  d'administrateur 


(1)  Il  s'agit  de  l'estampe  intitulée  Le  préjugé  vaincu,  pour  laquelle  l'appui  de 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  avait  été  demandé  le  9  mars  1790. 
(Voir  Ire  série,  Tome  IV,  p.  343-346.)  Même  hommage  venait  d'être  fait  à  l'As- 
semblée nationale,  le  20  janvier  1791,  et  à  l'Assemblée  électorale  du  département, 
le  21  jauvier.  (Voir  ibid.,  p.  351-352.) 

(2;  Le  dessinateur  de  la  même  estampe  se  présenta  à  son  tour  au  Conseil  gé- 
néral, le  7  février.  (Voir  ci-dessous.) 
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et  (le  celle  (le  membre  du  Corps  municipal,  places  qu'il  se  regai-de 
dans  l'impossibililé  de  remplir,  (Haut  depuis  peu  choisi  par  M.  d'Or- 
léans  pour...  (1). 

Il  a  aussi  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  d'Orléans  à  ce  sujet, 
qui,  en  se  félicitant  du  choix  qu'il  a  fait  de  M.  Boncerf,  prie  le 
Conseil  de  ne  pas  lui  savoir  mauvais  gré  de  ce  qu'il  le  prive 
d'un  membre  qui  pouvait  être  utile  à  l'administration  munici- 
pale. (I,  p.  400.) 

Le  Conseil  général  a  arrêté  qu'il  acceptait  la  démission  de 
M.  Boncerf,  qui  était  prié  de  conserver  son  écharpe  comme  le 
témoignage  de  la  reconnaissance  de  la  Commune  des  services  par 
lui  rendus  à  la  chose  publique. 

— ^  Quelques  membres  ayant  proposé  d'ai-réler  que  dorénavant 
les  écharpes  ne  seraient  pas  laissées  aux  officiers  municipaux  qui 
donneraient  leur  démission; 

Le  Conseil  a  arrêté  que  l'on  passerait  à  l'ordre  du  jour. 

— ^-  M.  le  Maire  a  annoncé  que  l'ordre  du  joui-  était  le  rapport  sur 
différents  comptes  des  administrateurs  provisoires  (^).  Il  a  dit  aussi 
que  les  commissaires  qui  avaient  fait  leur  rapport  au  Conseil  muni- 
cipal sur  l'examen  et  la  nouvelle  vérification,  désirés  par  M.  Etienne 
de  La  Rivière,  du  compte  de  la  Halle  en  1789  i3),  demandaient  à 
être  entendus. 

Après  différents  avis  proposés; 

Il  a  été  arrêté  que  les  commissaires  seraient  entendus. 

M.  Quatremère,  l'un  des  commissaires,  a  lu  le  rapport,  ainsi  que 
l'arrêté  pris  par  le  Conseil  municipal  le  31  janvier  dernier. 

Personne  n'ayant  demandé  la  parole; 

M.  le  Maire  a  mis  à  l'opinion. 

Et  le  Conseil  a  adopté  en  son  entier  l'arrêté  du  Corps  municipal. 

- —  M.  le  Maire  a  fait  part  au  Conseil  de  l'arrêté  pris  par  le  Corps 
municipal,  portant  que,  en  présence  d'officiers  municipaux  et  de 
deux  membres  de  l'Académie  des  sciences,  il  serait  fait  une  épreuve 
des  poudres  étant  dans  les  magasins  (4).  M.  le  Maire  a  proposé  au 


(1)  La  phrase  n'est  pas  terminée  daus  le  registre  manuscrit.  (Voir  ci-dessous, 
p.  400.) 

(2)  Le  dernier  compte  remis  au  Conseil  général,  qui  était  celui  du  Département 
du  domaine,  avait  été  renvoyé,  le  7  janvier,  au  Corps  municipal.  (Voir  ci-dessus, 
p    49,  36  et  106.) 

(3)  Rapport  fait  au  Corps  municipal  le  31  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  353-355.) 

(4)  L'arrêté  auquel  il  est  fait  ici  allusion  ne  figure  pas  daus  les  procès-verbaux 
antérieurs.  Il  est  possible  qu'il  ait  été  pris,  le  27  janvier,  à  la  suite  de  la  dé- 
niarclie  d'une  section  se  plaignant  de  la  mauvaise  qualité  de  la  poudre,  et  qu'il 


[3  Fév.  1791]  DE  LA  COMMUNE   UE  PARIS  397 

Conseil  de  nommer  trois  de  ses  membres  pour  assister  à  cette 
épreuve. 

La  proposition  de  M,  le  Maire  a  été  acceptée:  les  ';ommissaires 
nommés  par  le  Conseil  sont  MM.  Franchet,  Cézérac  et  Joseph  (1). 

■^^  Deux  députations  ont  été  introduites  :  l'une  de  la  section  des 
Gravilliers,  l'autre  de  la  section  des  Arcis.  Les  commissaires,  placés 
sur  l'estrade,  ont  lu  et  ensuite  mis  sur  le  bureau  des  arrêtés  de  ces 
sections,  qui  témoignent  leurs  inquiétudes  sur  l'établissement  du 
Club  monarchique  {'i). 

M.  le  Maire  a  répondu,  au  nom  du  Conseil,  que  ces  arrêtés  seraient 
pris  dans  la  plus  grande  considération,  et  qu'ils  seraient  remis  à 
M.  le  procureur  de  la  Commune,  ainsi  qu'il  avait  été  déjà  fait  à 
l'occasion  de  plusieurs  délibérations  prises  par  d'autres  sections  sur 
le  même  sujet  (3). 

Les  commissaires  ont  été  invités  à  assister  à  la  séance. 

^»^  Une  députation  de  la  section  du  Louvre  a  été  introduite  :  les 
commissaires  de  cette  section,  placés  sur  l'estrade  en  face  de  l'As- 
semblée, ont  lu  un  arrêté  pris  par  cette  section,  qui  se  plaint  que  le 
nouvel  arrondissement  des  paroisses  de  Paris  ait  été  iixé  par  le 
Corps  municipal,  sans  en  avoir  communiqué  aux  sections.  (Il, p.  400.) 

M.  le  Maire  a  répondu  aux  commissaires  que  l'arrêté  de  leur  sec- 
tion serait  pris  en  grande  considération,  et  que  le  Conseil  rappro- 
cherait leurs  observations  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  (4). 

Ils  ont  été  invités  à  assister  à  la  séance. 

Une  députation  de   la  section  des  Thermes-de-Julien  étant 

introduite,  les  commissaires  se  sont  placés  sur  l'estrade  au  devant 
de  M   le  Maire;  ils  ont  lu  trois  arrêtés  de  leur  section  : 

Par  l'un,  ils  demandent  qu'il  y  ait  toujours  à  la  Maison  commune 
un  Comité  permanent,  composé  d'officiers  municipaux,  pour  pouvoir 
donner  des  décisions  sur  les  afTaires  du  moment  (5)  ; 


fasse  partie  des   «  inoyeus  de   létablir  l'ordre  »  que  le  .Maire  avait  amioiicés  à 
cette  occasion.  (Voir  ci-dessus,  p.  269.) 

(1)  Rapport  préseuté  le  15  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Il  n'a  été  conservé  qu'un  discours  prononcé  à  la  secLion  des  Gravilliers,  le 
26  janvier;  quant  à  la  délibération  de  la  section  des  Arcis,  elle  n'est  connue  que 
par  une  mention  faite  au  compte  rendu  de  la  séance  de  la  Société  des  Amis  de 
la  constitution  du  29  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  36i-3G2  et  36-9.) 

(3)  Séance  du  31  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p   346.) 

(i)  Une  fois  le  décret  rendu,  —  et  il  fut  rendu  le  lendemain,  —  eu  quelle  consi- 
dération pouvait  être  prise  la  réclamation  de  la  section? 

(■■j)  Le  texte  ni  la  date  de  cette  délibération  ne  sont  connus.  —  D'autres  sec- 
liûus,  notamment  la  section  de  la  Bibliothèque,  le  26  janvier,  avaient  demandé 
riustitutiou  de  ce  Comité  permanent.  (Voir  ci-uessus,  p.  30  I.) 
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Par  l'autre,  ils  proposent  que  les  commissaires  de  section  pour  la 
police  soient  tenus  de  se  rendre  au  lieu  ordinaire  du  comité,  plutôt 
que  de  rester  de  garde  chez  eux  (1)  ; 

Par  le  troisième,  ils  témoignent  des  inquiétudes  sur  la  formation 
du  Club  monarchique  (2). 

M.  le  Maire  a  répondu  que  le  Conseil  général  prendrait  ces  trois 
arrêtés  en  grande  considération.  11  a  observé  en  même  temps  que  le 
Corps  municipal  avait  déjà  prévu  leurs  désirs  au  sujet  du  Comité 
permanent  et  que,  depuis  plusieurs  jours,  trois  officiers  municipaux 
étaient,  la  nuit  comme  le  jour,  à  l'Hûtel-de-Villc  (3). 

- —  Une  autre  députation,  du  bataillon  du  Roule,  a  été  intro- 
duite :  les  commissaires  ont  donné  communication  de  deux  arrêtés 
du  bataillon  (4),  qui  proposent  différents  moyens  pour  l'exactitude 
du  service  de  la  garde  nationale  parisienne  et  demandent  que  la 
Municipalit(;  s'occupe  de  donner  des  ordres  pour  qu'il  soit  fait  des 
affûts  aux  canons  qui  sont  déposés  dans  leur  arrondissement. 

M.  le  Maire  a  répondu  que  le  Conseil  ferait  passera  l'état-major 
l'arrêté  de  leur  bataillon  sur  le  service  militaire;  que,  quant  aux 
canons,  la  Municipalité  veillerait  à  ce  que  Ton  mît  à  exécution 
l'arrêté  qui  prescrit  que  l'on  ferait  faire  pour  chaque  bataillon  deux 
canons  de  quatre  livres  montés  sur  leurs  affûts  (5). 

Plusieurs  députés  des  anciens  Représentants  de  la  Commune 

ont  été  introduits,  et,  placés  sur  l'estrade  en  face  de  l'.^ssemblée, 
ils  ont  invité  le  Conseil  général  à  assister  à  la  fête  civique  qu'ils 
font  célébrer  demain  en  l'église  métropolitaine,  en  mémoire  de  la 
démarche  faite  par  le  roi  le  4  février  1790  auprès  de  l'Assemblée 
nationale  pour  y  reconnaître  en  personne  les  droits  de  la  nation  (6). 

M.  le  Maire,  après  avoir  témoigné  à  MM.  les  députés  que  le  Conseil 
général  n'avait  pas  oublié  les  services  rendus  à  la  Commune  par  ses 
anciens  Représentants,  a  dit  qu'il  allait  consulter  l'Assemblée. 

M.  le  Maire  ayant  mis  à  l'opinion; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  qu'il  assisterait  en  corps  à  la  cérémo- 


(1)  Délibération  inconnue.  D'après  l'art.  !J  du  tit.  IV  de  la  loi  du  21  mai  1790, 
chaque  commissaire,  à  tour  de  rôle,  devait  rester  24  heures  dans  sa  maison. 

(2)  La  délibération  delà  section  des  Thermes-de-Julien  sur  le  Club  moriarchirjue^ 
du  l'r  février,  sera  publiée  dans  un  Éclaircissement  annexé  à  la  séance  du  10  fé- 
vrier. (Voir  ci-dessous,) 

(3)  Arrêté  du  27  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  270-271.) 

(4)  Ces  arrêtés  du  baiaillon  de  Sainl-Philippe-du-Roule  n'ont  pas  été  conservés, 
(b)  Arrêté  du  13  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  516.) 

(6)  Même  invitation  avait  été  faite,  le  29  janvier,  au  Bureau  municipal  et,  le 
30  janvier,  au  Corps  municipal.  (Voir  ci-dessus,  p.  334  et  343.) 
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nie  :  et,  à  cet  effet,  il  a  été  convenu  que  tous  les  membres  se  réuni- 
raient àTHùtel-de-Ville,  demain,  à  dix  heures  et  d<3mie  précises  (1). 

Les  membres  de  la  députation  ont  été  invités  à  assister  à  la  séance. 

Et,  sur  la  motion  d'un  membre  ; 

Ils  ont  été  priés  de  prendre  place  avec  les  membres  de  l'Assemblée. 

--x^  L'ordre  du  jour  étant  le  rapport  des  commissaires  nommés 
pour  proposer  des  moyens  de  détruire  des  maisons  de  jeux  (2)  ; 

L'un  d'eux  (3)  a  lu  le  rapport. 

Ensuite,  M.  Charon,  l'un  des  commissaires,  a  lu  un  travail  parti- 
culier par  lui  l'ait  et  qui  contient  son  opinion  sur  les  moyens  à 
prendre,  provisoirement  et  dès  à  présent,  pour  remétlier  aux  uhus 
qui  résultent  du  grand  nombni  des  maisoos  de  jeux. 

Le  Conseil  a  témoigne  par  ses  applaudissements  l'accueil  ([u'il 
faisait  tant  au  rapport  des  commissaires  qu'au  travail  particulier  do 
M.  Charron,  et  il  a  arrêté  que  les  réfultats  de  l'un  et  l'autre  travail 
seraient  imprimés  (4)  et  distribués  aux  membres  de  l'Assemblée 
avant  lundi  prochain,  jour  auquel  il  a  été  convenu  que  le  tout 
serait  mis  à  la  discussion  (3).  (III,  p-   401.) 

Des  députés  de  la  section  des  Quatre-Xations  ont  été  intro- 
duits; l'un  d'eux  a  fait  lecture  d'une  délibération  de  cette  section, 
qui  manifeste,  comme  plusieurs  autres  sections,  ses  inquiétudes  sur 
les  opérations  du  Club  monarchique  (h). 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  cette  délibération  de  la  section 
des  Qualre-Xations  serait  jointe  à  celles  déjà  remises  sur  le  même 
sujet  à  M.  le  procureur  de  la  Commune,  et  que  le  Corps  municipal 
était  invité  à  donner  connaissance  au  Conseil  général,  en  sa  séance 
de  lundi  (7),  des  mesures  qu'il  aurait  prises  pour  surveiller  les  opé- 
rations du  Club  monarchique  (8).  (IV,  p.  408  ) 

(1)  La  cérémonie  du  i  février,  à  laquelle  assistèrent  également  des  délégations 
de  l'Assemblée  nationale  et  de  l'Assemblée  électorale  du  département  de  Paris, 
et  où  Fauchet  prononça  un  Sermon  célèbre  sur  l'accord  de  la  relifjion  et  de  la 
liberté.,  a  été  déjà  racontée.  (Voir  1«  série.  Tome  VII,  p.  447-450.) 

(2)  Quatre  commissaires  nommés  le  2.3  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  369.) 
(3j  LoaiER.  (Voir  ci-dessous,  p,  40i.) 

(4)  Imp.  10  p.  in-4»,  Mitnieipalilé  de  Paris,  Extrait  du  registre  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  avec  la  date  inexacte  du  jeudi  9  février  1791  (Bib.  nat., 
Lb  40/134). 

(o>  La  discussion  eut  lieu,  en  effet,  le  lundi  7  février.  (Voir  ci-dessous.) 
.    (6;  La  délibération  de  la  sectioti  des  Quatre-N allons,  relative  au  Club  monarchi- 
que, est  du  31  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  371 .) 

Ci)  Lundi,  7  février. 

(8)  Le  Corps  municipal  ne  s'occupa  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution 
monarchique  ({Md  le  10  février,  et  encore  pour  ajourner  toute  décision.  (Voir  ci- 
dessous.) 
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— ^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— ^  Le  Conseil  général  s'est  ajourné  à  lundi  prochain  (1),  cinq 
heures  du  soir. 

M.  le  président -a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Mulot,  vice-président;  Le  Moine,  secrétaire- 
greffier  adjoint. 


ÉCLAinCISSEMENTS 

(I,  p.  306.)  La  Chronique  de  Paris  {n°  du  3  février)  publie  la  note  sui- 
vante : 

«  M,  d'Orlkans  a  choisi  M.  Boncerf  pour  administrateur  général  de  ses 
domoines  et  bois  (2).  » 

Quant  à  la  lettre  du  duc  d'Orlkans  au  Conseil  général,  dont  il  est  fait 
mention  au  procès-verbal,  la  même  Chronique  de  Pans  (n°  du  16  février) 
en  publie  le  texte  comme  suit,  en  lui  donnant  la  date  du  l^""  février: 

J'ai  peusé,  Monsieur  le  Maire  et  Messieurs,  que  M.  Boncerf,  l'un  de  vos  col- 
lègues, pourrait  remplir  avantageusement  la  plare  de  mon  administrateur  géné- 
ral et  que,  honoré  de  la  confiauce  de  ses  coocitoyeDs,  il  avait  par  là  uu  titre  de 
plus  à  la  mieune.  Si  ce  choix  de  ma  part  vous  fait  perdre  uu  bon  administrateur, 
je  sais  que  la  Municipalité  en  possède  assez  d'autres  pour  réparer  cette  perte  ou, 
du  moins,  en  diminuer  le  regret.  Je  dois,  au  surplus,  rendre  cette  justice  à 
M.  Boncerf  qu'il  n'a  fait  aucune  démarche  auprès  de  moi  pour  obtenir  cette 
place,  à  laquelle  l'ont  uniquement  appelé  ses  talents  et  son  patriotisme  connu. 
Je  puis  même  certifier  que  j'ai  eu  quelque  peine  à  le  déterminer  à  accepter.  Mais 
nous  avons  pensé  tous  deux  qu'il  ne  pouvait  vous  déplaire  en  s'atlachaut  à  un 
des  citoj'ens  les  plus  .zélés  pour  la  constitution. 

C'est  avec  bien  du  plaisir  que  je  saisis  cette  occasion  de  vous  exprimer  la 
parfaite  estime  et  l'attachement  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être.  Messieurs. 

Sigtié  :  L.-Ph.  d'Orléans. 

On  verra  plus  loin  la  section  de  Sainfe-Geneviève,  à  laquelle  appartenait 
Boncerf,  exprimer  son  mécontentement  de  la  démission  de  son  élu,  par  dé- 
libération du  21  mars,  présentée  au  Conseil  général  le  o  avril  (3). 

(Il,  p.  397.)  L'arrêté  visé  dans  le  texte  se  trouve  à  la  suite  de  l'arrêté  de 
la  même  section  du  Louvre,  du  2i  janvier  1791,  relatif  au  Club  monar- 
chique (4%  Il  est  formulé  ainsi  qu'il  suit: 

En  continuant  la  délibération,  un  membre  a  demandé  la  parole  et  a  dit  que, 
la  Municipalité  ayant  déjà  tracé  un  plan  par  lequel  elle  a  fait  une  division  des 

(1)  Lundi,  7  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Le  Moniteur  (n°  du  18  février)  dit  :  «  directeur  de  ses  domaines  ». 

(3)  Séance  du  o  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(4;  Imp.  2  p.  iu-4»  (Brilish  Muséum,  F.  R.  12,  lUj. 
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paroisses  de  Paris  (1)  sans  en  avoir  instruit  les  sections  de  cette  capitale,  qui  ont 
le  plus  grand  inténH  de  l'examiner,  il  était  naturel  que  la  section  nommât  des 
commissaires,  à  l'effet  de  prendre  communication  de  ce  plan  pour  en  faire  leur 
rapport  et  être  avisé  ce  qu'il  appartiendra. 

L'assemblée  ayant  miirement  discuté  sur  cet  objet; 

11  a  été  arrêté,  à  l'unanimité,  qu'elle  nommerait  auxdites  fins  4  commissaires; 
et,  sur-le-champ,  elle  a  nommé  à  cet  effet  M.M.  [suivent  4  noms]  pour  ses  commis- 
saires, lesquels  ont  accepté  ladite  mission  et  s'en  sont  chargés  pour  en  rendre 
compte  à  la  première  assemblée  qui  suivra  leurs  opérations. 

Elle  a,  en  outre,  arrêté  que  copie  de  la  présente  délibération  sera  envoyée  aux 
47  autres  sections., 

Sig>ié :  Dupuis,  président; 
GousT,  secrétaire. 

La  démarche  était,  d'ailleurs,  tardive  :  l'Assemblée  nationale  devait  sta- 
tuer le  lendemain,  4  février  (2). 

(111,  p.  399.)  On  a  remarqué  que  le  procès-verbal  se  borne  a  constater  la 
lecture  du  rapport  de  la  Commission  des  jeux,  et  n'applique  l'impression 
qu'aux  «  résultats  »,  c'est-à-dire  aux  conclusions  de  ce  rapport,  ainsi  qu'aux 
conclusions  du  travail  particulier  dû  à  Charron. 

Or,  le  rapport  tout  entier  fut  également  imprimé,  sous  ce  titre  :  Rapport 
sw  les  jeux  de  hasard,  lu  dans  l'Assemblée  de  la  Commune  de  Paris,  te 
■î  février  1791,  seconde  année  de  Vère  de  la  liber  lé  française,  par  Pierre- 
Auguste-Marie  LuiiiER,  ancien  avocat,  électeur  et  notable  (3).  Seulement,  il 
fut  imprimé  quatre  mois  plus  tard,  et  par  les  soins  de  l'auteur,  sans  inter- 
vention du  Conseil  général,  lin  Avis  au  lecteur,  placé  en  lèle  de  ce  travail, 
explique  pourquoi.  Le  rapport  contient  deux  parties:  la  f",  exposant  l'an- 
cienne législation  et  jurisprudence  sur  les  jeux  de  hasard  depuis  lo60, 
objet  renfermé  en  29  articles  ou  paragraphes,  occupant  35  pages  d'impres- 
sion; la  2«,  présentant  trois  questions,  proposées  par  M.  Bigot  et  traitées 
par  M.  LoHiER.  «  On  espérait  alors,  continue  l'Avis,  que  MM.  de  l'Assemblée 
nationale  publieraient  bientôt  une  loi  sur  les  jeux  de  hasard.  En  consé- 
quence, l'Assemblée  générale  de  la  Commune  se  hâta  de  faire  imprimer 
in-4°  la  2«  partie  du  Rapport,  avec  les  Moyens  provisoires  proposés  par 
M.  CiiAROX,  afin  de  mettre  promptement  cet  imprimé  sous  les  yeux  des  lé- 
gislateurs. » 

11  est  probable  aussi  que  le  Conseil  général  avait  trouvé  un  peu  longue 
cette  étude  historique  et  juridique  de  3o  pages,  et  qu'il  ne  jugea  pas  indis- 
pensable de  la  faire  imprimer. 

M.  Maurice  Tourneus,  d'après  lequel  j'ai  reproduit  VAvis  au  lecteur, 
ajoute  qu'il  ne  connaît  ni  l'édition  in-4'',  ni  les  Moyens  provisoires,  aux- 
quels il  est  fait  allusion  dans  VAvis.  J'ai  le  plaisir  d'apprendre  à  M.  Tour- 
NEUx  qu'il  connaît  ces  deux  publications,  sans  s'en  douter  :  elles  figurent 
dans  sa  Bibliographie.  Tandis  qu'il  classait  le  Rapport  de  Lohier  dans  la 
3*=  partie  de  son  ouvrage  (tome  III),  intitulée  :  Mohuinents,  mœurs  et  insti- 
tulions,   et  sous   la  rubrique   suivante  :  d«  division,   Histoire  des  mœurs  ; 

(1)  Par  l'arrêté  du  24  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  224-229.) 

(2)  Décret  du  4  février  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  34i-243.) 

(3>Imp.  46  p.  in  8»,  daté  de  Paris,  de  l'imprimerie  Seguy-Thihoust,  Icr  juin  1791 
(Bib.  de  M.  Paul  Lacombe),  d'après  Tourneox  (Blbliog rapine,  t.  III,  n»  2()33o). 
ÏOME  II  26 
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chap.  10,  Mœurs  èl  usages;  ^  6,  Jeux  prohibés  eljeux  autorisés;  subdivi- 
sion A,  Écrits  pour  et  contre  les  jeux  (n"  20335),  il  avait  déjà  inscrit,  dans 
la  2«  partie  (tome  II),  intitulée  :  Organisation  et  rôle  politiques  de  Paris; 
chap.  in,  Actes  et  délibérations  politiques  de  la  Municipalité  de  Paris; 
§  3,  Détail  des  séances,  arrêtés  et  proclamations  ;  subdivision  C,  Municipa- 
lité de  Paris  (n"  o8o2\  une  pièce  ayant  pour  titre  :  Municipalité  de  Paris, 
Extrait  du  registre  du  Conseil  général  de  la  Commune^  du  jeudi  i)  fé- 
vrier 1191,  imp.  10  p.  in-4°,  de  rimprimerie  Lottin.  Seulement,  cette  pièce 
(n"  5832),  il  la  qualifiait  ainsi  :  n  Même  pièce  que  la  précédente  »,  alors  que 
la  précédente  (n"  58ol)  est  une  Proclamation  contre  les  maisons  de  jeu, 
du  7  février  1791.  C'est  là  qu'est  l'erreur:  s'il  avait  regardé  plus  attentive- 
ment l'Extrait  du  registre  du  Conseil  général,  du  jeudi  9  février  1191  ^  il 
aurait  vu,  d'abord,  que,  le  'J  février  n'étant  point  un  jeudi,  il  fallait  lire: 
j sudi  3  février ,  au  lieu  de  jeudi  9  février;  il  aurait  vu  ensuite,  et  cela  en- 
core plus  facilement,  que  VExtrait  du  registre,  imp.  10  p.  in-4°,  contient, 
non  point  une  proclamation  contre  les  maisons  de  jeu,  mais  bien  les  deux 
jiièces  signalées  par  V  Avis  au  lecteur  de  Louier,  savoir:  \e  Résultat  du  rap- 
port des  commissaires,  ou  2«  partie  du  lapport  de  Lohif.r:  puis  les  Moyens 
provisoires  proposés  par  M.  Charon. 

Nous  nous  trouvons  donc  bien  en  présence  du  document  imprimé  d'ur- 
gence, comme  le  constatent  le  procès-verbâl  du  3  février  et  VAvis  nu  lecteur, 
par  ordre  du  Conseil  général,  et  devant  contenir,  selon  la  formule  du  pro- 
cès-verbal, «  les  résultats  de  l'un  et  l'autre  travail  ».  Quant  à  l'erreur  de 
date,  outre  qu'elle  peut  être  rectifiée  en  toute  certitude  par  les  indications 
de  notre  procès- verbal,  elle  n'a  qu'une  importance  minime:  un  3  mal  écrit 
a  été  pris  pour  un  9  par  les  typographes  de  Lottin,  et  voila  tout. 

Ce  qui  est  plus  difficile  à  deviner,  c'est  la  raison  qui  a  pu  déterminer 
M,  TouRNEUx  à  classer  dans  V Histoire  des  mœurs,  non  seulement  le  rai»i)ort 
sur  les  jeux  de  hasard,  de  Lohier,  du  3  février  1701  (n"  2033o),  mais  encore 
une  lettre  officielle  du  Maire  de  Paris  aux  GO  sections,  sur  la  prohibition  des 
jeux,  du  7  juillet  1790  (n"  20337),  et  une  lettre,  non  moins  officielle,  du  Maire 
de  Paris  et  des  administrateurs  (Je  police  aux  présidents  des  48  sections  sur 
les  moyens  de  détruire  les  maisons  de  jeux,  du  26  juillet  1701  (n"  20338), 
alors  qu'il  faisait  rentrer  dans  les  Actes  et  délibératioiis  politiques  de  la 
Municipalité  de  Paris  la  proclamation  contre  les  maisons  de  jeu,  du 
7  février  1791  (n°  3831),  et  la  pièce  contenant  la  2«  partie  du  rapport  de 
Lohier  et  les  moyens  provisoires  de  Charron,  datée  du  9  février,  en  réalité  du 
3  février  1791  (n"  3852).  En  tous  cas,  c'est  sans  nul  doute  ce  classement  in- 
opportun, qui  a  empêché  le  consciencieux  auteur  de  la  si  précieuse  Biblio- 
grapliie  de  f  histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  de  discerner,  dans  la 
pièce  cataloguée  par  lui  au  n"  5852,  le  document  qu'il  déclare  ignorer  sous 
le  n"  20335:  si  les  deux  pièces  s'étaient  trouvées  rapprochées  sous  la  même 
rubrique,  comme  elles  le  sont  par  leur  date,  leur  objet  et  même  leur  con- 
tenu, M.  TouRNEUx  aurait  sûrement  reconnu  tout  de  suite  dans  la  première 
le  complément  nécessaire  de  la  seconde,  et  dans  les  deux  les  parties  d'un 
même  tout. 

Pour  nous,  sans  nous  occuper  davantage  du  Rapport  complet  de  Lofuer 
et  de  ses  35  pages  consacrées  à  l'exposé  de  l'ancienne  législation  et  de  l'an- 
cienne jurispruden.:e  depuis  15G0,  nous  nous  en  tiendrons,  comme  le  Con- 


[3  Pév.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  403 

seil  général  lui-même,  aux  conclusions  de  ce  lapport,  ainsi  qu'au  »  travail 
particulier  »  de  Charron. 

V Extrait  du  registre  du  Conseil  général  de  la  Commune,  du  jeudi  3  fé- 
vrier (date  rectifiée)  1791  '1),  commence  par  reproduire  la  partie  de  notre 
procès-verbal  concernant  l'affaire  des  jeux,  à  partir  des  mots  :  a  L'ordre  du 
jour  étant  le  rapport  des  commissaires...  »  ;  puis,  immédiatement,  sans 
transition,  nous  fait  connaître  l'opinion  de  la  commission,  suivie  de  l'opi- 
nion particulière  du  commissaire  Charron,  ainsi  qu'il  suit: 

Résultat  du  rapport  des  commissaires. 

Vos  commissaires  se  réduiront  donc  (2)  à  Texameu  de  trois  questions  qu'où 
peut  faire  sur  cet  objet  important  (3);  et  les  voici  : 

Que  faut-il  entendre  par  jeux  défendus?  Ce  sera  la  première  queslion. 

Comment  découvrir,  avec  certitude,  les  maisons  où  se  tiennent  ces  jeux?  Se- 
ronde  question. 

Euûn,  quelles  seront  les  peines  à  prononcer  contre  les  délinquants?  C'est  la 
troisième  et  dernière  question. 

La  première  question  :  Que  faut-il  entendre  par  jeux  défendus?,  si  elle  était 
sévèrement  examinée,  serait  facile  à  résoudre;  car,  puisqu'il  n'est  point  de  jeu 
auquel  on  ne  puisse  se  ruiner,  en  y  risquant  de  grandes  sommes  (ce  qui  dépend 
de  la  seule  volonté  des  joueurs),  tout  jeu,  sans  exception,  devrait  être  défendu  : 
aussi  est-ce  l'avis  du  sage  Locke,  dans  son  traité  De  V éducation  des  enfants.  Mais, 
en  matière  de  lois  pour  un  peuple  dont  les  habitudes  sont  toutes  formées,  il  faut 
des  tempéraments  qui  ménagent  ce  que  la  multitude  protégerait  hautement,  au 
nom  de  ce  quelle  appelle  aujourd'hui  liberté.  Bornons-nous  donc  à  la  réponse 
que  fournit  ici  la  déclaration  du  i"  mars  1781,  et  disons  seulement,  avec  cette 
loi  :  quon  tiendra  pour  prohibés,  outre  tes  jeux  de  hasard,  principalement  tous 
les  jeux  dont  les  chances  sont  inégales  et  qui  présentent  des  avantages  certains  à 
l'une  des  parties,  au  préjudice  des  autres. 

En  conséquence,  Messieurs,  outre  les  loteries,  outre  ces  paiùs  ou  gageures, 
qui  nous  sont  venus  des  courses  de  New.market,  en  Angleterre,  et  qu'il  serait  utile 
de  défendre  comme  jeux  de  hasard,  on  tiendrait  pour  prohibés  ces  vingt-six 
jeux  dont  nous  vous  avons  récité  la  singulière  nomenclature;  et  il  serait  enjoint, 
sous  peine  d'amende,  à  tout  bon  citoyen  de  s'en  abstenir,  soit  chez  lui,  soit 
chez  ses  amis,  quelque  mince  que  pût  être  la  somme  qui  y  serait  hasardée. 

Passons  à  la  seconde  question  :  Comment  découvrir,  avec  certitude,  les  maisons 
oii  se  tiennent  les  jeux  défendus? 

Disons  d'abord  que  ces  maisons,  appelées  par  les  lois  académies,  brelans  ou 
tripots,  ont  deux  caractères  distinctifs  :  le  premier,  la  réunion,  dans  un  même 
lieu,  de  plusieurs  personnes  qui  ne  se  connaissent  que  comme  joueurs.  En 
conséquence,  avec  de  l'argent  (car  les  joueurs  cherchent  toujours  de  l'argent), 
un  homme,  quel  qu'il  soit,  étranger  ou  régnicole,  bien  ou  mal  famé,  ou  même 
inconnu,  est  également  admis  dans  ces  maisons  infâmes.  Le  second  caractère 
est  la  mauvaise  foi,  jointe  à  une  cupidité  dévorante.  En  effet,  les  gens  (jue  ces 
tripots  rassemblent,  tourmentés  ou  par  des  besoins  sans  cesse  renaissants  ou 
par  la  folle  envie  de  s'enrichir  très  vite,  n'y  chercheiit  que  des  dupes  et  mettent 
en  usage  tous  les  moyens  d'en  faire. 

(1)  Imp.  10  p.  in-4o  (Bib.  nat.,  Lb  40/154). 

(2)  Ce  donc,  placé  en  tète  du  Résultat,  indique  bien  qu'il  s'agit  de  la  partie 
finale,  de  la  conclusion  d'un  rapport. 

(3)  D'après  r^y/s  au  lecteur  du  rapport  de  Lohier,  ces  trois  questions  avaient 
été  posées  par  Bigot  (de  Préameneu),  l'un  des  commissaires.  (Voir  ci-dessus 
p.   iOi.) 
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Les  assemblées  de  joueurs,  étant  donc  de  vrais  coupe-gorge,  sont  forcées  de 
se  dérober  aux  yeux  du  public,  et  on  en  a  découvert  eu  province  jusque  dans 
des  clochers.  Aussi  ces  gens-là  mettaient-ils  aisément  l'ancienne  police  en 
défaut,  soit  en  multipliant  leurs  sentinelles,  soit  en  corrompant  les  agents  mer- 
cenaires d'une  inspection  nonchalante,  soit  en  réunissant,  pour  leur  sûreté,  et 
la  vigilance  et  la  corruption. 

Nous  avons  cru  devoir  donner  uue  idée  précise  de  ce  qu'il  faut  entendre  par 
maison  de  jeu;  et,  si  ce  que  nous  venons  de  dire  est  exact,  on  voit:  première- 
ment, que  toute  maison  où  l'on  jouerait  des  jeux  prohibés,  avec  des  amis  ou  des 
connaissances,  ne  doit  pas  être  traitée  comme  un  tripot,  mais  que  la  loi  y  doit  sévir, 
parce  qu'on  peut  s'y  ruiner  comme  dans  un  tripot;  secondement,  qu'il  doit  être 
bien  moins  difficile  à  présent  que  dans  l'ancienne  police  de  découvrir  ces  tripots, 
qui  ne  seraient  plus,  comme  dans  le  dernier  siècle,  des  lieux  de  difficile  accès. 
Et  voici  nos  moyens. 

Nous  croyons  que,  en  invitant  cinq  des  commissaires  de  chacune  des  48  sections 
à  seconder  votre  nouvelle  police  dans  ses  recherches  ;  que,  avec  une  vigilance 
constante  de  la  part  de  cette  police  dont  le  zèle  est  puissamment  soutenu"  par 
celui  de  nos  frères  d'armes  ;  que,  avec  des  récompenses  publiquement  annoncées 
pour  les  dénonciateurs,  comme  pour  des  citoyens  vertueux  qui  ont  le  courage  de 
faire  la  guerre  au  vice,  en  protégeant  les  bonnes  mœurs  :  nous  sommes  persuadés 
que,  avec  ces  moyens  réunis  et  constamment  employés,  sans  recourir  aux  mo- 
nitoires,  les  maisons  de  jeux  seront  bientôt  connues  et  dénoncées  par  les  proprié- 
taires, parles  principaux  locataires  et  par  les  voisins  mômes,  malgré  toutes  les 
précautions  des  joueurs. 

Pour  le  prouver,  Messieurs,  qu'il  nous  soit  permis  de  faire  une  courte  digres- 
sion; elle  servira  en  même  temps  de  réponse  à  une  objection  d'autant  plus  im- 
portante qu'on  la  fonde  sur  l'étendue  de  cette  capitale,  qui  rassemblait  593,070  ha- 
bit.ints  eu  1784.  Mais  nous  ne  parlerons  que  des  maisons  qui  sont  dans  Paris. 

En  1785  —  et  c'est  un  fait  que  nous  pouvons  avancer  comme  certain,  d'après 
le  président  actuel  de  l'Assemblée  nationale  (1),  —  Pari.s  renfermait,  entre  ses 
barrières,  26,000  maisons;  le  loyer  d'environ  3,600  de  ces  maisons  passait 
4,000  livres  ;  celui  d'environ  5,500  autres  maisons  était  de  2  à  4,000  livres,  ce  qui 
fait  au  total  9,100  maisons  considérables;  le  surplus  des  26,000  maisons  montait 
donc  à  environ  16,900;  mais,  de  ces  16,900  maisons,  il  faut  distraire  environ 
3,300  maisons,  qui  étaient  alors  l'asile  de  la  pauvreté  et  même  de  la  misère.  Ainsi, 
ces  16,900  maisons  se  réduisaient  à  13,600,  qu'occupaient  des  habitants  dont 
nous  savons  honorer  aujourd'hui  les  utiles  travaux. 

Supposons  qu'en  1791  le  nombre  des  maisons  soit  encore  le  même  qu'en  1785. 
Que  s'ensuivrait-il  ?  Que  les  9,100  maisons  qui,  par  leur  loyer,  se  trouvent  les 
plus  considérables  devront  être,  selon  nous,  le  principal  objet  de  l'attention 
publique:  car  les  riches  et  les  aisés  qui  y  demeurent  sont,  en  qualité  de  désœu- 
vrés, les  principaux  partisans  du  jeu.  A  ce  nombre  de  9,100  maisons,  joignez-en 
3,000,  au  plus,  tirées  de  ces  13,600  où  logent  les  citoyens  laborieux;  les  maisons 
qui  doivent  particulièrement  fixer  les  yeux  de  la  police  ne  passeront  guère 
12,000,  et  nous  croyons  même  que  ce  nombre  est  bien  plutôt  augmenté  que 
diminué. 

Ainsi,  dans  cette  supposition,  les  48  sections  fournissant,  comme  nous  l'avons 
dit,  chacune  cinq  commissaires,  vous  aurez  240  commissaires,  et  chaque  sec- 
tion, n'ayant  à  surveiller  que  le  quarante-huitième  de  12,000  maisons,  ne  serait 
occupée  que  de  l'inspection  de  250  maisons,  ce  qui  fait  50  maisons  pour  chacun 
de  ces  commissaires.  Mais  remarquez  bien  ici.  Messieurs,  que  grâce  à  la  vigi- 


(1)  Du  29  janvier  au  14   février,  le  président   de   l'Assemblée   nationale    fut 
RiQUETTi  aine,  ci-devant  comte  de  Mirabeau. 
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lance  toujours  soutenue  de  votre  police,  le  nombre  des  maisons  dangereuses  di- 
minuera très  promptement:  etfet  nécessaire  de  votre  active  sollicitude,  ainsi 
que  des  récompenses  et  des  peines  distribuées  avec  sagesse. 

Quant  à  la  preuve  qui  assure  l'existence  du  délit,  nous  dirons  que,  s'il  est 
prouvé,  soit  par  les  recherches  mêmes  de  vos  commissaires  et  des  autres  bons  ci- 
toyens, soit  seulement  par  le  concours  des  laquais,  des  carrosses  et  des  chaises, 
par  la  connaissance  publique  et  le  témoignage  des  voisins,  que  la  maison  indi- 
quée est  une  maison  de  jeu,  la  preuve  est  faite,  et  il  n'y  a  plus  que  la  peine  à 
prononcer. 

En  eifet,  Messieurs,  il  est  inutile  d'observer  que,  dans  notre  espèce,  il  ne  peut 
se  trouver  de  corps  de  délit.  Car  qu'entend-on  par  corps  de  délit?  C'est  l'effet 
visible  d'un  délit  dénoncé;  et  tel  est  un  cadavre,  en  matière  d'homicide.  Or,  le 
jeu  ne  produit  point  d'effet  visible;  ou,  pour  employer  les  termes  de  notre  nou- 
velle loi,  le  jeu  ne  laisse  point  de  traces  permanenles,  comme  eu  laissent  le 
meurtre,  l'incendie,  l'assassinat  et  le  vol  avec  effraction.  Il  n'y  a  donc  point  ici 
de  corps  de  délit  à  chercher. 

A  la  vérité,  les  joueurs  emploient  des  moyens  ou  instruments,  tels  que  les 
dés  et  les  cartes,  comme  le  voleur  se  sert,  outre  l'elfractiou,  de  fausses  clefs,  de 
limes,  de  leviers,  d'échelles.  Mais,  supposé  que,  dans  une  maison  indiquée,  on 
trouvclt  une  quantité  de  cartes  et  de  dés,  ce'?  dés  et  ces  cartes  ne  seraient  que 
des  témoins  muets,  qui  seuls  ne  seraient  pas  une  preuve.  Il  faut  donc  s'en 
tenir  ici  à  celle  que  nous  avons  indiquée,  c'est-à-dire  à  la  réunion  des  témoi- 
gnages de  ceu.\  qui  déclarent  que  telle  maison  est  publiquement  connue  pour 
une  maison  de  jeu. 

Cependant,  à  cause  de  la  grandeur  du  mal  pour  les  mœurs,  à  cause  de  là  diffi- 
culté de  convaincre  des  joueurs  toujours  sur  leurs  gardes,  peut-être  conviendrait- 
il  de  joindre,  ou  même,  en  cas  de  besoin,  de  substituer  au  défaut  de  ces  témoi- 
gnages, comme  on  le  fait  en  matière  de  concussion  et  d'usure,  la  déclaration  des 
gens  dupés  dans  les  maisons  de  jeu;  car  ces  hommes,  entendus  comme  témoins 
singuliers,  déposeraient  chacuu  ditl'érents  faits  particuliers,  qui,  étaut  rassemblés, 
prouveraient  l'existence  du  fait  général  dont  il  s'agit,  r.'est-à-dirc  l'existence  de 
la  maison  de  jeu.  Mais  il  serait  à  désirer  que  les  juges  fussent  autorisés  par  une 
loi  expresse  à  admettre  ici  ces  témoins  singtiliers,  selon  l'exigence  des  cas. 

Il  serait  encore  à  souhaiter  que  l'Assemblée  nationale  réunit  dans  la  mi'me  loi 
les  différentes  peines  que  sa  sagesse  décernera  tant  contre  les  propriétaires  et 
les  principaux  locataires  des  maisons  où  se  trouvent  ces  jeux  défendus  que 
contre  ceux  qui  les  tiennent  et  ceux  qui  osent  les  fréquenter. 

Ainsi,  eu  examinant  la  troisième  et  dernière  question  sur  les  peines  à  pronon- 
cer contre  les  délinquants,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  celles  qu'offrent  nos 
anciennes  lois  ;  et  nous  exposerons  par  degrés  les  peines  les  plus  rigoureuses, 
en  finissant  par  les  amendes,  qui  représentent  les  antiques  compositions  de  nos 
aïeux. 

C'est  ici  la  partie  la  plus  aride  de  notre  rapport.  .Mai?,  en  faveur  de  son  utilité 
actuelle,  nous  vous  prions.  Messieurs,  de  vouloir  bien  en  supporter  la  lec- 
ture. 

La  première  et  la  plus  grande  peine  regarde  ceux  qui  tiennent  des  jeux  défen- 
dus, et  qui,  une  fois  mis  à  l'amende,  commettent  encore  ce  délit.  Cette  peine, 
ordonnée  par  ai'rêt  en  1664,  est  le  fouet  et  le  carcan  réunis,  ou  le  fouet  seulement  ; 
ce  qui  avait  déjà  été  exécuté  en  1643. 

La  deuxième  (de  l'an  1629)  est  le  bannissement  perpétuel  d'une  ville,  à  l'égard 
de  ceux  qui  prêteront  ou  loueront  leurs  maisons  aux  assemblées  de  joueurs. 

I^a  troisième  (de  l'an  1643)  est  le  bannissement  d'une  ville  pour  deux  ans,  ce 
qui  regarde  ceux  qui  ont  été  condamnés  plusieurs  fois  à  l'amende  pour  avoir 
tenu  jeu. 

La  quatrième  (de  l'an  1629)  est  l'infamie  et  l'intestabilité  réunies,  à  l'égard  de 


406  CONSEIL  GENERAL  :3  Fév.  1791 1 

ceux  qui  prêteront  on  loueront  leurs  maisons  ù  des  asscmlilres  do  joueurs,  ou 
qui  aurout  été  trois  fois  h  ces  académies. 

La  cinquième  (de  l'an  1660)  est  la  prison  jointe  à  l'amende,  contre  ceux  qui 
tiennent  des  jeux  défendus  :  on  peut  y  joindre  la  même  peine  décernée,  en  1168, 
contre  les  joueurs  militaires. 

Nous  observons  ici  que  le  mot  inicstuble,  qui  ne  se  lit,  croyons-nous,  que  dans 
l'ordonnance  de  1629,  est  un  terme  emprunté  des  lois  romaines,  où  il  désigne 
ceux  qu'elles  privaient  et  de  la  faculté  de  tester  et  de  la  capacité  de  recevoir  par 
testament.  Ainsi,  la  condition  des  infâmes  (en  même  temps  intestables)  était 
pire  que  celle  des  malheureux  (jui  ne  sont,  en  France,  qu'infâmes  de  droit; 
car  ceux-ci  peuvent  tester  et  recevoir  par  testement,  quoiqu'ils  ne  soient  capa- 
bles d'aucun  office  ou  dignité.  Au  reste,  tout  bannissement  emporte  infamie. 

Quant  aux  amendes  ou  peines  pécuniaires,  les  plus  fortes  sojit  communément 
la  peine  ou  de  ceux  qui  tenaient  des  jeux  défendus,  ou  de  ceux  qui  louaient  ou 
prêtaient  leurs  maisons  à  ces  assemblées  illicites.  Mais  on  ne  peut  bien  juger  de 
ces  amendes  qu'en  examinant  et  ce  que  la  somme  de  ce  temps  contenait  alors 
d'onces  ou  de  marcs  d'argent  à  un  titre  déterminé,  et  ce  que  ce  nombre  d'onces 
ou  de  marcs,  au  même  titre,  vaudrait  aujourd'hui. 

Après  avoir  fait  cet  examen,  dont  nous  abrégeons  ici  le  résultat,  nous  avons 
trouvé  que  la  première  amende  de  mille  livres,  ordonnée  en  1612,  vaudrait  à 
présent  la  somme  de  2,417  liv.,  15  sous,  '.i  deniers,  15/19,  et  que  la  dernière 
amende,  aussi  de  mille  livres,  prononcée  contre  les  joueurs  en  1691,  ne  vaudrait 
aujourd'hui  que  1,670  liv.,  1  sou,  8  deniers. 

ÎNlais  il  est  une  seconde  espèce  d'amende,  égaleujent  employée  par  nos  an- 
ciennes lois,  laquelle  ne  frappe  néanmoins  que  les  propriétaires  des  maisons  où 
se  trouvent  les  académies  de  jeu  :  c'est  la  confiscation  de  ces  maisons,  s'il  est 
prouvé  que  le  jeu  s'y  soit  tenu  durant  six  mois,  sauf  le  recours  de  ces  proprié- 
taires contre  leurs  locataires.  Telle  est  la  disposition  de  l'ordonnance  de  1629. 

C'est  donc  en  suivant  l'esprit  de  cette  loi  qu'en  16oo,  1664,  1680  et  1687,  le  Châ- 
telet  et  le  Parlement  menaçaient  ceux  qui  tenaient  ces  jeux  de  la  confiscation 
de  leurs  meubles,  et  les  propriétaires  des  maisons  ou  de  la  privation  de  leurs 
loyers  pendant  un  an,  ou  de  la  clôture  de  leurs  maisons  durant  le  même  temps 
on  seulement  pendant  six  mois,  selon  les  cas. 

C'en  est  assez.  Messieurs,  sur  ce  dernier  objet;  et  il  est  temps  de  vous  de- 
mander grâce  pour  la  longueur  d'un  rapport  peu  fait  pour  être  prononcé. 

Moyens  provisoires  proposés  par  M.  Charon. 

Il  est  incontestable  que  les  lois  humaines,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  rempla- 
cées par  des  lois  nouvelles,  doivent  être  mises  en  vigueur.  Vos  comiTiettauts 
vous  pressent  d'opposer  une  digue  au  torrent  qui  ravage  la  capitale.  Je  de- 
mande donc  que  les  ordonnances,  celle  de  1781  surtout,  soient  le  type  de  notre 
conduite. 

Pour  exécuter  la  loi  et  la  faire  exécuter,  comptons,  Messieurs,  sur  le  zèle  de 
nos  braves  frères  d'armes;  comptons  sur  le  zèle  des  commissaires  de  sections, 
pour  le  nombre  et  la  nomination  desquels  je  m'en  réfère  à  notre  rapport  (1). 

Pour  procéder  promptement  et  efficacement,  voici  le  moyen  que  je   propose. 

Nommer  une  commission  de  quatre  membres  du  Conseil,  chargés,  conjointe- 
ment avec  MM.  les  administrateurs  de  la  police,  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
jeux;  dans  d'autres  temps,  l'abbé  de  Saint-Pierre  croj-ait  la  matière  assez  im- 
portante pour  former  une  pareille  commission  de  membres  du  Parlement. 


(1)  11  serait  choisi  cinq  commissaires  par  comité  de  section;  il  paraît  probable 
que  ces  commissaires  nauraiont  pas  plus  de  50  maisons  à  surveiller.  {Noie  du 
documenl  oriçjinal.) 
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Ces  commissaires  généraux,  placôs,  autant  que  faire  se  pourrait,  ilaus  quatre 
points  de  la  capitale,  de  manière  à  ce  que  douze  sections  puissent  correspondro 
avec  chacun  d'eux,  recevraient  tous  les  jours  les  déclarations  et  procès-verbaux 
des  comités  de  sections,  qui  seraient  invités  à  s'occuper,  sur-le-champ,  du  dé- 
nombrement des  maisons  de  jeux. 

Les  différents  résultats  seraient  examinés  et  discutés  entre  les  quatre  commis- 
saires et  les  administrateurs  de  la  police. 

Les  commissaires  euverraient  à  tous  ceux  qui  tiendraient  des  maisons  de  jeux, 
même  aux  joueurs  qui  les  fréquentent,  des  lettres  d'avis  qui  leur  prouveraient 
qu'un  gouvernement  paternel  a  les  yeux  constamment  ouverts  sur  leurs  erreurs. 
Si  ces  lettres  n'obtenaiont  pas  de  succès,  on  pourrait  citer  les  réfractaiies  à  la 
loi  au  tribunal  de  l'opinion  publique,  et  l'un  de  nos  collègues  vous  proposera 
un  moyen  péremptoire  (1). 

Enliu,  en  dernière  analyse,  les  lois  anciennes  doivent  avoir  leur  effet. 

J'ose'  vous  promettre,  Messieurs,  que  les  premières  mesures  que  vous  allez 
prendre,  celles  des  informations  par  les  commissaires  de  sections,  vont  opérer 
une  crainte  salutaire,  djnt,  sous  huit  jours,  vous  verrez  l'heureux  effet,  si  vous 
adoptez  le  moyen  provisoire  que  je  propose. 

Je  me  résume  donc  en  peu  de  mots,  et  je  conclus  à  demander,  avec  mes  col- 
lègues : 

1«  qu'il  soit  présenté  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale  sur  la  nécessité  de 
décréter  une  loi  contre  les  jeux  dans  le  plus  bref  délai  possible  ;  que,  à  cette  péti- 
tion, contenant  le  récit  douloureux  des  maux  qu'entraîne  la  licence  effrénée  des 
jeux,  soit  joint  le  rapport  de  vos  commissaires  et  le  tout  présenté  par  une  dépu- 
tation  du  Conseil  général,  ayant  M.  le  Maire  à  sa  tête; 

2»  qu'il  soit  nommé  à  l'instant  une  commission  de  quatre  membres  du  Conseil 
général,  chargés,  conjointement  avec  MM.  les  administrateurs  de  la  police,  de 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  jeux; 

3"  que  les  comités  des  sections  soient  invités  très  incessamment  de  nommer 
chacun  cinq  de  leurs  membres,  chargés  spécialement  du  dénombrement  des 
maisons  de  jeux  et  de  prendre  tous  les  renseignements  possibles  sur  ceux 
qui  donnent  à  jouer.  Tous  lesdits  états,  renseignements  et  observations  se- 
raient adresses  aux  commissaires  généraux,  de  manièi'e  que  chacun  d'eux  aura, 
dans  un  très  bref  délai,  le  recensement  des  douze  sections  de  son  arrondisse- 
ment; 

4°  que  les  commissaires  réunis  à  MM.  les  administrateurs  de  la  police  fassent 
entre  eux  l'état  général  des  maisons  de  jeux  et  tripots  connus,  et  le  dénombre- 
ment de  tous  ceux  qui,  réfractaires  à  la  loi,  tiennent  des  jeux  prohibés;  et  que, 
du  résultat  de  ces  diverses  opérations,  un  double  soit  porté  au  Comité  de  cons- 
titution et  l'autre  à  M.  le  procureur  de  la  Commune,  membre  nécessaire  de  la 
commission  ; 

5"  enfin,  que,  quand  tous  les  moyens  de  douceur  auront  été  promptemeut 
épuisés  par  la  commission,  les  lois,  qui  subsistent  encore,  soient  exécutées  dans 
toutes  leurs  rigueurs. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  moyens  provisoires  que  j'ai  cru  devoir  ajouter  à 
notre  rapport.  Maintenant,  c'est  à  votre  sagesse  à  prononcer.  Heureux  si  nous 


(1)  Ce  moyeu  est  la  publicité,  dans  tous  les  papiers-journaux,  des  noms  de 
ceux  qui  tiennent  des  maisons  de  jeu  et  tripots.  (Note  du  document  original.)  — 
Il  est  probable  que  «  le  collègue  »  auquel  faisait  allusion  le  commissaire  Char- 
ron est  l'abbé  Arnoux,  qui,  dans  la  séance  du  1  février,  fit  au  Conseil  général 
une  proposition  tout  à  fait  analogue;  il  demandait  qu'une  liste  des  maisons  de 
jeu  et  aussi  une  liste  des  joueurs  fussent  insérées  une  fois  par  semaine  dans  les 
journaux  les  plus  répandus.  (Voir  ci-dessous.) 
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avons  pu,  dans  une  matière  aussi  difficile  que  délicate,  justifier,  par  quelques 
choses,  le  choix  dont  vous  avez  bien  voulu  nous  honorer! 

Il  sera  facile,  en  comparant  les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  février  avec 
les  conclusions  des  rapports  présentés  le  3  février,  de  constater  que  le 
Conseil  général  adopta  cumulativement  et  presque  à  la  lettre  les  idées 
préconisées,  d'une  part,  par  la  commission  entière,  d'autre  part,  par  le 
commissaire  Charron  (1). 

(IV,  p.  399.)  Le  vice-président  Mclot  éprouva  le  besoin  de  faire  connaître 
au  public,  par  la  voie  du  Courrier  de  Paris  dans  les  83  départements 
(n°  du  11  février),  le  texte  exact  de  la  réponse  qu'il  adressa  à  la  députation 
de  la  section  des  Quatre -Nations,  lorsque,  dit  le  journal,  «  elle  vint  attes- 
ter le  refus  qu'elle  avait  fait  des  aumônes  du  Club  monarchique  ». 

Voici  cette  réponse  : 

Le  zèle  des  prétendus  Amis  de  la  coustitulion  monarchiijue  a  fixé  tous  les  re- 
gards ;  il  a  excité  le  zèle  de  toutes  les  sections  (2).  Mais  vos  représentants  à  la 
Maison  commune  n'ont  heureusement  pas  attendu  le  vœu  de  leurs  commet- 
tants pour  s'occuper  de  cet  important  objet.  Si,  dans  sa  naissauce,  ils  n'ont 
point  proscrit  ce  club,  devenu  si  justement  suspect,  et  qui,  sous  le  nom  le  plus 
séduisant,  n'est  que  trop  autipatriotique,  c'est  par  respect  pour  la  liberté  que 
vous  avez  conquise;  c'est  par  respect  pour  les  décrets  qui  semblaient  l'autoriser 
comme  assemblée  d'hommes  libres.  .Alais  rassurez-vous  1  Ils  (3)  ont  rejeté  déjà 
les  présents  insidieux  qui  leur  avaient  été  offerts  (4).  La  marche  de  la  Munici- 
palité sera  siire;  le  procureur  de  la  Commune  va  joindre  votre  délibération  à 
celles  des  autres  sections  qui  nous  sont  parvenues.  Comptez  sur  une  rigueur  né- 
cessaire :  rien  n'arrêtera  les  magistrats  du  peuple,  élus  pour  veiller  à  son 
bonheur. 

Le  journal  ajoute  : 

«  Cette  réponse,  reçue  par  l'Assemblée  et  les  tribunes  avec  beaucoup 
d'applaudissements,  a  été  suivie  d'un  arrêté  qui  enjoignait  au  Corps  muni- 
cipal de  rendre  compte  incessamment  au  Conseil  général  des  mesures  qu'il 
aurait  prises  relativement  au  Club  monarchique.  » 


(1)  Arrêté  du  7  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Délibérations  des  sections  du  28  au  30  décembre  1190,  et  du  22  au  31  jan- 
vier 1791.  (Voir  Tome  1,  p.  6/iO-64S  et  064-603,  et  ci-dessus,  p.  .Joo-.'iJi.) 

(3)  Ils,  c'est-à-dire  :  vos  représentants. 

(4)  Arrêté  du  27  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  271-272.) 
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4  Février  1791 

CORPS    MUNICIPAL 


Du  -4  février  1791,  à  cinq  lieures  après  midi; 

Le  Corps  municipal,  convoqué  en  exécution  de  rajournement 
prononcé  dans  la  dernière  séance,  p^'ésidé  par  M.  le  Maire,  et  com- 
posé de  MM.  Maugis,  Hardy,  Roard,  Levacher,  lloussemaine,  Pré- 
vost, Lesguilliez,  Stouf,  Rousseau,  Bernier,  Trudon,  Cahours,  Mulot, 
Vigner,  Tassin,  Dacier,  Choron,  Jolly,  Le  Camus,  Pitra,  Raffy, 
Etienne  Le  Roux,  Charon,  Regnault,  Bertholon,  Quatremère,  Le 
Scène,  J.-J.  Le  Roux,  Tiron; 

Le  Corps  municipal,  après  avoir  entendu  le  rapport  fait  par 

M.  Le  Vacher,  l'un  de  ses  membres,  de  son  transport  à  la  municipa- 
lité de  Vincennes,  d'après  l'arrêté  du  12  janvier  dernier  (i),  accorde 
acte  à  M.  Le  Vacher  de  la  remise  par  lui  faite  des  pièces  qui  lui  ont 
été  confiées,  à  l'effet  de  le  mettre  à  portée  de  terminer  la  contesta- 
tion entre  les  ofliciers  municipaux  et  le  sieur  Vallée,  relativement  à 
l'emplacement  du  corps-de-garde  (2)  de  la  garde  nationale  de  Vin- 
cennes; ordonne  que  lesdites  pièces,  ensemble  copie  de  l'arrêté  du 
12  janvier,  celui  de  ce  jour  et  le  procès-verbal  de  M.  Le  Vacher 
seront  renvoyés  au  Comité  des  domaines  de  l'Assemblée  nationale. 

— ^^  Sur  la  réquisition  du  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres, 
la  publication,  Taffiche,  l'impression  et  l'exécution  de  la  loi  du 
10  janvier  1791,  sur  la  liberté,  la  police  des  théâtres  publics  et  les 
ouvrages  des  auteurs  morts  et  vivants  (3). 

~^*^  Le  Corps  municipal  charge  les  administrateurs  au  Départe- 

(1)  Arrêté  du  12  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  116-117.) 

(2)  Les  mots  :  du  corps-de-garde,  manquent  dans  le  registre  pianuscrit. 

(3)  Décret  du  13  janvier,  soir,  présenté  par  Le  Chapelier,  rapporteur  du  Co- 
mité de  constitution.  (Voir  Archives  parlementaires,   t.  XXII,  p.  210-216.) 
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ment  de  la  police  (rexaminer  et  de  lui  rendre  compte  de  la  pétition 
des  perruquiers  locataires,  présentée  au  Conseil  j<énéral  [1).  (I, 
p.  415.; 

M.  le  Maire  ayant  remis  sur  le  bureau  un  mémoire  de  M.  de 

Sainte-Suzanne  (2),  relatif  à  ses  services  dans  la  maréchaussée  de  la 
ci-devant  province  de  l'Ile-de-France  et  à  son  projet  d'avancement 
dans  la  gendarmerie  nationale; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  voudrait  bien 
renvoyer  au  ministre  de  la  mupi-re  le  mi-moirp  de  ^].  di-  Sainte- 
Suzanne. 

— —  Sur  le  compte  rendu  par  M,  Filleul,  administrateur  au  Dépar- 
tement des  subsistances,  de  l'arrêté  pris  par  le  Bureau  municipal  le 
2  de  ce  mois,  relativement  aux  farines  déposées  dans  les  magasins 
de  Pontoise,  Manies,  Vernon  et  Meulan,  et  à  l'avis  cjue  le  ministre 
demandait  à  la  Municipalité,  tant  sur  la  nécessité  que  sui-  le  mode 
de  la  vente  de  ces  farines  (3)  ; 

Le  Corps  municipal; 

Ouï  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  arrêté  que  la  Municipalité  ne  ferait  point  l'acquisition  des 
farines  appartenantes  au  gouvernement  et  qui  sont  actuellement  à 
Mantes,  Meulan,  Vernon  et  Pontoise;  et  que,  (pianl  à  la  manière  de 
vendre  ces  farines,  le  Corps  municipal  ne  pf)uvait  se  permettre  de 
donner  son  avis  (4). 

Sur  la  proposition  de  M.  Filleul  ; 

Le  Corps  municipal  a  adjoint  M.  Stouf  à  MM.  Durand  et  Cahours, 
précédemment  nommés  (o)  pour  assister  ii  l'inventaire  des  farines 
que  le  gouvernement  doit  céder  à  la  Municipalité. 

— ^^  Sur  la  réquisition  du  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres, 
l'impression,  l'affiche  et  l'exécution  des  lois  suivantes,  savoir  : 

1"  D"une  loi  relative  aux  rentes  perpétuelles  actuellement  à  la  charge  de 
ri'.tat,  donnée  à  Paris  le  5  janvier  1791  (6); 

(1)  Pétition  du  10  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  91  et  94-96.) 

(2)  Cachet  de  Sainte-Suzanne,  jircvôt-gcnéral  de  la  maréchaussée  de  la  '",rn('- 
ralité  de  Paris. 

(:{;  Arrêté  du  Bureau  municipal,  du  2  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  .390.) 

(4)  Cet  arrêté  fil  l'objet  d'observations  faites  à  la  séance  du  Bureau  municipal, 
du  12  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(5;  Commissaires  désignés,  l'uu,  le  7  et,  l'autre,  le  14  janvier.  (Voir  ci-dessus, 
p.  62  et  1.38.) 

(6)  Décret  du  29  décembre  1790,  présenté  par  Lebrun,  au  nom  du  Comité  des 
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2"  D'une  loi  relative  an  dessèchement  des  marais,  donnée  à  Paris  le 
.■)  Janvier  1701  (1)  ; 

3"  D'une  loi  relative  aux  Chambres  des  comptes,  donnée  à  Paris  le 
o  janvier  17'.ll  (2)  ; 

4°  D'une  loi  relative  à  la  décoration  militaire,  donnée  à  Paris  le  7  jan- 
vier 1791  (3); 

o"  D'une  loi  relative  aux  qualités  requises  pour  être  éligible  aux  évèchés 
et  aux  cures  qui  pourront  vaquer  en  l'année  1791,  donnée;!  Paris  le  9  jan- 
vier 1791  (4); 

0"  D'une  loi  portant  que  le  lieu  des  Moulineaux  appartient  au  départe- 
ment de  Paris,  sous  la  municipalité  d'Iss}',  et  que  le  lieu  de  Fleury  est  du 
département  de  Seine-otOise,  sous  la  municipalité  de  Meudon,  donnée  à 
I*aiis  le  19  janvier  1791  (5). 

— -  Pour  faire  le  rapport  de  la  pétition  de  la  section  de  la  Biblio- 
thèque, relative  à  M.  de  Milly,  ancien  secrétaire  de  M.  Éthis  de 
Corny,  alors  procureur  du  roi  et  de  la  Ville  (6); 

Le  Corps  municipal  a  nommé  M.  Etienne  Le  Roux,  Tun  de  ses 
membres,  qu'il  invite  à  lui  en  rendre  compte  incessamment,  après 
néanmoins  avoir  pris  du  procureur  de  la  Commune  tous  les  ren- 
seignements dont  il  pourrait  avoir  besoin  (7). 

Sur  la  réquisition  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur 

de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a  char'gé  MM.  Nizard  et  Le  Vacliei'  (8^  d'exa- 
miner, conjointement  avec  MM.  du  Département  des  travaux  pu- 
blics, rafl'aire  des  sieurs  Georges  et  Taillieur,  attachés  à  Tadminis- 


(uiaiices,  sur  la  rei'onstitutiou  des  route?.  {\o\v  Archives  parlementaires,  t.  XXI, 
p.  703-7ÛO.) 

(\)  Décret  du  2G  décembre  1790,  présenté  par  Heurtault  de  Lamervillk, 
rapporteur  des  Comités  d'agriculture  et  commerce,  des  domaines,  de  mendicité 
et  de  féodalité.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  662-664.) 

(2)  Décret  du  22  décembre  1790,  présenté  par  de  P'inteville  de  Cernon,  au 
nom  du  Comité  des  finances,  suspendant  toute  présentation  de  comptes  aux 
Chambres  des  comptes.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  624.) 

(.3)  Décret  du  i^^  janvier  1191,  présenté  par  de  Wimpfi-'en,  rapporteur  du  Co- 
mité militaire.  (Woir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  747.) 

(4)  Décret  du  7  janvier  1791,  adopté  sur  la  motion  du  comte  de  .Mirabeau, 
relatif  aux  vacances  des  évèchés  et  cures  pendant  l'année  1791.  (Voir  Archives 
parlementaires,  t.  XXII,  p.  6o-69.) 

(o)  Décret  du  12  janvier  1791,  présenté  par  Gossin,  au  nom  du  Comité  de  cons- 
titution, relatif  aux  limites  entre  les  départements  de  Paris  et  de  Seine-et-Oise. 
(Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXII,  p.  144-145.)  —  Le  registre  manuscrit 
donne,  par  erreur,  à  cette  loi  la  date  du  9  janvier;  la  sanction  ne  fut  donnée 
que  le  19  janvier,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  communication  faite  par  le  ministre 
de  la  justice  à  l'Assemblée  nationale,  le  29  janvier,  matin.  (Voir  Archives  parle- 
mentaires, t.  XXII,  p.  o49.) 

(6)  Séance  du  Conseil  général,  du  4  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  16  et   /.9-2-î.) 

(7)  Rapport  présenté  le  27  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(8)  L'un  de  ces  deux  commissaires  fut  remplacé  le  18  février.  (Voir  ci-dessous.) 
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tration  des  carrières,  renvoyée  à  la  Municipalité  par  l'Assemblée 
nationale;  fil,  p.  421.  ) 

Et  les  invile  à  en  rendre  compte  le  plus  ti')t  possible  (1). 

—- '  Sur  la  réquisition  du  premiei'  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune,  à  fin  de  nomination  de  commissaires  du  Comité  des 
domaines  nationaux  pour  la  vérification  et  arrêté  du  compte  pré- 
senté au  procureur  de  la  Commune  par  le  receveur  des  décimes  du 
ci-devant  diocèse  de  Paris; 

Le  Corps  municipal  a  nommé  les  deux  commissaires  de  la  section 
de  comptabilité  des  biens  nationaux,  MM.  Tiron  et  Deyeux,  pour 
l'examen  et  apurement  diidit  compte. 

Le  Corps  municipal,  délibérant  sur  les  moyens  qui  ont  é'té 

proposés  de  venir  efficacement  au  secours  des  citoyens  de  la  capi- 
tale et  de  leur  faire  partager  avec  tous  les  autres  citoyens  français 
les  avantages -d'une  égalité  proportionnelle  dans  la  répartition  des 
imp(Hs;  (III,  p.  427,  " 

Ouï  et  ce  requi'i-ant  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  qu'il  serait  incessamment  présenté  à  l'Assemblée  natio- 
nale, au  nom  de  la  Municipalité  et  par  une  députation  présidée  par 
M.  le  Maire,  une  adresse  tendante  à  ce  qu'il  fût  décrété  : 

1"  que  les  droits  sur  la  consommation  à  Paris  soient  exactement 
les  mômes  que  dans  toutes  les  autres  villes  du  royaume; 

2°  que  la  part  contributive  de  la  Ville  de  Paris  dans  la  masse  à 
imposer  sur  les  83  départements  pour  les  droits  d'entrées  aux  villes 
soit  déterminée,  non  pas  sur  son  ancien  étal,  mais  sur  son  état  ac- 
tuel de  souffrance  et  d'épuisement,  et  en  considérant  la  surcharge 
de  ses  impôts  directs; 

3"  que  la  Municipalité  sera  entendue  dans  la  distribution  à  faire 
de  la  masse  imposable,  afin  qu'elle  puisse  proposer  ses  justes  récla- 
mations. 

Sur  le  compte  rendu  de  l'état  du  trésor  et  des  finances  de  la  Ville  : 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que,  à  la  suite  de  l'adresse  relative  à 
la  répartition  proportionnelle  des  impôts,  il  serait  fait,  au  nom  de  la 
Municipalité,  une  demande  tendante  à  obtenir  une  somme  de  6  mil- 
lions à  compte  de  ses  justes  et  légitimes  répétitions,  en  observant 
de  rappeler  les  avances,  les  pertes  et  les  sacrifices  que  la  Commune 
de  Paris  a  faits,  avec  le  dévouement  le  plus  patriotique,  depuis  le 
jour  de  la  Révolution  (2). 

(i)  Rapport  prûFenté  le  14  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(2;  Déjà,  le  24  janvier,  le  Corps  municipal  avait  autorisé  les  administrateurs 
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Les  commissaires  pour  la  rédaction  de  l'adresse  sont  MM.  Tiron, 
Champion,  Le  Scène  et  Trudon  (1). 

Au  surplus,  le  Corps  municipal  a  autorisé  M.  le  Maire  et  les  admi- 
nistrateurs des  domaine  et  finances  à  présenter,  en  Sun  nom,  au 
directoire  général  de  la  liquidation  de  la  dette  publique,  au  Comité 
des  finances  de  l'Assemblée  nationale  et  où  besoin  sera,  l'état  des 
réclamations  et  répétitions  dont  il  vient  d'être  parlé,  de  le  signer 
ainsi  que  tous  mémoires  et  états  relatifs  à  cette  réclamation  et  d'en 
solliciter  le  remboursement  (2). 

'--^^  Le  Corps  municipal,  étant  informé  par  M.  le  Maire  et  les  ad- 
ministrateurs au  Département  de  la  police  que  Mesdames,  tantes  du 
roi,  avaient  fait  demander  un  passeport  dans  l'intention  de  sortir  du 
royaume,  a  arrêté  qu'il  ne  serait  point  délivré  de  passeports. 

Et,  sur  l'cjbservation  que  l'ordre  et  l'intérêt  de  la  sûreté  publique 
exigent  dans  une  cii'constance  aussi  délicate  que  ['-i)  la  Municipalité 
ne  néglige  aucun  des  moyens  qui  peuvent  les  assurer; 

Le  Corps  municipal; 

Oui  et  ce  requérant  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  unanimement  an  été  que,  demain,  M.  le  Maiie  et  MM.  l'eri'on  et 
Jolly,  ainsi  que  le  premiei"  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune,  se  retireraient  devers  le  roi,  pour  lui  exposer  les  itujuié- 
tudes  des  citoyens  sur  le  vo\age  de  Mesdames  et  les  inconvénients 
(lui  peuvent  en  être  la  suite.  (IV,  p.  A'33.) 

-~--  Des  députés  de  la  section  de  la  Bibliothèque  ont  été  annoncés 
et  introduits:  ils  venaient,  au  nom  de  leur  section,  presser  le  Corps 
municipal  de  prononcer  sur  la  réclamation  (|u'ils  lui  ont  soumise, 
relativement  aux  abus  d'autorité  exercés  dans  l'île  de  ïabago  (4), 
et  encore  au  sujet  de  M.  de  iMilly  (5). 

M.  le  Maire  a  informé  MM.  les  députés  que  l'alTaire  de  Tabago 
était  à  l'ordre  du  jour  et  qu'elle  serait  incessamment  rapportée; 
(V,  p.  437.; 

Ainsi  que  celle  relative  à  M.  de  Milly  (6). 

du  iJépartemeut  des  domaine  et  finances   à  solliciter  de  l'Assemblée  nationale 
une  subvculioa  pécuniaire.  (Voir  ci-dessus,  p.  223.) 

(1)  Rapport  présenté  le  6  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Cet  État  des  réclamations  est  annexé  à  l'adresse  à  l'Assemblée  nationale 
adoptée  le  1  février.  (Voir  ci-dessous.) 

Ci)  Le  mot  :  que,  manque  au  registre  manuscrit. 
(4)  Séance  du  22  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  197  ei  20^-^10.) 
(o)  Séance  du  4  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  16  et  19-23.) 

(6)  Pour  cette  dernière,  le  rapporteur  venait  d'être  désigné.  (Voir  ci  dessus, 
p.  411.)  Rapport  présenté  le  27  février.  (Voir  ci-dessous.) 
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— ^  Leclurc  (aile  par  M.  le  Maire  d'une  lettre  du  lieutenaut-géiié- 
ral  du  sièj^e  de  rAmirauté  de  France; 

Le  Corps  municipal  a  autorisé  ceux  de  ses  membres  qui  sont  occu- 
pes de  la  levée  des  scellés  au  Palais  à  lever  également  ceux  apposi'-s 
sur  les  greffes  de  l'Amirauté  (1),  et  à  faire,  conlormément  au  décret 
du  J:2  octobre,  le  triage  des  papiers  de  radininislration  d'avec  ceux 
de  l'administration  contentieuse,  pour  en  disposer  conCormémeiit 
aux  termes  du  décret  (2;. 

-^^^  Le  Corps  municipal,  empressé  de  concourir  à  l'exécution  du 
voju,  qui  lui  a  été  manifesté  par  plusieurs  sections  de  la  capitale  (li), 
de  recevoir  les  soumissions  des  citoyens  qui  seraient  disposés,  à  la 
première  réquisition  qui  leur  en  serait  faite,  à  se  réunir  et  à  se  por- 
ter, soit  au  dedans,  soit  au  deburs  du  l'oyaunie,  dans  tous  les  lieux 
où  la  liberté  publique  serait  menacée,  partout  où  l'intéi-él  et  la  sû- 
reté de  l'État  lexigeraient; 

Considérant  que  ces  offres  sont  également  lionorables  pour  la 
Commune  de  Paris  et  pour  la  garde  nationale,  qui  a  déjà  donné  des 
preuves  si  multipliées  de  son  civisme; 

Ouï  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

A  unanimement  arrêté  que,  demain,  il  sera  ouvert  au  secrétariat- 
greffe  de  la  Municipalité,  à  l'Hôtel-de  Ville,  un  registre  dans  lequel 
seront  inscrites,  jour  par  jour,  et  suivant  l'ordre  de  leur  présenta- 
tion, les  offres  et  soumissions  des  citoyens  de  la  ville  de  Paris  qui, 
cédant  au  mouvement  patriotique  exprimé  par  les  sections,  seraient 
disposés  à  se  réunir  pour  former  un  ou  plusieurs  corps,  suivant  que 
les  circonstances  l'exigeraient,  et  à  se  porter  partout  où  leur  pré- 
sence serait  nécessaire,  après  néanmoins  en  avoir  été  requis  dans  la 
forme  prescrite  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  acceptés 
ou  sanctionnés  par  le  roi. 

Le  Corps  municipal  ordonne  (jue  le  présent  arrêté  sera  incessam- 
ment imprimé  (4),  affiché,  remis  au  Commandant-général  de  la 
garde  nationale,  et  envoyé  aux  48  sections  et  aux  60  bataillons  de 
la  capitale.  (VI,  p.  446.) 

— ^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. (VII,  p.  448.) 

(1)  Commissaires  désignés  le  22  janvier  pour  l'apposition  des  scellés  et  le  2"/ 
pour  la  levée  des  mêmes  scellés.  (Voir  ci-dessus,  p.  195  et  27.3.) 

(2)  Arrêté  du  27  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  273-276.) 

(3)  Délibérations  des  sections  du  Théâtre-français,  du  3  janvier,  fie  la  Dihlio- 
th'eque,  du  17  janvier,  des  Postes,  du  20  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p,  3U-2i3.) 

(4)  Imp.  2  p.  in-8o  (Bib.  nat.,  Lb  40/1174),  publié  par  le  Moniteur  (no  du  9  fé- 
vrier). 
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Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  dimanche  (l). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Batli.y,  Maire;  Dkjoly,  secrétaire-greffier. 


l.CLAIUCISSEMENTS 

(I,  p.  410.)  Le  Dépurlenient  de  la  police  ayant  omis  de  fuite  connaître 
les  résultats  de  l'examen  auquel  il  était  invité  à  se  livrer,  rocc.ision  ne  se 
présentera  plus  de  compléter  ce  qui  a  été  déjà  exposé  sur  les  contestations 
entre  maîtres  peiruquiers,  perruquiers  locataires  et  garçons  perruquiers  (2,1. 
Force  nous  est  donc  de  signaler  ici  brièvement  les  documents  qui  ont  en- 
core précédé  la  décision  de  l'Assemblée  nationale. 

Presque  aussitôt  après  la  pétition  des  locataires  an  Conseil  général,  du 
10  janvier,  on  trouve  une  Adresse  des  maîfres  perruquiers  de  la  faille  de 
Paris  à  MM.  les  représenfants  de  la  nation,  portant  cette  annotation  ma- 
nuscrite; Paris,  R.  {pour  Reçu)  le  13  janvier.  Recommandé  (3).  En  voici 
les  parties  principales  : 

Messieurs, 

Les  maîtres  perruquiers  de  la  capitale,  au  nom  de  tous  leurs  confrères  du 
rdyauuic,  ont  eu  l'honneur  d'rtrc  admis  à  la  harrc  le  2  décembre  dernier,  pour 
y  l'aire  entendre  leurs  justes  plaintes  sur  les  raalkeurs  qui  les  accablent,  ellet 
du  désordre  qui  s'est  introduit  parmi  leurs  garçons  et  les  locataires  de  leurs 
places  ou  ofQces  :  les  premiers  ont  fait  dégénérer  la  liberté  eu  licence,  en  s'ap- 
propriaut  les  pratiques  que  nous  leur  avions  coufices;les  seconds,  quoiqu'il  n'y 
ait  aucun  doute  sur  la  légalité  de  leurs  obligations,  se  refusent  à  satisfaire  aux 
engagements  qu'ils  ont  contractés  avec  leurs  titulaires  et  leur  font  signifier  la 
résiliation  de  leurs  baux.  Nous  ne  saurons  trop  vous  répéter.  Messieurs,  que  plus 
df  400  bouliquos  se  sont  ouvertes  depuis  dix-huit  mois,  sans  y  comprendre 
2,000  chambrelaus.  Telle  est  notre  position.  Le  décret  du  28  décembre  1790  est 
un  bienfait,  sans  doute,  mais  qui  nous  laisse  toujours  dans  les  angoisses  d'une 
incertitude  pénible. 

En  vain  objectera-t-on  que  l'Assemblée  nationale  ne  peut  s'occuper  de  nous 
sans  craindre  d'être  assaillie  de  demandes  par  toutes  les  corporations.  Nous  ré- 
pondrons que  ce  n'est  que  comme  créanciers  de  l'État  que  nous  nous  présen- 
tons, et  que  nous  sommes  prêts  à  accueillir  avec  reconnaissance  le  nouveau 
régime  que  vous  croirez  devoir  imposer  à  tous  les  corps  et  communautés,  lors- 
que le  temps  vous  permettra  de  vous  en  ''.ccuper.  Mais,  en  attendant  cet  heureux 
événement  que  nous  désirons  pour  le  bien  général,  nous  croyons  être  en  droit 
de  solliciter  de  l'Assemblée  nationale  le  plus  prompt  décret  sur  la  conservation 
ou  le  remboursement  de  nos  places. 

Il  est  encore  un  objet  digne  de   fixer  votre  attention.  Messieurs,  parce  qu'il 

(i)  Dimanche,  G  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Éclaircissements  VI  du  11  décembre  1790  et  I  du  10  janvier  1791.  (Voir 
Tome  I,  p.  oOS-oi-l,  et  ci-dessus,  p.  94-96.) 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  Div  49,  n»  1400). 
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peut  alléger  le  sort  des  exposants.  Vous  avez  déclaré  tous  les  citoyens  égaux  en 
droits,  égaux  devant  la  loi;  et,  en  outre  de  cette  déclaration  solennelle,  vous 
avez  aboli  tous  les  tribunaux  d'exception  :  vous  avez  soumis  tous  les  Français 
aux  mêmes  juges,  dont  vous  n'avez  distingué  les  ressorts  que  pour  le  plus  grand 
avantage  des  justiciables.  Cependant,  qui  le  croirait?  Sous  vos  yeux,  sous  ceux 
du  meilleur  des  rois,  son  premier  chirurgien  appesantit  sur  les  perruquiers  le 
joug  de  sa  juridiction  inconstitutionnelle,  avec  d'autant  plus  de  rigueur  qu'il  sent 
bien  que  ce  privilège  abusif  va  bientôt  lui  échapper.  Coupez  promptement,  Mes- 
sieure,  cette  branche  gourmande  de  l'ancienne  tyrannie  qui  nous  empêche  de 
goûter  les  doux  fruits  de  la  liberté,  et,  en  acquérant  par  cette  nouvelle  loi  un 
nouveau  droit  ;i  notre  reconnaissance,  vous  nous  attacherez  de  plus  en  plus  à  la 
constitution. 

Signé  :  [Noms  de  12  commissaires]. 

V Adresse  ci-dessus  est  d'ailleurs  immédiatement  suivie  des  Secondes  et 
respectueuses  remontrances  des  lieutenant  et  syndics  de  la  communauté 
des  maîtres  perruquiers  de  la  Ville  de  Paris,  d'après  le  vœu  des  assemblées 
tfiums  en  leur  bureau  aux  termes  de  teursstatuts  et  règlements,  à  V Assem- 
blée nationale,  dont  l'exemplaire  manuscrit  porte  cette  annotation  :  Paris, 
R.  (pour  R'Çu)  le  2i  janvitr  (1). 

Au  nom,  disent-ils,  de  tous  leurs  conficres  du  royaume,  «  de  30,000  fa- 
milles au  désespoir  »,  ils  s'expriment  ainsi  : 

Les  maîtres  perruquiers  ont  acheté,  de  l'autorité  qui  avait  alors  ou  qui  était 
censée  avoir  le  droit  de  les  vendre,  des  charges  auxquelles  on  attachait  des  pré- 
rogatives, des  privilèges  exclusifs.  Ces  marchés  étaient  des  emprunts  déguisés; 
ces  privilèges  étaient  l'équivalent  de  l'intérêt  des  rentes  que  produisaient  les 
autres  constitutions  à  prix  d'argent.  La  nation  a  reconnu,  consacré,  pour  le  passé 
en  général,  ce  droit  dans  l'autorité  qui  en  a  tant  use  ou  plutôt  tant  abusé  en 
France;  elle  s'est  déclarée  caution  solidaire  de  toutes  les  espèces  d'emprunts 
contractés  par  le  roi  et  de  leurs  arrérages.  Cette  garantie  a  été  étendue  à  tous 
les  offices. 

Et  encore,  les  autres  officiers  ont  joui  de  leurs  prérogatives,  de  ces  privilèges 
exclusifs,  jusqu'à  leur  extinction.  Jusqu'à  leur  dernière  minute,  les  magistrats 
ont  jugé,  les  notaires  ont  instrumenté,  les  procureurs  out  grossoyè,  les  huissiers 
ont  exploité,  exclusivement.  Ce  n'est  qu"en  restituant  la  valeur  du  privilège  que 
la  nation  Ta  retiré  :  elle  joint  même  à  la  restitution  du  fonds  une  indemnité  pour 
celles  de  ces  charges  dont  la  suppression  entraînait  la  perte  d'une  industrie  lu- 
crative. Tout  a  été  légal,  accompagné  des  formes  nécessaires,  dans  ces  opérations 
rigoureuses. 

Mais  les  infortunés  perruquiers  se  sont  vu  dépouiller  tout  vivants:  parle  fait, 
leurs  privilèges  sont  évanouis;  la  police,  qui  leur  assurait  cet  intérêt  de  leurs 
fonds  versés  dans  les  caisses  royales,  aujourd'hui  nationales,  est  anéantie  ou 
sans  force.  Au  nom  de  la  liberté,  une  licence  devenue  un  vrai  brigandage  s'est 
introduite  dans  cette  partie;  les  garçons  ne  s'assujettissent  plus  à  entrer  chez 
des  maîtres  que  pour  surprendre  1&  secret  de  leur  art  ou  celui  de  leur  com- 
merce; dès  qu'ils  ont  acquis  quelques  connaissances  ou  séduit  quelques  pra- 
tiques, ils  s'évadeut  sans  crainte  comme  sans  scrupule;  ils  vont  jouir  impuné- 
ment de  ce  que  la  justice  stricte  appellerait  un  larcin,  et  la  bonne  police  une 
révolte. 

Et  ces  procédés  accablants  ne  sont  pas  encore  la  seule  calamité  dont   la  mal- 

({)  Imp.  11  p.  iu-4o,  sans  date  (Arch.  nat.,  ADix,  540),  et  pièce  manusc.  fArch. 
nat.,  U IV  49,  n»  1400).  Le  texte  est  identique,  mais  les  signatures  sont  plus 
nombreuses  dans  l'exemplaire  imprimé. 
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heureuse  association  ait  à  gémir:  il  y  en  a  une  qui  concerne  plus  particulière- 
ment les  titulaires  mêmes  des  offices,  les  propriétaires  directs  de  ces  charges, 
devenues  vraiment  dignes  de  ce  nom  et  réduites  à  n't'tre  plus  que  des  fardeaux. 
Par  un  usage  établi  dans  la  communauté,  autorisé  même  par  les  patentes  de 
création,  elles  se  louaient  par  bail  et  donnaient  aux  locataires  les  mêmes  droits 
qu'aux  acquéreurs  primitifs  ;  ces  baux  étaient  la  ressource  de  la  vieillesse,  de 
l'industrie  enchaînée  par  des  infirmités. 

L'indemnité  de  ces  locations  leur  échappe  encore:  les  locataires,  ruinés  par 
les  maîtres,  par  les  garçons  fugitifs  et  le  libertinage  qu'on  appelle  liberté,  se 
croient  fondés  à  user  du  même  droit:  ils  demandent  la  résiliation  de  leurs  baux, 
et,  en  attendant,  ils  refusent  d'eu  accomplir  les  clauses,  ils  les  tiennent  déjà 
pour  résolus.  Par  ce  fait,  dans  Paris  seul,  600  familles  sont  ainsi  ruinées. 

L'Assemblée  nationale  ne  peut  réparer  leur  ruine  que  par  deux  moyens:  c'est 
de  faire  jouir  les  titulaires  de  ces  offices,  ou  de  les  rembourser  avec  une  indem- 
nité proportionnée  au  bénéfice  casuel  dont  la  suppression  les  prive. 

Cette  dernière  proposition  n'est  pas  contraire  au  nouveau  régime  :  car,  si  la 
vénalité  est  proscrite  aujourd'hui,  avec  raison,  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice, c'est  qu'autrefois  c'était  à  un  seul  tribunal  et  à  toute  la  suite  d'officiers  ins- 
trumentant sous  sa  bannière  qu'on  vendait  la  propriété  judiciaire  sur  un  grand 
arrondissement;  il  concentrait  eu  lui  seul  la  faculté  de  rançonner,  de  tyranniser 
à  son  gré  un  district  plus  ou  moins  étendu,  où  il  régnait  sans  concurrents  dans 
sa  partie.  Il  n'y  avait  pas  deux  boutiques  à  sentences  du  même  genre  dans  un 
même  département;  ou,  si,  par  malheur,  il  s'en  trouvait  plusieurs  qui  se  crussent 
par  leurs  brevets  en  droit  de  débiter  la  même  marchandise,  leurs  conflits  n'étaient 
qu'une  calamité  de  plus  pour  les  justiciables  qui  en  payaient  tous  les  frais. 
Quelle  ditféreuce  entre  ces  charges  et  celles  dont  il  est  question  !  Elles  assurent 
aux  maîtres  le  droit  exclusif  d'accommoder  les  cheveux,  d'en  fabriquer  les  sup- 
pléments, de  fournir  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  propreté,  à  la  sauté.  Mais 
cette  exclusion  apparente  n'est  rien  moins  qu'incompatible  avec  la  concurrence 
réelle  :  elle  écarte  les  intrus  sans  qualité,  à  qui  la  licence  n'assurerait  que  la  faci- 
lité de  mieux  tromper  le  public  ;  mais  elle  n'astreint  pas  le  public  à  la  nécessité 
de  se  fournir  à  un  seul  entrepôt.  972  boutiques  ouvertes  dans  Paris  offraient  une 
variété  assez  nombreuse  pour  concilier  avec  la  liberté  des  citoyens  le  droit  pré- 
tendu exclusif  du  propriétaire  officiel. 

A  rencontre  des  officiers  ministériels,  qui  remplissent  leurs  fonctions  chez  eux 
où  il  faut  aller  les  trouver,  c'est  dans  l'intérieur  des  appartements  que  les  maîtres 
perruquiers  sont  appelés  à  exercer  leur  ministère;  c'est,  en  quelque  sorte,  dans 
le  sein  de  la  confiance,  de  la  plus  entière  familiarité,  qu'ils  sont  admis.  Leurs 
substituts,  appelés  garçons,  jouissent  du  même  privilège,  parce  que  c'est  une 
iudêpendance  inséparable  de  leur  état. 

Chaque  citoyen  est  donc  intéressé  à  ce  que  cet  état  ne  présente  que  des  hommes 
capables  de  répondre  de  leurs  actions  personnelles  et,  en  même  temps,  de  leur 
délicatesse  à  ne  se  faire  substituer  que  par  des  subalternes  également  dignes  de 
la  confiance.  Mais,  cette  responsabilité,  de  qui  pourra-t-on  plus  raisonnable- 
ment l'attendre  ?  D'une  compagnie,  dont  tous  les  membres  sont  munis  d'un  titre 
ostensible  qui  la  garantit,  ou  d'une  multitude  vagabonde,  indisciplinée,  sans 
titre,  sans  caution,  dont  toutes  les  patentes  se  réduiraient  à  un  babit  blanchi  de 
poudre  et  toutes  les  ressources  à.  un  peigne  plus  ou  moins  adroitement  manié? 

De  même  que  les  magistrats,  les  maîtres  perruquiers  payaient  le  droit  annuel; 
ils  en  ont  payé  de  même  le  rachat;  ils  ont  été  de  même  soumis  au  centième  de- 
nier, après  avoir  été  de  même  forcés  à  une  évaluation.  Mais,  ce  que  ne  faisaient 
pas  toujours  les  compagnies  jugeantes,  les  compagnies  accommodantes  l'ont  fait 
souvent  :  c'était  de  joindre  à  ces  capitaux  primitifs,  dont  leur  fatal  privilège  était 
le  seul  intérêt,  des  dons  volontaires,  réitérés  à  chaque  occasion  de  manifester 
cette  bonne  volonté,  de  multiplier  ces  sacrifices.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  donné  : 
Tome  II,  27 
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en  1782,  apn's  la  perte  d'une  bataille  navale,  pour  la  reconstruction  de  vais- 
seaux.    ..,..,., 23,n00  liv. 

eu  1784,  pour  la  construction  d'hôpitaux 2,000     » 

en  1789,  ii  la  Ville  de  Paris 3,000     » 

en  1790,  offrande  patriotique  à  l'A sseuiblée  nationale 8,000     .. 

Sans  compter  les  dons  de  plusieurs  membres  en  particulier,  qui  peuvent  l'tre 
évalués  h  30,000  livres. 

Sir/né  :  Leclerc,  lieutenant  ; 

GaUHER,    ^^'ISSEMANS,    ChENU,    DuVAL, 

WissEMANs   aiué,   Fourès.    syndics 
en  charge  ; 
[plus  16  commissaires]. 

Enfln,  une  dernière  pièce,  intitulée  :  Exposé  des  maîtres  perruquiers  à 
l'appui  de  leur  pétition  et  adresse  qu'ils  ont  eu  l'honneur  de  présenter  à 
l'Assemblée  nationale  (1),  porte,  sur  un  exemplaire,  cette  mention  :  R.  pour 
Reçu)  le  27  janvier.  A  joindre  au  mémoire,  et  demaider  à  M.  Targit  cm 
en  est  le  rapport;  et,  sur  l'autre,  cette  annotation  différente:  Renvoyé  aux 
Comités  de  constitution  et  de  finances  par  décret  du  8  février  I7!)l.  Signé  : 
BoNNiKR  (2).  Cet  exposé,  extrêmement  court,  se  réduit  à  ceci  : 

Messieurs, 
Nous  avons  acquis  nos  charges  à  titre  d'hérédité  :  le  plus  grand  nombre  n'en 
est  pas  possesseur  depuis  leur  création,  car  la  première  date  de  1673;  les  diffé- 
rences de  finances  ont  été  de  1,500,  1,800,  2,000  livres,  et  les  dernières  furent 
créées  en  1771  à  2,400  livres.  Cependant,  les  possesseurs  actuels  les  ont  payées 
de  3,100  à  3,300  livres,  sans  y  comprendre  ciOO  et  quelques  livres  de  réception, 
dont  200  devaient  être  remises  dans  les  coffres  du  roi  et  dont  nos  syndics  doi- 
vent rendre  compte;  ajoutez  à  ces  sommes  44  livres  pour  droit  de  mutation  et 
marc  d'or. 

Nous  avons,  depuis  1774,  payé  le  centième  denier,  et  jamais  le  gouverncuicnt 
ne  nous  a  payé  l'intérêt  de  notre  argent. 

Depuis  le  14  juillet  1789,  époque  mémorable  pour  notre  liberté,  nous  ne  jouis- 
sous  plus  de  nos  droits.  Nous  espérons  que  l'exposé  vèridique  ci-dessus  enga- 
gera nos  législateurs  à  nous  rcudre  la  même  justice  qu'aux  autres  possesseurs 
de  charges,  dont  l'Assemblée  nationale  a  décrété  le  remboursement. 

Sir/né  :  Le  Prince,  président; 

BuRLANDEux,  Secrétaire; 
[plus  7  commissaires  (3j], 

Mais,  s'il  est  vrai  que  VExposé  des  maîtres  perruquiers  ait  été  renvoyé 
aux  Comités  de  constitution  et  des  finances  par  décret  du  8  février  1701.  il  y 
eut  aussi,  le  mèmejour,  une  autre  adresse  des  maîtres  perruquiers  présentée 
à  l'Assemblée  nationale,  renvoyée  au.v  mêmes  Comités,  et,  chose  curieuse, 
portant  à  peu  près  les  mêmes  signatures.  Le  procès-verbal  de  l'Assemblée 
constituante  contient,  en  effet,  à  la  date  du  8  février,  soir,  le  passage  sui- 
vant : 

«  Un  secrétaire  annonce  une  adresse  de  V Assemblée  générale  des  maîtres 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  Dvi  11,  m  107,  et  D  iv  49,  u"  1400). 

(2)  Il  n'y  avait  pas  de  Bonnier  à  l'Assemblée  nationale. 

(3)  La  plupart  des  signataires  de  cette  pièce  figurent  parmi  ceux  de  {Adresse 
des  maîtres  perruquiers  de  ta  Ville  de  Paris  à  MM.  les  représentants  de  la  nation, 
du  13  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  4iS-4Hl.) 
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perruquiers  de  Paris,  qui  demandent  que  les  Comités  de  constitution  et 
des  finances  s'occupent  d'une  première  pétition  qui  leur  a  été  renvoyée. 

«  Cette  pétition  est  renvoyée  aux  Comités  de  constitution  et  des  finances, 
pour  en  ùtre  rendu  compte  à  TAssemblée  (Ij.  » 

Mais,  rien  que  par  ce  résumé,  on  voit  que  ce  n'est  pas  VExpasé  des  maî- 
tres perruquiers  qui  y  est  désigné.  La  pièce  véritablement  visée  par  le  pro- 
cès-verbal est  la  suivante,  munie  également  dune  annotation  ainsi  conçue: 
Renvoyé  aux  Comités  de  constitution,  des  finances  et  des  impositions,  ce  S  fé- 
vrier 1791.  Signé  :  Charles  Voidel  (2). 

Aux  représentants  de  la  nalkm. 
Messieurs, 
L'Assemblée  générale  des  maîtres  perruquiers  de  Paris,  au  nom  de  tous  leurs 
confrères  du  royaume,  ont  eu  l'honneur  d'être  admis  à  la  barre  le  2  décembre 
dernier,  pour  y  faire  entendre  leurs  justes  plaintes  :  l'Assemblée  a  décrété  que 
les  Comités  de  constitution  et  des  finances  seraient  chargés  de  lui  en  rendre 
compte  incessamment  (3).  Depuis  cette  époque,  ils  ont  présenté  une  nouvelle 
adresse  aux  deux  Comités.  La  longueur  que  cette  affaire  éprouve  les  force  à  sulli- 
citer  de  nouveau  la  justice  que  l'Assemblée  nationale  doit  aux  plus  pauvres  créan- 
ciers de  l'État. 

Sif/né  :  Le  Prince,  président  de  l'Assemblée 
générale  des  maîtres  perruquiers; 
BuRLANDEQx,  Secrétaire; 
[plus  8  commissaires]. 
Cette  dernière  démarche  devait  être  décisive. 

Une  semaine  après,  le  15  février,  le  Comité  des  contributions  publiques 
présentait  enfin,  par  l'organe  de  d'Allaodk,  son  rapport  pour  rétablisse- 
ment d'un  droit  de  patente,  en  remplacement  des  jurandes  et  maîtrises,  et, 
à  la  suite  de  ce  rapport,  un  projet  de  décret,  dont  les  articles  2  et  3  étaient 
ainsi  conçus  : 

Art.  2.  —  A  compter  de  la  même  époque  (1"  avril  prochain),  les  offices  de  per- 
ruquiers, barbicrs-étuvistes,  les  droits  de  réception  de  maîtrises  et  jurandes  et 
tous  privilèges  de  profession,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  éga- 
lement supprimés. 

Art.  3.  —  Les  titulaires  des  offices  de  perruquiers,  barbiers-étuvistes,  remet- 
tront au  commissaire  chargé  de  la  liquidation  de  la  dette  publique  les  provi- 
sions de  leurs  offices,  pour  être  procédé  à  la  liquidation,  laquelle  sera  faite  sur 
le  prix  de  l'évaluation,  à  raison  du  centième  denier. 

Le  jour  même,  l'Assemblée  décrétait,  en  principe,  qu'il  y  aurait  un  droit 
de  patente,  et  renvoyait  au  lendemain  la  suite  de  la  discussion  (4). 

Le  lendemain,  l'article  2  était  adopté  sans  difficulté.  Mais,  sur  l'article  3, 
Castelankt,  Gaultier  de  Biauzat,  Couttes  et  Mouglns  de  Roquefort  insistèrent 
pour  que  les  perruquiers  obtinssent  le  remboursement  de  leurs  offices  sur 
le  pied   de  l'acquisition,  comme  les  procureurs  et  les  notaires,  parce  que, 

(i)  Séance  du  S  février  1791.  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIII, 
p.  .^1.) 

(2)  Voidel  (Charles)  avait  été  élu  secrétaire  de  l'Assemblée  nationale  le  18  jan- 
vier 1791. 

(■'i)  Séance  du  2  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  oiO-o-f  i.) 

(4)  Séance  du  \'6  février  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlenienlaires,  ii  XXIIL 
p.  19S-203.) 
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comme  ceux-ci,  ils  avaient  acheté  leurs  offices  au  delà  de  la  finance.  d'Al- 
LARDK  essaya  en  vain  d'établir  une  différence,  en  disant  qu'on  n'ôtait  point 
aux  perruquiers  leur  état,  qu'on  détruisait  seulement  leur  privilège,  et  que 
par  conséquent  on  ne  leur  devait  que  le  remboursement  de  la  finance, 
prix  du  privilège.  L'Assemblée  renvoya  l'article  3  aux  Comités  des  finances, 
de  liquidation  et  de  judicature  réunis,  pour  établir  un  mode  de  liquidation 
analogue  à  celui  des  procureurs  (1). 

Aussi,  dans  le  décret  définitif,  adopté  le  2  mars,  l'art.  2  se  trouve-t-il  ainsi 
rédigé  (2)  : 

A  compter  de  la  même  époque  ('.•■■  avril  prochain),  les  offices  de  perruquiers, 
barbiers,  baigneurs-étuvistes,  les  droits  perçus  pour  la  réception  des  maîtrises 
et  jurandes  et  tous  privilèges  de  profession,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  sont  également  supprimés. 

Le  Comité  de  judicature  proposera  incessamment  un  projet  de  décret  sur  le 
mode  et  le  taux  de  remboursement  des  offices  lueutionnés  au  présent  article. 

La  question  du  mode  de  liquidation  se  trouvait  donc  ajournée  jusqu'au 
rapport,  qui  fut  présenté,  le  17  juin  1791,  par  Rég.mer,  membre  du  Comité 
de  judicature,  au  nom  des  Comités  de  judicature  et  d'imposition.  Le  rap- 
port débute  ainsi  : 

a  Au  mois  de  février  dernier,  vous  avez  chargé  vos  Comités  de  judica- 
ture et  d'imposition  de  vous  présenter  un  mode  de  liquidation  pour  les 
offices  ou  places  de  barbiers,  perruquiers,  baigneurs  et  étuvistes  :  je  viens 
en  leur  nom,  m'acquitter  de  ce  devoir.  » 

A  la  suite  de  ce  rapport,  les  Comités  proposaient  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

Art.  l".  —  Les  titulaires  d'offices  de  barbiers,  perruquiers,  baigneurs  et  étu- 
vistes, qui  ont  évalué  lesdits  offices  en  exécution  de  l'édit  de  février  1771  et  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  18  mars  1774,  en  seront  remboursés  sur  le  pied  de  l'évalua- 
tiou. 

Art.  2.  —  ludépeudamment  du  prix  de  Tévaluation,  ceux  qui  ont  des  contrats 
authentiques  d'acquisition  seront,  en  outre,  remboursés,  à  titre  d'indemnité,  du 
tiers  du  prix  de  ces  contrats. 

Art.  3.  —  A  l'égard  de  ceux  qui,  quoique  soumis  à  l'évaluation,  n'ont  pas 
évalué  en  effet,  ils  seront  remboursés  sur  le  pied  de  la  finance,  avec  pareille 
indemnité  que  ci-dessus  s'ils  ont  des  contrats,  sans  que,  dans  aucun  cas,  le  prix 
de  l'évaluation  ou  de  la  finance  puisse,  avec  l'indemnité  accordée,  excéder  le  prix 
total  des  contrats. 

Art.  -4.  — .  Ceux  qui  n'ont  point  été  soumis  à  l'évaluation  seront  remboursés  sur 
le  pied  du  dernier  contrat  d'acquisition. 

Cette  combinaison  donnait  sans  doute  satisfaction  à  tous  les  intérêts,  car 
le  projet  des  Comités  fut  adopté  sans  observation  (3). 

A  partir  de  ce  moment,  il  n'y  a  plus  de  réclamations  ni  des  maîtres  per- 
ruquiers, ni  des  perruquiers  locataires,  ni  des  garçons  perruquiers  :  la  liberté 
les  avait  mis  d'accord. 


(1)  Séance  du  16  février  1791.   (Voir  Archives  parlementaires,  t.  X.XIII,  p.  214- 
215.) 

(2)  Séance  du  2  mars  1791.  (Voir  Archives  parlemetilaires,  t.  XXlll,  p.  62o.) 

(3)  Séance  du   17  juin  179).  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVll,  p.  285- 
286.) 
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(I[,  p.  412.)  Il  a  été  déjà  question,  dans  les  Actes  de  la  Commune  de 
Paris,  de  «  l'affaire  des  sieurs  Georges  et  Taillieur,  attachés  à  l'administra- 
tion des  carrières  »,  mais  trop  vaguement  pour  qu"il  ne  soit  pas  nécessaire 
ici  d'en  reprendre  l'exposé  dès  le  début,  autant  du  moins  qu'il  est  possible 
de  le  faire  d'après  des  documents  incomplets. 

Ainsi,  on  ne  connaît  que  par  de  brèves  mentions  le  mémoire  initial. 

C'est  dans  une  Pétition  adressée  à  l'Assemblée  nationale  et  au  Comité  de 
liquidation  par  Taillieur  et  George,  pour  réclamer  l'exécution  de  deux 
décrets  rendus  en  leur  faveur,  pétition  datée  simplement  de  1791,  et  qui 
doit  être  classée  postérieurement  à  avril  1791,  qu'il  est  parlé  d'un  Mémoire 
des  sieurs  Taillieur  et  George  à  r  Assemblée  nationale,  sur  les  travaux  des 
carrières,  avec  un  plan  d'administration  et  de  réduction  des  dépenses,  du 
4  mai  1790,  lequel  aurait  été  renvoyé  au  Comité  des  rapports,  qui  lui-même 
renvoya  ensuite  au  Comité  de  liquidation. 

Cette  information  se  trouve  indirectement  confirmée  par  un  arrêté  du 
Corps  municipal,  que  nous  rencontrerons  plus  tard  (1),  et  qui  vise  un  Mé- 
moire des  sieurs  Taillieur  et  George,  dénonçant  des  abus  dans  l'adminis- 
tration des  carrières,  remis  au  bureau  des  renvois  de  l'Assemblée  natio- 
nale le  0  ou  le  6  mai  1790. 

Presque  immédiatement  après,  il  convient  de  signaler  un  Etat  des  sommes 
dues  par  l'administration  des  carrières  au  /«■"  janvier  1790,  établi  le 
lu  mai  1790,  certifié  par  Guillaumot,  inspecteur-général  des  carrières,  avec 
une  déclaration  de  La  Billarderie  d'Angiviller,  directeur -général  des 
bâtiments  du  roi,  constatant  que  Guillaumot,  intendant-général  des  bâti- 
ments, a  toujours  été,  depuis  l'établissement  de  la  commission  pour  les 
carrières  de  Paris,  chargé  du  contrôle  et  de  l'inspection  générale  des  car- 
rières, de  leurs  travaux  et  de  leur  sûreté  (2). 

Un  mois  plus  tard,  le  18  juin  1790,  nouvelle  déclaration  de  d'Angiviller, 
directeur-général  des  bâtiments,  à  l'occasion  de  mouvements  séditieux  que 
venaient  de  provoquer,  près  de  la  Mairie,  des  ouvriers  des  carrières,  décla- 
ration établissant  qu'il  n'a  jamais  été  question  de  faire  payer  les  ouvriers 
employés  à  ces  travaux  au  compte  du  roi,  mais  que  ce  soin  a  été  laissé 
à  un  entrepreneur,  qui  traiterait  avec  les  ouvriers  en  débattant  avec  eux  le 
prix  de  leur  travail  (3). 

A  l'occasion,  sans  aucun  doute,  de  l'agitation  ci-dessus  signalée,  une 
députation  des  ouvriers  travaillant  aux  carrières  présenta  à  l'Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune,  le  26  juin  1790,  un  mémoire  daté  du  25, 
signé  par  Le  Tailleur,  qualifié  de  sous-ingénieur,  et  par  Georges,  commis, 
ainsi  que  par  des  ouvriers  récemment  renvoyés  par  ordre  du  Département  de 
police;  ce  mémoire,  qui  demandait  que  Guillaumot,  inspecteur,  et  Coeffier, 
entrepreneur,  rendissent  compte  de  5  millions  dépensés,  fut  renvoyé  au 
Comité  des  rapports  (4). 


(1)  Séance  du  9  avril  1791.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Pièce  mauusc.  (Arch.  nat.,  0  1/1688). 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  0  i/1183,  fol.  352). 

(4)  Séance  du  26  juin  1790.  (Voir  ir'  série,  Tome  VI;  p.  274.)  —  Tah.lieur  est 
encore  nommé  dans  le  procès-verbal  du  Conseil  de  ville,  du  31  juillet  1790. 
(Voir  1"  série,  Tome  VI,  p.  637.) 
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Mais  l'Assemblée  nationale  ne  devait  pas  tarder  à  ètic  saisie  de  celte 
question  de  dépenses  :  dans  un  Mémoire  instructif  adressé  au  Comité  de 
liquidation  de  l'assemblée  nationale  sur  l'administration  des  carrières,  par 
M.  GuiLLAUMOT,  intendant- général  des  bâtiments  du  rui,  contrôleur  et  ins- 
pecteur-général des  travaux  ordonnés  dans  les  carrières  de  Paris,  contre- 
signé par  iiK  La  Croix,  avocat  (1),  Guillaumot  s'exprime  ainsi  : 

L'Assemblée  nationale  s'étaut  proposé  de  vérifier  l'origine  et  lo  montant  de 
la  dette  arriérée  dans  toutes  les  branches  de  l'administration,  le  sieur  Guillau- 
mot a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  de  répandre  le  plus  de  lumières  qu'il  lui  était 
possible  sur  la  partie  qui  lui  a  été  confiée  et  qu'il  régit  depuis  plus  de  treize 
ans  (2). 

11  semble  bien  faire  allusion  à  la  démarche  du  26  juin  17U0,  dans  les 
lignes  suivantes  : 

Il  se  croirait  bien  dédommagé  des  contradictions  qu'il  a  éprouvées  de  la  part 
de  deux  obscurs  calomniateurs,  qu'il  croit  de  sa  délicatesse  de  ne  pas  nonniier, 
parce  qu'il  a  été  leur  bienfaiteur  (3),  si  le  Comité  de  liquidation,  auquel  ce  mé- 
moire est  destiné,  pouvait  déterminer  quelques-uns  de  ses  membres  à  descendre 
avec  lui  dans  le  sein  de  ses  travaux  et  se  convaincre  par  eux-mêmes  aue  jamais 
argent  ne  fut  plus  utilement,  plus  iudispeusablement  dépensé  que  celui  dont  il 
vient  d'indiquer  l'emploi. 

Au  Mémoire  instructif  de  Guillaumot,  il  faut  joiridre  deux  documents 
certainement  postérieurs,  mais  qui  contiennent  des  détails  intéressants  sur 
l'origine  de  lafTaire  dont  nous  avons  à  nous  occuper. 

Le  premier  est  un  Mémoire  pour  le  .yièwr  Cokffikr,  maître  maçon,  entre- 
preneur de  bâtiments,  à  MM.  du  Comité  des  finances  de  l'assemblée  natio- 
nale (4).  On  y  lit  ceci  : 

Le  plus  acharné  est  un  sieur  Tailleur,  son  commis,  dont  il  s'est  d'abord 
attiré  la  haine,  parce  qu'il  a  refusé  de  lui  avancer  de  l'argent,  au  delà  de  ce 
qu'il  pouvait  gagner  (o).  Cet  homme,  après  avoir  été  simple  commis  dans  les 
carrières,  est  parvenu,  à  force  de  sollicitations,  à  obtenir  de  M.  Guillaumot 
d'être  employé  en  qualité  de  dessinateur  dans  le  bureau  des  plans.  L'ingénieur 
sous  lequel  il  travaillait,  ne  lui  trouvant  aucun  talent,  a,  par  égard  pour  son 
protecteur,  cherché  à  l'occuper  à  des  ouvrages  qui  ne  demandaient  que  de  l'as- 
siduité. Mais,  au  lieu  de  se  rendre  digue  de  la  bonté  qu'on  avait  pour  lui  et  dont 
il  paraissait  sentir  tout  le  prix,  par  plusieurs  lettres  adressées  à  M.  Guillaumot, 
il  allait  dans  les  ateliers  soulever  les  ouvriers,  les  induisait  en  erreur,  les  exci- 
tait à  demander  à  l'entrepreneur  des  prix  exagérés  :  il  a  été  la  cause  du  renvoi 
de  plusieurs  de  ces  pauvres  malheureux,  qui  doivent  maudire  ses  conseils. 

Instruit  de  la  conduite  du  sieur  Tailleur,  M.  Guillaumot  s'est  contenté  de 
faire  suspendre  ses  appointements  jusqu'à  ce  qu'il  vînt  se  justifier.  Mais,  alors, 


(1)  Imp.  19  p.  in-8o,  daté  de  1790  (Bib.  nat.,  Lf  143/3). 

(2)  Il  avait  été  nommé  en  avril  1777,  ce  qui  reporte  ce  mémoire  au  plus  tôt  à 
mai  1790. 

(3)  Ces  deux  calomniateurs  sont  évidemment  Taillikur  et  Georges. 

(4)  Imp.  20  p.  in-S"  (Bib.  nat.,  Lu  27/4471),  sans  date,  publié  certainement 
après  le  30  novembre  1790,  et  plus  probablement  en  juillet  1791. 

(o)  Taillieur  avait  voulu,  parait-il,  emprunter  à  Coeffier  6.000  livres  pour 
achever  la  fabrication  d'un  jeu  de  loto,  «  imaginé  pour  complaire  d'abord  à  la 
famille  royale,  ensuite  à  l'Assemblée  nationale  >>. 
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ce  dessinateur,  oubliant  ce  qu'il  devait  à  son  chef,  les  secours  qu'il  lui  a  accor- 
dés, les  lettres  où  il  l'appelle  «  sou  second  père  »,  les  avances  qui  lui  ont  été 
faites  pour  payer  les  dettes  les  plus  urgentes,  avances  qui  s'élèvent  à  750  livres, 
s'est  déclaré  ouvertement  l'ennemi,  le  calomniateur  de  l'administraliou  des  car- 
rières; il  s'est  mis  à  la  tête  d'une  insurrection  de  plus  de  300  ouvriers,  qui  ont 
été  en  troupe  chez  M.  Cellbrier,  ancien  lieutenant  de  maire,  sous  le  prétexte 
que  le  sieur  Cûeffier  n'était  pas  entrepreîieur,  mais  réfjlsseur,  et  que,  à  ce  der- 
nier titre,  il  devait  compter  de  clerc  à  maître  avec  eux.  Il  n'a  pas  moins  fallu 
qu'une  proclamation  de  la  Municipalité  pour  convaincre  ces  hommes  égarés 
qu'ils  étaient  au  compte  du  sieur  Coekfier  et  les  faire  rentrer  dans  l'ordre  (1). 

Un  autre  adversaire  du  sieur  Coeffier  est  un  nommé  Georges,  commis  aux 
carrières,  chargé,  ainsi  que  ses  confrères,  de  faire  les  rôles  des  ouvrages  qu'il 
avait  vus  et  suivis,  d'en  remettre,  toutes  les  semaines,  deux  expéditions  aux 
deux  inspecteurs  et  une  au  sieur  Coeffier.  Qui  pourrait  croire  que  cet  homme 
s'est  assez  peu  respecté  pour  s'accuser  lui-même  de  prévarication,  en  déclarant 
qu'  «  il  signait  ces  pièces  sans  les  regarder  et  sans  savoir  ce  qu'elles  conte- 
naient >•  ? 

A  la  lin,  le  Mémoire  de  Coeffier  reproduit  une  déclaration  faite  par 
devant  notaire  par  les  commis  aux  travaux  des  carrières,  datée  du  19  octo- 
bre 1790,  qui  donne  un  démenti  formel  aux  allégations  de  Georges  et  de 
Tailleur.  Puis,  il  supplie  MM.  du  Comité  des  finances  et  surtout  MM.  les 
administrateurs  de  la  Commune  de  se  défier  de  toutes  les  offres  qui  peu- 
vent être  faites  de  continuer  le  travail  des  carrières  à  meilleur  compte  (2)  : 
cette  apparente  économie  serait  bien  funeste  à  la  chose  publique;  elle 
encouragerait  une  contrebande  que  M.  Guillaumot,  les  inspecteurs  et  les 
commis  n'ont  arrêtée  qu'en  renvoyant  tous  les  ouvriers  soupçonnés  de  la 
favoriser  et  en  faisant  garder  toutes  les  issues  extérieures. 

Le  second  document  de  cet  ordre  est  une  Lettre  à  M.  Vabbé  Gouttes, 
président  du  Comité  de  liquidation,  par  M.  de  La  Croix,  professeur  de  droit 
public  au  Lycée  (3).  En  voici  quelques  extraits  : 

Vous  êtes  rapporteur  de  l'atlaire  des  carrières.  M.  Guillaumot,  qui  est  inspec- 
teur-général de  cette  administration,  est  tout  à  la  fois  mon  ami  et  mon  client  : 
je  dois,  sous  ce  double  titre,  le  défendre,  et  j'ose  dire  que  je  l'avais  défendu 
complètement  par  un  premier  mémoire  que  j'ai  signé  (4). 

Ses  adversaires,  au  lieu  de  se  rendre  à  l'évidence  des  faits,  ont  cherché  à  les 
obscurcir,  ont  imaginé  des  accusations  plus  absurdes  encore  que  méchantes. 

M.  Guillaumot,  appelé  au  Comité,  n'a  eu  besoin  que  d'être  entendu  pour  dis- 
siper toutes  les  calomnies  et  tous  les  faux  raisonnements  qu'on  lui  opposait. 
MM.  les  membres  du  Comité  sont  demeurés  bien  convaincus  de  ces  points  prin- 
cipaux : 

qu'il  est  inspecteur-général  des  carrières  en  vertu  d'une  commission  du 
3(1  avril  1777  ; 

(1)  Proclamation  inconnue. 

(2)  Allusion  probable  à  l'otlre  faite  à  l'Assemblée  nationale  le  30  novembre  1790. 
(Voir  ci-dessous,  p.  i2i.) 

(3)  Imp.  8  p.  in  8»  (Bib.  nat.,  Ln  27/9342),  sans  date,  mais  où  il  est  dit  que 
Guillaumot  administrait  les  carrières  «  depuis  quatorze  ans  »,  ce  qui  place 
l'imprimé  en  1791  (1777-1-14  =  1791),  et  où  il  est  fait  allusion  au  Mémoire  pour 
Coeffier. 

(4)  C'est  le  Mémoire  instruclif,  adressé  au  Comité  de  liquidation.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  4a.) 
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que,  pour  répondre  à  la  confiance  de  ses  supérieurs,  il  était  tenu  de  préserver 
la  capitale  du  danger  qui  menaçait  les  édifices  et  les  habitants,  en  employant 
tous  les  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir; 

qu'il  a  trouvé  dans  l'administration  des  carrières,  régie  depuis  cinq  mois  par 
le  sieur  Dupont,  simple  maître  des  mathématiques,  le  sieur  Coeffier,  avec  la 
qualité  d'entrepreneur,  et  qui,  sous  ce  titre  et  non  sous  celui  de  régisseur,  était 
eu  avance  de  52, 031  livres,  pour  ouvrages  et  salaires  d'ouvriers  à  son  compte; 

que,  pour  prévenir  les  abus,  les  fausses  dépenses,  les  doubles  emplois,  l'ins- 
pecteur-général a  fait  nommer  deux  sous-inspecteurs  et  un  certain  nombre  de 
commis,  pour  avoir  connaissance  des  dangers,  pour  veiller  aux  constructions, 
avoir  des  rôles  exacts  des  ouvriers  emploj'és;  enfin,  pour  ordonner  les  ouvrages 
sur  le  rapport  de  ces  inspecteurs  et  régler  les  demandes  de  l'entrepreneur 
d'après  les  nMes  des  commis. 

Si,  donc,  il  avait  été  induit  en  erreur  par  ces  inspecteurs,  par  ces  commis,  ce 
ne  serait  pas  lui  qu'il  faudrait  accuser,  dénoncer,  ce  serait  ces  mêmes  inspec- 
teurs, ces  mêmes  commis. 

Alais,  qui  l'accuse?  C'est  un  nommé  Tailleur,  et  c'est  un  nommé  Georges... 

Je  l'avoue,  Monsieur  le  président,  je  n'ai  pu  me  défendre  de  quelque  surprise 
en  voyant  que  vous  honoriez  encore  de  votre  confiance  les  nommés  Georgp;s  et 
Tailleur,  malgré  les  pièces  qui  sont  à  la  suite  du  mémoire  du  sieur  Coeffier  (1). 
Je  me  suis  dit  :  »  Comment  un  ancien  pasteur,  un  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale, un  ancien  président  du  Corps  législatif,  peut-il  se  laisser  investir  par  de 
pareils  êtres  et  donner  foi  à  leurs  discours?  Ces  hommes,  installés  dans  le  bureau 
de  liquidation,  qui  n'ont  rien,  qui  ne  doivent  exister  que  de  leur  travail,  com- 
ment subsistent-ils  dans  l'oisiveté?  S'ils  imprimaient,  s'ils  colportaient  leurs 
mensonges,  ils  pourraient  peut-être  les  vendre  à  la  crédulité  ;  mais  la  calomnie 
ne  nourrit  pas  ses  agents  lorsqu'elle  est  verbale. 

Le  grand  reproche  que  l'on  fait  à  M.  Guillaumot,  c'est  d'avoir  accordé  à  cet 
entrepreneur  (Coeffjerj  des  prix  plus  forts  que  ceux  qui  étaient  véritablement 
donnés  aux  ouvriers.  Permettez-moi  de  vous  demander,  Monsieur  le  président,  où 
M.  Guillaumot  aurait  trouvé  un  entrepreneur  qui  eût  consenti  à  emprunter  de 
l'argent  à  ses  risques,  pour  payer  tous  les  quinze  jours  400  ou  ciOO  ouvriers,  à 
supporter  8  ou  10  0/0  d'intérêts,  et  souvent  15  par  l'échange  des  billets,  s'il  n'cfit 
dû  recevoir  que  la  même  somme  qu'il  aurait  distribuée  aux  journaliers  et  après 
une  ou  deux  années  d'attente? 

Tout  ce  que  pouvait  faire  de  plus  sage,  de  plus  économique,  l'inspecteur-géné- 
ral,  c'était  de  régler  le  prix  au  taux  fixé  dans  les  ateliers  ordinaires,  et  de  laisser 
ensuite  à  l'entrepreneur  la  faculté  de  trouver  des  ouvriers  à  meilleur  compte, 
pour  se  dédommager  de  ses  avances  et  des  intérêts  qu'il  supportait. 

Ce  reproche  de  dépenses  excessives  dans  les  carrières  avait  motivQ  une 
lettre  de  la  dame  Legendre  et  de  ses  fils,  maîtres  carriers,  lue  à  l'Assemblée 
nationale  le  30  novembre  1790,  par  laquelle  ces  entrepreneurs  offraient 
d'entretenir  les  carrières  des  environs  de  la  capitale  pour  260,000  liv.  par 
an,  au  lieu  de  400,000  liv.  données  à  Guillaumot,  tout  en  payant  10  sous 
par  jour  de  plus  à  chaque  ouvrier;  lettre  dont  l'Assemblée  ordonna  le  ren- 
voi à  son  Comité  d'agriculture  et  commerce  (2). 

Quelques  jours   auparavant,  le  27  novembre,  le   Comité   de  liquidation 


(1)  Mémoire  pour  le  sieur  Coeffier.  (Voir  ci-dessus,  p.  422-i23.t 

(2)  Séance  du  30  novembre  1790,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI, 
p.  134.)  Une  offre  semblable  avait  été  communiquée  à  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune,  le  18  mars  1790.  (Voir  1"  série,  Tome  III,  p.  439.; 
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avait  prescrit   à   Guillaumot  de  présenter,  au   sujet  de   ses   comptes,  des 
explications  écriles  (1). 

C'est  à  la  séance  du  8  décembre  1790  que  l'abbé  Gouttes,  au  nom  du 
Comité  de  liquidation,  vint  exposer  à  l'Assemblée  nationale  le  cas  des 
sieurs  Taillikur  et  Georges,  victimes,  selon  lui,  d'une  destitution  arbitraire, 
dans  un  rapport  où,  d'ailleurs,  ils  n'étaient  pas  nommés.  Le  rapporteur 
s'exprima  ainsi  : 

Une  quantité  d'employés  dans  différeutes  administrations  nous  communi- 
quent des  mémoires  instructifs  sur  les  abus  de  ces  administrations,  sur  les 
moj-ens  d'en  tirer  le  meilleur  parti  possible.  Aussitôt  que  les  chefs  en  sont  ins- 
truits, ils  les  renvoient.  Je  suis  chargé,  par  le  Comité  de  liquidation,  de  vous 
demander  leur  conservation.  Si  l'Assemblée  ne  soutient  pas  ceux  qui  lui  dévoi- 
lent les  abus  d"admiuistralion,  elle  ne  les  connaîtra  jamais.  L'administration 
des  carrières,  par  exemple,  prétend  qu'il  lui  est  dû  une  somme  de  600,000  livres  ; 
deux  commis  de  cette  administration  nous  ont  commuuiqué  des  mémoires  qui 
prouvent  que,  au  contraire,  on  vous  a  trompés  de  plus  de  2  millions  :  aussitôt, 
ils  ont  été  suspendus  de  leurs  fonctions  et  privés  de  leurs  appointements.  Vous 
avez  été  volés,  et  vous  le  serez  continuellement,  si  vous  ne  vous  opposez  à  ces 
destitutions. 

DÉMEUMER  voit  quelque  inconvénient  à  l'intervention  solennelle  de  l'As- 
semblée nationale  dans  une  affaire  particulière  :  il  demande,  puisque  les 
ministres  actuels  méritent  la  confiance  de  l'Assemblée,  que  le  Comité  de 
liquidation  écrive  au  ministre  des  finances;  s'il  ne  rend  pas  justice  aux 
deux  commis  destitués,  alors  l'Assemblée  pourra  lui  demander  compte  de 
ce  refus. 

Mais  Gouttes  répond  que  le  ministre  pour  l'administration  des  carrières 
était  le  lieutenant-général  de  police,  qui  a  disparu;  quant  à  la  Municipalité 
de  Paris,  elle  n'en  sera  chargée  qu'au  l*""  janvier  prochain  (2).  Actuelle- 
ment, cette  administration  est  confiée  à  un  architecte  et  à  un  entrepre- 
neur (3),  qui  sont  juges  et  parties  dans  cette  afîaire.  Il  n'y  a  donc  que 
l'Assemblée  nationale  qui  puisse  prononcer. 

Regnaud  (de  Saint-.Iean  d'Angély)  appuie  les  conclusions  du  Comité,  en 
ces  termes  : 

C'était  un  des  abus  de  l'ancienne  administration  de  destituer  tous  ceux  qui 
dénonçaient  les  abus  à  d'autres  qu'à  leurs  chefs  immédiatement  supérieurs. 
Si  vous  renvoyez  les  deux  commis  des  carrières  qui  viennent  d'être  destitués 
dans  les  antichambres  des  mmistres,  ils  attendront  longtemps  avant  d'y  obtenir 
justice,  avant  de  pouvoir  même  parler  à  leurs  chefs  :  il  en  résultera  que  la 
crainte  de  cette  suspension,  de  cette  privation,  même  provisoire,  de  leur  traite- 
ment, fermera  la  bouche  à  ceux  qui  auraient  des  instructions  utiles  à  vous  faire 
parvenir.  Les  deux  individus  dont  ils  s'agit  ne  sauront  où  s'adresser;  ils  cour- 
ront inutilement  de  porte  en  porte,  d'antichambre  en  antichambre.  Je  demande 
donc  que  vous  leur  accordiez  sur-le-champ  la  conservation  de  leurs  appointe- 
ments. 

Malgré  ce  raisonnement  pressant,  l'Assemblée  nationale,  se  sentant  peu 


(1)  Renseignement  tiré   des   Pièces  j'ustifiratlves,  publiées  par  Guillaumot  en 
décembre  1790.  (Voir  ci-dessous,  p.  426.) 

(2)  Décret  du  6  juin  1790.  (Voir  1"  série,  Tome  II,  p.  -ISG-oo?.) 

(3)  Guillaumot  et  Coeffier. 
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renseignée  sur  les  faits,  ordonna  que  le  Comité  de  liquidation  saisirait  le 
contrôleur-général  des  finances  (Laubkrt)  de  l'incident  (d). 

Le  rapporteur  du  Comité  de  liquidation  avait  donc  présenté  la  révocation 
de  Taillikur  et  de  Gkorges  comme  la  conséquence  de  la  dénonciation  dont 
ils  étaient  les  auteurs.  Guillaimût  piotesta  aussitôt,  en  faisant  distribuer 
un  imprimé  intitulé  :  Pièces  justificatives,  qui  prouvent  que  tes  sieurs  Tail- 
LKUR  et  Georges  rtord  pas  perdu  leurs  places  aux  travaux  des  carrières 
pour  avoir  dénoncé  à  i Assemblée  nationale  de  prétendus  abus  dans  cette 
adjninistration,  et  quils  étaient  révoqués  avant  de  faire  ces  dénoncia- 
tions (2).  Ces  pièces  justificatives  consistent  en  trois  lettres  :  l'une,  du 
2  juin  1790,  de  Guillaumot  à  Baillv,  annonrant  la  suspension  des  appoin- 
tements de  Tailleur,  et  deux  auties,  de  Railly  à  Guillaumot,  des  3  et 
29  juillet  1790,  qui  sont  des  réponses. 

Au  point  de  vue  des  dates,  ces  pièces  ne  sont  pas  très  convaincantes:  si 
le  mémoire  dénonciateur  est  réellenjcnt  du  4  mai,  comme  cela  parait  cer- 
tain (3),  la  suspension  d'appointements,  prononcée  le  2  juin,  serait  posté- 
rieure de  près  d'un  mois  à  la  dénonciation. 

Par  contre,  elles  prouvent  bien  que  Guillaumot,  même  dénoncé,  avait 
conservé  l'estime  de  Bailly,  qui  lui  écrivait,  le  29  juillet  : 

Vous  devez  ôtre  tranquille  sur  les  fausses  impressions  que  le  sieur  Tailleur 
cherche  à  répandre  sur  le  système  de  votre  administration  :  il  ne  parviendra  ja- 
mais à  détruire  la  réputation  que  vous  vous  êtes  acquise  par  le  bon  ordre  et 
toute  la  prudence  que  vous  y  avez  apportés. 

Guillaumot  terminait  son  exposé  en  exprimant  l'assurance  que  l'admi- 
nistrateur en  chef  (contrôleur-général  des  finances),  devant  lequel  l'Assem- 
blée nationale  avait  renvoyé  la  demande  des  sieurs  Tailleur  et  Georges, 
approuverait  sans  nul  doute  leur  expulsion. 

Il  n'en  fut  pas  tout  à  fait  ainsi.  En  effet,  le  29  décembre.  Gouttes,  tou- 
jours rapporteur  du  Comité  de  liquidation,  fit  connaître  ainsi  qu'il  suit  la 
réponse  ministérielle  : 

Vous  avez  autorisé  le  Comité  de  liquidation  à  demander  au  contrôleur  dos 
finances  qu'il  rendît  justice  à  deux  commis  des  carrières,  qui  paraissaient  n'a- 
voir été  destitués  qu'à  cause  des  dénonciations  qu'ils  ont  faites  à  votre  Co- 
mité de  toutes  les  déprédations  de  cette  administration.  Le  ministre  nous  a 
répondu  qu'il  était  incompétent,  qu'il  fallait  s'adresser  au  Alaire  de  Paris.  11  est 
important  que  l'Assemblée  prenne  un  parti  :  vos  Comités  ne  cessent  d'être  com- 
promis dans  mille  libelles  diffamatoires,  répandus  par  les  chefs  des  administra- 
tions. Il  s'agit  ici  de  découvrir  une  fraude  de  2  à  3  millions. 

Le.  Comité  propose  que  M.  le  président  se  retire  par  devers  le  roi,  pour  prier 
S-  M.  de  faire  exécuter  le  décret  de  l'Assemblée,  rendu  sur  la  destitution  des 
emplois  des  sieurs  Le  Tailleur  et  Georget  dans  les  carrières  de  Paris. 

Mais,  cette  fois,  Regnaud   (de   Saint-Jean-d'Angély),  au  lieu   d'appuyer 


(1)  Séance  du  8  décembre  1790.  (\'oir  Arcliives  parlementaires,  i.  XXI,  p.  321- 
322.) 

(2>  Imp.  8  p.  iu-8°  (Bib.  uat.,  Ln  27/9343),  non  daté,  publié  certainement  en 
décembre  1790,  car  il  y  est  fait  allusion  au  rapport  fait  à  l'Assemblée  naUonale 
par  Gouttes  «  le  8  de  ce  mois  ». 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  421 . 
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l'opinion  du  Comité,  demande  le  renvoi  à  la  Municipalité  de  Paris,  qui 
représente,  dit-il,  en  cette  partie,  l'ancien  lieutenant-i,'énéral  de  police,  qui 
en  avait  la  connaissance.  Martineau  appuie  cette  opinion. 

Et  l'Assemblée  décide,  contrairement  aux  conclusions  du  rapporteur,  que 
l'affaire  sera  renvoyée  au  Maire  de  Paris  (1). 

C'est  à  la  suite  du  décret  du  29  décembre  que,  l'affaire  Georges  et  Tail- 
LiEUR  se  trouvant  portée  devant  le  Corps  municipal,  intervint  la  décision 
préparatoire  enregistrée  par  notre  procès- verbal. 

La  discussion  du  rapport  des  commissaires  fournira  l'occasion  de  conti- 
nuer l'examen  des  documents  relatifs  à  cette  contestation  compliquée. 

(III,  p.  412.)  Lorsque  la  délibération  du  4  février  «  sur  l'égalité  propor- 
tionnelle dans  la  répartition  des  impôts  •>  eut  abouti  h  l'adoption  par  l'As- 
semblée nationale  d'un  décret  abolissant  totalement  les  droits  d'octroi  et 
d'entrée  dans  les  villes,  la  presse  se  préoccupa  de  rechercher  l'auteur  de  la 
motion  qui  avait  eu  un  si  heureux  succès, et  la  Gazette  nationale  ou  Moni- 
teur universel  (n»  du  3  mars  1791)  publia,  sous  la  signature  P.  (initiale  du 
nom  de  Peuchet),  une  note  ainsi  conçue  : 

«  11  n'est  pas  seulement  de  la  justice,  mais  de  l'intérêt  général  de  publier 
les  actes  patriotiques  des  hommes  chargés  de  la  conliance  du  peuple.  Le 
décret  qui  abolit  tous  les  droits  d'entrée  des  villes  pour  le  mois  de  mai 
prochain  promet  à  la  nation  un  grand  allégement  et  a  fait  une  grande 
sensation. 

«  M.  Le  ScicNE  des  Maiso.ns,  ancien  administrateur  et  actuellement  juge 
de  paix  du  Faubourg-Montmartre,  avait,  le  premier,  fait  cette  motion  dans 
sa  section;  il  porta  cet  airèté  au  Conseil  de  Ville,  où  il  fit  décider  qu'on  pré- 
senterait une  adresse  à  l'Assemblée  nationale;  l'adresse  a  été  faite  par  lui, 
adoptée  par  le'  Conseil  général  et  présentée  à  l'Assemblée  nationale  :  le 
décret  en  a  été  la  suite. 

«  Il  faut  qu'on  connaisse  de  pareils  actes,  car  l'estime  publique  alimente 
le  patriotisme.  » 

Le  Scène  DEsMArsoNs  était  donc  désigné  par  le  Moniteur  comme  ayant  eu 
l'initiative  de  la  proposition.  Mais,  aussitôt,  surgit  un  concurrent,  qui 
adressa  au  Moniteur  [n"  du  23  mars)  la  lettre  suivante  : 

On  lit,  Monsieur,  dans  votre  numéro  du  3  mars,  que  M.  Le  Scène  des  Maisons, 
juge  de  paix  du  Faubourg-Montmartre,  est  le  premier  qui  ait  sollicité  la  suppres- 
sion des  droits  d'entrée. 

Cependant,  il  est  do  notoriété  publique  que,  depuis  le  \1  aoiit  1789,  après 
lu'être  occupé  pendant  quatre  ans  de  cet  objet  important,  je  n'ai  cessé  de  faire 
les  démarches  les  plus  multipliées  pour  en  obtenir  le  succès.  Plusieurs  ouvrages 
que  j'ai  publiés  dans  cet  espace  de  temps  massui-eut  la  propriété  de  cette  idée. 

Cette  réclaruatiou  est  moins  l'eliet  de  mou  amour-propre  que  de  mou  amour 
pour  la  vérité,  et  je  vous  prie  de  la  rendre  publique. 

Sifjné  :  Demaillou,  homme  de  loi,  rue  aux  Ours,  n"  48. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  réclamation  de  de  Maillou  soit  fondée.  Il 
pouvait,  en  effet,  présenter  à  son  actif  un  certain  nombre  de  publications, 
dont  voici  les  titres  : 

(1)  Séance  du  29  décembre  1790.  (Voir  Arc/iives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  "06. j 
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f^ties  simplex  et  patriotiques  d'un  citoyen,  pour  la  régénération  de  la 
France,  aux  Etats  de  I7S9,  non  signé  (1),  préconisant  un  «  droit  royal 
réuni  ».  En  s'appuyant  sur  la  lettre  même  du  23  mars  1791,  on  peut  attri- 
buer à  cette  publication  la  date  du  17  août  1789,  et  cela  avec  d'autant  plus 
de  vraisemblance  qu'une  lettre  du  garde  des  sceaux  atteste  qu'il  reçut 
l'ouvrage  le  23  de  ce  mois  d'août. 

Supplément  au  projet  du  droit  royal  réuni,  par  de  Maillol',  avocat  au 
Parlement  (2).  Le  document  suivant  indique  la  date  du  Supplément. 

Adresse  présentée  à  l'auguste  Assemblée  nationale  par  M.  de  Maillol-,  et 
remise  au  Comité  des  finances  le  2i  septembre  1789  (3).  C'est  une  simple 
lettre  d'envoi,  annonçant  l'offre  d'exemplaires  du  Supplément  pour  tous  les 
bureaux  de  l'Assemblée,  en  nombre  égal  à  celui  qui  a  été  offert  du  premier 
ouvrage;  ledit  supplément  ayant  pour  but,  dit  V Adresse,  de  faire  connaître 
«  un  moyen  qui  ferait,  à  juste  titre,  qualifier  le  droit  royal  réuni  d'affran- 
chissement général  d'impôts  sous  la  douce  et  légère  prestation  d'un  devoir 
unique  et  invariable  à  jamais  ». 

Le  3  octobre  1789,  le  district  des  Minimes  exprima  son  vœu  en  vue  de  la 
présentation  à  l'Assemblée  nationale  du  projet  du  droit  royal  réuni,  proposé 
par  M.  DE  Maillou,  avocat  (4). 

Le  vœu  de  la  France  accompli  ou  Le  Français  affranchi  d'impôts,  de 
barrières  et  de  banqueroutes  frauduleuses,  et  ses  finances  solidement  à 
jamais  rétablies,  par  Rioux  (o).  Il  y  est  dit  que  l'auteur  de  ce  projet  est  le 
même  du  Droit  royal  réuni,  qu'il  a  mis  au  jour  sous  le  titre  de  Vues  simples 
et  patriotiques  d'un  citoyen.^  pour  la  régénération  de  la  France,  aux  États 
de  1789,  et  qu'il  a  accompagné  d'un  Supplément. 

Tribut  social  ou  Formation  générale  de  l'impôt^  d'après  les  Droits  de 
l'homme,  d'où  dérivent  la  banque  nationale  et  l'entière  indemnité  des 
charges,  offices  et  privilèges  supprimés,  par  Rioux  de  Mailloc,  présenté  à  la 
i«  législature  [&).  L'auteur  s'y  vante  d'avoir  démontré  la  nécessité  d'un 
impôt  unique,  avec  détails,  à  la  première  législature,  par  quatre  divers 
mémoires,  qui  ont  opéré  l'abolition  des  barrières,  avec  la  suppression  des 
droits  qui  s'y  percevaient.  Mais,  depuis,  il  a  vu  avec  douleur  substituer  à 
ces  suppressions  une  infinité  d'autres  impôts  du  même  genre,  c'est-à-dire 
indirects;  il  a  vu  avec  la  même  peine  adopter  l'impôt  territorial  et  l'impôt 
mobilier,  dont  la  mise  en  activité  est  si  difficile  qu'elle  n'a  pu  jusqu'à  pré- 
sent avoir  lieu,  quoique  décrétée  depuis  un  an. 


(i)  Imp.  46  p.  in-4«,  daté  de  1789  (Bib.  nat.,  Inv.  R  7940).  L'offre  de  cet  ouvrage 
n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale. 

(2)  Imp.  17  p.  in-4o,  à  la  suite  des  Vues  simples  et  patriotiques.^ 

(3)  Imp.  2  p.  m-i"  CBib.  nat.,  Lb  39/7873).  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée 
au  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  à  la  date  indiquée. 

(i)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  manusc.  reg.  2671,  fol.  82). 

(o)  Imp.  93  p.  in-8o  (Bib.  nat.,  Lb  39/8294),  daté  de  1790;  une  note  indique  que 
l'imprimé  est  postérieur  au  20  juin  1790.  L'exemplaire  de  la  Bib.  nat.  porte  une 
dédicace  manuscrite  à  M.  l'abbé  Grégoire,  avec  prière  à  l'honorable  membre  de 
vouloir  bien  en  prendre  lecture  au  plus  tôt,  afin  que  les  réflexions  qui  y  sont 
contenues  soient  soumises  à  l'Assemblée  nationale  avant  qu'elle  ait  rien  statué 
sur  la  suppression  des  barrières. 

(6)  Imp.  o8  p.  in-8''(Bib.  nat.,  Lb  39/3333). 
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Ce  dernier  ouvrage  porte  celte  mention  :  Présenté  à  la  i*  législature.  Le 
procès-verbal  de  l'Assemblée  législative  signale,  en  effet,  à  la  date  du 
13  décembre  1791,  une  adresse  et  un  mémoire  de  M.  Maillon,  sur  l'impôt, 
qui  sont  renvoyés  au  Comité  de  l'ordinaire  des  finances,  avec  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  (1). 

Voilà  les  titres  de  Rioux  de  Maillou,  avocat,  bien  établis. 

Mais  il  n'était  pas  le  seul,  à  notre  connaissance,  qui  eût  droit  de  reven- 
diquer la  même  initiative. 

Un  ancien  Représentant  de  la  Commune,  Lulier,  le  même  qui  fut  plus 
tard,  en  1793,  procureur-général  syndic  du  département  de  Paris,  avait, 
lui  aussi,  combattu  l'octroi  et  demandé  sa  suppression,  dans  un  opuscule 
intitulé  :  Considérations  particulières  sur  les  inconvénients  des  entrées  des 
villes,  lues  à  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  par  M.  Lulier,  membre 
de  la  Société,  homme  de  loi,  citoyen  de  la  section  de  Mauconseil  (2),  L'auteur 
demande  que  les  législateurs  qui  l'entendent  s'opposent  de  tout  leur  pouvoir 
à  l'admission  du  régime  des  barrières,  parce  que,  de  ses  conséquences, 
dérive  l'anéantissement  des  villes  et,  sujsidiairement,  celui  de  l'empire. 

Mais  de  quelle  époque  est  cette  publication?  M.  Aulard  dit,  en  note,  que 
la  pièce  est  classée  au  catalogue  de  la  Bibliothèque  nationale  a  sep- 
tembre 1790  et  qu'il  ne  voit  rien,  dans  le  texte  du  discours,  qui  rende  cette 
date  invraisemblable.  Ce  qui  fait  plus  que  de  la  rendre  vraisemblable,  ce  qui 
la  confirme  absolument,  ce  sont  deux  indications  données  par  le  document 
lui-même.  D'abord  Lulier  y  est  qualifié  de  citoyen  de  la  section  Maucon- 
seil; or,  la  division  en  sections  est  de  la  fin  de  juin  1790:  donc,  le  document 
est,  au  plus  tôt,  de  juillet  1790.  D'autre  part,  Lulier  signe  à  la  fin,  —  ce  à 
quoi  M.  Aulard  n'a  pas  pris  garde,  —  en  ajoutant  à  son  nom  la  qualifica- 
tion de  Représentant  de  la  Commune;  or,  l'Assemblée  des  Représentants  de 
la  Commune  n'a  duré  que  jusqu'au  8  octobre  1790:  donc,  le  document  est, 
au  plus  tard,  de  la  fin  de  septembre  1790. 

Quelques  mois  après,  précisément  à  la  suite  de  la  délibération  du 
4  février,  le  même  personnage  ajouta  une  Suite  des  considérations  sur  les 
entrées  des  villes,  et  développement  à  cet  égard,  par  Lulier,  homme  de  loi 
et  citoyen  de  la  section  de  Mauconseil  (3),  où  l'auteur  gourmande  tant  les 
«  municipaux  sans  vigueur  et  sans  vues  »,  qui  se  sont  portés  vers  le  Corps 
législatif  pour  l'inviter  à  prononcer  la  diminution  des  droits  d'entrée,  ce 
qui  est  un  consentement  tacite  à  leur  maintien,  que  les  députés  de  Paris, 
qui  tous,  à  l'exception  de  M.  Démeunier,  «  sont  restés  dans  une  apathie 
léthargique  ». 

Ici,  la  date  est  indiquée  par  le  contenu  même  ;  d'abord,  il  y  est  fait  allu- 
sion aux  meurtres  de  La  Chapelle,  dont  le  régime  des  entrées  est  respon- 
sable (4);  puis,  la  mention  de  l'adresse  portée  au  Corps  législatif  prouve  que 

(1)  Séance  du  1.3  décembre  1791,  matin.  {\o\v  Arcliives  parlemenluires,  t.  XXXVI, 
p.  43.) 

(2;  Imp.  4  p.  in-S»  (Bib.  nat.,  Lb  40/2209),  saus  date,  reproduit  par  M.  Aulard, 
dans  la  Société  des  Jacobins  (t.  I,  p.  298-300). 

(3)  Imp.  7  p.  in -8"  (Bib.  nat.,  Lf  88,73),  exemplaire  portant,  écrite  au  crayon,  la 
date  erronée  de  1790,  au  lieu  de  février  1791. 

(4)  Affaire  de  La  Chapelle,  24  janvier  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  223-223  et  230-3-JO.) 
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récrit  est  postérieur  à  la  présentation  de  l'adresse  (8  février)  et  antérieur  à 
ladoptioii  du  décret  d'abolition  (19  février). 

Enfin,  nous  avons  eu  occasion  de  parler  déjà  d'un  travail  deJ.-J.  Thomas, 
licencié  ès-lois,  plus  tard  député  de  Paris  à  la  Convention,  intitulé  :  Obser- 
vations sur  le  tarif  d'imposition,  considéré  en  lui-même  et  relativement  à 
Paris,  imprimées  par  ordre  de  la  Société  des  Amis  de.  la  constitution,  oit 
elles  avaient  été  lues  le  o  novembre  1790,  travail  présenté  au  Conseil  fiéné- 
ral,  par  la  section  des  Lombards,  le  4  décembre  17l»0  (1). 

Or,  le  lendemain  de  la  disparition  des  taxes,  la  Chronique  de  Paris 
(n"  du  2  mai  1791)  imprimait  ce  qui  suit  : 

«  La  suppression  des  barrières  doit  rappeler  à  Paris  ce  qu'il  doit  à  M.  Tho- 
mas, assesseur  du  juf^e  de  paix  de  la  section  des  Lombards.  Le  travail  de 
cet  estimable  citoyen  sur  le  tarif  et  celui  qu'il  a  lu  à  l'assemblée  des  Amis 
de  la  constitution  sur  les  entrées,  dont  il  a  prouvé  et  l'inutilité  et  l'injustice 
et  les  suites  funestes  au  commerce,  doivent  être  rappelés  aux  honnêtes  gens 
avec  d'autant  plus  de  soin  que  l'auteur  pense  moins  à  les  faire  valoir.  » 

A  la  lecture  des  Observations  sur  le  tarif  d imposition,  on  constate  que 
Thomas  réclamait  la  diminution  des  deux  tiers  au  moins  des  entiées  à  Paris. 
Mais  la  question  des  entrées  n'y  était  traitée  qu'en  seconde  ligne,  ainsi 
qu'en  témoigne  le  texte  même  de  l'arrêté  pris,  le  2  décembre,  par  la  section 
des  Lombards  (2)  : 

L'assemblée  générale  du  Jeudi  2  décembre  1790,  convoquée  sur  la  pétition  de 
plus  de  50  citoyens  actifs; 

Après  avoir  entendu  la  lecture  des  Observations  faites  par  M.  Thomas,  son  pré- 
sident, sur  le  tarif  d'imposition,  considéré  en  lui-même  et  relativemetit  à  Paris, 
surtout  da?is  sa  progression  et  son  rapport  avec  le  commerce,  a  unanimement 
applaudi  aux  vues  et  au  zèle  patriotiques  qui  ont  dicté  ces  Observations. 

Et,  considérant  que  rien  n'est  plus  instant  pour  la  capitale  que  de  s'occuper 
du  tarif  d'imposition  personnelle  et  des  droits  locaux;  que  l'Assemblée  nationale 
doit  incessamment  rendre  un  décret  relatif  à  cet  objet  et  qu'il  est  de  la  der- 
nière importance  que  cette  auguste  Assemblée  connaisse  le  vœu  de  la  capitale  à 
cet  égard  ; 

L'assemblée  a  arrêté  que  MM.  Thomas,  de  Santedil,  Pottier  et  Magnon, 
qu'elle  nomme  pour  ses  députés  à  cet  effet,  se  rendront  samedi  prochain  (4  dé- 
cembre) à  l'Assemblée  générale  de  la  Commune  (3).  pour  la  prier  de  suspendre 
toute  démarche  ultérieure  sur  la  pétition  qu'elle  se  propose  de  présenter  au 
Comité  d'imposition  (4),  jusqu'à  ce  que  toutes  les  sections  de  la  capitale  aient  pu 
en  prendre  conuaissauce  et  lui  faire  part  de  leurs  réflexions  sur  cette  pétition; 
comme  aussi  que  l'Assemblée  générale  de  la  Commune  sera  priée  de  solliciter 
de  l'Assemblée  nationale  la  suspension  du  décret  qui  pourrait  être  rendu  con- 
cernant l'imposition  personnelle  et  les  droits  d'entrée  pour  la  capitale; 

A  arrêté  eu  outre  que  les  Observations  ci-dessus  mentionnées  seront  portées 
par  les  députés  susnommés  à  ladite  Assemblée  générale  de  la  Commune,  qui 
sera  instamment  invitée  à  prendre  lesdites  Observations  dans  la  plus  haute  con- 
sidération : 


(1)  Séance  du  4  décembre  1790.  (Voir  Tome  1,  p.  437-4 3S  et  444.) 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  884). 

(3)  La  députation  se  présenta,  en  etfet,  le  4  décembre  devant  le  Conseil  général. 

(4)  Il  s'agit  du  Rapport  du  30  novembre  1790,  qui  devait  être  distribué  aux 
membres  de  l'Assemblée  nationale.  (Voir  Tome  I,  p.  411-412  et  41S-i17.) 
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A  arrêté  enfin  que  le  présent  arrêté  serait  communiqué  par  MM.  [suivent 
16  noms],  que  l'assemblée  nomme  ses  députés  à  cet  ell'et,  aux  47  autres  sec- 
tions, qui  seront  aussi  instamment  priées  de  prendre  pareillement  ledit  arrêté  eu 
considération. 

Sir/né  :  Magnon,  secrétaire. 

Le  discours  sur  le  tarif  d'imposition  serait  donc  impuissant  à  créer  à 
J.-J.  Thomas  un  titre  sérieux  à  la  gloire  que  revendique  pour  lui  la  Chro- 
nique de  Paris.  Il  est  vrai  que  ce  journal  mentionne,  en  outre,  un  «  travail 
sur  les  entrées  »  du  même  Thomas,  qui  aurait  été  lu  également  à  l'assem- 
blée des  Amis  de  la  constitution.  On  retrouvera  plus  loin  ce  «  travail  »,  et 
on  pourra  en  apprécier  la  valeur  (1). 

Revenons  maintenant  à  l'indication  fournie  par  le  Monileur  :  Lie  Scène 
DES  Maisons  présentant  sa  motion  dans  sa  section  et  portant  ensuite  l'arrêté 
de  la  section  au  Corps  municipal. 

La  délibération  de  la  section  du  Faubourg- Monimartre ,  ainsi  désignée, 
est  du  même  jour,  4  février  (2).  A  raison  de  son  importance,  il  convient  de 
la  reproduire  intégralement  : 

Le  sieur  Cohendbt,  citoj'cn  de  la  section,  a  présenté  une  motion  sur  divers 
redressements  à  demander  à  l'Assemblée  nationale,  et  notamment  à  l'égard  des 
droits  d'entrée  sur  les  liqueurs. 

Sur  quoi,  M.  Lk  Scène  des  Maisons,  juge  de  paix  et  officier  municipal,  repre- 
nant la  partie  de  cette  motion  concernant  les  entrées  à  Paris,  a  démontré  si  évi- 
demment, et  par  les  principes,  et  par  leur  application  aux  impôts  supportés  par 
la  Mlle  de  Paris,  combien  les  droits  de  cette  ville  sont  lésés  dans  la  répartition 
des  charges  générales  de  la  nation  que  l'assemblée  l'a  prié  de  rédiger  sur  cet 
objet  un  arrêté  eu  forme  d'adresse,  à  l'effet  d'obtenir  la  diminution  sur  les 
entrées  que  la  Ville  de  Paris  a  le  droit  de  demander  et  d'attendre. 

Et  l'assemblée  s'est  ajournée  au  4  février,  pour  en  entendre  le  résultat. 

Et,  le  vendredi  4  février,  l'assemblée  générale  délibérant  sur  l'arrêté  ajourné 
et  présenté  par  M.  Le  Scène  des  Maisons; 

Considérant  :  l"  que  l'impôt,  fait  pour  protéger  la  propriété  nationale  et 
n'ayant  point  d'autre  objet,  doit  porter  essentiellement  et  exclusivement  sur  les 
valeurs  renaissantes  et  fixes:  que,  par  conséqueut,  tout  impôt  indirect  et  qui  uc 
porte  pas  sur  la  propriété  foncière  est  un  supplément  injuste  eu  principe  et  qui 
ne  peut  être  excusé  que  par  des  circonstances  impérieuses; 

Considérant  :  2°  que,  si  les  abus  de  l'ancien  régime,  d'un  gouvernement  qui 
ne  connaissait,  en  matière  d'impôt,  que  ses  fantaisies  et  ses  besoins  inextingui- 
bles, ont  surchargé  la  nation  d'une  dette  qui  rompt  toutes  les  mesures  et  toutes 
les  proportions  politiques  ;  si,  en  conséquence  d'une  position  aussi  désavantageuse 
et  contraire  à  l'ordre  essentiel  d'une  société  quelconque,  les  impôts  naturels  et 
légitimes  n'otfrcut  point  de  ressources  suffisantes  pour  liquider  une  dette  que 
l'houneur  national  a  résolu  d'acquitter  ;  il  est  indispensable  d'adopter  pour  cette 
liquidation  des  mesures  d'imposition  peu  justes  en  elles-mêmes,  mais  nécessi- 
tées par  les  circonstances; 

(1)  Il  s'agit  d'une  délibération  de  la  seetion  des  Loinbards,  du  12  février  1791^ 
demandant  la  suppression  totale  des  impôt  sindirects,  portée  et  lue  le  13  février 
à  la  Société  des  Jacobins  par  Thomas.  (Voir  ci-dessous,  p.  47S-480.) 

(2)  Imp.  4  p.  in-8»  (Bib.  uat.,  Lb  40/1808,  et  mauusc.  reg.  2704,  fol.  121  et  123). 
Cette  délibération  fut  présentée  par  uuc  députation  au  Corps  municipal,  le  6  fé- 
vrier. (Voir  ci-dessous,  p.  466.) 
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Considérant  :  3»  que,  dans  une  telle  position,  tous  les  citoj'ens  du  royaume, 
également  chargés  de  ce  surcroît  d'imposition,  doivent  y  contribuer  dans  une 
égale  proportion,  puisque  tous  ont  été  dans  la  même  position  relativement  aux 
abus  de  l'ancien  régime  qui  ont  cumulé  cette  dette  extraordinaire; 

Considérant  :  4°  que  la  Ville  de  Paris,  qui  a  le  plus  sacrifié  à  la  Révolution, 
a  en  même  temps  soull'ert  le  plus  de  ses  effets;  que,  jadis  regardée  comme  le 
centre  de  toutes  les  opérations  financières  du  royaume,  et  devenue  en  effet  le 
joint  où  tous  les  canaux  des  richesses  de  l'État  venaient  aboutir,  elle  a,  par  la 
Révolution  opérée  par  son  courage,  perdu  toutes  ses  ressources,  tous  ses  privi- 
lèges, tous  ses  avantages; 

Considérant  :  o"  que,  d'après  cette  position  et  ces  titres,  s'il  était  une  ville  qui 
eût  droit  à  demander  des  faveurs  et  des  exemptions,  Paris  sans  doute  serait  dans 
la  mesure  la  plus  favorable  pour  demander  et  obtenir  une  diminution  dans  des 
impôts  indirects,  qui,  par  leur  nature  même,  sont  déjà  contraires  aux  principes 
de  l'ordre  social  ; 

Considérant  :  G"  que,  loin  que  la  position  des  habitants  de  Paris  soit  conforme 
à  ces  principes,  ils  ont  jusqu'à  présent  été  soumis  à  dos  entrées  qui  doublent 
la  valeur  marchande  des  denrées  de  première  nécessité  et  surtout  des  liqueurs, 
taudis  que  les  habitants  des  autres  villes  du  royaume  ne  supportent  ces  charges 
que  dans  une  proportion  infiniment  moindre;  que,  cependant,  par  la  force  de 
l'habitude,  les  citoyens  de  Paris  sont  menacés  d'être  encore  imposés  dans  cette 
disproportion  révoltante,  quoiqu'elle  soit  évidemment  une  violation  des  droits 
de  l'homme,  parce  que  nul,  dans  un  État  quel  qu'il  soit  et  en  quelque  lieu  qu'il 
habite,  ne  doit  porter  une  charge  publique  plus  pesante  que  son  concitoj-en  ; 

Tout  considéré,  l'assemblée  a  arrêté  : 

1°  que,  d'après  les  principes  de  l'équité  et  de  l'association,  d'après  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  les  bases  adoptées  et  décrétées  par  l'Assemblée 
nationale,  tous  les  citoyens  d'un  État  étant  égaux  en  droit,  il  s'en  suit  irrésisti- 
blement que  les  habitants  de  Paris  ne  peuvent  être  assujettis  à  aucun  impôt,  soit 
direct,  soit  indirect,  excédant  ceux  supportés  par  les  autres  citoyens  du  roj-aurae; 

2»  que  la  Ville  de  Paris,  qui  a  fait  tant  de  sacrifices  à  la  Révolution  et  qui  a 
taut  perdu  par  elle,  loin  de  demander  ou  d'obtenir  quelques  dédommagements, 
a  réellement  supporté  dans  ses  entrées  un  tarif  excédant  de  beaucoup  celui  des 
autres  villes  du  royaume; 

3»  que,  à  l'instant  de  décréter  la  répartition  de  nouvelles  impositions,  les 
citoyens,  justement  alarmés  de  la  crainte  de  se  voir  encore  lésés  par  une  sur- 
charge qui  blesse  tous  les  principes,  ont  le  droit  de  réclamer  contre  une  pareille 
distribution  et  de  demander  que  les  droits  d'entrée  de  Paris  soient  les  mêmes 
que  ceux  décrétés  pour  les  autres  villes  du  royaume; 

4"  que,  cet  objet,  qui  alarme  tous  les  citoyens,  ne  permettant  point  de  consulter 
la  Commune,  attendu  l'ajournement  très  prochain  de  cette  matière  à  l'Assemblée 
nationale  (1),  des  commissaires  nommés  à  cet  effet  porteront  au  plus  prochain 


(1)  Le  rapport  de  du  Pont  (de  Nemours),  au  nom  du  Comité  de  l'imposition, 
sur  les  taxes  à  l'entrée  des  marchandises  dans  les  villes,  vint  à  l'ordre  du  jour 
le  10  février,  matin.  En  attendant,  et  sur  la  proposition  de  de  La  EocHtrou- 
CAULD,  faite  au  nom  du  même  Comité,  l'Assemblée  avait  décrété,  le  30  décembre, 
matin  :  «  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement  sur  les  entrées  des  villes 
et  sur  les  octrois,  les  recettes  et  les  dépenses  continueront  d'être  faites  pour  la 
Ville  de  Paris  comme  en  l'année  1790.  »  C'est  à  l'occasion  de  ce  vote  rendu  au 
commencement  d'une  séance  que,  quelqu'un  ayant  fait  remarquer  que  l'As- 
semblée n'était  pas  en  nombre,  Bouche,  député  du  tiers  état  d'Aix-en-Provence, 
répliqua  par  ce  mot  superbe  :  ^  Des  hommes  comme  nous  ne  se  comptent  pas  ; 
ils  se  pèsent!  »  (Woir  Archives  parlemenlaires,  t.  XXI,  p.  711.J 
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Conseil  de  Ville  ces  réclamations  et  ce  vœu,  afin  que  les  représentants  de  la 
Commune  emploient  tous  les  moyens  qui  sont  en  eux  pour  éclairer  l'Assemblée 
nationale  et  obtiennent  que  les  habitants  de  Paris  soient  traités,  relativement 
aux  impôts  indirects,  comme  les  habitants  de  toutes  les  autres  villes  du  royaume  ; 
0°  enfin,  que,  néanmoins,  le  vœu  de  rassemblée  sera  incessamment  commu- 
niqué aux  47  autres  sections,  afin  que,  s'il  en  est  temps  encore,  elles  se  réunis- 
sent pour  appuyer  ces  principes  et  faire  valoir  de  si  justes  réclamations. 

Sifjné:  DE  Gapany,  secrétaire-greffier. 

A  la  suite  du  texte  de  la  délibération,  figure  la  note  suivante,  qui  pré- 
cise, en  ce  qui  concerne  la  séance  du  Corps  municipal  du  4  février,  l'infor- 
mation du  Moniteur: 

Cette  motion  a  été  portée  au  Conseil  de  Ville  et  soutenue  par  M.  Le  Sckne- 
Desmaisons.  Le  Corps  municipal  l'a  arrêtée,  et  l'adresse,  faite  en  conséquence 
par  M.  Le  Scène-Desmaisons  et  adoptée  par  le  Conseil  général,  a  été  présentée 
à  l'Assemblée  nationale  par  une  nombreuse  députation. 

Il  est  donc  établi  que  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  4  février  a  été  la 
conséquence  d'une  motion  présentée  et  défendue  par  Le  Scène  des  Maisons, 
avec  l'approbation  de  la  section  du  Faubourg-JIonimartre. 

Quant  à  l'appel  adressé  par  cette  section  aux  47  autres  pour  appuyer  son 
vœu,  il  amena  quelques  adhésions,  mais  qui  n'arrivèrent  qu'après  que  la 
discussion  eût  été  entamée  à  l'Assemblée  nationale.  On  s'en  occupera  au 
moment  où  on  aura  à  indiquer  les  suites  de  l'adresse  du  Corps  munici- 
pal  (I). 

(IV,  p.  413.)  La  demande  de  passeports  des  tantes  du  roi.  les  deux  vieilles 
demoiselles  Marie- Adélaïde  et  Louisc-Thérèse-Victoire  de  Franck,  filles  de 
Louis  XV,  dites  Mesdames,  émut  violemment  l'opinion  publique,  parce  que 
leur  émigration  —  personne  ne  crut  au  voyage  d'agrément  en  Italie  — 
semblait  devancer,  préparer  peut-être,  le  départ  du  roi  lui-même  et  de  sa 
famille.  Mais  ces  inquiétudes  se  firent  jour  suilout  après  l'événement,  et 
c'est  alors  que  nous  aurons  à  en  montrer  les  multiples  manifeslations. 

Pour  l'instant,  il  convient  de  signaler  quelques  délibérations  relatives  à 
la  question  générale  de  l'émigration,  qui  montrent  que  les  sections  ne 
cessaient  pas  de  s'en  préoccuper. 

A  la  date  du  13  décembre  1790,  la  section  de  la  Fonfaine-de-Grene/le 
adopta  une  délibération,  dont  voici  le  texte  incomplet  (2)  : 

L'assemblée  générale,  légalement  convoquée  ; 

Cousidérant  que  l'émigration  d'une  infinité  de  familles  dans  les  pays  étrangers 
a  plus  d'un  motif,  mais  que  le  plus  injuste  et  le  plus  odieux  est  celui  de  se  dé- 
rober à  leurs  créauciers,  ce  qui  réduit  un  graud  nombre  de  citoyens  à  l'impos- 
sibilité de  remplir  leurs  engagements  et  même  de  payer  lïmpôt; 

A  arrêté  que  les  sections  seraient  invitées  à  se  réunir  par  commissaires  pour 
rédiger  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale,  à  l'effet  de  la  supplier  de  décréter 


(1)  Éclair  issemeiiL  I  du  7  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  478-480  et  482.) 

(2)  Imp.  3  p.  in-4°  (Bib.  Ville  de  Paris,  dossier  10065).  Pièce  signalée  par 
}il.TouKi^t.vx.  (Bibliographie,  t.  11,  n»  8088),  introuvable  actuellement  (août  1901). 
Le  texte  ci-dessus  reproduit  est  emprunté  au  Thermomètre  de  l'opinion  publigne 
ou  Journal  des  sections  de  Paris  (n»  1),  qui  le  publie  sans  date. 

Tome  II  •)« 
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que  tous  les  fugitifs  français  seront  invités  à  rentrer  dans  le  royaume  dans  un 
délai  fixé,  lequel  délai  expiré,  il  sera  établi  un  bureau  où  tous  les  créanciers  de 
ces  fugitifs  seront  autorisés  à  porter  leurs  titres  de  créance,  pour,  après  que 
leur  validité  aura  été  reconnue,  être  remboursé?  sur  les  revenus  desdils  fugitifs, 
qui  seront  séquestrés  à  cet  effet. 

Un  peu  plus  tard,  sans  doute  vers  le  commencement  de  janvier,  se  place 
un  arrêté  de  la  section  de  Mauconseil,  qui  n'est  connu  que  par  la  citation 
qu'en  fait  Pecchet  dans  un  article  du  Moniteur  [n"  du  11  janvier  1791), 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Ce  que  l'anarchie  des  districts  a  produit  renaîtra  bientôt  sous  le  réj^'ime 
des  sections,  si,  passant  les  limites  de  leurs  pouvoirs,  elles  s'occupent  de 
délibérations,  lorsque  la  loi  de  leur  existence  n'a  pu  leur  attribuer  que 
lies  fonctions  purement  électives  (1).  Déjà,  les  plus  étranges  arrêtés,  sor- 
tant de  ces  congrès  oligarchiques,  répandent  avec  influence  les  principes 
d'une  tyrannie  sourde  et  de  la  destruction  de  tous  les  droits.  Le  silence 
des  hommes  qui  ont  qualité  pour  réprimer  cette  in  jiscipline  politique 
n'est  point  une  raison  qui  l'autorise;  et,  jusqu'à  ce  que  la  liberté  de  penser 
et  d'écrire  soit  interdite,  on  devra  toujours  opposer  publiquement  les 
efforts  de  la  raison  au  progrés  de  ces  maximes  destructives  de  l'ordre 
constitutionnel. 

«  Les  erreurs  d'un  individu,  ses  allégations,  restent  isolées;  elles  n'ont 
aucun  caractère  de  forme  publique.  Mais  l'opinion  d'un  corps  populaire  a 
quelque  chose  d'impératif,  qui,  lorsqu'elle  est  erronée,  la  rend  dangereuse 
et  souvent  oppressive;  elle  devient  un  prétexte  de  troubles,  un  argument 
de  désordre,  et  très  ordinairement  la  cause  des  écarts  de  la  force  publique. 
Ajoutez  qu'elle  sert  puissamment  l'intrigue  et  devient  une  arme  meurtrière 
entre  les  mains  d'une  faction  qui  cache  ses  mesures  pour  mieux  atteindre 
son  objet. 

«  La  section  de  Mauconseil  appuie  cette  triste  vérité.  In  des  arrêtés 
qu'elle  vient  de  prendre  porte  : 

Que  les  48  sections  de  Paris  se  réunirout  pour  demandera  l'Assemblée  natio- 
nale qu'il  ne  soit  délivré  aucun  passeport  pour  l'étranger,  et  qu'il  soit  enjoint  à 
toutes  les  municipalités  des  frontières  de  veiller  à  l'exécution  de  ce  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  n'ignore  sûrement  pas  qu'un  passeport  est, 
bien  plus  encore  que  la  censure  des  écrits,  un  attentat  au  droit  le  plus  in- 
nocent de  la  liberté  individuelle,  une  condition  dictée  par  la  force  à  l'exer- 
cice d'une  faculté  dont  rien,  qu'un  délit  connu,  ne  peut  modiûer  la  jouis- 
sance. Il  n'est  donc  pas  à  craindre  qu'une  doctrine  pareille  à  celle  de 
l'arrêté  y  puisse  obtenir  la  majorité  des  suffrages;  il  est  plutôt  certain 
qu'elle  y  serait  repoussée  avec  l'indignation  qui  lui  convient. 

«  Mais  ces  germes  d'anarchie  se  répandent  dans  les  écrits  parmi  le 
peuple;  ils  y  défigurent  la  liberté,  prolongent  le  règne  de  l'oppression,  éri- 
gent en  despotes  les  hommes  publics  et  naturalisent  en  eux  un  système  de 
coercition  insuffisante,  qui  se  manifeste  surtout  lorsqu'on  leur  rappelle  ce 
qu'ils  doivent  d'égards  à  la  liberté  des  personnes. 

(\)  I'el-chet  ne  se  rendait  pas  un  compte  exact  de  la  portée  de  la  loi  du  21  mai 
1790,  qui  avait  restreint,  mais  non  supprime  le  droit  de  délibération  des  sec- 
tions. 
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«  Le  second  aiticle  de  l'arrêté  de  la  section  de  Maucojiscil  n'est  pas 
moins  contraire  à  tous  les  bons  principes.  Le  voici  : 

Dans  le  cas  où  l'Assemblée  nationale  jugerait  que  les  passeports  pour  Tétran- 
ger  ne  peuvent  être  refusés,  toutes  les  sections  seront  autorisées  à  faire  im- 
primer, jour  par  jour,  dans  tous  les  papiers  publics,  le  nom  de  tous  ceux  qui 
demanderaient  des  certificats  de  domicile,  et  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  quinze 
jours  entre  la  demande  desdits  certificats  et  la  délivrance  des  passeports,  afin 
que  tous  les  créanciers  puissent  se  faire  payer  ou  se  pourvoir  avant  leur  départ. 

«  II  faut  savoir  être  libre.  II  n'est  point  raisonnable  d'argumenter  des 
circonstances  pour  établir  l'inquisition  de  la  police,  à  laquelle  on  a  un  si 
furieux  penchant  ;  car  aujourd'hui  ce  sera  sous  un  préteste,  demain  sous 
un  autre;  et  les  peuples,  las  de  l'esclavage  de  détail,  ne  verront  plus  dans 
le  système  public  qu'un  fantôme  de  liberté,  tout  à  l'avantage  de  ceux  qui 
commandent,  et  oppresseur  envers  la  portion  des  hommes  (jue  le  hasard 
exclut  du  partage  des  fonctions  publiques.  « 

Laissant  de  côté  les  commentaires  déclamatoires  de  Peuchet,  on  voit  que 
la  section  de  Mauconseil  avait  traité,  au  même  point  de  vue  que  la  section 
de  la  Fonlaine-de-Grenell^,  une  q'.iestion  qui  ne  devait  pas  tarder  à  s'im- 
poser aux  délibérations  de  l'Assemblée  nationale  (1). 

La  Société  des  Amis  de  ta  constitutim  s'occupa  du  départ  proje'.é  des 
tantes  du  roi  dès  le  28  et  le  29  janvier,  et  ce,  sur  la  dénonciation  du  dé- 
puté Dlbois  de  Crancé. 

Le  Journal  des  clubs  ou  sociétés  patriotiques  (n°  12,  du  o  février)  se  borne 
à  dire  d'abord  : 

«  Plusieurs  membres  témoignent  des  inquiétudes  sur  des  apparences 
qu'on  voudrait  enlever  le  roi.  » 

Mais  il  ajoute,  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  du  lendemain  : 

«  Un  membre  rapporte  qu'il  a  pris  des  informations  qui  le  confirment 
dans  le  soupçon  d'un  voyage  des  tantes  du  roi  pour  le  pays  étranger. 

«  M.  d'Aiguillon  (autre  député)  prend  la  parole  et  dit  que  la  liberté  doit 
laisser  à  tous  les  individus,  grands  ou  petits,  le  droit  d'aller  et  venir, 
quand  ils  le  veulent,  et  où  ils  le  veulent,  et  où  il  leur  plaît;  qu'il  n'y  a  dans 
l'empire  que  le  roi  et  son  héritier  qui  doivent  rester  pour  occuper  le  trône; 
qu'ils  sont  les  deux  seules  personnes  qu'on  peut  empêcher  de  se  déplacer.  » 

Un  journal  réactionnaire,  le  Lend main  (n"  du  30  janvier),  précise  en  ces 
termes  : 

«  A  propos  de  Jacobins,  on  ne  voit  pas  quels  fruits  ils  ont  pu  espérer  de 
tirer  d'une  nouvelle  alerte  donnée,  dans  la  soirée  de  vendredi  (28  janvier), 
par  M.  Dubois  de  Crancé,  sur  un  prétendu  projet  d'enlever  le  roi  dans  la 
nuit.  11  aurait  bien  dû,  au  moins,  faire  grâce  à  la  garde  nationale  d'une 
gaité  qui  a  mis  tous  les  bataillons  sur  pied  jusqu'à  quatre  heures  du  matin. 
Est-ce  pour  tenir  le  peuple  en  haleine  c|u'il  nous  a  assaisonné  cette  dénon- 
ciation de  tous  ces  grands  mots  de  contre-révolution,  de  conspiration,  aux 
quels  le  peuple  lui-même  ne  croit  plus  que  comme  à  un  moyen  de  faire 
vivre,  tous  les  matins,  les  2,000  aboyeurs  de  journaux  que  les  factieux  ont 
à  leurs  ordres  ?  » 

(1)  Rapport  de  Lé  Giapelier,  du  28  février  1791,  au  nom  du  Comité  de  cons- 
titution. 
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Les  Révolutions  de  France  et  de  Brabard  (n»  G2,  non  daté)  mentionnent 
aussi  l'incident,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  M.  DciBOis  DÉ  Crancé  a  dénoncé  aux  Jacobins,  comme  un  fait  constnnt 
et  indubitable,  les  préparatifs  de  la  fuite  du  roi.  » 

Enfin,  l'Orateur  du  peuple  (t.  IV,  n°  41,  non  daté)  s'exprime  ainsi  : 
«  A  la  séance  d'avant-hier,  au  Club  des  Jacobins,  M.  Dubois  de  Crancé 
qui  fait  journellement  ses  preuves  de  lumière  et  de  patriotisme,  est  monté 
à  la  tribune  et  a  dit  :  «  Messieurs,  le  fait  que  je  vais  vous  dénoncer  est  cer- 
«  tain,  positif,  et  j'en  ai  acquis  la  preuve  :  la  famille  royale  est  sur  le  point 
«  de  partir;  tout  est  disposé,  tout  est  arrangé  poiu'  la  plus  prochaine  fuite. 
«  Faites  votre  profit  de  l'avertissement.  »  Croira-t-on  que,  par  un  efTet  de 
l'ancien  caractère  français,  qui  fut  toujours  l'imprévoyance,  la  légèreté,  la 
présomption  et  l'étourderie,  cet  avis  patriotique  ne  fit  qu'une  légère  im- 
pression ?  M.  Dubois  ajouta  que  le  combat  de  La  Chapelle  n'avait  été  engagé 
que  pour  favoriser  ce  départ;  qu'on  avait  espéré  que,  en  suscitant  une  vio- 
lente attaque  hors  des  murs  de  Paris,  les  gardes  nationales  auraient  aban- 
donné le  sein  de  la  Ville  et  que,  attirées  pour  repousser  le  danger  à  une  dis- 
tance assez  éloignée,  la  cour  profiterait  de  ce  moment  précieux.  M.  de  Changé 
a  dit  encore  qu'on  devait  s'attendre  à  voir  se  renouveler  tous  les  jours  ces 
combats  partiels  dans  les  villages  environnant  Paris,  dans  la  vue  d'y  attirer 
toute  la  garde  nationale,  et  cela  jusqu'à  ce  qu'enfin  le  complot  puisse  s'exé- 
cuter. « 

A  la  suite  de  la  dénonciation  de  Dubois  de  Crancé,  la  Société  des  Amis  de 
la  constitution  désigna  deux  de  ses  membres  pour  se  rendre  à  Versailles, 
et  voici,  d'après  la  Chronique  de  Paris  (n"  du  l""  février),  le  résultat  de  leur 
mission  : 

«  Deux  commissaires  de  la  Société  des  Jacobins  ont,  de  concert  avec  celle 
de  Versailles,  et  d'après  les  soupçons  donnés  d'enlever  le  roi,  visité  les  écu- 
ries du  château:  ils  y  ont  trouvé,  au  lieu  des  150  chevaux  annoncés  il  y  a 
quelques  jours,  684,  dont  108  aux  écuries  du  roi,  411  à  la  grande  écurie  et 
75  à  celle  de  Mesdames,  tantes  du  roi.  Ces  faits  et  d'autres  indices  donnent 
de  violents  soupçons.  Les  membres  de  la  Société  de  Versailles  et  ceux  de  la 
Société  de  Sèvres  ont  juré  de  veiller  tour  à  tour,  jour  et  nuit,  pour  déjouer 
les  projets  contraires  au  bien  public.  MM.  les  commissaires  de  la  Société  des 
Jacobins  ont  encore  appris  itjue,  depuis  quelques  jours,  on  avait  chargé  des 
vaches  et  disposé  des  malles  sur  différentes  chaises  de  poste.  » 

Mais  une  section,  la  section  des  Champs-Elysées,  avait  eu,  elle  aussi, 
l'idée  d'envoyer  des  commissaires  faire  une  enquête  à  Versailles,  et  leur 
Rapport,  daté  du  31  janvier  (l),  aboutit  à  des  conclusions  diamétralement 
opposées  à  celles  des  commissaires  de  la  Société  des  Jacobins.  Ils  ont  bien 
trouvé  des  chevaux  dans  les  écuries,  mais  en  même  nombre  que  d'habitude, 
240  à  300  dans  les  écuries  du  roi,  40  à  oO  dans  celles  de  l'épouse  du  roi  ; 
mais  l'herbe  était  partout  très  fraîche  et  n'annonçait  pas  qu'il  y  eût  eu  le 
moindre  exercice  dans  les  cours;  ils  ont  bien  vu  dans  les  remises  des  voi- 
tures de  quatre,  six  et  huit  places,  avec  les  armoiries  de  France  peintes  ou 
sculptées  sur  les  panneaux,   mais  nullement  garnies  de  vaches  ni  prêtes  à 


(1)  Rapport  des  coynmissaires  envoyés  à   Versailles  par  la-  section  des  Champs- 
Elysées,  le  :}f  janvier  1791,  hnp.  1  p.  iu-4o  (Bib.  nat.,  Lb  40/1710). 
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vova^er  mais  comme  des  voitures  remisées.  Introduits  près  du  Directoire 
du  département  de  Seine-et-Oise,  ils  en  ont  reçu  l'assurance  que  les  bruits 
et  les  soupçons  n'étaient  nullement  fondés,  lis  terminent  ainsi  : 

Heureux,  Messieurs,  si  ce  rapport  fidèle  peut  vous  tranquilliser!  Voir  ses  ci- 
toyens, ses  frères,  libres  et  débarrassés  de  toute  inquiétude,  est  le  vœu  de  vos 
coniuiissaires  et  doit  être  celui  des  Français,  aiuis  de  leur  pays  et  qui  ne  voient 

au-dessus  d'eux  que  Dieu  et  la  loi. 

Sifjné  :   Garin,    Levasseur,    Rousseau, 

DuauET,  Le  Legard. 

C'est  évidemment  à  ce  Rapport  que  t'ait  allusion  le  Moniteur  (n-  du  3  fé- 
vrier), dans  la  note  suivante,  publiée  sous  la  rubrique  :  Paris,  le  2  février  : 

«  On  parlait  ici  depuis  plusieurs  jours  d'une  très  grande  quantité  de  che- 
vaux qui  se  trouvaient  dans  les  écuries  de  Versailles  ;  un  nombre  assez 
considérable  de  cavaliers  de  maréchaussée  était  arrivé  à  Paris;  des  prépa- 
ratifs de  départ  faits  à  Beilevue  (1)  donnaient  des  inquiétudes. 

«  Nous  devons  rassurer  ceux  qui  auraient  pu  être  effrayés.  11  n'y  a,  tant 
dans  la  grande  et  dans  la  petite  écurie  de  Versailles  que  dans  celle  de  Mes- 
dames, que  600  chevaux,  et,  depuis  le  séjour  du  roi  à  Paris,  ce  nombre  n'a 
pas  varié.  La  cause  de  l'arrivée  des  cavaliers  de  maréchaussée  à  Paris  a  été 
expliquée  (2).  Quant  au  départ  de  Mesdame^,  tantes  du  roi,  il  paraît  certain 
qu'elles  ont  eu  le  projet  de  voyager  en  Italie. 

))  On  a  répandu  le  bruit  qu'il  y  avait  un  complot  pour  enlever  le  roi  et  sa 
famille  :  ce  bruit  est  absolument  dénué  de  fondement.  » 

Il  n'y  avait  point,  en  effet,  de  complot  pour  enlever  1-e  roi,  puisque  c'était 
le  roi  lui-même  qui  songeait  à  fuir.  Quant  aux  deux  Mesdames,  elles  avaient 
si  bien  eu  le  projet  de  voyager  en  Italie  qu'elles  y  allèrent  et  y  restèrent. 
Leur  départ  toutefois  ne  se  fit  pas  sans  quelque  difficulté,  comme  les  pro- 
cès-verbaux et  Éclaircissements  subséquents  le  montreront  en  détail. 

En  ce  qui  concerne  la  démarche  prescrite  par  l'arrêté  du  Corps  municipal 
du  4  février,  et  qui  devait  être  faite  près  du  roi  par  le  Maire,  deu.x  officiers 
municipaux  et  le  premier  substitut  du  procureur  de  la  Commune,  on  n'en  a 
trouvé  nulle  part  le  compte  rendu  :  il  est  probable  que  le  roi  répondit  ce 
jour-là  ce  qu'il  répondit  quelquesjours  plus  tard  à  une  délégation  du  Conseil 
général  et  des  sections  (3). 

(V,  p.  413.)  Malgré  la  promesse  faite  par  le  Maire  le  4  février,  en  réponse 
à  la  députation  de  la  section  de  la  Bibliothèque,  l'affaire  dite  de  Tabago 
n'a  fait  l'objet  d'aucun  rapport  au  Corps  municipal,  et  il  n'en  est  même 
plus   fait  mention  dans  les  procès-verbaux. 

Pourquoi  les  deux  commissaires,  Tiron  et  Andelle  (4),  n'ont-ils  pas  rem- 
pli leur  mission  ?  Pourquoi  se  sont-ils  abstenus  da  dire  leur  opinion  sur  la 
pétition  déjà  arrêtée  par  l'assemblée  des  commissaires  de  la  majorité  des 
sections  (S)?  Peut-être  tout  simplement  parce   que   l'affaire  devait  bientôt 

(1)  Les  dames  Adélaïde  et  Victoire  de  France  habitaient  le  château  de  Beilevue. 

(2)  Par  la  lettre  de  Papillon.  (Voir  ci-dessus,  p.  373-376.) 

(3)  Éclaircissement  de  la  séance  du  14  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Nommés  le  22  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  197.) 

(3)  Pétition  arrêtée  dès  le  20  décembre  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  206-207.) 
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recevoir,  devant  l'Assemblée  nationale,  la  solution  qu'elle  comportait  et 
qui  rendait  la  pétition  inutile. 

C'est,  en  effet,  le  17  février,  à  la  séance  du  soir,  moins  de  deux  semaines 
après  la  démarche  du  4  février,  que  Alquier  (1)  présenta  le  rapport  du  Co- 
mité colonial  sur  l'affaire  de  Tabago.  Ce  rapport  n'est  pas  exclusivement 
consacré  aux  plaintes  du  sietir  Bosque;  mais  elles  y  occupent  une  place  im- 
portante (2),  et,  dans  ses  conclusions,  le  Comité  en  reconnaissait  le  bien 
fondé,  puisqu'il  proposait  d'annuler  les  jugements  iniques  rendus  contre 
lui  et  de  demander  la  revocation  du  commandant  en  chef,  de  Jobal. 

La  discussion  fut  courte,  Mai.ouet,  à  qui  le  temps  avait  manqué  pour 
lire  les  mémoires  produits  (3)  et  notamment  celui  qui  avait  été  distribué  au 
nom  de  de  Jobal  (4),  demanda  l'ajournement,  disant  qu'on  ne  pouvait  pas 
condamner  le  commandant  de  Tabago  sans  l'entendre.  Emmery,  parlant 
dans  le  même  sens,  réclama  l'impression  du  rapport.  Voidkl  et  Dillon 
firent  remarquer  que  le  rappel  de  Jobal  n'était  pas  une  peine  personnelle, 
mais  une  mesure  de  prudence,  commandée  par  les  circonstances  dans  l'in- 
térêt de  la  c(-lonie.  Moreau  de  Saint-Méry  intervint  pour  rappeler  qu'un 
décret  du  29  novembre  1790  avait  institué  des  commissaires  chargés  d'en- 
quêter sur  les  troubles  de  la  Martinique  (5)  et  pour  demander  que  leur  mis- 
sion fiît  étendue  à  l'île  de  Tabago.  Finalement,  lejiant  compte  des  obser- 
vations produites,  le  rapporteur  proposa  une  nouvelle  rédaction  du  déciet, 
ainsi  conçue  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  des  colonies,  et  sf 
référant  à  son  décret  du  8  mars  dernier  (6),  déclare  : 

1°  que  les  jugements  rendus  contre  les  sieurs  Bosque,  Grbliek.  et  Goys,  le 
16  novembre  1789,  n'emportent  aucune  note  ni  tache  d'infamie  et  seront  re- 
gardés comme  nuls  et  non  avenus; 

4°  que  le  roi  sera  prié  d'ordonner  au  sieur  Jobal,  commandant  de  Tabago,  de 
se  rendre  à  la  Martinique,  pour  rendre  compte  de  sa  conduite  devant  les  com- 
missaires qui  y  ont  été  délégués,  et  d'autoriser  le  commandant  général  des  îles 
du  Vent  à  faire  remplacer  le  sieur  Jobal,  s'il  le  juge  nécessaire  pour  le  bien  de 
la  colonie. 


(1)  Député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  La  Kochelle. 

(2)  Un  extrait  de  ce  rapport  a  déjà  été  reproduit.  (Voir  ci-ilessus,  p.  203-204.) 

(3)  Mémoires  de  Bosque,  du  G  août  et  du  21  décembre  1790.  (V'oir  ci-dessus, 
p.  204,  note  2.)  —  Il  y  avait  aussi  un  Mémoire  adressé  à  l'Assemblée  naliuiiale 
par  le  sieur  Grelier  (Louis-Ferdiuandj,  nommé  vice-président  de  l'Assonhlée 
patriotique  de  Port-Louis  de  Tabago,  le  2S  octobre  1789,  contre  M.  de  Jobal,  com- 
inandant  en  chef  de  ladite  île,  et  demande  en  cassation  du  jugement  rendu  en  la 
Cour  d'oyer,  imp.,  1790,  in-4o  (Lk  l2/70a). 

(4)  Mémoire  de  janvier  1791.  (Voir  ci-dessous,  p.  439.) 

(5)  Le  29  novembre  1790  (non  le  27,  comme  il  est  dit  dans  le  compte  rendu), 
sur  le  rapport  de  Barnave,  au  nom  du  Comité  colonial,  l'Assemblée  avait  dé- 
crété que  le  roi  serait  prié  d'envoyer  à  la  Martinique  quatre  commissaires  char- 
gés de  prendre  des  informations  sur  les  troubles  qui  y  avaient  eu  lieu  et  de 
pourvoir  provisoiremeut  à  son  administration  et  à  sa  police.  (Voir  Archives  par- 

ementaires,  t  XXI,  p.  125-127.; 

(6)  Décret  du  8  mars  1790,  rendu  à  la  suite  d'un  rapport  de  Barnave  sur  les  pé- 
titions du  commerce  relativeuKMit  aux  colonies.  (Voir  l"  série,  Tome  IV,  p.  377- 
378.) 
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u»  L'Assemblée  nationale  reuvoie  à  l'examen  et  à  la  discussion  du  ministn-  de 
la  marine  les  demandes  eu  payement  d'indemnités. 

Celte  rédaction  fut  adoptée  sans  observations  (1). 

Le  rapport  d'ÂLQUiER  ne  fait  aucune  allusion  à  la  pétition  des  commis- 
saires des  sections,  déjà  «  en  état  d'être  signée  »  le  24  décembre  (2).  On  a 
vu  que,  le  24  janvier,  le  président  de  l'assemblée  des  commissaires  sollici- 
tait encore  son  admission  à  la  barre  (3),  Il  n'est  pas  certain  que,  du  24  jan- 
vier au  17  février,  la  pétition  ait  été  communiquée  à  l'Assemblée  nationale; 
car,  d'une  part,  on  n'en  trouve  nulle  trace  dans  les  procès-verbaux,  et, 
d'autre  part,  l'original  manuscrit  de  celle  pétition  (4)  porte  cette  indica- 
tion :  R.  le  li>  f.  Comité  des  recherches,  n»  ilS,  ce  qui  veut  dire  :  Rfça  le 
19  février.  Comiié  des  recherches,  n"  IIS.  Et  il  semble  bien  que  la  date  du 
19  février  soit  celle  de  l'enregistrement  au  secrétariat  de  l'Assemblée  natio- 
nale :  au  registre  des  procès-verbaux  du  Comité  des  recherches  (o),  la  pièce 
n'est  signalée  qu'à  la  date  du  23  février. 

Cepenilant,  un  Mémoire  pour  M.  Joual  (Antoine),  commandant  en  chej 
à  Tabago ,  en  Vabsence  de  M.  Dillon,  gouverneur  (6j,  publié  à  Paris  par 
la  famille  Jobal  en  janvier  ou,  au  plus  tard,  au  commencement  de  fé- 
vrier (7),  parle  de  la  pétition  des  sections  comme  si  elle  avait  été  présentée  à 
l'Assemblée  nationale.  C'est  ce  qui  résulte  de  quelques  passages  suivants 
de  ce  Mémoire,  dont  voici  le  début  : 

La  famille  de  M.  Jobal  vient  d'apprendre  que  de  vils  intrigants,  couverts  de 
honte  et  tlétris  dans  l'opinion  publique  et  par  la  loi  à  Tabago,  semaient  avec 
profusion  dans  la  capitale  d'infâmes  libelles  contre  son  parent;  elle  vient  d'être 
instruite  que  la  criminelle  coalition  de  ces  libeliistcs  avait  surpris  à  30  sections 
de  Paris  uu  arrêté  tendant  à  dénoncer  M.  Jobal  à  l'Assemblée  nationale  comme 
criminel  de  lèse-nation.  Voilà  les  trames  odieuses,  les  productions  ténébreuses 
qu'elle  dénonce  à  la  nation,  en  attendant  que  M.  Joual  publie  lui-même  sa  jus- 
lilication  et  poursuive  les  calomniateurs. 

Et  à  la  lin  : 

Il  ne  nous  reste  qu'une  observation  à  faire  sur  l'arrêté  des  30  sections  de  Pa- 
ris, tendant  à  dénoncer  M.  .Ijual  à  l'Assemblée  nationale.  Cette  démarche  ne 
conduit-elle  pas  à  la  plus  dangereuse  de  toutes  les  anarchies?  N'altère-t-elle  pas 
la  pureté  de  notre  sainte  liberté?  Et  ne  frappe-t-ellc  du  fléau  cruel  de  la  des- 
truction notre  constitution  célèbre  dans  ses  bases?  Quoi!  les  administrateurs  du 
plus  grand  corps  populaire  de  l'Europe,  les  admiuistrateurs  de  cette  partie  pré- 
cieuse du  peuple  dont  la  sainte  iusurrection  a  fait  voler  l'étincelle  sacrée  de  la 

(1)  Séance  du  17  février  1191,  soir.  (Voir  Afc/iives  parlementaires,  t.  XXIll, 
p.  234-238.) 

(2)  Lettre  du  24  décembre  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  i06  ) 

(3)  Lettre  du  24  janvier  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  iO.9.) 

(4)  Pièce  manusc  (Arch.  uat  .  Dxxix  b/17,  n»  I90j,  portant  seulement  deux  si- 
gnatures :  La  Rivière-Semur,  commissaire  de  la  section  de  la  Biljliollfefjue  et 
député  par  l'assemblée  des  commissaires  des  sections  réunis;  et  Desvieux,  com- 
missaire de  la  section  des  Postes  et  député  par  l'assemblée  des  commissaires 
réunis, 

(5)  Reg.  manusc.  (Arch.  nat.,  ZZ  22). 

(6)  Sans  date,  sigué  :  Jobal,  imp.  22  p.  in-S"  (Bib.  uat,,  Lk  12/710). 

(7)  Malouet,  à  la  séance  du  17  février,  y  Ht  allusion.  (Voir  ci-dessus,  p.  438.) 
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liberté  dans  tout  le  royaume  (1),  osent  publier  une  opinion  et  porter  un  vœu 
formel  aux  représentants  de  la  nation"pour  seconder  des  vues  particulières  d'in- 
dividus isolés,  dont  ils  ne  connaissent  ni  les  mœurs,  ni  la  conduite,  et  tendant 
à  flétrir  la  réputation  d'un  citû\-eu  honnête  sans  l'avoir  entendu!  N'est-ce  pas 
fournir  aux  ennemis  de  la  Révolution  le  prétexte  de  publier  que  nos  législateurs 
ne  délibèrent  pas  librement? 

Et  quels  reproches  n'auront  pas  à  se  faire  les  30  sections  de  Paris  lorsqu'elles 
apprendront  qu'elles  ont  été  trompées!  Si  leur  influence  a  causé  quelques  dan- 
gereuses erreurs,  si  leur  provocation  étonnante  dans  la  France  libre  a  entraîné 
des  pertes  et  des  malheurs,  les  répareront-elles?  «  Des  citoyens  sont  opprimés 
et  demandent  vengeance  pour  eux-mêmes:  nous  devons  les  protéger.  >•  Voilà 
l'étrange  système  des  sections  de  Paris  et  le  but  de  leur  arrêté. 

Mais  ces  mêmes  citoyens  ont  porté  leurs  plaintes  à  l'Assemblée  nationale  :  un 
Comité  s'en  occupe.  N'est-ce  pas  faire  une  injustice  au  Corps  législatif  que  de 
supposer  qu'il  a  besoin  de  l'appui  des  sections  pour  rendre  justice  aux  citoyens 
qui  ont  recours  à  sou  autorité?  Qu'elles  daignent  réfléchir  sérieusement  sur  les 
fonctions  qui  leur  sont  déléguées  par  le  corps  constituant... 

Ainsi,  d'après  le  Mémoire  pour  Jobal,  les  plaintes  ont  déjà  été  portées  à 
l'Assemblée  nationale;  un  Comité  s'en  occupe,  et  cela  avant  le  17  février 
1791.  Le  témoignage  du  31émoire  est  en  contradiction  manifeste  avec  le  si^ 
lence  des  procès-verbaux  et  avec  la  date  portée  sur  l'original  de  la  pétition. 

Mais,  que  ce  soit  le  17  février  ou  seulement  le  19  février,  la  pétition  des 
commissaires,  appuyée  par  27  sections  au  moins,  par  30  peut-être  (2),  par- 
vint certainement  au  président  de  l'Assemblée  nationale;  et,  bien  que  son 
elfet  pratique  ne  puisse  pas  être  constaté,  elle  mérite  d'être  citée,  tout  au 
moins  à  titre  d'exemple  de  l'exercice  collectif  du  droit  de  pétition  par  les 
sections  de  Paris.  On  la  reproduit  donc  ci-dessous,  avec  les  signatures  qui 
figurent  sur  l'exemplaire  imprimé  (3)  : 

Adresse  présentée  à  l'Assemblée  nationale  par  la  majorité  des  sections  de  Paris. 

Le  drapeau  de  la  liberté  n'est  point  encore  arboré  sur  tous  les  murs  français  : 
il  est  des  villes,  au  delà  des  mers,  qui  tiennent  à  cet  empire,  qui  renferment  des 
esclaves  et  des  tyrans;  et,  quand  des  millions  d'hommes  sentent  déjà  l'heureuse 
influence  de  vos  décrets,  quelques  malheureux,  épars  dans  nos  colonies,  restent 
encore  opprimés  sous  la  verge  infatigable  du  despotisme. 

Le  sieur  JoBAL,  commandant  de  l'Ile  de  Tabago  en  l'absence  de  M.  de  Dillon, 
qui  en  est  le  gouverneur,  est  un  de  ces  hommes  que  nous  pourrions  dénoncer 
comme  effrayés  du  cri  qui  proclama  la  liberté,  de  ce  cri  qui  demanda  avec  tant 
de  force  qu'il  n'y  eût  plus  de  maître  que  la  loi...,  et  c'est  aussi  lui  que  nous 
vous  dénonçons.  Il  a  proscrit  de  Tabago  tous  les  citoyens  qui,  en  admirant 
votre  sagesse,  puisaient  leur  conduite  dans  vos  décrets.  Nous  avons  trouvé  la 
preuve  de  délits  graves,  de  délits  publics,  qui  ont  compromis  l'honneur  de  la 
nation  française,  insulté  l'étendard  de  la  liberté  et  attaqué  dans  ses  fondements 
la  constitution. 


(1)  Ce  mot  deux  fois  répété  :  les  administrateurs,  pourrait  faire  croire  qu'on 
entendait  désigner  ici  le  Corps  municipal  de  Paris.  Mais  la  suite  de  la  citation 
montre  qu'on  parlait  seulement  des  commissaires  des  sections. 

(■2)  Le  Mémoire  pour  Jobal  dit  30  sections;  le  chiffre  de  27  est  indiqué  par  la 
lettre  du  iC  décembre  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  206  ) 

(3)  Sans  date,imp.  8  p.  iu-SûfBib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  10065;.  Ce  docu- 
ment n'est  pas  signalé  dans  la  Bibliographie  de  M.  Tourneox. 
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La  colonie  de  Tabago,  depuis  sa  conqurte,  est  restée  sous  le  régime  des  lois 
anglaises  et  soumise  à  nos  principes  d'administration.  Oubliée  par  le  ministre, 
elle  aurait  encore  ignoré  vos  décrets  si  les  nouvelles  de  ditférents  ports  des  îles 
voisines  ne  lui  eussent  appris  ce  qui  se  passait  en  France. 

Le  sieur  Jobal  commandait  alors  dans  celte  île  pour  faire  exécuter  la  loi,  et 
ctiaque  jour  il  l'enfreignait;  il  opposait  sa  seule  volonté  aux  lois  qu'il  ne  devait 
même  pas  interpréter...  Au  moment  que  des  citoyens  de  Tabago,  animés  du 
même  esprit  qui  transportait  et  électrisait  toute  la  France,  se  forment  eu  Asuem- 
blée  patriotique,  c'est  un  crime,  aux  yeux  du  sieur  Jobai.,  de  porter  des  cocardes 
et  de  recevoir,  pour  la  nation,  pour  la  loi  et  pour  le  roi.  le  serment  des  citoyens 
et  des  soldats  :  ceux  qui  excitent  le  plus  son  indignation  sont  les  président,  vice- 
président  et  secrétaire  de  cette  assemblée. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas,  Messieurs,  à  vous  faire  ici  une  peinture  circons- 
tanciée des  crimes  détaillés  dans  les  mémoires  du  sieur  BosguE.  présentés  à 
l'Assemblée  nationale,  et  dans  les  rapports  des  commissaires  de  la  section  de  la 
Bibliothèque  (1),  et  (jue  nous  avons  vérifiés  sur  les  originaux.  Mais,  quand  le 
sieur  Jobal,  ayant  fait  condamner  par  un  tribunal  de  sa  création  le  sieur  Bosque 
à  six  mois  de  prison  et  à  une  heure  de  carcan,  le  tire  de  son  cachot,  au  bout  de 
six  semaines,  pour  lui  donner  l'option  du  carcan  ou  de  l'exil  vous  attendez- 
vous  que,  refusant  de  le  laisser  passer  dans  une  colonie  française,  par  un  raffi- 
nement de  cruauté,  il  le  fera  jeter  à  la  pointe  de  la  Trinité  espagnole,  sur  une 
plage  déserte,  où  il  n'a  d'autre  compagnon  qu'un  meurtrier  anglais  et  la  triste 
perspective  d'habiter  parmi  les  sauvages  de  cette  contrée? 

Nous  devons,  Messieurs,  vous  montrer  ces  sauvages  embarqués  dans  un  frêle 
canot,  bravant  les  ilôts  orageux  pour  conduire  au  port  un  infortuné.  Ces  sau- 
vages, qui  transportent  ainsi  l'opprimé  pour  l'opposer  aujourd'hui  à  son  oppres- 
seur, nous  semblent  tellement  conduits  par  la  Providence  que  nous  croyons  de- 
voir nous  arrêter  sur  ce  tableau. 

Cette  même  Providence,  qui  ne  laisse  rien  d'impuni,  amène  encore,  sur  cette 
terre  éclairée  des  raj'ons  de  la  liberté,  les  président,  vice-président  de  V Assem- 
blée patriotique  de  Tabago  et  autres  victimes  de  l'autorité  arbitraire  du  sieur 
Jobal,  pour  réclamer  la  justice  que  tous  les  Français  ont  droit  d'attendre  de 
l'Assemblée  nationale. 

La  majorité  des  sections  de  Paris  vous  supplie,  en  conséquence.  Messieurs  : 

1»  d'ordonner  le  renvoi  de  cette  affaire  devant  les  commissaires  pris  dans 
votre  sein,  pour,  sur  les  mémoires  et  pièces  qui  leur  seront  fournis,  vous  en 
faire  le  rapport  et  vous  mettre  en  état,  dans  le  plus  court  délai,  d'ordonner  et 
de  décréter  ce  qu'il  appartiendra,  en  ce  qui  intéresse  la  nation  ; 

2»  de  décréter  que  le  roi  sera  supplié  d'envoyer  un  autre  officier  à  Tabago, 
pour  remplacer  le  sieùr  Jobal,  lequel  sera  mandé  pour  rendre  compte  de  sa 
conduite; 

3»  d'indiquer  à  quel  tribunal  le  sieur  Bosque,  les  président,  vice-président  de 
V Assemblée  patriotique  de  Tabago  et  tous  les  autres  habitants  de  cette  île  s'a- 
dresseront pour  faire  statuer  et  prononcer  sur  ce  qui  leur  est  personnel  et  ob- 
tenir prompte  et  brève  justice. 

Signé:  M.  A.  Bourdon-Vatry,   commissaire  de  la 
section  du  Faubourg -Saint-Denis  (2); 
J.  B.  Laffite,  commissaire  de  la  section  de 
V Observatoire  (3); 


(1)  Rapport  du  27  novembre  (Voir  ci-dessus,  p.  ^04-203.) 

(2)  Bourdon  de  Vatry  (.Marc-Antoine),  agent  général  du  commerce  de  Nantes, 
membre  du  comité  de  la  section  en  1791. 

(3)  Laffitte  (Jean-Baptiste),  électeur  en  1791. 
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Alletz,  jeune,  commissaire  do  la  serlion  de 
la  Grange-haleli'eve ; 

Bon  VALET,  commissaire  de  la  section  des 
Lomliaids; 

CiiAPPiON,  président  et  commissaire  de  la 
section  des  T/iennes-de-Julien  (\)', 

La  RiviÈaL-SiîMUR,  commissaire  de  la  sec- 
tion  de  la  Bibliothèque  ; 

Uoland  Huouet,  commissaire  de  la  serliou 
des  Gohelins  (2)  ; 

BouRDERELLE,  commlssairc  do  la  section  de 
la  l'iace-rinjale  (3); 

OuiRET,  commissaire  de  la  section  des  (Jua- 
tre-Nulions  fi)  ; 

Adam,  commissaire  de  la  sectvm  île  l'opin- 
coiirt  (ci); 

Leroy,  commissaire  de  la  section  de  l'Ile; 

Cardon,  commissaire  de  la  sedion  de  la 
Hue- Poissonnière  ((J) ; 

Fauché,  commissaire  de  la  section  des  Gra- 
villiers  ; 

L.  Laneli.e  du  Mesxjl,  commissaire  de  la 
section  du  Temple  ; 

Desvieux,  commissaire  de  la  section  des 
Postes  il); 

Petit  de  La  Fosse,  commissaire  de  la  sec- 
tion du  Louvre  (8)  ; 

DE  La  Poize,  commissaire  de  la  section  de 
Mnuconseil  (9)  ; 

Caothion,  commissaire  de  la  section  des 
Quinze-Vingts  (10); 

Sauhier,  commissaire  de  la  section  du  Fau- 
bourg-Montmartre (1 1)  ; 

ViLLAiN  d'Aubigni,  commissairc  de  la  sec- 
tion des  Tuileries  (12); 

(1)  Lire  :  Chappron  (Jean-Baptiste-Nicolas),  avocat,  membre  du  comité  de  la 
section  en  1791. 

(2)  Hlguet  (C.  Roland),  notable-adjoint  en  1791. 

(3)  Bourderelle  (Benjamin),   ancien    commissaire   au   Châtelet,  membre  du 
comité  de  la  section  en  1791. 

(4)  QacRET  (D.  J.),  notable-adjoint  en  1791. 

(5)  Adam  (Jacques),  bourgeois,  membre  du  comité  de  la  section  en  1791. 

(6)  Cardon  (Nicolas-Vincent),  sculpteur,  membre  du  comité  de  la  section  en  1791. 
(1)  Desvieox  (Marc-Louis),  avocat. 

(8)  Petit  de  La  Fosse  (Aignan-Louis),  ancien  avocat  aux  Conseils,  prud'homme 
assesseur  du  juge  de  paix  et  électeur  en  1791. 

(9)  de  La   Poiz^  (Pierre-Auguste),  architecte,  prud'homme  assesseur  du  juge 
de  paix  en  1791,  électeur  en  1790  et  1791. 

(10)  Cauthion  (Jacques),  entrepreneur  à  la  manufacture  de  glaces,  membre  du 
comité  de  la  section  en  1791. 

(11)  Lire  ;  Saut.nier  (Pierre-Joseph),  bourgeois,  membre  du  comité  de  la  sec- 
tion en  1791. 

(12)  ViLLAiN  d'Aubigny  ( Jcau-Louis-Marlo),  avocat,  électeur  en  1790  et  membre 
du  comité  de  la  section  en  1791. 
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Léger,  commissaire  de   la  section  de  l'Ora- 
toire: 
Le  MoNNiER,  commissaire  de  la  section  de 

l'Hôtel  de-Ville  (l); 
Eynaud,  commissaire  (sans  désignation  de 

section); 
Chevallerie,  commissaire  de  la  section  des 

C/iamps-Élysées  (2)  ; 
Bavard, commissaire  do  la  section  deSainle- 

Genevieve  (13); 
Bourgeois,  commissaire  de  la  section  de  la 

Fontaine-Montmorency  (  i); 
d'Auxon,    commissaire   de  la  section   de   la 

Bifilioth'erjue  (b),  président; 
Meunier-Desclozkaox,    commissaire   de    la 

section  de  l'Arsenal  (6),  secrétaire; 
HuGou  DE  Basville  (N.  J.),  commissaire  de 

la  section  de  la  Bihliothèque  (7),  rapporteur. 

Ces  21)  sif:;nalures  ne  représentent  en  réalité  que  27  sections  (dont  une 
non  dénommée),  la  sfclion  de  la  Bibliothèque,  qui  avait  pris  l'initiative, 
étant  représentée  par  trois  commissaires  :  La  Riviïcre-Semor  ,  Moynat 
d'Auxon  et  Hugou  dk  Bassville.  Le  chiffre  de  27  sections  adhérentes  corres- 
pond d'ailleurs  à  celui  précédemment  indiqué  (8), 

L'action  de  l'Assemblée  des  commissaires  de  la  majorilé  des  sections  était 
épuisée  avec  sa  pétition,  qui  avait  eu  ce  rare  bonheur  d'être  accueillie 
avant  même  d'être  présentée. 

Mais  l'histoire  du  sieur  Busqué  n'est  pas  terminée,  et  il  convient  de  la 
compléter  par  quelques  imlications  supplémentaires, 

BosQUE  avait  obtenu  une  satisfaction  morale  par  l'annulation  de  sa 
condamnation;  mais  la  question  d'indemnité  était  restée  en  suspens,  11 
insista. 

Le  22  octobre  i70l,  soir,  il  se  présentait  à  la  barre  de  l'Assemblée  légis- 
lative (il  en  avait  obtenu  la  permission  le  matin),  et  réclamait  une  indem- 
nité et  l'autorisation  de  poursuivre  Jobal,  Après  quelques  mots  bienveillants 
du  président  (Ducastel),  l'Assemblée  décréta  le  renvoi  au  Comité  colonial  (-9). 

(1)  Le  .Monnier  (Joseph-Julicu),  marchand  limonadier,  membre  du  comité  de 
la  section  eu  1791. 

(2)  Chevalerie  CFrançois-André),  notable-adjoint  en  1791. 

C-i)  Bavard  (Jean-Baptiste-François),  homme  de  loi,  prud'homme  assesseur  du 
juge  de  paix  et  électeur  en  1791. 

(4)  Bourgeois  (George-Ambroise-Joseph),  ex-procureur  au  Chàtelet,  membre 
du  comité  de  la  section  en  1791. 

(5)  Moynat  d'Auxon  (Jacques-Nicolas),  chevalier  de  Saint-Louis,  membre  du 
comité  de  la  section  en  1791. 

(6)  Lire:  Musnier-Descloseaux  (Auguste-Charles-Marie-Maurice),  notable-ad- 
joint en  1791. 

(7)  HoGou  de  Bassville  (Nicolas-Jean^,  professeur  d'histoire  et  de  littérature. 

(8)  Lettre  du  16  décembre.  (Voir  ci  dessus,  p.  206.) 

(9)  Séance  du  22  octobre  1791,  matin  et  soir.  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  .XXXI V,  p.  351  et  3y6-3o7.) 
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Le  rapport  fut  présenté,  par  Lkcurkl,  le  8  avril  1702;  il  aboutissait  aux 
conclusions  suivantes  : 

L'Assemblée  nationale,  intiiuemcnt  convaincue  qu'une  extrême  sévérité  dans 
la  distribution  des  bienfaits  publics  peut  seule  la  sauver  d'une  foule  de  demandes 
particulières  et  inconsidérées  qui  surchargent  ses  Comités;  considérant  que  les 
indemnités  réclamées  par  des  individus  sur  le  trésor  national  sont  de  véritables 
impôts  qui  pèsent  essentiellement  sur  le  peuple,  et  que  la  nation  ne  peut  en  de- 
voir aucune  à  ceux  qui,  comme  Guys  et  Bosque,  ont  droit  de  faire  valoir  leurs 
dédommagements  en  justice  réglée  contre  leurs  oppresseurs  connus,  décrète  : 

1"  11  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  les  indemnités  nationales  réclamées  par  GuYs(l) 
et  BosQUE  ; 

2"  Les  Comité?  réunis  de  législation  et  des  colonies  feront  très  incessamment 
rapport  sur  l'institution  ou  le  choix  provisoire  d'un  ou  de  plusieurs  tribunaux 
destinés  à  juger,  contradictoirement  avec  toutes  les  parties  intéressées,  les  de- 
mandes en  indemnités  et  les  réclamations  des  habitants  des  colonies  contre  les 
abus  d'autorité  des  divers  fonctionnaires  publics,  civils  et  militaires,  desdites 
colonies. 

L'Assemblée  se  borna  à  ordonner  l'impression  du  rapport,  en  ajournant 
la  discussion  (2). 

La  deuxième  lecture,  prescrite  par  le  règlement,  eut  lieu  le  23  avril,  et 
la  troisième  fut  ajournée  à  huitaine  (3). 

Lors  de  la  troisième  lecture,  le  o  mai,  Tarbé  ayant  déclaré  que  les  Comi- 
tés colonial  et  de  législation  réunis  étaient  prêts  à  faire  le  rapport  qui  leur 
était  demandé  par  l'art.  2  du  projet  de  décret,  cet  article,  considéré  comme 
inutile,  fut  supprimé  d'un  commun  accord,  et,  après  adoption  de  l'art,  l*"", 
devenu  à  lui  seul  le  décret  tout  entier,  l'Assemblée  renvoya  au  Comité  cen- 
tral pour  placer  à  l'ordre  du  jour  le  rapport  à  faire  sur  la  substitution  d'un 
tribunal  provisoire  aux  ci-devant  Conseils  d'État  et  des  dépêches  chargés  du 
contentieux  des  colonies,  étant  entendu  qu'il  lui  serait  présenté  en  même 
temps  un  projet  de  décret  pour  la  désignation  d'un  ou  de  plusieurs  tribu- 
naux provisoires  destinés  à  statuer  sur  les  réclamations  et  plaintes  des  ha- 
bitants des  colonies  contre  les  divers  fonctionnaires  publics  (4). 

BosQUE  paraissait  donc  débouté  de  ses  prétentions  à  une  réparation  pé- 
cuniaire, sauf  recours  hypothétique  devant  des  tribunaux  non  encore  exis- 
tants. Mais  il  avait  vraisemblablement  dans  l'Assemblée  des  amis  qui  veil- 
laient sur  ses  intérêts  et  qui  surent  intervenir  au  moment  favorable. 

Un  jour,  le  Comité  colonial  s'avisa  de  proposer  un  projet  de  décret  accor- 
dant passage  gratuit  à  un  sieur  Borée,  pour  se  rendre  à  Saint-Domingue, 
où  il  avait  un  intérêt  pressant  à  retourner  pour  y  rétablir  sa  fortune,  et  lui 
allouant  2Ù0  liv.  à  titre  de  secours  pour  sa  conduite  au  port  d'embarque- 
ment. Aussitôt,  un  membre  demanda  que  les  mêmes  dispositions  fussent 
étendues  aux  sieurs  Guys  et  Bosque,  dont  l'Assemblée  avait  rejeté  précé- 

(1;  La  réclamation  de  Guys  n'est  pas  signalée  dans  le  procès-verbal  de  l'As- 
semblée législative. 

(2)  Séance  du  8  avril  1792.  (\'oïr  Archives  parlementaires,  t.  XLI,  p.  36.3-.j64  et 
367-371.) 

(3)  Séance  du  23  avril  1792,  %o\v.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XLll,  p.  324.) 

(4)  Séance  du  5  mai  1792,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XLllI,  p.  4U- 
41.) 
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clemnient  la  réclamation.  La  molion  surprit  d'abord  rAssemblée,  qui  la  re- 
jeta en  prononçant  l'ordre  du  jour  (1). 

Il  est  à  croire  cependant  que  Bosque  obtint  directement  du  ministre  de 
la  marine  la  faveur  qui  avait  été  sollicitée  vainement  pour  lui  de  l'Assem- 
blée nationale,  car,  peu  de  jours  plus  tard,  une  pétition  signée  de  lui  ex- 
pose que  les  dettes  qu'il  a  été  obligé  de  contracter  depuis  son  séjour  à  Pa- 
ris ne  lui  permettent  pas  de  repasser  aux  colonies  pour  y  poursuivre  ses 
persécuteurs,  et  demande  que  la  somme  à  lui  allouée  par  le  ministre  pour 
son  passage  lui  soit  comptée  en  guise  d'indemnité.  In  membre  se  ren- 
contra à  point  nommé  pour  convertir  la  pétition  en  motion,  et,  sans  plus 
de  difficulté,  l'Assemblée,  prenant  en  considération  le  besoin  pressant  du 
sieur  Bosque,  décrète  que  le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  compter 
en  espèces  au  sieur  Bosque  une  somme  égale  à  celle  qu'aurait  coûtée  son 
passage  pour  Tabago,  moyennant  quoi  le  réclamant  ne  pourra  plus  répé- 
ter son  renvoi  dans  les  colonies _aux  frais  du  gouvernement  (2). 

Mais  des  événements  se  préparaient  qui,  en  ouvrant  à  Bosque  les  voies 
d'une  nouvelle  carrière,  allaient  lui  enlever  tout  désir  de  retourner  aux 
lies  du  Vent.  Le  11  août  1792,  l'ancien  avocat  de  Tabago  était  désigné 
comme  représentant  de  la  section  de  (a  Bibliothèque  à  l'Assemblée  des 
commissaires  des  48  sections  réunis  à  l'Hôtel-de-Ville  pour  sauver  la  chose 
publique;  en  d'autres  termes,  il  était  élu  membre  de  la  Commune  révolu- 
tionnaire :  on  le  voit  figurer  à  diverses  reprises  comme  commissaire  de 
cette  Assemblée  (3). 

Enhardi  sans  doute  par  cette  promotion  subite,  Bosque  reparait  comme 
pétitionnaire  devant  l'Assemblée  législative  :  le  0  septembre,  on  lit  une 
lettre  de  lui,  par  laquelle  il  sollicite  un  secours  de  10,000  livres,  en  at- 
tendant que  le  pouvoir  exécutif  le  nomme  à  la  présidence  d'un  tribunal,  en 
échange  de  la  position  qui  lui  a  été  injustement  enlevée.  Et  sa  demande 
est  renvoyée  au  Comité  colonial  (4). 

A  ce  moment,  pourtant,  Bosque  était  déjà  pourvu  :  la  section  de  la  Bi- 
bliothèque, devenue  la  section  de  Mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  qui  lui 
restait  fidèle,  l'avait  choisi  pour  son  juge  de  paix,  lors  du  renouvellement 
complet  des  juges  de  paix  de  Paris,  prescrit  par  décret  du  10  août.  Dès  le 
12  septembre,  il  envoie  à  l'Assemblée  le  procès-veibal  d'une  levée  de  scellés 
à  laquelle  il  avait  été  chargé  de  procéder,  et,  le  lendemain,  il  s'empresse 
de  faire  savoir  aux  législateurs  que,  devançant  leur  décision  (la  loi  sur  le 
divorce  ne  fut  adoptée  définitivement  que  le  20  septembre),  il  a  rendu  la 
veille  un  jugement  qui  prononce  un  divorce(5). 

Bosque,  d'ailleurs,  ne  resta  pas  longtemps  juge  de  paix  :  dès  la  fin  de 

(1)  Séance  du  9  juin  1792,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XLV, 
p.  32.) 

(2)  Séance  du  20  juin  1792,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XLV, 
p.  423.) 

(3)  Notamment  le  12  et  le  14  août  1792.  (Voir  Tuetev,  Répertoire  général,  t.  IV, 
n»  2262,  et  V,  n»  2423.) 

(4)  Séance  du  9  septembre  1792,  matin.  (S'oiv  Archives  parlementaires,  t.  XL]X, 
p.  502.) 

(5)  Séances  du  12  septembre,  matin,  et  du  13  septembre  1792,  matin.  (Voir 
Archives  parlementaires,  t.  XLIX,  p.  586  et  608.) 
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1793,  V  Almanach  national  de  l'an  II  donne,  pour  la  section  L^peletier  [c\^ 
deva.nl  de  3tit  sept  cent  quatre-vingt-douze)^  un  anire  nom  que  le  sien. 

Quant  à  de  Jobal,  nous  ne  saurions  dire  ce  qu'il  advint  de  lui.  Il  publia 
quelques  pièces  pour  sa  défense  (1)  et  annonça  un  Mémoire  justificali/ 
que  nous  n'avons  pas  retrouvé, 

L'Assemblée  coloniale  de  Tabago,  également  incriminée  dans  les  mé- 
moires de  BosQUE,  expliqua  sa  conduite  dans  une  délibération  qu'elle  fit 
imprimer  (2)  et  envoya  a  Paris  un  commissaire  extraordinaire  chargé  d'é- 
clairer l'Assemblée  nationale  et  le  roi. 

(  VI,  p.  414.)  En  décidant  l'ouverture  d'un  registre  d'inscriptions  pour  les 
volontaires  parisiens,  le  Corps  municipal  s'appuyait  sur  le  vihu  exprimé 
par  plusieurs  sections  de  la  capitale. 

Il  convient  de  mentionner  aussi  un  opuscule  où  la  même  opinion  est 
manifestée,  intitulé:  Lettre  aux  60  bataillons  de  l'armée  parisienne,  sur  la 
nécessité  de  se  préparer  à  la  guerre  contre  les  ennem.is  du  dehors  (3).  L'au- 
teur, qui  ne  signe  pas,  fait  seulement  savoir  qu'il  a  été  garde  national  depuis 
le  14  juillet  1789,  et  qu'il  vient  d'être  élevé  à  «  la  magistrature  populaire  »  : 
cet  auteur  n'est  autre,  en  effet,  que  l'officier  municipal  Chakron,  ainsi  que 
nous  l'apprend  le  Journal  des  clubs  ou  sociétés  patriotiques  (n"  10),  dont 
Charbon  était  l'un  des  rédacteurs.  Quant  à  la  date,  elle  est  a.  peu  près  préci- 
sée par  le  passage  suivant  : 

Depuis  longtemps,  on  nous  parle  d'arraes  et  de  munitions.  Hier  encore.  On 
agitait  cette  grande  question  dans  le  Cluf)  des  Jacofnns  (4).  L&section  du  Tliédtre- 
français,  connue  par  un  patriotisme  aussi  ardent  qu'éclairé,  vient  de  publier 
un  arrêté  auquel  elle  invite  les  47  autres  sections  d'adhérer  :  cet  arrêté  a  pour 
objet,  entre  autres,  d'armer  en  guerre  les  gardes  nationales  des  83  départe- 
ments (5).  Le  bataillon  de  Ilcîiri  IV  vient  de  donner  aussi  une  preuve  de  sou 
patriotisme  et  de  son  courage  ;  la   liste  de  ceux  qui  se  destinent  à   partir  est 


({)  Pièces  aut/ienliques,  relatives  au  Rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale  le  10  fé- 
vrier (sic)  1791,  sur  les  troubles  de  Tabago^  suivies  d'une  lettre  datée  du  4  mars 
1791,  imp.  16  p.  in-4"  (Bib.  nat,,  Lk  12  712).  Eti  tête  de  la  plaquette,  on  lit  l'avis 
auivaut  :  «  Les  trois  écrits  qui  vont  suivre  ne  sont  que  le  prélude  d'un  mémoire 
justificatif  très  étendu  où  M.  de  Jobai.  suit  ses  adversaires  dans  tous  les  détails 
de  leurs  hideuses  calomnies.  Ce  mémoire  est  prêt;  mais  il  ne  paraîtra  (jue  lors- 
que M.  DE  Behague,  gouverneur  des  îles  du  Vent,  et  les  quatre  commissaires  du 
roi  en  auront  pris  connaissance  à  Tabago  même.  »  Ou  ignore  si  ce  mémoire  a 
été  réellement  publié, 

(2)  Pièces  relatives  à  l'affaire  de  l'île  de  Tabago,  imp.  4  p.  in-8"  (tJib.  nat.,  Lk 
12/711),  contenant  un  «  Extrait  des  instructions  de  l'Assemblée  coloniale  de  Ta- 
bago à  M,  J.  PetriE;  député  extraordinaire  de  cette  colonie  auprès  de  l'Assem- 
blée nationale  et  du  roi  »,  daté  de  Port-Louis  de  Tabago,  le  8  janvier  1791,  pré- 
cédé dune  lettre  dudit  J.  Pétrie  à  MM.  des  Comités  réunis  de  commerce  et  des 
colonies,  datée  du  3  mai  1791. 

(3;  Imp.  8  p.  iu-8°,  non  signé  ni  daté,  relié  à  la  fin  du  t.  I'^''  du  Journal  des 
Clubs  ou  sociétés  patriotiques  (Bih.  nat.,  Le  2  483). 

(4)  Discours  de  Reubell  à  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  du  2  janvier. 
(Voir  AULARD,  La  Société  des  Jacobins,  t.  11,  p.  1-2.) 

(a)  Arrêté  du  3  janvier  1791.  (Voir  ci-dessus,  p,  »1i-*f2.) 
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ouverte,   et  déjà   des  mesures  sont  prises  pour  assurer  cette  formatiou  mili- 
taire (I). 

D'ailleurs,  la  Lettre  aux  GO  bataillons  est  nécessairement  antérieure  au 
22  janvier  1791,  car  elle  fut  envoyée  aux  souscripteurs  du  Journal  des  clubs 
ou  sociétés  patriotiques^  avec  le  n"  10,  qui  porte  la  date  du  22  janvier. 

A  la  suite  de  l'arrêté  municipal  du  4  février,  la  section  des  Quatre-Na- 
lions  prit  une  délibération,  que  le  Thermcmèlre  de  l'opinion  publique  ou 
Journal  des  sections  de  Paris  (n°  1).  <3ui  n'en  donne  pas  la  date,  résume 
de  la  manière  suivante  : 

La  seclioH  demande  que  le  ctioix  et  l'euregistremeut  do  ces  citoyens  soient 
conférés  à  chacune  des  sections  dans  leur  arrondissement. 

Le  10  février,  la  section  du  Théâtre-français  apporta  aussi  une  délibé- 
ration contenant  des  observations  sur  l'enregistrement  des  volontaires  (2). 

Le  lendemain,  Il  février,  la  section  de  la  Place- Louis  XfV  Ht  savoir  au 
Conseil  général  qu'elle  adhérait  au  projet  de  formation  d'un  corps  de  vo- 
lontaires à  pied  et  à  cheval  (3). 

Mais,  d'une  façon  générale,  l'arrêté  du  4  février  paraît  n'avoir  excité 
qu'un  enthousiasme  médiocre,  et  il  est  douteux  même  qu'il  ait  reçu  un 
commencement  d'application:  les  bataillons  de  volontaires  ne  se  formèrent, 
quelques  mois  plus  tard,  qu'àla  suite  du  décret  du  13  juin  1791,  ordonnant, 
dans  chaque  déparlement,  «  une  conscription  libre  de  gardés  nationaux  de 
bonne  volonté  ». 

L'arrêté  du  4  février  donna  lieu,  dans  le  Moniteur  m"  du  18  février),  aux 
observations  suivantes,  signées  de  l'initiale  de  Pkuchet  : 

«  Les  sections  s'occupent  continuellement  d'objets  qui  semblent  les  éloi- 
gner du  véritable  but  auquel  la  loi  les  appelle...  Cette  permanence  de 
48  communes  dans  la  capitale  peut  devenir  d'un  dangereux  exemple  pour 
les  villes  de  province.  C'est  en  conséquence  des  délibérations  qui  s'y  pren- 
nent qu'on  voit  souvent  se  former  des  demandes  qui,  ayant  acquis  la  majo- 
rité des  sections,  n'en  sont  pas  moins  regardées  et  exécutées  comme  le  vœu 
public,  quoiqu'elles  ne  soient  que  celui  d'une  très  petite  portion  de  citoyens. 
Telle  est,  par  exemple,  cette  idée  de  former  des  corps  de  volontaires  pour 
march  r  partout  où  la  défense  publique  l'exigerait.  Cette  institution  n'offri- 
rait que  de  faibles  ressources  et  pourrait  devenir  un  germe  d'indiscipline 
dans  une  armée,  L'on  sait  que  les  volontaires  y  ont  toujours  produit  cet 
effet.  » 

Pkuchet  attribuait  donc  à  la  majorité  des  sections  l'idée  de  former  un 
corps  de  volontaires,   en  quoi  il  avait  certainement  tort.  Et  c'est  ce  que  fit 

(1)  L'arrêté  attribué  ici  au  fjataillon  de  Henri  IV  doit  être  la  délibération  de  la 
section  de  Henri  IV,  du  24  décembre  1790,  que  M.  Maurice  Tourneux  (Biblioffra^ 
pliie,  t.  H,  u»  8250)  analyse  ainsi  :  ><  Vote  de  l'impressiou  d'une  triple  liste  com- 
prenant les  volontaires,  les  citoyens  disposés  à  faire  des  sacrifices  pécuniaires 
et  ceux  qui  ne  pouvaient  offrir  que  dos  travaux  et  des  démarches.  »  Malheu- 
reusement, cette  pièce  (2  p.  in-4o),  inventoriée  par  M.  Tourneux  à  la  Bib.  de  la 
Ville  de  Paris  (dossier  10065),  est  introuvable  actuellement  (août  1901). 

(2)  Séance  du  10  février.  (Voir  ci-dessous.) 
(■i)  Séance  du  II  février.  (Voir  ci-dessous.) 
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remarquer,  dans  les  Révolutions  de  Paris  {n°  des  26  février-5  mars  1791), 
un  correspondant,  du  nom  de  Lorinet  (1),  dans  une  lettre  ainsi  conçue: 

«  Aidez-moi  à  relever  la  mauvaise  foi  du  Monileur. 

«  L'auteur  de  cet  article  rejette  sur  les  sections  ce  qu'a  de  dangereux 
et  de  suspect  un  établissement  (rétablissement  d'un  corps  de  volontaires) 
qu'improuvent  ces  mêmes  sections  comme  une  entreprise  de  la  Municipa- 
lité, et  contre  lequel  elles  réclament.  11  suffît  de  lire  l'affîche  des  munici- 
paux pour  être  convaincu  que  le  bureau  d'enrôlement  dont  il  y  est  ques- 
tion n'émane  point  du  vœu  de  la  Commune.  Les  sections  n'ont  point  été 
consultées  à  ce  sujet,  elles  n'ont  pas  émis  un  vœu  commun,  et  il  n'y  a  pas 
eu  de  majorité. 

«  Les  sections,  loin  d'avoir  demandé  l'enrôlement  ouvert  à  la  Municipa- 
lité, n'en  ont  pas  même  été  officiellement  instruites;  et  telle  est  la  préten- 
due déférence  de  la  Municipalité  au  vœu  des  sections,  que,  après  avoir,  de 
son  propre  mouvement,  interdit  le  Club  monarchique  (2)  et  l'ayant  ensuite 
autorisé  (3),  elle  élude  aujourd'hui  les  pétitions  de  la  majorité  (4),  tendantes 
à  la  dissolution  de  cette  ligue  de  la  tyrannie,  de  l'imposture,  de  la  rapine 
et  du  brigandage.  » 

Ainsi,  tandis  que  le  Moniteur  attribuait  à  la  majorité  des  sections  l'ini- 
tiative de  la  formation  d'un  corps  de  volontaires,  les  Révolutions  de  Paris 
affirmaient  que,  seule,  la  Municipalité  était  responsable;  mais  les  deux 
journaux  étaient  d'accord  pour  trouver  l'idée  mauvaise  et  dangereuse. 

(VII,  p.  414.)  On  croit  devoir  annexer  ici  une  pièce  portant  la  date  du 
4  février  1791,  dont  il  n'est  point  fait  mention  au  procès-verbal.  Il  s'agit 
d'un  Rapport  au  Conseil  municipal,  rapport  non  signé,  mais  émané  certai- 
nement du  Déparlement  des  établissements  publics,  et  concernant  un  pro- 
jet A' Établissement  d'une  maison  de  secours  pour  les  gens  de  maison,  que 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  avait  renvoyé  a  l'Assem- 
blée nationale  par  délibération  du  4  mai  1790,  parce  qu'il  y  avait  une  taxe 
à  percevoir,  et  que  le  Comité  de  constitution  renvoya  à  son  tour  à  la  Muni- 
cipalité, le  27  mai  1790,  parce  qu'il  s'agissait  d'un  établissement  local  (5). 

Le  Rapport  n'est  pas  plus  daté  qu'il  n'est  signé;  mais  il  porte  l'annota- 
tion suivante  : 

Le  4  février  1791,  envoyé  copie  de  ce  rapport  à  M.  CahiePv  de  Gerville  et 
toutes  les  pièces  y  relatives. 

En  voici  le  texte  complet  : 

Rapport  au  Conseil  7nunicipal  (6). 
Par  uu  méuaoire  dont  le  renvoi  a  été  fait  au  Département  des  établissemeuls 
publics,  le  sieur  Visse   expose  que  les  domestiques  et  geus  de  maison  foriuent 


(1)  Un  Lorinet  (Bernard-Nicolas),  médecin,  fut  élu,  en  janvier  179;J,  notable 
au  Conseil  général  par  la  section  du  t'antliéon.  Ou  ignore  s'il  s'agit  de  celui-là. 

(2)  Arrêté  du  28  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  620.) 

(3)  Arrêté  du  8  janvier  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  68.) 

(4)  Allusion  à  l'arrêté  d'ajournement  du  10  février.  (Voir  ci-dessous.) 
(o)  Séance  du  4  mai  1790.  (Voir  1«  série,  Tome  V,  p.  229  et  24/.) 

(6)  Pièce  manusc.  (.■Xrch.  nat.,   Fu   15,1861),  reproduite  par  M.  Tuetey,    dans 
L'Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Révolution  (t.  1,  p.  19-23). 
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daus  le  roj-auiue  uue  classe  nombreuse,  dont  il  semble  que  la  loi  ne  se  soit 
occupée  que  pour  aggraver  sur  eux  la  peiue  des  délits  qu'ils  commettent. 

Il  observe  que  la  plupart  des  vires  et  des  désordres  qu'on  leur  reproche  ont 
leur  source  dans  l'imprévoj'ance  de  cette  classe  d'hommes,  imprévoyance  qui, 
ne  leur  permettant  pas  la  plus  légère  épargne,  les  livre,  dans  leurs  moments  de 
détresse,  à  toutes  les  tentations  du  crime  et,  daus  l'âge  des  besoins,  à  toutes  les 
horreurs  de  l'indigence. 

Pour  remédier  à  ce  défaut  de  la  part  des  domestiques  et  leur  préparer  un  sort 
plus  doux  dans  les  circonstances  difficiles  de  la  vie,  le  sieur  Visse  propose  en 
leur  faveur  un  établissement  de  secours,  dont  il  développe  daus  une  suite  d'ar- 
ticles les  conditions  et  les  avantages. 

Cet  établissement  embrasse  toutes  les  classes  de  la  domesticité  et  les  cas  les 
plus  ordinaires  aux  individus  de  ces  différentes  classes  :  domestiques  hors  de 
place,  domestiques  âgés  ou  infirmes,  veufs  et  veuves  chargés  d'enfants.  Tout 
domestique  hors  de  place,  muni  d'un  certificat  du  dernier  maitre  qu'il  aurait 
servi,  serait  reçu  et  nourri  pendant  40  jours  dans  l'établissement  dont  il  s'agit, 
sans  payer  autre  chose  qu'une  somme  de  10  livres  en  entrant.  Tout  domestique 
ayant  atteint  l'âge  de  60  ans  pourrait  se  retirer  dans  la  maison  de  secours  et  y 
serait  traité,  tant  en  santé  qu'en  maladie,  moyennant  une  pension  annuelle  de 
200  livres.  Toute  veuve  d'un  domestique  chargée  de  trois  enfants  pourrait  se 
décharger  de  l'un  d'eux  sur  l'établissement,  qui  s'occuperait  de  faire  apprendre 
à  l'enfant  un  art  ou  un  métier  analogue  à  son  goùt  et  à  si  conslitutiou.  Indé- 
pendamment de  ces  avantages,  il  serait  distribué  chaque  année  à  50  hommes 
veufs  et  à  un  pareil  nombre  de  femmes  veuves  une  somme  de  100  livres  chacun. 
11  est  nécessaire  d'observer  que,  pour  mettre  de  justes  bornes  à  l'éteuduc  des 
secours,  il  ne  serait  reçu  à  la  fois  daus  l'établissement  que  100  domestiques  hors 
de  place;  qu'il  n'y  serait  également  donné  asile  qu'à  50  domestiques  âgés  de 
60  ans  ;  que  l'établissement  ne  se  chargerait  pas  de  plus  de  50  enfants  à  la  fois 
et  qu'il  ne  les  prendrait  à  sa  charge  qu'à  l'âge  de  12  ans. 

Les  fonds  destinés  à  l'établissemeut  et  au  soutien  de  la  maison  de  secours 
seraient  le  [iroduit  d'une  taxe  de  3  deniers  par  jour,  imposée  sur  chaque  domes- 
li(|ue  màlc  en  service  dans  la  capitale.  H  parait  que  l'intention  de  l'auteur  est 
de  rendre  cette  taxe  nécessaire  et  forcée,  puisqu'il  propose  d'auloriseï  les  maîtres 
à  en  faire  la  retenue  lorsque  leurs  f/ens  ne  rapporteront  pas  la  r/uittance  de 
payement. 

Le  sieur  Visse,  en  supposant  daus  Paris  25,000  contribuables,  porte  à  114,062 
livres  10  sols,  par  an,  le  produit  de  la  taxe  dont  il  s'agit;  il  faut  y  ajouter  19,000 
livres,  taut  pour  le  droit  de  séjour  payé  par  les  100  domestiques  hors  de  place 
que  pour  la  pension  exigée  des  domestiques  sexagénaires,  ce  qui  donne  une 
recette  totale  de  133,062  livres  10  sols.  La  dépense,  d'après  le  tableau  qu'il  en 
fournit  et  dans  lequel  se  trouve  comprise  une  somme  de  12,000  livres  pour  frais 
d'administration,  ne  s'élèverait  qu'à  12^,000  livres,  et  serait  conséqueiument 
couverte  et  au  delà  par  la  recette. 

L'auteur  insiste  sur  les  avantages  qui  résulteraient,  tant  pour  les  maîtres  que 
pour  les  domestiques,  de  l'exécution  de  son  projet;  il  demande  qu'on  lui  accorde, 
pour  former  son  établissement,  l'ancienne  caserne  des  ci-devant  gardes-fran- 
çaises, rue  de  la  Pépinière,  dont  il  s'engage  à  payer  la  location  au  prix  qui  sera 
jugé  convenable. 

EnfiD.  pour  inspirer  toute  confiance  dans  le  gouvernement  d'une  entreprise 
aussi  importante,  il  annonce  que  l'administration  supérieure  de  la  maison  de 
secours  serait  composée  de  RJ.  le  Maire,  de  deux  commissaires  nommés  par  la 
Municipalité,  de  trois  chefs  des  familles  Montmorency,  d'Ormesson  et  Montmo- 
riu,  de  deux  magistrats  de  la  Cour  supérieure,  de  deux  banquiers  et  de  deux 
négociants. 

Il  parait  que  ce  projet,  présenté  à  l'Assemblée  générale  des  Représentants  pro- 
ToME  II  29 
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visoires  de  la  Commune  au  mois  d'avril  de  l'année  dernière,  fut  alors  adressé  par 
elle  au  Comité  de  çoustitutiou  de  l'Assemblée  nationale  (1).  Ce  Comité,  après  eu 
avoir  pris  connaissance,  le  renvoie  aujourd'hui  à  la  Municipalité,  définitive,  et 
c'est  sur  ce  renvoi,  Messieurs,  que  vous  avez  à  prononcer. 

Sans  doute,  on  ce  peut  qu'applaudir,  avec  le  Comité  de  constitution  de  l'As- 
semblée nationale,  aux  vues  de  prévoyance,  de  sagesse  et  d'humanité  qui  ont 
dicté  le  plan  du  sieur  Visse  :  il  est  à  désirer,  pour  l'avantage  des  gens  de  maison, 
que  ce  plan  s'exécute;  et  nous  devons  de  tout  notre  pouvoir  en  encourager  le 
succès.  Mais  quels  moyens  d'encouragement  nous  sont  permis  à  cet  égard  et 
jusqu'où  doivent-ils  s'étendre?  C'est  ce  qu'il  s'agit  de  déterminer. 

Le  sieur  Visse  fonde  le  succès  de  son  projet  sur  l'établissement  d'une  taxe 
personnelle  de  3  deniers  par  jour,  à  laquelle  seraient  assujettis  tous  les  domes- 
tiques mâles  en  service  dans  la  capitale.  Quelqu'avantageux  que  dût  être  pour 
les  coutribuables  l'emploi  de  cette  contribution,  il  est  impossible  de  la  regarder 
autrement  que  comme  un  impôt,  et,  sous  ce  poiut  de  vue,  vous  jugerez  saus 
doute  qu'il  ne  vous  appartiendrait  pas  de  l'établir. 

Mais,  quand  l'établissement  d'une  pareille  contribution  n'excéderait  pas  les 
bornes  de  nos  pouvoirs,  on  peut  douter  eucore  qu'il  convînt  à  votre  sagesse  de 
prescrire  à  la  classe  entière  des  gens  de  maison  des  sacrifices  dont  un  petit 
nombre  seulement  recueillerait  le  fruit.  Ou  ne  peut  se  dissimuler,  en  eiTet,  que 
le  nombre  de  100  domestiques  hors  de  place,  admis  à  séjourner  pendant  40  jours 
dans  l'établissement,  et  celui  de  100  domestiques  sexagénaires,  admis  à  la  pen- 
sion, ne  soient  au-dessous  de  la  proportion  qu'exige  une  classe  d'individus  que 
l'on  suppose  être  de  25,000,  et  c'est  pourtant  sur  ces  25,000  individus  que  l'on 
propose  d'asseoir  une  taxe  dont  la  plupart  ne  retirerait  aucun  avantage. 

Il  y  a  plus  :  quand  tous  les  domestiques  assujettis  à  la  contribution  dout  il 
s'agit  devraient  profiter  du  bienfait  qu'elle  leur  prépare,  vous  pourriez  douter 
eucore  qu'il  vous  convînt  d'adopter  cette  mesure.  Vous  pourriez  penser  que,  tout 
bienfait  devant  être  libre  dans  son  acceptation,  il  répugne  à  la  nature  des  choses 
d'obliger  un  citoyen  à  disposer,  même  à  sou  profit,  d'une  partie  de  sa  fortune 
et  à  se  pi-ocurer  à  cç  prix  des  avantages  qu'il  ne  sollicite  pas.  On  peut  ajouter, 
d'après  l'auteur  du  projet,  que  les  domestiques  économes  et  atteutifs  n'ont  pas 
besoin  de  cette  ressource,  et  nous  doutons  qu'elle  profitât  beaucoup  à  ceux  d'un 
autre  caractère. 

Nous  ne  parlerons  point  des  difficultés  qu'entraînerait  nécessairement  la  per- 
ception d'une  semblable  taxe,  faite  d'après  les  moyens  que  le  sieur  Visse  indique 
dans  son  mémoire. 

Nous  estimons,  dans  ces  circonstances,  que,  s'il  }•  a  liiu  d'accueillir  le  projet 
du  sieur  Visse,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  charge  par  lui  de  l'exécuter  à  ses  risques 
et  périls  et  au  moyeu  d'une  souscription  purement  volontaire  de  la  part  de  ceux 
qui  voudront  y  concourir.  Cette  opinion  est  celle  du  Comité  de  constitution  de 
l'Assemblée  nationale,  qui,  dans  son  avis  à  la  suite  du  mémoire,  s'exprime 
ainsi  :  «  C'est  à  la  Municipalité  de  Paris  qu'il  faut  s'adresser,  parce  que  c'est  un 
établisseaent  local  et  que,  élanl  de  plus  volontaire  et  libre  de  sa  nature,  il  n'y  a 
que  l'autorité  d'un  corps  municipal  qui  puisse  lui  donner  des  formes  assorties  à 
la  constitution  et  à  l'avantage  des  individus.  » 

Les  objections  étaient  fortes,  assurément,  et  l'on  comprendrait  que  le  Corps 
municipal  s'y  fût  arrêté,  Ce  que  l'on  comprend  moins,  c'est  que,  saisi  du 
projet  à  lui  renvoyé  par  l'Assemblée  nationale  et  du  rapport  des  administra» 
leurs  des  établissements  publics,  il  ait  négligé  de  discuter  et  de  statuer. 

(l)  Séances  des  '.9  avril  et  4  mai  1190.  (Voir  l"  série.  Tome  V,  p.  56  et  229.) 
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5  Février  1791 
BUREAU  MUNICIPAL 


^-^  Le  samedi  5  février  1791,  six  heures  du  soir; 

Le  Bureau  municipal  convoqué  er  conséquence  de  l'ajournement 
pris  en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de 
MM.  Maugis,  Choron,  Montaubcin,  Cousin,  Le  Camus,  Jolly,  Cham- 
pion et  Lesguilliez  ; 

— -  Sur  le  rapport  de  M.  Vigner,  administrateur  au  Département 
de  la  police  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  dudit  Dé- 
partement à  faire  fournir  les  menus  meubles  nécessaires  pour  le  ser- 
vice du  corps-de-garde  des  pompiers,  rue  de  la  Jussienne,  ainsi  que 
le  bois  nécessaire  pour  le  chauffage  du  corps-de-garde. 

-*-■"•  M.  Yigner  ayant  aussi  fait  un  rapport  sur  la  demande  de 
M.  de  Morat,  directeur-général  des  pompes  (1),  qui  propose  de  trans- 
porter son  logement  et  celui  de  ses  bureaux  dans  une  maison  rue  de 
la  Jussienne,  vis-à-vis  la  maison  qu'il  occupe  actuellement,  appar- 
tenant aux  ci-devant  religieuses  Carmélites,  rue  Saint-Jacques; 

Le  Bureau  municipal  €harge  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux,  publics  de  visiter  la  maison  actuellement  occupée  par 
M.  de  Morat,  visiter  pareillement  la  maison  proposée  par  M.  de  Mo- 
rat, faire  l'estimation  de  la  valeur  réelle  de  cette  dernière,  évaluer 
les  dépenses  à  faire  pour  l'installation  dans  la  nouvelle  maison  et 
dresser  du  tout  procès -verbal,  pour  ensuite  en  être  fait  rapport  au 
Corps  municipal  (2). 

— *  M.  le  Maire  ayant  rendu  compte  du  service  rendu  à  la  chose 
publique  par  M.  Delherme,  capitaine  de  grenadiers  et  chargé  des 


(1)  Morat  (Pierre),  directeur-géuéral  des  poiupes  ùu   roi,  coixnuaudauL  de   la 
compagnie  des  gardes-pompes  de  Paris. 

(2)  Rapport  présenté  au  Corps  municipal  le  14  avril.  (Voir  ci-dessous.) 
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différents  diHails  du  ri-giment  provincial  de  Paris  (1);  ayant  aussi 
fait  part  du  désir  qu'a  cet  officier  d'être  employé  à  renrùlement  des 
troupes  auxiliaires  qui  pourraient  être  levées  dans  le  département 
de  Paris,  en  conséquence  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale; 
(I,  p.  450.) 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'il  employera  ses  bons  offices, 
quand  il  en  sera  temps,  pour  faire  accueillir  favorablement  la  de- 
mande de  M.  Delherme  (2). 

Le  Bureau  municipal,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  le 

Département  des  domaine  et  finances  d'une  demande  en  secours  et 
indemnité  formée  par  le  sieur  Zezzi,  qui,  le  8  juillet  1789,  avait  été 
maltraité  et  volé,  étant  soupçonné  d'être  espion  (3),  déclare  (jue  la 
demande  du  sieur  Zezzi  no  peut  être  accueillie. 

-^^•^  Le  Bureau  municipal,  sur  le  rapport  qui  lui  a  ûb''  fait  par  le 
Déparlement  des  domaine  et  finances  à  l'occasion  dune  demande 
du  sieur  Maugin,  demeurant  à  Hirson,  en  Picardie  (i),  autorise 
MM.  les  administrateurs  audit  Département  à  faire  payer  à  ce  parti- 
culier la  somme  de  810  livres,  montant  de  la  facture  des  armes  con- 
tenues dans  la  caisse  saisie  à  La  Villette  le  H  août  1789  par  le  dis- 
trict Saint-Laurent  (5),  sauf  à  employer  cette  somme  en  dépense 
dans  les  comptes  que  la  Municipalité  pourra  avoir  avec  le  district  et 
à  exercer  tel  recours  qu'il  appartiendra. 

— *  Le  Bureau  municipal,  approuvant  les  précautions  qui  ont  été 
prises  et  les  ordres  qui  ont  été  donnés  par  le  secrétaire-greffier  pour 
procurer  aux  six  tribunaux  du  département  tant  la  collection  reliée 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  que  les  registres,  papiers,  car- 
tons et  autres  ustensiles  de  bureau  nécessaires  aux  greffes  de  ces 
mêmes  tribunaux,  arrête  que  ces  objets  seront  incessamment  en- 
voyés et  que  M.  le  Maire  voudra  bien  les  annoncer  à  cbaf|ue  ti'ibu- 
nal  par  une  lettre  qu'il  est  prié  d'écrire  au  nom  de  la  Municipalité. 

-^-«■^  Le  Bureau  municipal,  étant  instruit  des  demandes  formées  au 
nom  des  Bureaux  de  paix,  délibérant  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  d"y 
pourvoir  afin  que  les  Bureaux  puissent  entrer  en  fonction,  a  ai'rèté 
qu'il  sera  incessamment  délivré  à  chaque  Bureau  de  paix,  par  le  pa- 


(1;  Régiment  de  la  milice  de  Paris,  licencié  le  29  août  1789.  (Voir  l^e  série, 
Tome  I,  p.  391.) 

(2)  Celte  afTaire  revint  devant  le  Bureau  municipal  à  la  séance  du  31  mars. 
(Voir  ci-dessous.; 

(î)  Sans  renseignements. 

(4)  Hirson,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Vervins  (Aisne). 

(o)  Il  est  question  de  cette  safsie  à  la  séance  de  l'Assemblée  des  Représentants 
de  la  Commune  du  23  août  1789.  (Voir  1"  série,  Tome  I,  p.  320.) 
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pelier  (le  la  Ville,  sur  le  mandai  du  secrétaire-greffier,  le  papier  et 
les  autres  ustensiles  nécessaires  à  leur  service  journalier. 

Au  surplus,  le  Bureau  charge  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  travaux  publics  de  se  procurer  les  renseignements  et  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  ractivité  de  ces  Bureaux  ne 
soit  pas  plus  longtemps  ralentie  et  que  leur  service  journalier  oe  re- 
çoive aucune  interruption  1). 

--^-  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  pul)lics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  au  sieur  Panel, 
maître  couvreur,  la  somme  de  4o7  livres,  à  quoi  a  été  régie  un  mé- 
moire d'ouvrages  de  couverture  par  lui  faits,  en  1787,  à  la  pompe 
Notre-Dame. 

^— '^  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier  de  Cui'ny,  l'un  des  commissaires 
au  Département  de  la  garde  nationale,  dun  mémoire  de  M.  Collot, 
commandant  du  bataillon  de  Saint-Gervais  (2)  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  audit  Dé- 
parlement à  faire  payer  audit  sieur  Collot  la  somme  de  1G1>  livres, 
ii  sols,  prix  de  seize  fusils  qu'il  a  distribu(''s  dans  son  bataillon,  t\ 
condition  que  M.  Collot  tii'iidra  compte  de  ces  fusils  dans  la  distribu- 
tion d'armes  à  faire  par  la  suite. 

-»--  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics,  à  l'occasion  de  la  réclamation  du  sieur  Villain,  inspec- 
teur des  travaux  publics,  à  l'occasion  du  vol  qui  paraît  lui  avoir  été 
fait  d'un  billet  de  1,000  livres,  ([u'il  avait  contlé  à  un  commission- 
naire pour  en  faire  l'échange  contre  des  écus  à  la  Caisse  d'escompte, 
au  mois  de  décembre  1789  (3); 

Attendu  la  déclaration  faite  par  MM.  les  administrateurs  que  le 
sieur  Villain,  par  les  nouvelles  dispositions  de  l'adminislration 
quant  au  régime  des  ateliei'S  de  secours,  est  dans  le  cas  de  descendre 
à  une  place  dont  les  appointements  sont  moins  forts  que  ceux  de  sa 
place  actuelle;  et  prenant  en  considération  la  perte  qu'il  a  évidem- 
ment faite  du  billet  de  caisse  en  question  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  travaux  publics 
à  faire  payer  à  Vilain,  des  deniers  des  ateliers  de  secours,  la  somme 
de  1,000  livres,  à  titre  d'indemnité,  et  à  faire  ce  payement  à  l'époque 
où  ce  particulier  éprouvera  la  diminution  de  ses  appointements. 

(1)  Un  arrêté  du  Corps  municipal  du  lU  février  fixa  au  14  février  ruuvcrlurc 
des  Bureaux  de  paix.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Collot  de  Verrière,  commandant. 

(3)  Sans  renseignements. 
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^'-  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
ont  fait  un  rapport  d'un  mémoire  présenté  par  le  sieur  Malbranche, 
contrôleur  des  ateliers  publics,  qui  sollicite  le  remboursement  d'une 
somme  de  1^0  livres,  qu'il  a  reçue  de  moins  à  la  caisse  des  ateliers 
publics  sur  un  sac  de  i,200  livres  à  lui  remis  pour  la  solde  des  ate- 
liers publics. 

.Le  Bureau  municipal  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  ù  accueillir 
la  demande  t^n  indemnité  formée  par  le  sieur  Malbranche. 

--^^^  M.  Péan  de  Saint-Gilles,  notaire,  ayant  fait  remettre  à  la  Mu- 
nicipalité oOO  livres  pour  les  pauvres; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  cette  somme  sera  reçue  par  M.  de 
Villeneuve,  trésorier  de  la  Ville  (1). 

'«"^«^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Départeiîient 
des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  faire  les  réparations  né- 
cessaires à  un  puits  situé  faubourg  Saint-Hippolyte  ^2),  et  dont  la 
dépense  est  évaluée  à  environ  171  livres. 

-^•^^  M.  Le  Roulx  de  La  Ville  a  fait  un  rapport  sur  le  retard  que  les 
commis  de  sa  division  éprouvent  dans  la  perception  de  leurs  appoin- 
tements, à  cause  des  changements  faits  dans  l'organisation  des  bu- 
reaux des  travaux  publics.  M.  Le  Roulx  de  La  Ville,  après  avoir 
rendu  le  compte  le  plus  favorable  sur  l'exactitude  et  les  talents  de 
ses  commis,  dont  le  zèle  n'a  pas  peu  contribué  à  le  mettre  en  état 
de  présenter  son  compte  de  deux  mois  (3^,  a  conclu  à  ce  qu'il  fût 
autorisé  à  leur  faire  payer  leurs  appointements  échus. 

Le  Bureau  municipal,  après  en  avoir  délibéré,  autorise  MM.  les  ad- 
ministrateurs au  Département  des  travaux  publics  à  faire  payer  à 
leurs  commis  les  appointements  qui  leur  sont  dus  jusqu'au  1"  fé- 
vrier, présent  mois. 

— ^  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics,  qu  il  est  nécessaire  d'aviser  aux  moyens  de  re- 
médier au  danger  que  courent  les  bateaux  descendant  par  l'estacade 
de  l'île  Louviers,  qui  sont  exposés  à  périr  sur  les  pieux  bâtis  le  long 
de  l'île,  qui  sont  actuellement  cachés  à  cause  de  la  hauteur  de  la  ri- 
vière ; 

d)  Ce  don  de  oOO  livres  fut  joint  au  produit  des  représentations  des  théâtres 
au  profit  des  pauvres,  dont  la  répartition  se  fit  à  la  séance  du  31  mars.  (Voir 
ci-dessous.) 

(2)  La  rue  Saint-Hippolyte,  qui  existe  encore  (quartier  Croulebarbe,  XIIl»  ar- 
rondissement), mettait  en  communication  la  rue  .Mouffetard  et  la  rue  de  Lour- 
cine.  Elle  n'a  jamais  porté  le  nom  de  faubourg. 

(3)  Compte  présenté  le  24  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  224.) 
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Le  Bureau  municipal- autorise  lesdîts  adminislt'âibùrs  â  cidhsuUer 
le  sieur  Lefebvre,  premier  commis  du  commerce  du  charlioil,  sut*  ce 
qui  est  à  faire  pour,  au  moins  de  frais  possible,  prévenir  les  acci- 
dents que  ces  pieux  pourraient  occasionner. 

•>—  Sur  le  ràjlport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  faii-e,  conformément  à 
1  avis  du  sieiit*  Poyet  (1),  les  ouvrages  de  pavé,  de  maçonnerie  et 
autres,  pour  rétablir  la  fontaine  de  la  place  Maubert,  lesquels  ouvra- 
ges sont  évalués  à  environ  1,81)2  livres,  et  les  autorise  à  charger  (2) 
de  ces  ouvrages,  savoir  :  pour  la  maço.inerie,  le  maçon  (jui  a  cons- 
truit le  corps-dc-garde  dans  cette  place;  pour  le  pavé,  Tentrepre- 
neur  du  pavé  de  Paris  (3);  et,  pour  la  plomberie,  le  sieur  Le  Noble, 
plombier,  qui  prendra  en  compte  les  vieux  ploitiljs  provenant  dé  la 
fontaine  détruite. 

•—-  Sur  le  rapport  des  mêmes  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  établir  un  ponceau  en 
bois  sur  la  chute  d'un  ruisseau  qui  vient  de  la  rue  des  Fossés-Saint- 
Victor  (4)  à  la  rivière,  et  dont  la  dépense,  au  moyen  de  l'emploi  que 
l'on  y  peut  faire  de  bois  appartenant  à  la  Tille  et  déposés  à  File 
Louviers,  est  évaluée  à  environ  260  livres. 

— »  Il  les  autorise  aussi  à  faire  mettre  en  adjudication  et  exécuter, 
aussitôt  que  la  saison  le  permettra,  les  ouvrages  de  réparation  qui 
sont  à  faire  au  mur  du  quai  Saint-Paul  (.^),  et  dont  la  dépense  est 
évaluée  à  environ  1,000  livres. 

Sur  le  rapport  des  mêmes  administrateurs  au  Département 

des  tbavàux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  au  sieur  Jumen- 
tier,  maître  gravatier,  la  somme  de  500  livres,  acompte  sur  celle  de 
072  livres  convenue  avec  lui  pour  l'enlèvement  des  terres  déposées 
sur  le  quai  des  Miramiones(6),  lequel  enlèvement  est  fort  avancé  et 
ne  peut  être  mis  à  fin  actuellement  à  cause  de  la  hauteur  de  l'eau. 

-*^-  Sur  le  rapport  des  mêmes  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

(i)  Architecte  de  la  Ville. 

(2)  Le  texte  du  registre  manuscrit  porte  :  à  se  charr/er. 

(3)  L'entrepreneur  du  pavé  de  Paris  était  Lécluze  (Gilles).  Chéradame  (Jean) 
est  aussi  désigné  quelquefois  sous  cette  qualification. 

(4)  Aujourd'hui  absorbée  dans  la  rue  du  Cardinal-Leraoine. 
(■<)  Partie  du  quai  actuel  des  Gélestins. 

(6)  Partie  du  quai  actuel  de  la  Tournelle.    ■ 
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Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  mettre  des  barres  de  fer 
sur  le  mur  du  quai  l'Évêque  (1),  dans  les  différentes  parties  de  ce 
mur  où  les  barres  qui  y  étaient  ont  été  volées  ou  sont  usées;  lequel 
ouvrage  est  évalué  en  aperçu  à  240  livres,  12  sols. 

— '  Sur  le  rapport  des  mêmes  administrateurs  au  Département 
(les  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  remplacer  une  clef  de  lo- 
binet,  volée  depuis  peu  à  un  regard  en  terre  sur  la  conduite  qui 
porte  l'eau  à  la  fontaine  Montmorency  (2);  de  laquelle  fourniture  la 
dépense  est  évaluée  à  69  livres,  5  sols. 

**—  Lecture  faite  du  présent  procès-verl)ul,  la  rédaction  en  a  été 
approuvée.  (II,  p.  459.) 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Cousin,  Mont.\uban,  Le  Camus,  Li:sGuiLLiEhS, 
Champion,  Maugis,  CnoRON,  Jolly  ;  Lk  Moine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  452.)  Le  décret  constituant  l'armée  auxiliaire  est  celui  du  28  jan- 
vier 1791,  rendu  sur  le  rapport  présenté  par  Alexandre  de  Lamkth,  au  nom 
des  Comités  diplomatique,  militaire  et  des  recherches,  sur  les  moyens  de 
pourvoir  à  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  du  royaume.  Ce  rapport  débu- 
tait ainsi  : 

Des  alarmes  presque  universelles  se  sont  répandues  sur  la  sûreté  extérieure 
de  l'État;  diverses  circonstances,  et  surtout  la  conduite  de  nos  émigrants  chez 
les  nations  voisines,  ont  paru  leur  donner  quelque  consistance. 

Comme  conclusion  à  leurs  travaux,  les  trois  Comités  proposaient  de  for- 
mer, à  côté  de  l'armée  de  ligne  portée  à  150,000  hommes,  une  armée  auxi- 
liaire, destinée  à  marcher  seulement  en  cas  de  guerre,  et  composée,  comme 
l'armée  de  ligne,  d'hommes  engagés.  Voici  comment  le  rapporteur  expli- 
quait les  avantages  de  cette  création  : 

En  conservant  sur  pied  une  armée  suffisante  pour  garder  nos  frontières  en 
temps  de  paix  et  pour  recevoir,  sans  une  nouvelle  organisation,  ceux  qui  doi- 


(1)  Le  quai  de  ce  nom  —  la  Nomendalure  officielle  des  voies  publiques  de  Pa- 
ris, dressée  en  1898,  écrit  quai  Levesque  —  se  trouvait  sur  la  rive  droite  de  la 
Seine,  entre  les  ponts  actuels  de  la  Concorde  et  Alexandre  III.  Je  ne  l'ai  d'ail- 
leurs trouvé  marqué  que  sur  le  plan  de  Roussel,  publié  en  1730.  Ni  le  Diction- 
naire historique  de  la  Ville  de  Paris  et  de  ses  environs,  par  HuaTAUT  et  Magnv, 
ni  le  Guide  des  amateurs  et  des  étrangers  voyageurs  à  Paris,  par  Thiéry,  n'en 
font  mention.  Il  est  aujourd'hui  absorbé  par  le  quai  de  la  Conférence. 

(2)  Hue  .Montmartre,  au-dessus  de  la  rue  des  Jeûneurs,  en  face  des  rues  l''e\-- 
deau  et  Saint- .Marc. 
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vent,  en  temps  de  guerre,  la  porter  à  2o0,000  h.,  nous  nous  assurons,  au  premier 
moment  du  besoin,  la  disposition  de  ceux  qui  doivent  compléter  ce  nombre. 

Telle  est  la  destination  des  auxiliaires,  c'est-à-dire  d'hommes  qui,  vivant  dans 
leur  domicile  et  livrés  à  leurs  occupations  habituelles,  s'engagent  à  marcher,  en 
cas  de  guerre,  dans  l'armée  de  ligne,  au  moyen  de  certains  avantages  qui  sont 
déterminés  par  leur  institution. 

Nous  avons  cru  que  ces  avantages  devaient  être  :  1*  une  solde  de  3  sols  par  jour  ; 
2»  le  droit  de  citoyen  actif  à  ceux  qui,  ayant  d'ailleurs  les  qualités  requises  pour 
l'exercer,  ne  payeraient  pas  la  somme  d'imposition  qui  a  été  jugée  nécessaire. 

Les  auxiliaires,  engagés  pour  3  aus,  ne  pourront  être  tenus  de  marcher  qu'en 
cas  de  guerre  et  d'après  un  décret  du  Corps  législatif.  Cette  condition,  qui  don- 
nera la  faculté  de  s'en  procurer,  puisqu'elle  diminue  pour  eux  la  chance  du  ser- 
vice effectif,  est  d'ailleurs  conforme  aux  principes  généraux,  conservateurs  de  la 
liberté,  qui  ne  permettent  pas  que  l'armée  active  puisse  être  augmentée  sans 
l'autorisation  des  représentants  du  peuple. 

Le  cas  arrivant  où  les  auxiliaires  seraient  requis  de  service,  ils  seront  répartis 
dans  les  régiments,  et  il  sera  affecté  alors  une  somme  de  50  liv.  pour  l'équipe- 
ment de  chacun  d'eux. 

Pour  parvenir  à  la  composition  de  ces  1(10,(100  auxiliaires,  nous  avons  pensé  que 
les  soumissions  devaient  être  reçues  par  les  corps  administratifs  et  les  munici- 
palités, dans  toute  l'étendue  du  rayaume,  et  que  chaque  département  devait  en- 
suite envoyer  au  ministre  de  la  guerre  celles  qui  auraient  été  recueillies  dans 
son  arrondissement,  afin  que  le  choix  puisse  s'exercer  et  que  la  répartition  eu 
soit  faite  de  la  manière  la  plus  juste  et  la  plus  convenable. 

Cette  institution,  qui  ne  mettra  pas  sur  pied  une  force  alarmante  ;  qui  n'arra- 
chera pas  un  seul  citoyen  à  ses  travaux;  ([ni  distribuera  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  un  moyen  précieux  de  subsistance  ;  qui  se  composera,  en  grande  partie, 
d'hommes  qui,  ayant  déjà  servi  ou  demeurant  attachés  aux  travaux  de  la  cul- 
ture, fournira  une  excellente  espèce  de  soldats;  qui  recueillera  ceux  qui,  sortis 
inopinément  du  service  pendant  la  Révolution,  sont  exposés  à  un  dénuement 
aussi  cruel  pour  eux  qu'alarmaut  pour  notre  tianquillitè;  cette  institution  qui 
n'ex()Osera  pas  la  liberté  et  dont  le  succès  pourrait  même,  avec  le  temps,  nous 
donner  la  possibilité  de  réduire  encore  l'armée  active,  coûtera  annuellement,  eu 
temps  de  paix,  5,400,000  liv.,  c'est-à-dire  environ  le  1;16»  des  frais  de  l'armée 
active,  en  nous  donnant  la  faculté  d'augmenter  sa  force  île  2  5". 

Conformément  au  projet  qui  avait  réuni  l'adhésion  unanime  des  membres 
des  trois  Comités,  l'Assemblée  nationale  avait  adopté,  le  jour  même,  les 
articles  suivants  : 

Art.  2.  —  Pour  être  en  état  de  porter  au  pied  de  guerre  tous  les  régiments  de 
l'armée  aussitôt  que  les  circonstances  l'exigeront,  on  s'a?surera  de  100,000  sol- 
dats auxiliaires,  destinés  à  être  répartis  dans  ces  régiments. 

Art.  3.  —  Les  auxiliaires  seront  engagés  pour  3  ans,  sous  la  condition  de  re- 
joindre, aussitôt  qu'ils  en  seront  requis,  les  corps  qui  leur  auront  été  désignés, 
pour  y  servir  sous  les  mêmes  lois  et  ordonnances  et  avec  le  même  traitement 
que  les  autres  militaires.  Cette  réquisition  sera  faite  par  les  corps  administra- 
tifs, en  conséquence  des  ordres  qui  leur  seront  adressés  par  le  roi,  lesquels 
ordres  ne  pourront  être  donnés  que  d'après  un  décret  du  Corps  législatif. 

Art.  4.  —  Il  ne  sera  reçu  à  contracter  l'engagement  de  soldat  auxiliaire  que 
des  personnes  domiciliées,  ayant  au  moins  18  ans  et  pas  plus  de  40  ans  d'âge,  et 
réunissant  d'ailleurs  toutes  les  qualités  requises  par  les  ordonnances  militaires  : 
on  admettra  de  préférence  ceux  qui  auront  servi  dans  les  troupes  de  ligne.  Les 
auxiliaires  seront  libres  de  contracter  des  engagements  dans  l'armée,  et  alors  ils 
seron'.  remplacés  dans  les  auxiliaires. 
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Art.  o.  —  Les  auxiliaires  recevront  poiidaut  la  paix  3  sols  par  jour,  et  il  sera 
fait  un  fonds  extraordinaire  de  5')  Hv.  par  homme,  pour  leur  équipement  à  leur 
arrivée  au  corps,  lorsqu'ils  seront  tenus  de  rejoindre.  Ils  jouiront,  dans  le  lieu  de 
leur  domicile,  des  droits  de  citoyen  actif  pendant  le  temps  de  leur  engage- 
ment, quand  même  ils  ne  paj-eraient  pas  la  contribution  exigée,  si  d'ailleurs  ils 
remplissent  les  autres  conditions  requises,  et  il  leur  sera  assuré  une  retraite 
après  un  certain  nombre  d'années  de  service. 

Art.  6.  —  Les  municipalités  des  chefs-lieux  de  canton  recevront  les  soumis- 
sions des  personnes  qui  se  présenteront  pour  contracter  l'engagement  d'auxi- 
liaires; elles  les  feront  parvenir,  à  mesure  qu'elles  les  recevront,  aux  Directoires 
de  leurs  districts  ;  ceux-ci  les  feront  pass-r  sans  délai  aux  Directoires  de  leurs 
départements,  pour  être  adressés  par  eux  au  ministre  de  la  guerre. 

Les  Comités  réunis  proposaient  en  outre,  de  régler  immédiatement  le 
mode  suivant  lequel  les  gardes  nationales  pourraient  tMre  employées,  dans 
des  moments  de  guerre,  au  service  de  l'Etat.  D'après  le  projet,  chaque  can- 
ton devait  fournir  une  compagnie  de  30  à  50  volontaires,  suivant  la  popu- 
lation, choisis  par  les  camarades  parmi  les  citoyens  qui  se  présenteraient 
librement.  Les  volontaires  ne  pouvaient  être  rassemblés  que  par  les  ordres 
du  roi,  d'après  un  décret  du  Corps  législatif;  ils  nommeraient  alors  leurs 
officiers  (capitaines,  lieutenants,  etc.)  et  sous-offlciers,  parmi  les  officiers  et 
sous-officiers  de  la  garde  nationale  du  canton.  Les  compagnies  de  volon- 
taires d'un  district  devaient  former  un  bataillon,  dont  les  officiers  seraient 
de  même  choisis  par  le  bataillon  entier,  parmi  les  officiers  de  la  garde  na- 
tionale du  district.  La  solde  des  volontaires  était  fixée  à  15  sols,  pendant 
le  temps  qu'ils  seraient  employés  au  service  de  l'État. 

Mais,  sur  les  observations  de  Robespierre  et  de  Le  Chapelier,  l'ensemble 
des  articles  relatifs  aux  volontaires  de  la  garde  nationale  fut  ajourné  après 
la  discussion  du  projet  général  sur  l'organisation  des  gardes  nationales(l). 

On  sait  que,  malgré  cet  ajournement,  la  Municipalité  de  Paris  prit  l'ini- 
tiative de  préparer  la  formation  immédiate  d'un  corps  de  volontaires  (2). 

Dans  la  même  séance  du  28  janvier  1791,  de  Menou,  rapporteur  du  Co- 
mité militaire,  avait  fait  adopter  un  décret,  complétant  celui  du  18  décem- 
bre sur  l'armement  des  gardes  nationales  (3),  qui  portait  à  97,903  le  nombre 
des  fusils  à  répartir  entre  les  départements  du  royaume.  Mais  ce  décret 
n'intéressait  point  le  département  de  Paris,  par  cette  raison  qu'il  avait 
reçu  antérieurement  40,000  fusils  (4). 

Disons  tout  de  suite  que,  le  16  avril  1791,  de  Menou  présenta,  au  nom 
du  Comité  militaire,  un  nouveau  décret  destiné  à  faciliter  l'exécution  de 
celui  du  28  janvier,  sur  la  levée  de  l'armée  auxiliaire.  Aux  termes  de  ce 
décret,  le  ministre  de  la  guerre  devait  adresser,  dans  le  plus  court  délai,  à 
l'Assemblée  nationale,  un  projet  de  répartition  par  départements  —  en  te- 
nant compte  de  la  population  et  de  la  position  plus  ou  moins  rapprochée 


(I;  Séance  du  28  janvier  1791.  (Voir  Archives  parlemeîilaires,   t.  XXII,  p.  331- 
o35,  538-541.) 

(2)  Arrêté  du  4  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  414.; 

(3)  Décret  du  18  décembre  1790,  matin.  (Voir  ci-dessus,  p.  212,  note  i.) 

(i)  Séance  du  28  janvier  1791.  (V'oir   Aiy/tives  parlementaires,  t.  XXII,  p.  326- 
531.) 
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des  cù  es  ou  des  frontières  -  des  100,000  soldais  auxiliaires  ;  ledit  état  de 
répartilioii,  arrêté  définiliveinent  et  décrété  par  l'Assemblée  nationale,  de- 
vait être  ensuite  adressé  aux  Directoires  de  déparlement,  chai'gés  de  rece- 
voir les  engagements  en  nombre  sufllsant  pour  fournir  le  chifîre  d'auxi- 
liaires fixé  pour  chaque  département  (1). 

Le  tableau  en  question,  présenté  par  de  Broglik,  au  nom  du  Comité 
militaire,  le  26  mai  17'.il,  soir,  fut  adopté  définitivement  le  4  juin,  soir  : 
2o,000  hommes  étant  réservés  pour  la  marine,  le  tableau  représentait, 
pour  l'armée  de  terre,  un  total  de  7o,000  auxiliaires,  dans  lequel  les  trois 
districts  du  département  de  Paris  entraient  pour  1,800  hommes.  La  ré- 
daction du  tableau  indique  même  que  chacun  des  districts  de  Paris, 
Hourg-la-reine  et  Saint-Denis  devait  fournir  un  contingent  égal  de  000 
hommes,  saris  tenir  compte  des  différences  de  population  (2). 

Mais  bientôt  l'institution  des  bataillons  de  gardes  nationaux  volontaires 
rendit  inutile  l'armée  auxiliaire,  en  l'absorbant. 

(Il,  p.  4o6.)  I.e  o  février  1791,  parut  un  document  officiel  d'une  importance 
inajeure,  le  Tableau  des  ecclésiastiques  de  ta  ville  de  Paris  qui  ont  prêté  le 
serment  ordonné  par  le  décret  de  l' Assemblée  nationale  du  27  novembre 
I7'J0,  accepté  par  le  roi  le  20  décembre  suivant,  transcrit  le  .30  sur  les  re- 
gistres de  la  Municipalité  et  publié  le  2  janvier  1791,  portant  à  la  fin  cette 
mention:  «  Certifié  conforme  aux  minutes  des  déclarations  et  procès-verbaux 
déposés  au  secrétariat  de  !a  Municipalité  de  Paris.  Signé  :  Dkjoly  (3j.  » 

Mais  il  faut  d'abord  établir  la  date  de  ce  document,  qui  n'en  porte  au- 
cune. Ce  sont  les  procès-verbaux  de  YAssemblée  électorale  du  district  de 
Paris,  —  celte  assemblée  devait  élire  les  curés  dos  paroisses  de  Paris  lais- 
sées vacantes  par  les  titulaires  non  jureurs,  —  qui  fournissent  des  éléments 
d'information  d'une  rigoureuse  précision. 

Dans  le  procès-veibal  du  30  janvier  1791,  il  est  dit  déjà  que  M.  le  prési- 
dent a  fait  faire  lecture  à  l'Assemblée  de  deux  lettres  de  M.  Cauîkr,  pre- 
mier substitut-adjoint  de  M.  le  procureur  de  la  Commune  de  Paiis,  faisant 
en  cette  partie  les  fonctions  de  procureur-syndic  du  district,  du  29  de  ce 
mois,  adressées  à  MM.  de  l'Assemblée  électorale  de  la  Ville  de  Pîiris,  à  l'é- 
glise cathédrale  :  ...  la  deuxième  annonce  qu'il  enverra  à  l'Assemblée,  di- 
manche prochain  (6  féviier),  des  exemplaires,  pour  chacun  des  électeurs, 
de  la  liste  des  ecclésiastiques  qui  ont  prêté,  à  Paris,  le  serment  ordonné 
par  la  loi  du  26  décembre  dernier  (4). 

Et,  le  6  février,  en  effet,  l'un  de  MM.  les  secrétaires-adjoints  fait  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Cahiefî,  subslitut-adjoint  de  M.  le  procureur  de  la  Com- 
mune, faisant  les  fonctions  de  procureur-syndic  du  district,  en  date  du 
o  de  ce  mois,  adressée  à  l'Assemblée  électorale  du  district  de  l'aris,  en  l'é- 
glise métropolitaine  :  par  cette  lettre,  il  envoie  700  exemplaires  de  la  liste 

(1)  Séance  du  16  avril  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXV,  p.  132.) 

(2)  SéaQcesdu2G  mai  et  du  4  juin  1791.  (Voir  J/'c/nues  parlementaires,  t.  XXVI, 
p.  485-489  et  748-751.) 

(;{)  Imp.  24  p.  in-4°,  sans  date  (.\rch.  nat.,  Bi  11,  et  Bib.  uat.,  Ld  4,8035). 
(4)  Voir  Assemblée   électorale    de    Paris,    1790-1791,   par    Etienne    Charavay 
(p.  481-482). 
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des  ecclésiasliqiies,  fonctionnaires  publics  et  autres,  qui  ont  pirlé  à  Paris 
Je  serment  ordonné  par  la  loi  du  26  décembre  dernier  (I). 

C'est  donc  bien  le  5  février  que  fut  publié,  parles  soins  du  procureur  de 
la  Commune  et  à  l'usage  de  l'Assemblée  électorale  du  district  de  Paris,  le 
tableau  dressé  par  le  secrétaire-grelTier  de  la  Municipalité,  et  qui  reste  le 
seul  document  officiel  faisant  connaître  le  résultat  de  l'épreuve  civique  im- 
posée aux  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  par  la  prestation  du  ser- 
ment. 

En  dehors  du  tableau  certifié  par  Dejoly,  il  n'existe,  en  effet,  que  des 
publications  particulières,  n'olTrant  aucune  ^'aranlie,  manifestement  par- 
tiales, telles  que  : 

Tableau  comparad/,  exact  el  impartial,  conleiiant  les  noms,  offices  et 
diocèses  des  ecclésiastiques  de  la  ville  de  Paris  qui  ont  frété  le  serment 
civique,  les  dimanches  D  et  16  janvier  1791,  et  de  ceux  qui  ne  l'ont  pas 
prêté,  sans  date  (2;  ; 

Et  Histoire  du  serment  à  Paris,  suivie  de  la  Liste  de  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  prêté  tt  d'Observations  critiques  sur  le  tableau  des  jureurs,  i)ar  M*** 
(abbé  BossARDJ,  1791  (3). 

Quant  aux  documents  manuscrits,  ils  se  réduisent  à  un  État  des  curés 
de  Paris  qui  ont  prêté  ou  refusé  le  serment,  dépourvu  de  toute  authenticité, 
sans  date  ni  signature,  plutôt  un  brouillon  (4). 

Il  y  a  bien  un  autre  dossier,  contenant  la  correspondance  échangée  en 
juillet-août  1701  entre  le  Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale, 
le  procureur-général  syndic  du  département  et  le  Maire  de  Paris,  au  sujet 
de  l'état  général  des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  qui  ont  prêté 
le  ser-ment  et  des  non  assermentés,  état  réclamé  par  le  Comité  au  procu- 
reur-syndic et  par  celui-ci  au  Maire  de  Paris;  et,  dans  ce  dossier,  figurent 
deux  lettres  de  BArtLY  à  Pastoret,  procureur-génér^al  syndic,  l'une,  du 
2i  juillet  17i)l,  annonçant  lenvoi  prochain  de  l'état  en  question,  et  l'autre, 
du  18  août  1791,  accompagnant  l'envoi  de  l'état  général,  dressé  (écrit  le 
Maire  de  Paris)  d'après  les  procès-verbaux  déposés  au  secrétariat  de  la 
Municipalité  et  les  renseignements  fournis  par  les  commissaires  des  biens 
nationaux  (5).  Mais,  à  la  place  de  l'état  annoncé,  on  ne  trouve,  dans  le 
dossier,  que  la  note  suivante,  signée  d'un  paraphe  paraissant  être  celui  de 
Pastoret  :  «  L'état  annoncé  par  ces  lettres  d'envoi  a  été  par  moi  retiré  et 
serré  particulièrement  à  cause  de  son  importance.  »  Il  a  été  si  bien  «  serré  », 
en  effet,  qu'il  a  complètement  disparu. 

C'est  donc  au  Tableau  établi  et  certifié  par  Dejoly  qu'il  en  faut  revenir 
pour  avoir  des  renseignements  certains.  Malheureusement,  et  si  utile  qu'il 
soit,  ce  Tableau  est  incomplet,  en  raison  de  sa  date  même;  la  prestation 
de  serment  du  mois  de  janvier  1791  fut,  en  effet,  suivie  d'une  prestation 
supplémentaire  qui  eut  lieu   en  avril  de  la  même  année,  et  sur  laquelle 


(1)  Voir  Assemblée   électorale   de  Paris,    '17.90-1791 ,    par   Etienne   Charavav 
(p.  487). 

(2)  Imp.  26  p.  in-8o  (Bib.  uat.,  Ld  4,32o0,  et  Bib.  Ville  de  Paris,  u»  11944.  t.  II). 

(3)  Vol.  211  p.  iu-So  (Bib.nat.,  Ld  3  163,  et  Bib.  Ville  de  Paris,  a"  H94i,  t.  11). 

(4)  Pièce  manusc.  (.\rch.  uat.,  C  202,  n»  160  54). 

(5)  Pièces  manusc.  (Arch.  nat.,  Uxix44,  n»  703). 
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l'éiat  adressé  à  Pastoret  en  août  1791  nous  eût  certainement  renseignés, 
tandis  que  le  Tableau  de  Dk.ioly  ne  s'applique  qu'aux  deux  journées  de  la 
première  prestation,  9  et  16  janvier.  De  plus,  le  Tableau  ne  s'occupe  que 
des  ecclésiastiques  assermentés,  laissant  par  là  supposer  que  tous  ceux  qui 
n'y  figurent  pas  ont  refusé  le  srrment,  ce  qui  est  nécessairement  inexact, 
parce  qu'il  faut  tenir  compte  des  morts,  des  malades  et  des  absents. 

On  n'a  pas  à  reproduire  ici  la  longue  liste  des  G29  ecclésiastiques  dont 
le  Tableau  donne  les  noms,  prénoms  et  qualités,  et  la  répartition  par  pa- 
roisses. Les  totaux  pattiels  par  paroisses  ont  d'ailleurs  été  reproduits,  évi- 
demment  d'après  le  Tableau  de  Dejoly,  par  le  Courrier  de  Paris  dans  les 
S3  départemenis  (n"  du  17  février  1791). 

Mais  il  a  paru  utile  de  dresser,  d'après  le  Tableau  et  en  le  contrôlant  par 
les  Procès-verbaux  de  V Assemblée  électorale,  la  lisle,  aussi  exacte  que 
possible,  des  curés  des  anciennes  paroisses  de  Paris  tant  assermentés  que 
non  assermentés.  Robinet,  qui  n'a  pas  connu  le  Tableau  officiel,  a  publié, 
dans  Le  mouvement  religieux  à  Paris  fendant  la  dévolution  (1),  une  liste 
des  curés  jureurs  ;  mais  il  a  été  induit  en  erreur  par  les  documents  impar- 
faits qu'il  avait  sous  la  main,  et  le  cbiffre  qu'il  donne  comme  étant  celui 
des  curés  ayant  prêté  serment  est  sensiblement  supérieur  à  la  réalité.  Pour 
quelques  paroisses  non  mentionnées  au  Tableau  officiel,  on  a  dû  avoir  re- 
cours aux  sources  non  officielles,  et  notamment  à  VEtat  des  curés  de  Paris, 
manuscrit,  qui,  quoique  non  authentique,  a  paru  présenter  peu  d'erreurs. 

Voici  celte  liste,  dressée  dans  l'ordre  des  anciennes  paroisses. 

Liste  des  curés  de  Paris 

ayant  ou  n  ayant  pas  prêté  le  serment  déféré  aux  ecclésiasiiques 

les  9  et  16  janvier  1791. 


PAROISSES 

NOMS   ET   rRl':NOMS 

SERMENT 

La  Madeleine  en  la  Cité  .     . 

Dknoux  ;Daniel)  .... 

jureur. 

Sa i ni- Germai n-Ie- Vieux  (2). 

CouRTAULT  (Claude)  .     .     . 

réfractaire. 

Sainl-Pierre-aux-Bœufs  (3). 

BRiÈRElJulien) 

réfraclaire. 

S  linl  Landry 

G:rard  (François)     .     .     . 

jureur. 

Sainle-Croix  en  la  Cité    .     . 

BiTTi'R  (Pierre)     .... 

jureur. 

Saint-Pierre-des-Arcis.     .     . 

DL;BERTRAND(Roch-Damien) 

réfraclaire. 

Saint-Barlliélemy  .... 

Dprville  (Jacques-Henri)  . 

jureur. 

Sainte-Marine  (4)   .     .     .     . 

Le  RiciiK  (Rolland)    .     .     . 

réfraclaire. 

Saint- Germain- l'A  uxerrois. 

Ringard  (Jean) 

réfraclaire. 

Sainl-Euslacbe 

PouPART  (Jean-Jacques).     . 

jureur. 

(1)  Voir  Le  mouvement  religieux  (t.  I,  p.  :i86).  Robinet  a  suivi  trop  fidèlement 
une  brochure  anonyme  iutilulée  :  Liste  des  curés  et  prêtres  bons  patriotes  de 
l'uris  qui  ont  prêté  le  serment.  (Voir  ci-dessus,  p.  79,  note  1.) 

(2)  Pour  celle  paroisse,  VÉtat  manuscrit,  sans  pai-ler  du  curé,  porte  que  le  vi- 
caire a  juré. 

(3)  Cette  paroisse  ne  figure  pas  au  Tableau  officiel. 

(4)  Celle  paroisse  ne  figure  pas  au  Tableau  officiel. 
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Liste  des  curés  de  Paris 

ayavt  ou  ii  ayant  pas  prêté  le  serment  déféré  aux  eccltsiastiques 

les  9  et  16  janvier  1791  (suite). 


PAROISSES 

NOMS    ET  PRÉNOMS 

SERMENl 

Saint-Roch 

Marduel  l'Claude-Marie) 

réfraclaire. 

Notre-Dame  de  Bonne-Nou- 

velle  

F.WRK  (Jacques-F'ranrois  . 

réfractaire 

Saint-Len  et  Saint-(iilles  (1;. 

BOCTHET  DE   LA   RlCUARDIKIlK 

(René-Victor)  .... 

décédé. 

Sainte-Opportune  .... 

Pion  (Antoine-Claude;  .     . 

réfractaire. 

Saint-Jacques- la- Boucherie 

et  les  Saints-Innocents.     . 

MoRia  (Nicolas;    .... 

jureur. 

Saint-Merry 

ViKNîS'ET  (Louis-Esprit)  .     . 

juieur. 

Saint-Josse   

Bessox  (Jean-Baptiste) .     . 

jureui-. 

Saint-Jacques-l'Hôpital  .     . 

Robert  (    >•    ) 

réfractaire. 

Saint  -  Nicolas-des  -  Champs. 

Parent  (Jean  Etienne)  .     . 

réfraclaire  (2). 

Saint- Sauveur 

Desforges  (Louis-François- 

René; 

jureur. 

Saint-Jean-en-Grùve    .     .     . 

RoYKR  (Marc-Louis)  .     .     . 

réfractaire. 

Saint-Gervais 

Veytard  (François-Xavier). 

réfractaire. 

Saint-Paul 

Bossu  (Pierre-Louis).     .     . 

réfractaire. 

Saint-Louisen-i'île     .     .     . 

CoROLLER  (Jacques-Robert- 

Corentin) 

jureur. 

Saint- Se  vérin 

Ca.ntcel  de    Blémur   (Phi- 

lippe)  

réfractaire. 

Saint- Nicolas  -  du -Chardon- 

net  

Gros  (Joseph  Marie).     .     . 

réfractaire. 

Saint-Etienne-du-Mont  . 

Secré  de  Pennvern  (Fran- 

çois-Gabriel)    .... 

jureur. 

Saint-Benoît 

Brocas  (François-Nicolas) 

réfractaire  (3). 

Saint-Hilaire 

Thoré  (Nicolas-Philippe)   . 

réfractaire. 

Saint-Côme 

de  La  RouE(Jean-Franoois). 

réfractaire. 

Saint-André-des-Arcs.     .     . 

Desbois  de  Rochefort 

(Éléonor-Marie).    .     .     . 

jureur. 

(1)  Pour  cette  paroisse,  l'Élat  manuscrit,  sans  parler  du  curé,  porte  que  le  vi- 
caire a  juré. 

(2)  Comme  électeur  de  la  section  des  Gravilliers,  Parent  avait  adhéré,  le 
28  décembre  1790,  à  la  coustitutiou  civile  du  clergé.  (Voir  C^arava-ï,  Assemblée 
électorale  de  Paris,  p.  305.)  . 

(3)  Comme  électeur  de  la  section  des  Thermes-de-Julieu,  Broc.vs  avait  adhéré, 
le  28  décembre  1790,  à  la  constitution  civile  du  clergé.  (Voir  Charavay,  Assem^ 
blée  électorale  de  Paris,  p.  30i5.) 
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Liste  des  curés  de  Paris 

ayant  ou  n'ayant  pas  prêté  le  serment  déféré  aux  ecclésiastiques 

les  9  et  16  janvier  1791  (suite). 
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PAROISSES 

NOMS   ET   PRENOMS 

SERMENT 

Saint-Jean  du  Cardinal  Le- 

moine  (1) 

ScnMiDT  ou  SCIIUITZ  (     »     ). 

réfractaire. 

Saint-Victor 

Lagrenke  (Antoine).     .     . 

jureur. 

Saint-Marlin  (cloître  Saint- 

Marcel) 

J.scQLOT  (Pierre-André  .     . 

jureur. 

Saiiit-Médard 

Dubois  (Philémon-Joseph). 

Jureur. 

S  lint-Hippolyte  (2)     .     .     . 

Brute  (Jean -Joseph -Guil- 

laume)     

réfractaire. 

Saint-Jacques  du  Haul-Pas. 

AuTHEAUMK  (Frauçois-Nico- 

las) 

jureur. 

Saint-Sulpice 

Ma  y.\  a  u  d  de  Pa  iN  g  e  m  0  .n  t 

(Antoine-Xavier)  .     .     . 

réfractaire. 

Saint-Laurent 

DE   MoY   (Charles -Alexan- 

dre)     

jureur. 

Sainte-Marguerite .... 

DE  Laugier  de  Beaurecueil 

(Charles-Bernardin)  .     . 

réfractaire. 

La   Madeleine   de  la   Ville- 

l'évêque 

Le  Ber  (Michel)  .... 

réfractaire. 

Saint-Philippe-du-RouJe  .     . 

SÉ.I0URNÉ   (Martin-Alexan- 

dre)     

jureur. 

Saint-Pierre  de  ChaiJIot  .     . 

Bénière    (Jacques-Michel). 

jureur. 

Saint-Louis  des  Invalides  (3). 

Le  Comte  (»).... 

réfractaire. 

Saint-Pierre  du  Gros-Caillou. 

Garât  (Bernardin)  .     .     . 

jureur. 

Saint-Jean-Baptiste  et  Saint-  ' 

Blondeau   (Nicolas-Rémy). 

jureur. 

Denis  (4) i 

Froment  (     »      ).     .     .     . 

réfractaire. 

La  Sainte-Chapelle    .     .     . 

RoussiNEAU  (Jean-François) 

jureur. 

Sainte-Marie  du  Temple.     . 

Deligny  de  Laquesnoy  (»). 

réfractaire  (o). 

(1)  Celle  paroisse  ne  figure  pas  au  Tableau  officiel. 

(2)  Cette  paroisse  ne  figure  pas  au  Tableau  officiel. 

(3)  Le  Tableau  officiel  mentionne  ici,  comme  ayant  prêté  serment,  Gkslain 
(Jean-Louis),  «  faisant  fonction  de  curé  ».  L'arrêté  du  Corps  municipal  du  24  jan- 
vier 1191  avait  décidé  que,  aux  Invalides,  «  les  fonctions  curiales  continueraient 
à  être  exercées  ».  (Voir  ci-dessus,  p.  229.) 

(4)  Pour  cette  paroisse,  le  Tableau  officiel,  qui  ne  s'occupe  que  des  jureurs, 
cite  seulement  Blondeau.  Mais  le  Tableau  comparatif  et  VÉlat  manuscrit  s'ac- 
cordeut  à  inscrire  deux  curés,  l'un  jureur,  l'autre  réfractaire. 

(5)  Ce  curé  est  inscrit  dans  VÉtat  manuscrit  comme  jureur,  et  le  Tableau  offi- 
ciel indique,  en  effet,  que  Deligny  de  Laquesnoy  avait  d'abord  prêté  le  serment, 
mais  qu'il  l'avait  rétracté,  en  chaire,  le  23  janvier. 
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Liste  des  curés  de  Paris 

aynnl  ou  n  ayant  pas  prélé  le  serment  déféré  aux  ecclésiastiques 

les  9  et  16  janvier  1791  (suite  et  fin). 


PAROISSES 

NOMS   ET   PRÉNOMS 

SERMENT 

Saint-Jean  de  Latran.     ,     . 

HuoT  (René) 

jureur. 

Les  Quinze-Vingts.     ,     .     . 

n 

réfractaire. 

Saint  -  Symphoiien    (  enclos 

Saint-Germain-des-Prés(l). 

Heullard  ou  Hulin  (  »  )  • 

réfractaire. 

Notre-Dame  de  Lorelte  (2). 

Lapipe  (Jean-Claude-Angé- 

lique)  

jnreur. 

Soit,  sur  52  paroisses  (dont  Notre-Dame  de  Lorette,  qui  n'était  alors 
qu'une  succursale)  et  53  curés  (en  admettant  les  deux  curés  de  Saint-Jean- 
IJaptiste  et  Saint-Denis),  24  curés  jureurs,  28  réfraclaires  et  1  décédé,  rem- 
placé par  un  vicaire  jureur. 

On  remarquera  que  Notre-Dame  de  Paris,  éjilise  métropolitaine,  ne  figure 
pas  sur  cette  liste  :  elle  n'était  pas  alors  considérée  comme  paroisse.  Le 
Tableau  officiel  enregistre  121  ecclésiastiques  ayant  prêté  serment  à  Notre- 
Dame  le  9  janvier  et  38  le  16  janvier. 

D'une  façon  générale  d'ailleurs,  il  est  certain  que  le  serment  fut  plus  fré- 
quent chez  les  simples  prêtres  et  les  religieux  que  chez  les  titulaires  de 
paroisses. 


(1)  Cette  paroisse  ne  figure  pas  au  Tableau  officiel. 

(2)  Le  Corps  municipal  avait,  par  arrêté  du  11  janvier,  autorisé  Lvpipe,  vi- 
caire desservant  la  chapelle  de  Noire-Dame  de  Lorelte,  annexe  de  Saint-Pierre 
de  Monlmarlrc,  à  prêter  serment  dans  sou  église.  (Voir  ci-dessus,  p.  107-108.) 
Mais  le  Tableau  officiel  inscrit  Noire-Dame  de  Lorette  comme  paroisse  et  Lapipiî 
comme  curé. 
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6  Février  1791 

CORPS  MUNICIPAL 


Du  6  février  1791,  à  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  exécution  de  l'ajournement  pro- 
noncé dans  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé 
de  MM.  Tassin,  Le  Vacher,  Prévost,  Pitra,  Deyeux,  Houssemaine, 
Le  Camus,  Roard,  Montauban,  Trudon,  Rousseau,  Cahours,  An- 
dellc,  Berthollon,  Champion,  Le  Scène,  Mulot,  Dacier,  Jolly,  Cou- 
sin, Hardy,  Slouf;,  Choron,  Quatremère,  Bernicr,  Canuel,  Maugis, 
Durand,  Etienne  Le  Roux,  Tiron,  Vigner,  Lesguilliez,  Viguier  de 
Curny,  Roncerf,  J.-J.  Le  Roux;  M.  Desmousseaux,  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  Commune,  présent; 

-—  Le  Corps  municipal,  voyant  avec  satisfaction  que  Tordre  et 
la  tranquillité  publique,  qui  avaient  été  troublés  et  menacés  pendant 
quelques  instants,  sont  entièrement  rétablis,  et  que  les  motifs  qui 
avaient  déterminé  larrêté  du  27  janvier,  portant  que  trois  officiers 
municipaux  formeraient  nuit  et  jour  un  Comité  permanent  à  l'Hô- 
tel-de-Ville  (1),  ne  subsistent  plus; 

A  arrêté  qu'il  serait  sursis,  à  compter  de  ce  jour  et  jusqu'à  ce 
quil  en  ait  été  autrement  ordonné,  à  la  continuation  du  service 
pendant  la  nuit;  et  que  le  Comité  permanent  n'aura  lieu  que  pen- 
dant le  jour,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du 
soir. 

Sur  la  représentation  faite  par  M.  le  Maire  de  la  feuille  du 

Journal  de  Paris,  datée  de  ce  jour,  dans  laquelle  sont  inexactement 
rapportés  deux  arrêtés  du  Corps  municipal,  du  4  de  ce  mois  :  l'un 
relatif  au  voyage  projeté  par  Mesdames,  tantes  du  roi  (2);  l'autre, 
concernant  l'enregistrement  des  citoyens  qui  seraient  disposés,  à 


(1)  Arrêté  du  27  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  270-271.) 

(2)  Arrêté  du  4  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  413.) 
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la  première  réquisition  qui  leur  en  serait  faite,  à  se  réunir  et  à  se 
porter  dans  tous  les  lieux  où  la  liberté  publique  serait  menacée, 
partout  où  l'intérêt  de  l'État  l'exigerait  (1)  ;  (  I,  p.  469.  ) 

Les  membres  du  Corps  municipal  se  sont  unanimement  imposé  la 
loi  de  ne  donner  aucune  connaissance  de  leurs  délibérations  ou  ar- 
rêtés jusqu'après  leur  entière  exécution  (2). 

^-^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics  ; 

Le  Corps  municipal  a  nommé  MM.  Cousin  et  Jallier,  deux  de  ses 
membres,  pour,  conjointement  avec  deux  commissaires  nommés  par 
le  roi  et  deux  autres  commissaires,  MM,  Fauchet  et  Trudon  du  Til- 
leul, nommés  par  la  municipalité  de  Rungis,  examiner  et  discuter 
contradictoirement  les  titres  et  les  prétentions  élevées  par  la  muni- 
cipalité de  Rungis  sur  la  propriété  des  eaux  de  source  qui  arrosaient 
anciennement  son  territoire,  et  qui,  depuis  Tannée  1782,  lui  ont  été 
enlevées  par  le  roi  et  conduites  à  Paris  par  l'aqueduc  d'Arcueil, 
pour,  sur  leur  rapport  et  après  avoir  entendu  le  procureur  de  la 
Commune,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  (3).  (II,  p.  470.) 

•«'^  M.  Le  Scène  des  Maisons  a  fait,  au  nom  des  commissaires 
nommés  dans  la  dernière  séance,  lecture  du  projet  d'adresse  à 
l'Assemblée  nationale  relativement  à  la  réduction  des  entrées  de 
Paris  et  autres  objets  concernant  les  finances  de  la  Ville  (4). 

Elle  a  été  discutée. 

-~~~  Avant  de  la  soumettre  à  l'opinion,  M.  le  Maire  s'est  retiré. 

11  a  été  remplacé  dans  la  présidence  par  M.  Mulot. 

A  cet  instant,  une  députation  de  la  section  du  Faubourg- 
Montmartre  a  été  annoncée  et  introduite  :  l'un  des  députés  a  fait 
lecture  d'un  arrêté  de  cette  section,  en  date  du  4  de  ce  mois,  rela- 
tif à  l'objet  même  de  l'adresse  dont  il  vient  d'être  fait  lecture  (5). 

M.  le  président  a  puisé  dans  cette  circonstance  particulière  la 
réponse  qu'il  a  faite  à  la  députation. 

Les  députés  se  sont  retirés;  et  la  discussion  sur  l'adresse  a  été  re- 
prise. 

— -  M.  Tiron,  l'un  des  commissaires,  a  fait  lecture  d'un  autre 
projet  que  son  zèle  lui  avait  fait  rédiger. 


(1)  Arrêté  du  4  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  414.) 

(2)  Une  sectiou   protesta  contre   cette  résolution  à  la  séance  du  25  février. 
(Voir  ci-dessous.) 

(3)  Rapport  présenté  le  16  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Séance  du  4  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  412-413.) 

(5)  C'est  la  délibération  du  4  février,  déjà  reproduite.  (Voir  ci-dessus,  p.  431-433.) 
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L'un  et  l'autre  ont  été  livrés  aux  débats. 

Et,  après  avoir  entendu  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune; 

Le  Corps  municipal  a  adopté  la  rédaction  de  M.  Le  Scène  des 
Maisons,  et  ordonné  qu'elle  sera  transciite  à  la  suite  du  procès- 
verbal. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Paris  à  l' Assemblée  nationale. 

Messieurs, 

La  Municipalité  de  Paris  vient  vous  exposer  la  situation  de  cette  ville,  ses 
réclamations  et  ses  droits. 

Sous  l'ancien  régime,  la  capitale  était  le  centre  de  toutes  les  opérations 
financières  du  royaume  :  c'était  le  point  où  tous  les  canaux  des  richesses 
venaient  aboutir.  Le  despotisme,  qui  n'avait  favorisé  cet  ordre  de  choses  que 
pour  rapprocher  sous  sa  main  toutes  les  facultés  de  l'Etat,  faisait  suppor- 
ter à  cette  ville  des  impôts  qui  égalaient  presque  ceux  de  toutes  les  autres 
villes  réunies;  elle  était  la  ressource  d'un  gouvernement  dissipateur.  Mais, 
pour  en  tirer  parti,  il  avait  fallu  lui  faire  partager  les  abus,  et  ces  abus 
contribuaient  à  alimenter  des  impôts  de  beaucoup  au-dessus  de  ses  forces 
réelles. 

La  Révolution,  fruit  de  votre  sagesse  et  de  son  courage,  la  Révolution  a 
tout  changé.  Les  abus  ont  été  détruits,  les  privilèges  anéantis  et  les  princi- 
pes rétablis.  Vous  avez  nivelé  tous  les  hommes  et  tous  les  droits.  La  Ville 
de  Paris  a  applaudi  à  vos  illustres  travaux  ;  elle  a  oublié  ses  pertes  pour  ne 
s'occuper  que  de  la  liberté  et  du  bonheur  général.  Privée  de  tous  ses  pri- ■ 
vilèges  par  le  plus  généreux  dévouement,  réduite  comme  toute  autre  ville 
à  ses  propres  moyens,  il  ne  lui  reste  sur  les  autres  que  le  triste  avantage 
de  réunir  dans  son  sein  une  multitude  d'honnêtes  artisans  sans  ouvrage, 
et  d'attirer,  par  une  suite  de  l'ancienne  opinion,  une  foule  d'aventuriers 
et  de  nécessiteux  qui  viennent  y  chercher  des  ressources  qui  n'existent 
plus. 

Cependant,  au  milieu  de  tant  de  pertes  et  de  sacrifices,  la  capitale  seule 
n'a  encore  recueilli  aucun  fruit  de  l'ordre  que  vous  avez  rétabli.  Privée  des 
moyens,  elle  a  continué  de  supporter  les  charges.  Depuis  la  RévoUition,  les 
droits  sur  ses  consommations  ont  excédé  de  beaucoup  ceux  perçus  dans 
les  autres  villes  du  royaume  :  des  citoyens  égaux  en  droits  ont  payé  les 
charges  publiques  d'une  manière  inégale  et  contraire  aux  décrets.  Mais 
leurs  moyens  sont  épuisés.  Le  moment  est  venu  de  rompre  le  silence  et  ils 
ne  s'adressent  à  vous,  pour  demander  non  des  faveurs,  mais  justice,  que 
lorsqu'ils  y  sont  forcés  par  l'impérieuse  nécessité. 

Dans  cette  situation,  la  Ville  de  Paris  vous  supplie,  Messieurs,  de  décré- 
ter que  les  droits  sur  ses  consommations  soient  exactement  les  mêmes  que 
ceux  des  autres  villes  du  royaume.  Elle  le  demande,  parce  que  le  contraire 
serait  une  violation  des  principes  éternels  de  la  justice,  des  principes  que 
votre  sagesse  a  décrétés. 

On  parle  d'une  masse  à  imposer  sur  les  83  départements.  Votre  Comité 
d'imposition  se  dispose  à  vous  soumettre  son  travail.  Mais,  Messieurs,  votre 
justice  vous  rappellera  que  Paris  ne  peut  être  assimilé  à  ce  qu'il  fut  et  que 
les  anciennes  bases  de  répartition  ne  peuvent  plus  être  employées  :  Paris 
a  perdu  ce  que  les  autres  départements  ont  gagné;  et,  comme  ses  moyens 
n'étaient  que  des  ressources  factices,  les  proportions  anciennes  ne  lui  sont 
point  applicables.  Il  faut  connaître  les  détails  de  ce  qui  lui  reste  pour  être 
juste    envers   cette   ville.    Vous  ne  désirez  que  le  bien,  Messieurs;  vous  ne 
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voulez  qu'être  équitables  ;  et,  comme  on  ne  peut  l'être  sans  des  connaissances 
positives  sur  l'objet  dont  on  décide,  vous  accueillerez  sans  doute  la  demande 
que  fait  la  Municipalité  d'être  entendue  sur  la  portion  contributive  qu'elle 
devra  verser  dans  le  trésor  public,  comme  sur  la  somme  qui  devra  lui  être 
assignée  sur  les  consommations  pour  les  dépenses  annuelles. 

Enfin,  Messieurs,  l'embarras  des  finances  de  la  Commune  force  la  Muni- 
cipalité à  vous  demander  un  acompte  sur  ses  justes  réclamations,  pour  sub- 
venir aux  frais  du  service  public.  La  Ville  de  Paris  a  plus  de  15  millions  de 
créance  sur  le  trésor  national,  suivant  l'état  remis  au  commissaire-géné- 
ral de  la  liquidation.  La  Commune  a  épuisé  toutes  ses  ressources.  La  néces- 
sité que  vous  lui  avez  imposée  de  pourvoir  aux  subsistances  l'effraye, 
puisqu'elle  doit  désormais  y  suffire  par  ses  propres  moyens,  et  elle  y  destine 
une  partie  de  la  somme  qu'elle  demande. 

Ses  nombreux  créanciers  se  plaignent,  et  ce  qui  reste  à  acquitter  pour  les 
dépenses  de  la  Révolution  s'élève  à  près  de  4  millions.  Les  travaux  mêmes 
du  Champ-de-Mars  pour  la  Fédération  laissent  encore  1,200,000  livres  à 
payer;  des  entrepreneurs  et  des  ouvriers,  déjà  malheureux  par  la  suspen- 
sion des  travaux,  le  deviennent  davantage  par  les  retards  qu'ils  éprouvent. 

Enfin,  nous  devons  vous  !e  dire,  Messieurs,  pour  vous  faire  sentir  toute 
l'urgence  de  nos  besoins  :  100,000  écus,  que  les  malheurs  des  temps,  le 
dessèchement  de  toutes  les  sources  de  bienfaisance  et  les  sollicitations 
répétées  des  sections  nous  demandent  pour  venir  au  secours  des  pauvres 
hors  d'état  de  travailler,  n'ont  encore  pu  être  répartis  aux  sections,  malgré 
le  désir  de  la  Municipalité,  parce  que  cette  somme  ne  se  trouve  point  dispo- 
nible dans  le  trésor  municipal. 

Nous  supplions,  en  conséquence,  l'Assemblée  nationale  de  décréter  que 
C  millions  seront  payés  à  la  Municipalité  de  Paris  par  le  trésor  public,  à 
imputer  sur  les  l'ô  millions  qui  sont  dus  à  la  Commune. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  nos  justes  réclamations.  A'ous  avez  senti 
l'évidence  des  droits  de  la  Commune  et  l'urgence  de  ses  besoins,  qui  ne 
permet  point  de  délai.  Nous  nous  sommes  adressés  avec  confiance  aux  pères 
de  la  patrie,  bien  sûrs  d'obtenir  et  protection  et  justice  pour  un  peuple  qui 
a  tout  sacrifié  à  la  Révolution  et  à  la  liberté. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

Mulot,  vice-président; 
Dkjoly,  secrétaire-greffier. 

A  l'égard  du  projet  d'adresse  de  M.  Tiron,  le  Corps  municipal  l'a 
invité  à  réunir  tous  les  matériaux  qu'il  a  sur  cette  matière,  à  les  ré- 
diger en  forme  de  mémoire,  et  à  mettre  le  Corps  municipal  inces- 
samment en  état  de  le  faire  imprimer  pour  le  distribuer,  à  l'appui 
de  la  pétition  qui  vient  d'être  adoptée  (1). 

Sur  la  réquisition  du  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Com- 
mune ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  l'adresse  serait  communiquée 
demain  à  l'assemblée  du  Conseil  général  de  la  Commune  (2). 

Et,  attendu  l'urgence  du  cas,  il  a  été  arrêté  que  M.  le  Maire  vou- 
drait bien  écrire,  dès  ce  soir,  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  na- 


(1)  Le  mémoire  qui  devait  être  rédigé  par  Tiron  n'est  pas  connu. 

(2)  Conseil  général,  séance  du  7  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  473.) 
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tionale,  pour  demander  et  insister  à  l'effet  d'obtenir  que  la  députa- 
tion  qui  présentera  cette  adresse  soit  admise  mardi  au  plus  lard  à 
l'audience  de  l'Assemblée  (I). 

— ^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  do- 
maines ; 

Le  Corps  municipal  a  ajourné  à  sa  première  assemblée  la  question 
de  savoir  si  les  300,000  livres  restant  à  acquitter  pour  l'achat  de 
30,000  septiers  de  blé,  que  le  Département  des  subsistances  a  été 
autorisé  à  faire  ('2),  ...  (3); 

Et  arrêté  que,  en  attendant  cette  décision,  le  Département  des 
domaines  ne  ferait  aucun  payement  pour  achat  de  blé  (A). 

Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Le  Corps  municipal,  oui  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune,  a  arrêté  qu'il  serait  incessamment  adressé  à  l'Assemblée 
nationale  une  pétition  tendante  à  ce  que  les  fonds  destinés  jusqu'ici 
aux  principaux  monuments  de  Paris  et  notamment  à  Sainte-Gene- 
viève, lesquels  résultent  du  bénéfice  des  loteries,  soient  continués  par 
le  tréscfr  public  et  remis  à  la  Municipalité,  pour,  sous  sa  surveil- 
lance, faire  terminer  ces  monuments  (5). 

— ^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— —  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à...  (6). 

Et  M.  le  vice-président  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Mulot,  vice-président;  dk  Jolv,  secrétaire- 
greffier. 


* 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  466.)  Voici  les  extraits  du  Journal  de  Paris  (n"  du  6  février),  dont 
le  Maire  éprouva,  on  ne  sait  pourquoi,  le  besoin  de  critiquer  l'inexactitude, 

(1)  La  députatiou  fut   reçue,  en  eU'et,  à   la  séance   du   mardi,  8  février,  soir. 
(Voir  ci-dessous,  p.  477-478.) 

(2)  Actiat  autorisé  par  le  Bureau  municipal  les  6,  10  et  20  novembre,  et  par  le 
Corps  municipal  le  12  novembre  n90.  (Voir  Tome  I,  p.  192-193,  251,  263  et  356.) 

(3)  Phrase  incomplète,  par  suite  d'une  lacune  dans  le  registre  manuscrit. 

(4)  Arrêté  mùdiflé  le  13  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(5;  11  n'est  plus  question  de  cette  pétition  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 
(6)  La  date  est  restée  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  En  fait,  la  séance 
suivante  eut  lieu  le  jeudi,  10  février. 
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Le  premier,  «  relatif  au  voyage  projeté  par  Mesdames,  tantes  du  roi  », 
était  ainsi  conçu  : 

«  M.  le  Maire  ayant  instruit  le  Corps  municipal  que  Mesdames,  tantes  du 
roi,  lui  avaient  fait  demander  des  passeports  pour  faire  un  voyage  hors  de 
France  ; 

«  Le  Corps  municipal  a  arrt'-lé  qu'aucun  passeport  de  la  Municipalité  de 
Paris  ne  serait  accordé  à  Mesdames,  et  que  M.  le  Maire,  deux  membres  du 
Corps  municipal  et  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Com- 
mune seraient  députés  au  roi,  pour  lui  représenter  les  inquiétudes  que  le 
voyage  de  Mesdames  répandait  parmi  les  citoyens  de  la  capita'e  et  les 
conséquences  qu'il  pourrait  avoir  dans  ces  circonstances.  » 

Le  second,  «  concernant  l'enregistrement  des  citoyens  qui  seraient  dis- 
posés, à  la  première  réquisition  qui  leur  en  serait  faite,  à  se  réunir  et  a  se 
porter  dans  tous  les  lieux  où  la  liberté  publique  serait  menacée,  partout  où 
l'intérêt  de  l'État  l'exigerait  »,  était  rédigé  de  la  façon  suivante  : 

«  Plusieurs  sections  ayant  adressé  au  Corps  municipal  des  pétitions 
dans  lesquelles,  en  remerciant  l'Assemblée  nationale  des  mesures  qu'elle 
avait  décrétées  pour  la  défense  du  royaume  (i),  elles  annoncent  qu'un 
grand  nombre  de  citoyens  demandent  encore  dans  chacune  d'elles  à  servir 
volontairement,  à  leurs  fiais,  soit  à  pied,  soit  à  cheval,  et  à  se  porter  par- 
tout où  le  roi  le  leur  ordonnera  pour  la  défense  du  royaume; 

«  Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  ouvert  incessamment  au  se- 
crétariat de  la  Municipalité,  à  l'Ilàtel-de-Ville,  un  registre  où  pourraient  se 
faire  inscrire  ces  citoyens  généreux,  dont  le  dévouement  assure  plus  que 
jamais  la  paix  intérieure  et  extérieure  du  royaume  et  garantit  à  l'Europe,  et 
surtout  à  ces  journalistes  qui  ont  la  bonté  de  trembler  pour  la  France, 
combien  il  serait  inutile  et  surtout  dangereux  de  l'attaquer.  » 

On  n'aperçoit  pas  du  tout  ce  que  la  divulgation  de  ces  décisions  avait  pu 
avoir  d'indiscret. 

(Il,  p.  466.)  De  diverses  pièces  inventoriées  par  M.  Tl'etey  (2),  il  ressort 
que  Trudon  du  Tilleul  qui  fut,  en  1789-90,  Représentant  de  la  Commune, 
s'était  rendu  acquéreur,  en  décembre  1788,  d'une  maison  et  d'un  jardin  à 
Rungis  (3);  que,  dès  le  mois  de  mars  1790,  Trudon  réclamait  le  droit  de 
faire  établir,  à  son  usage  et  aux  frais  de  la  direction  des  bâtiments,  une 
prise  d'eau  sur  une  source  captée  à  Rungis  et  dérivée  par  l'aqueduc  d'Ar- 
cueil;  que,  en  août  de  la  même  année,  la  municipalité  de  Rungis  émettait 
la  même  prétention,  qui  se  trouvait  appuyée,  on  ignore  à  quel  titre,  par 
l'abbé  Fauchet;  que  le  directeur  général  des  bâtiments  du  roi,  La  Billar- 
DERiE  d'Angiviller,  se  refusait  à  soumettre  l'affaire  a  l'arbitrage  de  Bailly, 
lequel,  en  sa  qualité  de  chef  de  l'administration  de  la  Ville,  se  trouverait 
juge  et  partie,  attendu  que  la  Ville  était,  avec  le  domaine  du  roi,  coproprié- 
taire de  l'aqueduc  et  des  eaux;  que,  en  septembre,  il  était  convenu  que  des 


(1)  Décrets  du  28  janvier  1791  sur  la  formation  de  l'armée  auxiliaire  et  l'arme- 
ment de  la  garde  nationale.  (Voir  ci-dessus,  p.  466-4S8.) 

(2)  Voir  Répertoire  fjéiiéral  des  sources  manuscrites  de  l'histoire  de  Paris  pen- 
dant la  Révolution  française  (t.  III,  n»'  2636-2646). 

(3j  Canton  de  Choisy-le-roi,  district  de  Bourg-la-reine,  département  de  Paris. 
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experts  seraient  choisis  respectivement  par  les  parties  après  l'organisation 
définitive  de  la  Municipalité  de  Paris;  qu'enfin,  le  27  octobre  1790,  La  Bil- 
LARDERiE  d'Angiviller  priait  Bailly  de  provoquer  la  nomination  des  com- 
missaires municipaux. 

A  la  suite  de  la  désignation  des  deux  commissaires  nommés  le  6  février 
par  le  Corps  municipal,  le  directeur  général  des  bcàtiments  du  roi  choisit  à 
son  tour,  le  16  février,  pour  commissaires  représentant  le  domaine  du  roi, 
DE  Coulomb  (Charles-Auguste),  intendant-général  dos  eaux  et  fontaines,  et 
GuiLLAUMOT  (Charles-Axel),  intendant-général  des  bâtiments. 

Ce  petit  litige  se  termina,  deux  mois  plus  tard,  par  une  transaction. 

Il  est  dit,  dans  le  procès-verbal  du  Corps  municipal,  que  la  commune  de 
lUingis  avait  été  privée,  en  I7S2,  de  la  propriété  de  ses  eaux  de  source,  au 
profit  de  la  Ville  de  Paris. 

Celte  date  de  1782  est  en  contradiction  avec  les  documents  relatifs  à 
l'origine  de  l'aqueduc  d'Arcueil,  qui  tous  reportent  à  une  époque  beaucoup 
plus  ancienne  la  captation  des  eaux  de  Rungis.  Voici,  par  exemple,  ce  que 
dit  à  ce  sujet  le  Dictionnaire  historique  (1),  qui  fournit  ici  les  renseigne- 
ments les  plus  précis  : 

«  Les  eaux  que  l'aqueduc  d'Arcueil  conduit  à  Paris  proviennent  de  trois 
recherches  faites  en  différents  temps  :  celle  des  eaux  de  Rungis  fut  faite 
en  1612,  et  elles  dérivent  de  la  plaine  de  Longboyau;  la  deuxième  a  été 
faite  en  lôoo,  et  ses  eaux  viennent  de  la  source  des  Maillets  et  de  la  Pi- 
rouette; la  troisième  a  été  faite  en  1671,  et  les  eaux  viennent  des  sources 
qui  se  trouvent  dans  les  vignes  au-dessus  du  château  de  Cachan.  La  Ville 
acquit  ces  dernières  eaux  par  le  traité  fait  en  1671  avec  Casimir,  roi  de  Po- 
logne, abbé  de  Saint-Germain-des-prés,  à  qui  le  château  de  Cachan  appar- 
tenait en  cette  dernière  qualité.  » 

Si  un  nouvel  arrangement  était  survenu  en  1782,  les  auteurs  du  Diction- 
naire, qui  écrivaient  en  1787,  n'auraient  pas  manqué  de  le  signaler. 


(1)  Voir  Dictionnaire  historique  de  la  Ville  de  taurin  et  de  ses  environs,  par  Hur- 
TAur  et  Magny  (t.  I,  p.  281). 
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7  Février  1791 

CONSEIL  GÉNÉRAL 


Du  lundi  7  février  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Conseil  général  convoqué  en  exécution  de  l'ajournement  pro- 
noncé dans  la  dernière  séance,  présidé,  en  l'absence  de  M.  le  Maire, 
retenu  chez  lui  pour  cause  de  maladie,  par  M.  Arnoux,  doyen  d'âge, 
et  composé  de  MM.  xVudoux,  Baron,  Bénière,  Bernier,  BertoUon,  Bi- 
dault, Bigot,  Blandin,  Borie,  Brogniart,  Brunet,  Bureau,  Callet,  Car- 
dot,  Cauchin,  Gézerac,  Charron,  Chevalier,  Choron,  Crettet,  Cor- 
sanges,  Cosson,  Couart,  Coup  de  Lance,  Cousin,  Dandry,  Davous, 
Le  Roulx  de  La  Ville,  Descloseaux,  Devaudichon,  Dohigny,  Dreue, 
Dumas  des  Combes,  Dumontier,  Durand,  Fallet,  Franchet,  Gandolphe, 
Gérard,  Grouvelle,  Hacquin,  Hautefeuille,  Housset,  Hussenot,  Jallier, 
Jeanson,  Jonnery,  Joseph,  Julliot,  Lebreton,  Le  Camus,  Lefèvre. 
Legros,  Lejeune,  Lemeignen,  Etienne  Le  Roux,  J.-J.  Le  Roulx,  Le 
Scène,  Lesguillez,  Lesould,  Levacher-Duplessis,  Massé,  Minier, 
MouUé,  Mulot,  Oudet,  Pitra,  Poissonnier,  Potron,  Poujade,  Prévost, 
Raffron,  Regnault,  Roard,  Robin,  Rogier,  Roussincau,  Samson- 
Duperron,  Soreau,  Stouf,  Stoupe,  Tassin,  Thuault,  Tbion,  Thillaye, 
Trotignon,  Valleteau,  Vassaux,  Vernoy,  Vigner  et  Voilquin  ;  le  pre- 
mier substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  présent; 

^^^  A  louverture  de  la  séance,  M.  Maréchal,  peintre  d'histoire, 
de  la  section  des  Innocents  (1),  a  fait  hommage  au  Conseil  général 
du  dessin  dans  lequel  il  a  retracé  la  conduite  généreuse  du  district 
de  Saint-Honoré  envers  MM.  Agasse  (2). 

M.  le  président  a  répondu  que  l'Assemblée  recevait  avec  satisfac- 
tion un  hommage  qui  lui  rappelait  un  événement  également  hono- 


(1)  Exactement  :  section  du  Mavché-des-Innocenls. 

(2)  Le  graveur  de  la  même  estampe,  représentant  Le  préjugé  vaincu,  en  avait 
déjà  fait  hommage  au  Conseil  général  quelques  jours  plus  tôt,  le  3  février.  (Voir 
ci-dessus,  p.  395.) 
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rable  pour  Flmmanité  et  pour  les  citoyens  qui  en  sont  les  auteurs. 

M.  Maréchal  a  été  invité  à  assister  à  la  séance. 

— -  M.  Mulot,  vice-président  du  Conseil  général,  est  arrivé  et  a 
pris  la  présidence. 

— ^  Il  a  annoncé  que  l'ordre  du  jour  était  la  suite  de  la  discussion 
sur  les  jeux  de  hasard  (1). 

M.  l'abbé  Arnoux  a  manifesté  son  opinion  dans  un  discours,  qui  a 
été  suivi  d'un  projet  d'arrêté  tendant  à  ce  que  les  commissaires  de 
police  et  de  section  et  tous  les  citoyens  de  cette  ville  soient  invités 
à  dénoncer  au  procureur  de  la  Commune  les  maisons  de  jeux  de 
hasard  et  les  joueurs  qui  les  fréquentent,  et  qu'il  soit,  en  outre, 
arrêté  qu'il  sera  fait  une  liste  des  maisons  de  jeux  de  hasard  et  des 
noms  des  joueurs,  pour  être  insérée  au  moins  une  fois  la  semaine 
dans  les  journaux  les  plus  répandus  (2). 

— ~  Après  cette  lecture,  M.  le  président  a  demandé  que  la  discus- 
sion fût  suspendue  (3). 

11  a  annoncé  que  le  Corps  municipal  avait  arrêté  qu'il  serait  inces- 
samment pi'ésenté  à  l'Assemblée  nationale  une  adresse  tendante  à 
obtenii^  en  faveur  de  la  Ville  de  Paris  une  parfaite  égalité  dans  la 
répartition  de  l'impôt  et,  en  outre,  le  payement,  à  titre  d'avance, 
dune  somme  de  6  millions;  M.  le  président  a  ajouté  que  l'adresse 
avait  été  rédigée  par  M.  Le  Scène,  et  que  le  Corps  municipal  avait 
ari'êté  hier  qu'elle  serait  communiquée  aujourd'hui  au  Conseil  géné- 
ral (4).  En  conséquence,  il  a  proposé  d'en  entendre  la  lecture. 

Le  Conseil  général  a  unanimement  acquiescé  à  cette  demande. 

L'adresse  a  été  lue  et  applaudie. 

Le  Conseil  général  l'a  adoptée  (5),  et  il  a  arrêté  qu'elle  serait  pré- 
sentée demain  à  l'Assemblée  nationale  par  une  députation  composée 
de  vingt-quatre  membres,  dont  huit  officiers  municipaux,  et  présidée 
par  M.  le  Maire.  (I,  p.  477.) 

Les  membres  qui  composeront  la  députation  sont  MM.  Le  Scène, 
Dacier,  Vigner,  J.-J.  Le  Roulx,  Houssemaine,  Gandolphe,  Regnault, 
Durand,  Jonnery,  Hussenot,  Gérard,  Devaudichon,  Franchet,  Soreau, 
Trotignon,  Lemeignen,  Corsanges,  Ceyrac,  LeSould,  Quin,  Jeanson, 
Grettet,  Levacher-Duplessis  et  Rogier. 

(1)  Ajournement  du  .3  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  399.) 

(2)  Charron  avait  fait  allusion  à  ce  «  œoj-en  péremptoire  »,  dans  les  Moyens 
provisoires  développés  par  lui  le  3  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  407,  note  1.) 

(3)  Elle  fut  reprise  au  cours  de  la  séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  474.) 

(4)  Arrêté  du  Corps  municipal  du  6  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  468.) 

(.5)  Le  texte  en  figure  au  procès-verbal  du  Corps  municipal.  (Voir  ci-dessus. 
p.  467-468.) 
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>-^^  M.  de  La  Marnière,  nommé  par  le  roi  secrétaire  d'ambassade 
auprès  du  roi  d'Espagne,  a  été  annoncé  et  introduit  :  il  a  demandé 
à  prêter  le  serment  civique  décrété  par  l'Assemblée  nationale  et 
accepté  par  le  roi. 

M.  le  président  en  a  prononcé  la  formule  conçue  en  ces  termes  : 

Vous  jurez  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi,  de  maintenir  de  tout 
votre  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  accep- 
tée par  le  roi,  et  de  défendre  les  Français  qui  se  trouveront  dans  les  lieux 
de  votre  résidence. 

M.  de  La  Marnière  a  répondu  :  Je  le  jure. 

Et  M.  le  président  l'a  invité,  au  nom  du  Conseil  général,  à  assister 
à  la  séance. 

— ^-  La  discussion  sur  les  jeux  de  hasard  a  été  reprise  (1)  et  con- 
tinuée. 

Plusieurs  membres  ont  été  entendus. 

Et  l'Assemblée  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

Le  Conseil  général  de  la  Commune,  informé  par  le  cri  public  de 
la  scandaleuse  rapidité  avec  laquelle  les  maisons  de  jeux  se  sont 
multipliées  dans  la  capitale  depuis  quelques  mois  ; 

Considérant  que  ces  infâmes  repaires  de  la  débauche  et  du  brigan- 
dage, où  la  jeunesse  va,  au  prix  de  quelques  sacrifices,  se  former 
dans  l'art  du  crime  pour  le  commettre  à  son  tour,  compromettent  à 
la  fois,  de  la  manière  la  plus  grave,  la  sûreté^  la  liberté  et  la  félicité 
publiques; 

Que,  en  effet,  il  ne  peut  y  avoir  de  sûreté  là  où  des  hommes,  dé- 
pouillés de  leur  premier  nécessaire  par  la  supériorité  de  la  ruse  ou 
par  la  simple  défaveur  des  chances,  se  trouvent  journellement  con- 
traints d'opter  entre  le  suicide  et  le  vol,  entre  les  sentiments  d'hon- 
neur qu'ils  n'ont  plus  et  les  sollicitations  criminelles  des  ennemis 
de  la  patrie; 

Que,  de  même,  la  liberté  publique  est  en  péril  lorsque  les  sources 
de  la  morale  tendent  à  se  corrompre,  parce  que  les  lois  ne  peuvent 
rien  sans  les  mœurs,  parce  que  les  plus  belles  institutions  politiques 
sont  sans  base  si  elles  ne  reposent  pas  sur  les  mœurs,  vérité  démon- 
trée dans  tous  les  siècles  par  l'extrême  attention  des  peuples  libres 
à  honorer  les  vertus  austères  et  par  la  facilité  des  despotes  à  per- 
mettre tous  les  vices  pour  dégrader  leurs  esclaves; 

Qu'enfin  le  bonheur  public  est  nécessairement  exclu  d'une  ville  où 
la  cupidité  tend  perpétuellement  des  pièges  séducteurs  à  l'inexpé-        ■ 

(1)  Elle  avait  commencé  au  début  de  la  séanc».  (Voir  ci-dessus,  p,  473.) 
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rience  crédule;  où,  toutes  les  ressources  du  crime  étant  placées  au 
nombre  des  moyens  d'acquérir,  le  même  jour  voit  naître  et  s'anéan- 
tir des  fortunes  scandaleuses;  où  le  patrimoine  d'une  famille  entière 
peut  s'engloutir  en  un  instant,  et  où  la  faute  d'un  seul  individu  plonge 
souvent  vingt  personnes  innocentes  dans  la  misère  et  la  douleur; 
enlin,  où  des  hommes  abandonnent  lâchement  des  occupations  péni- 
bles mais  utiles  et  par  cela  seul  honorables  pour  se  dévouer  au  facile 
mais  avilissant  service  des  joueurs  et  du  jeu  ; 

Ouï  et  ce  requérant  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

Arrête  qu'il  sera  incessamment  présenté  ;\  l'Assemblée  nationale 
une  adresse  dans  laquelle  on  lui  peindra  avec  énergie  tous  les  désor- 
dres ((u'ontrainent  la  fureur  du  jeu  et  l'effrayante  multitude  des 
maisons  de  jeu  établies  à  Paris,  et  nar  laquelle  on  la  suppliera  de 
porter  une  loi  qui,  plaçant  au  rang  des  crimes  la  tenue  d'une  maison 
de  jeu  et  prononçant  les  peines  les  plus  sévères  contre  les  banquiers 
et  les  joueurs,  attribue  aux  tribunaux  criminels  le  pouvoir  de  punii- 
les  infracteurs  de  la  loi,  enjoigne  aux  accusateurs  publics  de  les 
poursuivre  extraordinairemeiit,  détermine  le  genre  de  preuves  que 
les  accusateurs  publics  seront  tenus  de  présenter  aux  tribunaux  et 
les  moyens  qu'ils  devront  employer  pour  les  ac(|uérir; 

Ordonne  que,  en  attendant  cette  loi  nouvelle,  le  procureur  de  la 
Commune  continuera  de  faire  exécuter  la  déclaration  du  roi  du 
1"  mars  1781,  l'arrêt  de  règlement  du  9  janvier  1789  et  toutes  les 
autres  lois  prohibitives  des  jeux; 

Qu'il  sera  très  particulièrement  recommandé  aux  48  comités  des 
sections  et  à  tous  les  commissaires  de  police  de  surveiller  avec  la 
plus  vigilante  exactitude  toutes  les  maisons  de  leurs  arrondissements 
suspectes  de  receler  des  assemblées  de  jeux,  qu'il  leur  sera  égale- 
ment recommandé  de  recevoir  et  de  recueillir  avec  soin  toutes  les 
dénonciations,  les  preuves  ou  les  renseignements  qui  leur  seront 
donnés  par  les  citoyens  amis  des  mœurs,  de  l'ordre  et  de  la  liberté, 
et  de  constater  les  flagrants  délits  par  des  procès-verbaux  toutes  les 
fois  qu'ils  en  trouveront  l'occasion; 

Que,  conformément  à  la  demande  qui  en  a  été  faite  par  MM.  du 
Département  de  la  police,  MM.  Gérard,  l'abbé  Dreue,  Levacher-Du- 
plessis,  Soreau,  Chevalier  et  Brogniart  leur  seront  adjoints  et  for- 
meront avec  eux  une  commission  particulière,  pour  recevoir  et  réu- 
nir les  indices,  les  renseignements  ou  les  preuves  relatifs  aux  mai- 
sons de  jeu,  qui  leur  seront  transmis  par  les  comités  des  sections  ou 
([ui  leur  viendront  d'ailleurs;  pour  diriger  la  surveillance  des  com- 
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missaires  de  police  et  des  comités  des  sections  dans  les  recherches 
et  les  opérations  que  les  circonstances  pourront  exiger;  enfin,  pour 
fournir  au  procureur  de  la  Commune  tous  les  moyens  indiqués  par 
la  loi  de  poursuivre  au  Tribunal  de  police  la  punition  de  ceux  qui 
prêtent  ou  louent  leurs  maisons  pour  l'usage  des  jeux,  des  ban- 
quiers et  des  joueurs; 

Que,  pour  donner  plus  d'activité  à  cette  importante  partie  de  la 
surveillance  publique  comme  pour  mettre  plus  d'ensemble  et  d'ac- 
cord dans  la  correspondance  qui  s'établira  du  centre  à  tous  les 
points  de  la  circonférence,  les  comités  de  sections  seront  invités  à 
charger  spécialement  un  certain  nombre  de  leurs  membres  de  tous 
les  soins  que  cet  accroissement  de  travail  va  rendre  nécessaires. 

En  outre,  le  Conseil  général,  renouvelant  en  tant  que  de  besoin 
les  prohibitions  portées  dans  les  ordonnances  anciennes,  notam- 
ment dans  celle  du  13  février  1790,  défend  à  toutes  personnes  d'éta- 
blir aucuns  jeux  généralement  quelconques  dans  les  rues  et  passa- 
ges publics,  sur  les  places,  ports,  ponts  et  remparts,  et  ce,  sous  les 
peines  prononcées  par  lesditcs  ordonnances;  et,  pour  d'autant 
mieux  assurer  l'exécution  de  la  présente  disposition,  ordonne 
qu'elle  sera  désormais  mise  à  l'ordre  tous  les  huit  jours;  (11,  p.  497.) 

Mande  aux  comités  des  sections,  aux  commissaires  de  police  et  au 
Commandant-général  de  la  garde  nationale  parisienne,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  tenir  strictement  la  main  à  l'exécution  de  la 
présente  délibération,  qui  sera  imprimée,  envoyée  aux  i8  comités 
de  sections  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  notamment  dans  tous 
les  lieux  publics  (1). 

M.  Charron  a  été  chargé  de  la  rédaction  de  l'adresse  relativement 
aux  jeux. 

Le  Conseil  général  s'est  ajourné  à  vendredi  prochain,  11  du  cou- 
rant, pour  en  entendre  la  lecture  (2). 

— *•  Sur  la  demande  faite  par  le  secrétaire-greffier  s'il  était  néces- 
saire de  faire  incessamment  imprimer  l'adresse  relative  aux  impo- 
sitions et  droits  d'entrée,  arrêtée  hier  par  le  Corps  municipal  et 
adoptée  aujourd'hui  par  le  Conseil  général  (3)  : 


(1)  Imp.  sous  ce  titre:  Conseil  général  delà  Commune,  7  février  1191.  Procla- 
mation contre  les  maisons  de  jeux,  signée:  Mulot,  vice-président;  Dejoly,  secré- 
taire-greffier; in-foi.  (Bib.  uat.,  manusc.  reg.  2698,  fol.  26),  et  7  p.  in-S»  (Bib. 
nat.,  Lb  40/1173). 

(2)  Le  projet  d'adresse  fut  présenté  par  Charron  au  cours  de  la  séance  du 
11  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Corps  municipal,  séance  du  6  février,  et  Conseil  général,  séance  du  7  fé- 
vrier. (Voir  ci-dessus,  p.  467-468  et  473.) 
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11  a  été  arrêté  que  l'adresse  serait  imprimée,  mais  qu'elle  ne  se- 
rait rendue  publique  qu'après  avoir  été  présentée  à  l'Assemblée  na- 
tionale (1). 

— ^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. (III,  p.  498.) 

Et  M.  le  vice-président  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Mulot,  vice-président;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  473.)  La  députation  municipale,  présidée  par  Mulot,  vice-président 
en  l'absence  de  Bailly,  malade,  fut  reçue  par  l'Assemblée  nationale,  comme 
l'avait  demandé  le  Corps  municipal,  le  mardis  février,  à  la  séance  du  soir, 
et  voici  la  réponse  vague  qu'elle  obtint  du  président,  qui  était  Riquetti,  ci- 
devanl  comte  de  Mirabeau,  à  l'adresse  dont  Mulot  donna  lecture  : 

Messieurs, 

11  est  des  pertes  immenses  que  la  Ville  de  Paris  a  regardées  comme  des  bien- 
faits. Elle  avait  un  privilège,  celui  de  participer  à  des  professious  qui  l'enrichis- 
saieut  en  la  corrompant,  et  elle  tient  à  honneur  de  u'avoir  désormais  d'autres 
richesses  que  celle  de  son  industrie.  L'égalité  qu'elle  réclame  dans  ses  impôts 
n'est  donc  qu'une  preuve  de  plus  de  son  patriotisme  :  elle  ne  veut  pas  payer 
davantage,  parce  qu'elle  a  renoncé  à  tous  les  abus  que  lui  en  avaient  fourni  les 
moyens. 

Ne  soyez  pas  effrayés  du  poids  de  vos  dettes  :  c'est  une  avance  faite  à  la 
liberté.  Vous  avez  semé  sur  une  terre  féconde;  elle  vous  restituera  tous  les  tré- 
sors que  vous  lui  avez  confiés.  Une  seule  source  de  prospérité  manque  encore  à 
cette  capitale  :  c'est  l'union  de  ses  citoyens;  c'est  la  tranquillité  publique,  que  de 
fausses  alarmes  y  troublent  sans  cesse  et  qu'une  foule  d'iulrigauts  et  d'ambi- 
tieux voudraient  compromettre,  pour  eu  être  ensuite  les  modérateurs;  ce  sont 
surtout  les  bonnes  moeurs,  sans  lesquelles  les  meilleures  lois  ne  seraient  qu'un 
frein  impuissant. 

Il  est  un  despotisme  du  vice;  celui-là  serait-il  le  seul  que  la  Ville  de  Paris  ne 
saurait  pas  renverser  ?  Des  jeux  scandaleusement  multipliés  infectent  partout 
cette  capitale.  On  a  dénoncé  d'autres  assemblées  (2)  :  celles-là  (3)  ne  présentent- 
elles  donc  aucun  péril,  même  pour  la  liberté,  lorsqu'on  sait  que  la  corruption 
des  mœurs  fut  toujours  le  premier  instrument  de  la  tyrannie? 

L'Assemblée  nationale  examinera  votre  pétition  avec  le  plus  grand  soin.  Elle 
vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

Après  de  très  courtes  observations,  au  cours  desquelles  Treilhard  eut 
l'occasion  de  déclarer  que  la  Ville  de  Paris  ne  demandait  pas  de  distinc- 

(1)  L'impression  fut  définitivement  votée  par  le  Corps  municipal,  le  10  février. 
(Voir  ci-dessous,  p.  509.) 

(2)  Allusion  évidente  à  la  dénonciation  portée  par  Barnave  contre  la  Société 
des  Amis  de  la  constitution  monarchique,  25  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  301.) 

(3)  Les  maisons  de  jeu. 


478  CONSEIL  GÉNÉRAL  [7  Kév.  1791] 

tion,  et  qu'elle  tiendrait  toute  distinction  pour  une  humiliation,  l'Assemblée 
renvoya  la  pétition  de  la  Municipalité  de  Paris  aux  Comités  des  finances  et 
des  impositions,  et  passa  à  l'ordre  du  jour  (1). 

Pour  se  rendre  compte  des  résultats  obtenus  par  l'adresse  municipale 
des  7  et  8  février,  il  est  nécessaire  de  distinguer  les  deux  parties  de  cette 
adresse,  qui  demandait,  en  même  temps  :  i"  une  répartition  plus  équitable 
et  par  suite  une  réduction  des  impôts  indirects  et  notamment  des  droits 
d'entrée;  2°  un  acompte  de  6  millions  sur  les  sommes  dues  par  l'État  à  la 
Ville  de  Paris. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  égalité  de  Paris  avec  les  autres  villes 
au  point  de  vue  des  taxes  de  consommation,  le  succès  fut  prompt  et  com- 
plet. 

Mais,  pour  ne  pas  avoir  à  interrompre  le  récit  des  débats  qui  se  produi- 
sirent à  ce  sujet  devant  l'Assemblée  nationale,  nous  allons  d'abord  repro- 
duire les  délibérations  prises  par  deux  sections  de  Paris  durant  ces  débats, 
et  qui,  plus  hardies  que  l'adresse  de  la  Municipalité,  réclamèrent,  non  pas 
la  diminution,  mais  la  suppression  des  impôts  indirects. 

La  section  des  Lombards,  qui  était  déjà  intervenue,  le  2  décembre  1790, 
lors  de  la  fixation  du  tarif  de  l'impôt  personnel  (2),  se  distingua  encore  cette 
fois  en  formulant,  par  son  arrêté  en  date  des  H-12  février  1791,  un  exposé 
doctrinal  ainsi  conçu  (3)  : 

La  section  réunie  en  assemblée  générale,  légalement  convoquée  ; 

Un  membre  (4)  a  observé  que  les  impôts  indirects,  perçus  aux  barrières  de 
Paris,  étaient  extrêmement  onéreux  au  peuple,  et  qu'il  iuvitait  l'assemblée  à 
s'occuper  des  moyens  de  les  faire  supprimer  et  de  les  faire  remplacer  par  d'au- 
tres qui,  eu  produisant  les  mêmes  revenus  réels,  seraient  moins  à  charge  dans 
la  forme  de  perception. 

Sur  quoi,  l'assemblée,  après  avoir  discuté  cette  proposition  et  la  trouvant  trop 
importante  pour  être  décidée  sur-le-champ,  a  nommé  un  comité  composé  de  six 
membres,  à  l'effet  de  lui  présenter  leurs  réflexions  sur  cet  objet,  le  lendemain, 
samedi  12  du  courant,  jour  auquel  elle  s'est  continuée. 

Et,  le  12,  un  de  MM.  les  commissaires,  au  nom  de  ses  collègues,  a  dit  : 

«  Les  impôts  que  l'on  perçoit  aux  entrées  des  villes,  bourgs,  etc.,  ont  deux 
destinations  très  distinctes  :  l'une,  pour  le  trésor  public  ou  national  ;  l'autre, 
pour  la  dépense  particulière  de  chaque  ville,  bourg,  etc. 

<>  Paris,  dans  la  partie  qui  doit  être  versée  au  trésor  public,  paj'ait  une  somme 
énorme  et  tout  à  fait  disproportionnée  en  comparaison  des  autres  villes  de  l'em- 
pire (5). 

><  Nous  ne  mettrons  même  pas  en  question  si,  pour  cette  partie,  Paris  doit  être 
remis  au  même  niveau  que  ce  que  payent  toutes  les  autres  villes,  proportion 
gardée,  puisque  cet  excédant  n'avait  jamais  pu  être  excusé  que  d'après  des  pri- 

(1)  Séance  du  8  février  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIU, 
p.  52-53.) 

(2)  Délibération  du  2  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  437-438,  et  ci-dessus. 
p.  430-431.) 

(3)  Imp.  6  p.  in-4o  (Bib.  nat.,  Lb  40/1904). 

(4)  Il  n'est  point  téméraire  de  supposer  que  ce  membre  était  J.-J.  Thomas.  (Voir 
Tome  I,  p.  444,  et  ci-dessus,  p.  430.) 

(5)  Quelques  chifl'res  seront  indiqués  plus  loin.  (Voir  ci-dessous,  p.  483.) 
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vilèges  dont  Paris  a  fait  le  sacrifice.  Le  surcroit  de  ces  charges  a  dû  tomber  avec 
le  bénéfice  des  privilèges. 

«  La  justice  naturelle,  rendue  plus  sensible  encore  par  la  Déclaration  des  droits 
de  rhomme,  élève  une  voix  impérieuse  qui  décide  cette  question. 

«  Paris  veut  payer,  comme  le  reste  de  l'empire,  sa  quote-part  de  ce  qui  doit 
entrer  dans  le  trésor  national. 

«  L'autre  partie  de  cet  impôt  indirect  est  destinée  aux  dépenses  particulières 
des  villes  :  cette  partie  augmente  ou  diminue  suivant  la  dépense  de  chaque  ville. 

«  Paris  veut,  comme  de  raison,  paj'er  seul  ses  dépenses  locales. 

«  Mais,  si  cette  ville  verse:  l»  dans  le  trésor  national,  la  somme  pour  laquelle 
elle  doit  entrer  dans  la  contribution  générale  ;  2o  dans  la  caisse  municipale,  la 
somme  nécessaire  à  ses  dépenses  particulières,  qu'importe  sous  quelle  forme? 

■<  Or,  en  voulant  payer  tout  ce  qu'il  doit,  Paris  n'a-t-il  pas  le  droit  de  choisir 
le  mode  le  moins  onéreux  en  perception  ? 

"  Avant  que  de  nous  décider  sur  ce  mode,  nous  avons  cru  devoir  établir  une 
série  de  principes,  que  nous  soumettons  à  votre  sagesse. 

i>  1»  L'impôt  indirect  est  à  la  fois  impolitique  et  immoral,  en  ce  qu'il  blesse  la 
liberté  et  olfre  des  tentations  continuelles  à  la  fraude,  c'est-à-dire  au  vol.  Car 
tout  individu  qui  refuse  de  payer  sa  quote-part  des  dépenses  nécessaires  au 
maintien  de  la  socié'.é  se  rend  coupable  d'un  vol  véritable  envers  cette  société. 
Mais  aussi  la  société  qui  demanderait  ù  ses  membres  plus  que  n'exigent  les  be- 
soins publics  se  rend  coupable  du  vol  de  tout  cet  excédant.  Donc  : 

«  2"  L'impôt  indirect,  exigeant,  tant  pour  couvrir  le  déficit  occasionné  par  la 
fraude  que  pour  les  frais  de  la  perception  et  de  l'entretien  d'une  armée  de  com- 
mis qui,  payés  pour  empêcher  la  contrebande,  la  facilitent  trop  souvent,  exi- 
geant, dis-je,  la  moitié  en  sus  de  l'impôt  nécessaire,  ainsi  qu'il  est  prouvé  par 
tous  les  calculs,  devient  très  injuste,  puisqu'il  fait  sortir  de  nos  poches  la  moitié 
en  sus  de  ce  qui  doit  entrer  dans  le  trésor  national  et  municipaL 

«  3»  L'impôt  indirect  est  encore  infiniment  dangereux  sous  un  autre  rapport  : 
c'est  qu'il  ouvre  la  porte  à  l'injustice  la  plus  monstrueuse,  la  plus  obscure,  contre 
laquelle  il  est  impossible  de  se  défendre,  celle  qui  naît  de  l'extension  arbitraire 
et  presque  toujours  inconnue  à  celui  qui  paie  et  à  celui  qui  reçoit  en  dernière 
analyse.  D'où  il  suit  que  celui  qui  paie  ne  peut  jamais  réclamer,  et  le  souverain, 
ne  connaissant  point  le  produit  réel  de  cette  espèce  d'impôt  illégal,  n'est  jamais 
à  portée  de  savoir  quand  il  peut  le  diminuer. 

«  Au  contraire,  l'impôt  direct  a  plusieurs  avantages  : 

«  1»  Il  ne  présente  aucun  moyen  de  fraude. 

«  2°  Plus  conforme  aux  droits  de  l'homme,  il  appartient  essentiellement  à  la 
liberté. 

«  3o  11  épargne  une  injustice  à  la  société,  puisque  celle-ci  ne  demande  plus  aux 
individus  que  ce  qui  est  strictement  nécessaire  aux  besoins  publics. 

«  4»  On  sait  précisément  ce  qu'il  rapporte,  et  l'on  peut  ainsi  l'augmenter  ou 
le  diminuer  selon  les  circonstances. 

«  5»  Les  frais  de  perception,  fondus  dans  ceux  qu'exige  la  perception  des  droits 
directs  déjà  décrétés,  tant  par  l'impôt  foncier  que  par  l'impôt  mobilier  et  indus- 
triel, ces  frais,  dis-je,  deviennent  presque  nuls.  » 

L'assemblée  générale,  après  avoir  discuté  mûrement  chacun  des  principes  ci- 
dessus  énoncés,  les  a  adoptés  et  a  arrêté  en  conséquence  ce  qui  suit  : 

1»  Demander  la  suppression  totale  des  impôts  indirects  qui  pèsent  sur  la  Ville 
de  Paris  et  qui  ont  été  créés  sous  l'ancien  régime; 

2o  Otfrir,  à  la  place  de  ces  mêmes  droits  désastreux,  un  mode  de  remplacement 
par  un  droit  additionnel  à  l'impôt  direct  ;  ce  mode  de  remplacement  lui  parais- 
saut  le  seul  exempt  de  toute  vexation  et  demandant  beaucoup  moins  de  frais  de 
perception  ; 

3»  Que  cette  addition  à  l'impôt  direct  serait  supportée  par  chaque  classe  de  ci- 
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toj-ens  proportionnellement  et  graduellement,  suivant  les  revenus  présumés,  en 
observant  que  les  deux  classes  les  moins  fortunées  en  seraient  totalement 
exemptes  ; 

4»  Engager  ses  frères  des  autres  sections  à  adhérer  à  cet  arrêté,  à  se  joindre 
à  elle  pour  demander  à  la  Municipalité  de  se  mettre  à  la  tête  de  la  Commune 
pour  prier  l'Assemblée  nationale  de  prendre  en  considération  cette  pétition,  que 
la  section  espère  voir  adoptée  par  l'universalité  des  sections,  pétition  qui  inté- 
resse, non  seulement  la  Ville  de  Paris,  mais  encore  la  totalité  de  l'empire,  qui 
partagera  toujours  plus  ou  moins  notre  misère  ou  notre  prospérité,  puisque  Paris 
consomme  et  ne  produit  point  ; 

tJ'  Que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  aux  47  autres  sections  ; 

6*  Qu'il  sera  porté  à  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  séante  aux  Jacobins, 
par  une  députation  nommée  exprès  et  composée  de  huit  personnes,  M.  le  prési- 
dent à  la  tête. 

Fait  et  arrêté  en  assemblée  générale,  les  jours  et  an  que  dessus. 

Signé  :  J.-J.  Thomas,  président  ; 
ToLLiER,  secrétaire. 

Ici,  il  faut  s'arrêter  un  moment  sur  le  §  6  de  l'arrêté  de  la  section  des 
Lombards,  celui  qui  prescrit  d'envoyer  une  députation  à  la  Société  dfs 
Amis  de  la  constHulion,  députation  devant  avoir  à  sa  tète  le  président  de 
la  section,  J.-J.  Thomas. 

On  se  souvient  d'un  passage  déjà  cité  de  la  Chronique  de  Paris  (n"  du 
2  mai  1791),  attribuant  à  «  un  travail  lu  par  cet  estimable  citoyen  (Tuomas), 
à  l'assemblée  des  Amis  de  la  constitution,  sur  les  entrées  »  une  part  pré- 
pondérante dans  l'abolition  des  entrées  (1).  Or,  ce  travail,  on  ne  le  trouvait 
nulle  part  sous  le  nom  de  Thomas,  ni  dans  les  comptes  rendus  de  la  So- 
ciété  des  Jacobins  publiés  par  M.  Allard,  ni  dans  la  collection  d'imprimés, 
relatifs  à  cette  même  Société,  conservée  à  la  Bibliothèque  nationale.  Ne 
serait-ce  pas  la  délibération  de  la  section  des  Lombards,  que  Thomas  pré- 
side et  inspire,  qui  serait  le  «  travail  «  en  question? 

Or,  il  se  trouve  que  l'hypothèse  est  conforme  à  la  réalité,  et  voici  qui  le 
prouve. 

La  même  Chronique  de  Paris  (n°  du  14  février  1791),  on  peut  s'en  sou- 
venir aussi,  avait,  pour  prôner  la  candidature  de  J.-J.  Thomas  aux  fonctions 
d'administrateur  du  département  de  Paris,  exalté  les  mérites  de  ses  Obser- 
vations sur  le  tarif  d'imposition  {2),  Deux  jours  après,  elle  recevait  et  in- 
sérait (n"  du  16  février;  une  lettre  d'un  nommé  Petit,  membre  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  constitution,  qui,  approuvant  l'opinion  exprimée  par 
le  journal  sur  le  compte  de  Thomas  et  de  sa  candidature  (3),  ajoutait  un 
motif  nouveau,  qu'il  développait  ainsi  : 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  430. 

(2)  Voir  Tome  I,  p.  444. 

(3)  Disons  eu  passant  que  la  double  recommandation  de  la  Chronique  de  Pa- 
ris et  du  citoyen  Petit  n'obtint  pas  le  résultat  désiré,  en  ce  seus  du  moins  que 
Thomas  ne  fut  pas  élu  administrateur.  Mais  combien  put-il  grouper  de  voix' 
C'est  ce  qu'il  est  presque  impossible  de  savoir.  En  effet,  les  procès-verbaux  de 
['Assemblée  électorale  ne  donuent  pas  le  détail  des  scrutins  :  comme  on  élisait  à 
la  fois,  par  scrutin  de  liste,  plusieurs  administrateurs,  deux  et  généralement 
trois,  les  procès-verbaux  ne  mentionnent  que  les  candidats  qui,  même  sans 
obtenir  le  nombre  de  voix  nécessaire  pour  être  élus,  se  trouvaient  classés  parmi 
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«  A  la  séance  des  Jacobins  du  13  février,  j'ai  entendu  M.  Thomas  à  la  tri- 
bune démontrer  invinciblement  la  nécessité  de  supprimer  les  impôts  indi- 
rects perçus  aux  barrières  de  Paris  et  le  droit  du  citoyen  de  choisir  le 
mode  le  moins  onéreux  en  perception.  Il  a  établi  sa  proposition  sur  une 
série  de  principes  que  je  vous  invite,  de  toutes  mes  forces  et  au  nom  de  la 
patrie,  de  rendre  publics,  par  les  voies  de  l'impression,  dans  vos  feuilles  : 
il  est  temps  d'éclairer  le  public  sur  le  mode  de  remplacement. 

«  La  Société  des  Amis  de  la  constitution  l'a  écouté  avac  la  plus  grande 
attention  et  lui  a  témoigné  sa  reconnaissance  par  des  applaudissements 
unanimes.  » 

Ce  résumé  du  discours  de  Thomas  s'adapte  trop  bien  au  texte  même  du 
rapport  et  de  l'arrêté  de  la  section  des  Lombards  pour  qu'il  puisse  subsister 
le  moindre  doute  :  la  «  série  de  principes  »,  le  «  droit  du  citoyen  de  choi- 
sir le  mode  le  moins  onéreux  »,  exposés  dans  le  discours,  se  retrouvent 
textuellement  dans  le  rapport  et  dans  l'arrêté. 

D'ailleurs,  il  est  certain  qu'à  cette  époque,  et  bien  que  les  extraits  re- 
cueillis par  M.  AuLARD,  dans  sa  publication  sur  La  Société  des  Jacobins, 
n'en  disent  rien,  il  est  certain  que  la  Société  des  Amis  de  la  constitution 
s'occupa  à  plusieurs  reprises  de  la  question  des  impôts,  et  notamment  des 
entrées. 

C'est  ainsi  que  le  Courrier  de  Paris  dans  les  S3  départements  (n°  du 
10  février),  sous  la  rubrique  :  Club  des  Amis  de  la  constitution,  publie  le 
renseignement  suivant  : 

«  La  séance  du  0  février  s'est  terminée  par  une  discussion  sur  les  impo- 
sitions. » 

Le  même  journal  (n"  du  13  février),  rendant  compte,  sous  la  même  ru- 
brique, d'une  séance  dont  il  ne  donne  pas  la  date,  mais  qui  est  très  pro- 
bablement celle  du  10  février,  —  le  n"  précédent  (du  12  février)  contenant  la 
fin  de  la  séance  du  9  février,  —  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  M.  La  Clos(1),  au  nom  du  Comité  d'imposition,  a  fait  un  rapport  dont 
les  conclusions  sont  que  les  impôts  indirects  pèsent  beaucoup  sur  les  ci- 
toyens et  que,  le  résultat  de  ces  impositions  ne  comptant  pas  dans  la  taxe 
exigée  pour  être  citoyen  actif,  il  conviendrait  qu'il  n'y  eût  pas  d'impôts 
indirects,  mais  qu'ils  fussent  transmutés  en  impôts  directs. 

«  Les  abus  des  impôts  indirects  ont  été  mis  dans  le  plus  grand  jour,  et 
il  en  résulte  qu'on  ne  sait  pas  ce  que  l'on  paie  ou  dépense  :  ce  que  l'on 


les  deux  ou  trois  ayaut  obtenu  la  majorité  relative.  Ûr,  le  nom  de  Thomas  ne  se 
rencontre  dans  aucuu  scrutin;  et  il  eu  fallut  33  pour  parfaire  le  nombre  de 
36  administrateurs  :  on  a  donc  simplement  la  certitude  que,  dans  aucun  scruliu, 
Thomas  ne  réunit  sur  son  nom  assez  de  sutirages  pour  figurer  parmi  les  candi-- 
dats  ayaut  obtenu  à  un  jour  quelcouque  la  majorité  relative.  Pour  trouver  des 
renseignements  plus  complets,  il  y  aurait  à  dépouiller  les  feuilles  de  recense- 
ment (manuscrites)  des  6  bureaux  entre  lesquels  les  électeurs  étaient  répartis^ 
et  ce  ne  serait  pas  un  petit  travail,  étant  donnée  l'extrûme  dispersion  des  voix  : 
sur  une  seule  feuille,  par  exemple,  c'est-à-dire  pour  un  seul  scrutin  et  dans  un 
seul  bureau,  on  compte  jusqu'à  8o  candidats  sur  le  nom  desquels  les  suffrages 
se  sont  éparpillés,  et,  de  ces  feuilles,  à  raison  de  6  pour  chacun  des  33  scrutins, 
il  y  en  a  198  ! 
(1)  Lire  :  CHODEaLos  de  Laclos. 
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sait  indubilablement,  c'est  qu'on  paie  beaucoup  plus  que  l'I^tat  ne  perçoit. 

«  Le  projet  du  Comité  se  réduit  à  ce  que  les  droits  d'entrée  soient  sup- 
primés, sauf  à  trouver  un  remplacement,  et  c'est  de  quoi  le  Comité  va 
s'occuper.  » 

Il  est  vrai  que,  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  du  13  février,  inséré 
dans  le  Courrier  (n"  du  16  févrer,  il  n'est  point  question  ni  des  entrées, 
ni  de  TrwjiAS. 

Mais  le  Courrier  (n"  du  17  février),  dans  la  «  suite  des  séances  du  13  et 
du  14  février  »,  revient  en  ces  termes  sur  la  question  des  droits  d'entrée  : 

«  L'ordre  du  jour  était  la  discussion  sur  les  droits  d'entrée. 

«  MM.  Kf.rsaint,  Gerdrkt  et  La  Clos  ont  successivement  traité  cette  ques- 
tion. » 

Est-ce  au  cours  de  cette  discussion  ou  au  moment  de  la  réception  des 
députalions  que  J.-J.  Thomas  doima  lecture  de  la  délibération  que  nous 
connaissons?  Il  importe  peu.  La  lettre  du  citoyen  Petit  précise  le  fait  et 
fixe  la  date  d'une  fa(;on  certaine  :  c'est  bien  le  rapport  des  commissaires 
de  la  section  des  Lombards  et  l'arrêté  de  la  même  sectioir  du  12  février'  que 
TuoMAS,  en  exécirtion  du  si  6  de  l'arrêté,  lut  à  la  séance  de  la  Société  des 
.finis  de  la  constilulion  du  13  février. 

Nous  en  avons  fini  avec  cette  dif,'ression. 

La  section  des  Loriibards,  par  le  ^  4  de  son  arrêté,  engageait  ses  frères 
des  autres  sections  à  adhérer  à  sa  délibération. 

En  fait  de  sections  adhérentes,  on  ne  connaît  que  la  section  de  VOratoire, 
qui  adopta,  le  18  février,  l'arrêté  suivant  (1;  : 

L'assemblée  générale,  délibérant  sur  l'arrêté  de  la  section  des  Lombards,  re- 
latif à  la  suppression  des  barr'ières; 

Ouï  le  rapport  des  comuiissaires  par  elle  nommés  par  la  précédente  délibéra- 
tion (2),  à  l'effet  de  lui  faire  le  rapport  sur  les  différents  ouvrages  qui  ont  paru 
sur  cette  matière,  et  applaudissant  aux  vues  sages  qui  ont  dicté  le  rapport  durit 
elle  adopte  les  bases  ainsi  que  les  conclusions; 

Les  charge  de  se  retirer  sur-le-champ  à  l'effet  de  rédiger  une  adresse  à  TAs- 
seiublée  nationale,  énonciative  des  principes  qu'ils  vieonent  de  développer,  et 
de  faire  parvenir,  dans  le  jour  de  demain,  ladite  adresse  ou,  à  défaut,  le  rap- 
port qui  vient  d'être  soumis  à  la  discussion  de  l'assemblée  générale,  au  Comité 
d'imposition,  à  l'effet  de  lui  faire  connaître  les  vœux  exprès  de  la  section  de 
l'Oi\aloire  pour  la  suppression  des  impôts  connus  sous  le  nom  de  di'oits  d'entrée 
et  lui  témoigner,  en  son  nom,  qu'elle  ne  cherche  point  à  se  soustraire  à  l'impo- 
sition légitime  que  chaque  citoyen  français  doit  à  la  chose  publique,  en  le  sou- 
lageant de  tous  frais  ruineux  de  perception. 

L'assemblée,  voulant  donner  à  sa  délibération  toute  l'authenticité  et  la  publi- 
cité qui  lui  conviennent,  arrête,  en  outre,  que  la  présente  délibération  sera 
communiquée  à  toutes  les  sections  et  à  la  Municipalité,  et  qu'un  extrait  en  sera 
porté  sur-le-champ  à  la  section  des  Lombards. 

Et,  à  l'effet  de  faire  lesdits  envois,  l'assemblée  a  nommé  MM.  [suivent  10  noms], 
qu'elle  a  chargés  expressément  de  veiller  à  ce  que  ladite  adresse  et  ledit  an-cté 
parviennent  exactement. 

Signé:  Chazot,  président; 

A.  Lavau,  sccrétaire-grefher. 

(1)  Pièce  mauusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  938). 

(2)  Délibération  inconnue. 


[7  Fév.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE   PARIS  483 

Donc,  cette  fois,  et  contrairement  à  ce  qui  s'était  passé  au  mois  d'août 
1790,  l'opinion,  celle  du  moins  qui  s'exprimait  par  l'organe  des  sections  et 
du  Club  des  Jacobins,  était  favorable  à  la  démarche  de  la  Municipalité  en 
faveur  de  la  diminution  des  entrées.  Comme  le  faisait  remarquer  le  Cour- 
rier de  Paris  dans  t' s  S3  dépar/emenis  (n"  du  9  février),  «  cette  démarche 
allait  venger  la  Commune  provisoire  »  (1). 

La  Commune  provisoire,  naguère  conspuée  pour  avoir  formulé,  six  mois 
plus  lot,  mais  à  un  moment  mal  choisi,  exactement  la  même  réclamation, 
allait  être  «  vengée  »  encore  mieux  par  le  succès  inespéré  qui  attendait, 
auprès  de  l'Assemblée  nationale,  l'adresse  votée  par  le  Corps  municipal 
le  6  février  et  par  le  Conseil  général  le  7  février.  C'est  ce  qui  nous  reste  à 
exposer. 

Le  rapport  du  Comité  des  impositions  sur  les  taxes  vulgairement  nom- 
mées droits  à  l'entrée  des  productions  et  des  marchandises  dans  les  villes 
était  présenté  par  du  Pont  (de  Nemours),  k  la  séance  du  10  février.  H 
concluait,  non  à  l'abolition,  mais  à  une  forte  réduction  des  taxes  d'entrée. 
En  ce  qui  concerne  Paris,  et  sans  faire,  d'ailleurs,  la  moindre  allusion  à 
l'adresse  reçue  le  8  par  l'Assemblée  nationale,  nu  Pont  s'exprimait  ainsi  ; 

Ou  avait,  en  général  (sous  l'ancien  régime),  poussé  sur  chacune  des  villes  la 
pcrceptioa  jusqu'où  elle  avait  pu  aller.  On  avait  été  rarement  arrêté  par  aucune 
autre  cause  que  par  l'impuissance  de  demander  plus;  et  la  plupart  des  villes 
s'étaient  trouvées  imposées  à  leur»  entrées  avec  excès. 

Paris  payait  34  millions  de  taxe  à  l'entrée,  sans  compter  les  frais  de  régie; 
c'était  sur  le  pied  de  30  livres  15  sols  par  tète  de  tout  âge,  depuis  les  enfants  à 
la  uiamelle. 

De  cette  énorme  perception,  28  millions  ou  40  liv.  10  sols  par  tète,  même 
d'enfant,  étaient  pour  le  trésor  public;  le  surplus  pour  les  besoins  de  la  Muni- 
cipalité et  des  hôpitaux. 

« 

Le  Comité  proposait  de  répartir  les  villes  dont  la  population  dépassait 
2,o00  âmes  en  8  classes,  dont  la  l''^  comprenait  Paris  tout  seul,  Paris, 
«  ville  sans  pair  ».  Et  voici  le  régime  qu'il  entendait  appliquer  à  Paris  : 

D'abord,  dans  Paris,  où  les  taxes  d'entrée  produisaient  à  l'État  40  liv.  10  sols 
par  tète  de  tout  âge,  et,  avec  les  frais  de  régie,  coûtaient  au  peuple  plus  de  43  liv. 
par  tète,  sans  compter  10  liv.  5  sols  de  plus,  qui  étaient  perçus  au  profit  de  la 
Ville  et  des  hôpitaux,  le  Comité  croit  que  les  taxes  d'entrée  doivent  être  à  l'a- 
venir réduites  et  combinées  de  manière  à  ne  plus  rendre  .V  la  nation  que  18  liv. 
par  tète  d'habitant  de  Paris. 

C'est  une  grande  diminution.  Mais  Paris  a  fait  de  grandes  pertes.  Paris,  de 
plus,  était,  relativement  à  In  taille,  ce  qu'on  appelle  une  ville  tarifée,  dans  la- 
quelle les  taxes  d'entrée  tenaient  lieu  de  cette  imposition  qui  se  trouve  généra- 
lement supprimée  et  dont  le  remplacement  sera  confondu  avec  celui  des  ving- 
tièmes et  de  la  capitation,  dans  les  deux  contributions  foncière  et  mobilière. 

Paris,  sur  le  tout,  éprouvera  un  soulagement  de  plusieurs  millions.  Mais  le 
royaume  entier  en  recevra  de  semblables  et  n'enviera  point  à  Paris,  dont  la 
contribution  foncière  et  mobilière  sera  beaucoup  plus  considérable  que  n'étaient 


(1)  Allusion  à  l'Adresse  adoptée  par  l'Assemblée  provisoire  des  Représentants 
de  la  Commune  le  7  août  1790,  présentée  à  l'Assemblée  nationale  le  10  août,  mal 
accueillie  de  cette  Assemblée  et  encore  plus  mal  de  la  plupart  des  sections.  (Voir 
Ifs  série,  Tome  VI,  p.  669-674,  7ii-719  et  71.9-7.11.) 
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ses  viagUèmes   et  sa  capitation,  la  diminution  de   ses  taxes  d'eutréc  de  43  Hv. 
à  18  liv.  par  tête. 

Les  dépenses  de  Paris,  d'ailleurs,  sont  nolableiuent  augmentées;  et,  quoique 
la  nation  doive  reprendre  à  sa  charge,  dans  la  capitale  comme  dans  les  autres 
villes,  les  frais  qui  intéressent  l'État  entier,  il  est  à  craindre  qu'on  ne  soit  forcé 
d'établir  pour  la  Commune  de  Paris,  à  ses  entrées,  des  taxes  égales  ù  celles  qui 
seront  levées  pour  le  trésor  public. 

En  conséquence,  l'art.  5  du  projet  de  décret  était  ainsi  formulé  : 

Art.  0.  —  La  contribution  qui,  sous  forme  de  taxes  à  l'entrée,  était,  chaque 
année,  dans  Paris,  de  40  liv.  JO  s.  par  tête  au  profit  de  l'État,  non  compris  les 
frais  de  régie,  sera  réduite,  pour  le  trésor  public,  ù  18  liv.  par  tête,  frais  de  régie 
compris. 

L'Assemblée,  dans  cette  séance,  se  borna  à  décréter  l'impression  du 
rapport  et  du  projet  de  décret,  et  ajourna  la  discussion  à  la  séance  du  len- 
demain (1). 

La  séance  du  11  lévrier  fut  employée  à  l'audition  d'un  long  discours 
d'AuBRY-DcBocuET  (2),  qui  proposait  l'abolition  des  taxes  d'entrée  et  tout 
un  système  général  d'impôts  nouveaux.  L'Assemblée  décida  que  le  discours 
serait  imprimé  et  renvoya  la  discussion  à  une  prochaine  séance  (3). 

Reprise  le  \'6  février,  la  discussion  tournait  si  mal  pour  le  projet  du 
Comité  que  Prieuk  put  s'écrier  : 

>."ous  sommes  quatre  opinants  pour  le  rejet  des  droits  d'entrée.  Si  personne 
ne  se  présente  pour  les  défendre,  il  me  .«emble  inutile  de  continuer  la  discussion. 

DU  Pont  (de  Nemours]  était,  d'ailleurs,  le  premier  à  reconnaître  que  l'im- 
pôt des  entrées  n'était  pas  bon;  mais  il  le  considérait  comme  nécessaire, 
au  moins  provisoirement.  Il  présenta,  en  conséquence,  un  nouveau  projet 
réduisant,  à  titre  provisoire,  pour  les  années  1791  et  1792,  le  total  des  en- 
trées, de  70  millions,  dont  43  au  profit  du  trésor  public,  à  48  millions,  dont 
24  au  profit  du  trésor  public  et  24  destinés  aux  besoins  des  villes,  l'Assem- 
blée se  réservant  de  prononcer  sur  la  modification  ou  suppression  de  tout 
ou  partie  desdites  taxes  pour  l'année  1793,  après  que  les  administrations 
des  départements  auraient  fait  passer  au  Corps  législatif  leur  avis  motivé  et 
les  renseignements  nécessaires. 

Mais  ce  fut  Roederer,  membre  du  Comité  d'imposition,  qui  indiqua  à 
l'Assemblée  la  voie  à  suivie.  Il  dit  : 

Le  Comité  d'imposition  n'a  jamais  pensé  que  les  droits  d'entrée  des  villes  ne 
fussent  pas,  par  eux-mêmes,  un  impôt  essentiellement  mauvais.  Mais  il  croit 
cependant  que,  dans  l'état  des  besoins  du  trésor  public,  dans  l'état  d'infertilité 
oi'i  la  féodalité  a  réduit  les  terres,  il  faut  nécessairement  recourir  à  quelques- 
uns  de  ces  mauvais  impôts.  La  taxe  ;i  l'entrée  des  villes  à  paru  à  votre  Comité 
la  moins  contraire  aux  principes. 

11  demandait  finalement  que  l'Assemblée  examinât  d'abord  le  projet  sur 
les  patentes,  et  que,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  le  droit  de  pa- 


(1)  Séance  du  10  février,  matin.  (Voir  Arrhives  parletnentaires,  t.  XXIII,  p.  88- 
108.) 

(2)  Député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Villers-Cotterets. 

(3)  Séance  du  11  février.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIII.  p.  123-132.) 
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tente  peut  produire  plus  qu'on  n'avait  supposé,  sans  entraîner  les  gènes 
d'une  inquisition  comme  Jes  droits  d'entrée  des  villes,  les  droits  d'entrée 
ikissent  supprimés. 

Cette  proposition  répondait  aux  tendances  de  l'Assemblée,  qui  s'empressa 
de  l'adopter:  il  fut  donc  décidé  que  le  décret  sur  les  droits  d'entrée  serait 
ajourné  après  le  rapport  concernant  les  patentes. 

Mais,  en  ce  temps-là,  ajournement  ne  voulait  pas  dire  retard.  La  parole 
fut  donnée  immédiatement,  le  même  jour,  au  rapporteur  du  Comité  des 
contributions  publiques,  d'Allaude,  pour  lire  le  rapport  attendu  sur  les 
patentes  (1). 

Dès  le  17  février,  les  principales  dispositions  de  la  loi  sur  les  patentes 
étaient  adoptées,  celle  notamment  (art.  18)  qui  allouait  2  sous  par  livre, 
sur  le  prix  de  chaque  patente,  à  la  caisse  de  la  commune,  cette  rétribution 
devant  être  affectée  à  l'acquit  des  dépenses  locales  ;  en  même  temps  qu'on 
procurait  ainsi  une  ressource  aux  communes,  on  intéressait  les  officiers 
municipaux  à  veiller  à  la  stricte  application  de  la  loi  des  patentes  et  à  la 
perception  régulière  du  droit  imposé  aux  commerçants  (2). 

Les  communes  étant  ainsi  pourvues,  l'Assemblée  fut  invitée  par  son  pré- 
sident (du  Port)  à  dire  si  elle  voulait  examiner  d'abord  la  taxe  sur  l'entrée 
des  villes  ou  le  taux  de  la  contribution  foncière.  Là-dessus,  comme  on  de- 
mandait l'avis  du  Comité  et  que  celui-ci  se  prononçait  pour  que  les  taxes 
d'entrée  fussent  discutées  en  premier  lieu,  Le  CnAPELibR  prit  la  parole  en 
ces  termes  : 

La  priorité  doit,  à  mou  avis,  être  accordée  au  Coiuité.  Mais  je  crois  devoir  ce- 
pendant proposer  un  aiucuderaent. 

Nous  devons  d'abord  discuter  s'il  y  aura  ou  non  des  entrées  dans  les  villes  ; 
ou  plutôt  nous  devons,  ce  me  semble,  supprimer  les  entrées  des  villes.  Je  pro- 
pose de  les  supprimer  aujourd'hui,  pour  deux  raisons  :  la  première,  c'est  qu'il  est 
impossible,  maintenant  que  vous  avez  établi  un  droit  de  patente,  il  est  impos- 
sible d'imposer  la  même  chose  de  deux  manières  différentes  ;  et,  quand  vous 
avez  dit  au  cabaretier  qu'il  payera  un  droit  pour  son  commerce,  vous  ne  pouvez 
pas  lui  dire  qu'il  payera  un  droit  sur  les  boissons.  Ainsi,  il  me  parait  démontré 
que  les  droits  d'entrée  ne  peuvent  plus  subsister. 

Voici  la  double  raison  qui  me  détermine  à  demander  que  les  droits  d'entrée 
soient  supprimés  plutôt  aujourd'hui  que  demain  ;  d'abord,  parce  que,  dès  qu'il 
est  évident  que  les  droits  ne  peuvent  plus  subsister,  je  ne  sais  pas  pourquoi  on 
les  laisserait;  en  second  lieu,  parce  qu'il  est  extrêmomeut  effrayant,  pour  les 
gens  qui  ne  suivent  pas  vos  opérations,  de  voir  des  impôts  succéder  à  des  im- 
pôts el  les  anciens  menacer  de  rester. 

La  matière  la  plus  délicate  que  nous  ayons  à  traiter  pour  les  peuples  dont  nous 
sommes  les  représentants,  c'est  l'impôt.  C'est  par  la  mauvaise  organisation  de 
rimpot,  c'est  par  les  alarmes  qu'on  pourrait  répandre  dans  le  public  que  les  en- 
nemis de  la  constitution  pourraient  réussir  davantage.  Or,  quand  on  va  voir  que 
vous  avez  établi  le  droit  de  timbre,  d'enregistrement,  de  patente,  et  que  le  droit 
d'entrée  subsiste  toujours,  cela  peut  donner  extrêmement  d'inquiétude. 
Ainsi,  s'il  est  démontré  à  tout  le  monde  comme  à  moi  qu'avec  le  droit  de  pa- 


(1)  Séance  du  lo  février,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIII,  p.  192- 
198.) 

(2)  Séance   du  17  février,   matin.  (Voir  Archives  parlementaires,   t.  XXIII,  p. 
229.) 
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tente  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  droit  (l"entrée,  je  demande  que  le  droit  d'cntn'e 
dans  les  villes  soit  supprimé. 

Voici  mon  projet  de  décret: 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les  impôts  percus.'i  l'entrée  des  villes, 
bourgs  et  villages  seront  supprimés  à  compter  du  1'''  avril  prochaiu; 

Charge  son  Comité  des  impositions  de  lui  présenter,  sous  huit  jours  au  plus 
tard,  les  projets  d'impositions  qui  compléteront  le  remplacement  des  impôts  sup- 
primés et  qui  étaient  perçus  au  profit  de  la  nation,  des  hôpitaux  ou  des  villes, 
de  manière  à  assurer  les  fonds  nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses  publiques 
de  l'année  1791  (1). 

On  a  reproduit  ici,  en  entier,  le  discours  de  Le  Chapelier,  parce  qu'il  cons- 
titue, à  lui  seul,  toute  la  discussion.  Le  Chapelier  a  parlé,  et  l'Assemblée 
est  convaincue  :  les  arguments  qu'il  a  exposés  ont  paru  tellement  probants 
que  personne  ne  se  risque  à  les  contredire.  Seul,  l'abbé  Macby  s'avance  vers 
la  tribune,  veut  rappeler  que  c'est  lui  qui,  le  premier,  a  demandé  la  sup- 
pression des  droits  qui  se  perçoivent  à  l'entrée  de  la  Ville  de  Paris  (2).  La 
majorité  ne  veut  pas  lui  laisser  la  gloire  de  celte  initiative,  l'empêche  de 
parler;  les  cris  couvrent  sa  voix;  et  aussitôt,  sans  qu'aucun  orateur  ait  suc- 
cédé à  Le  Chapelier,  la  discussion  est  déclarée  fermée. 

A  peine  y  eut-il  contestation  sur  la  date  :  deCazaliîs  propose  de  l'avancer 
au  lendemain  et  de  fixer  la  suppression  des  entrées  au  20  février  ;  d'autres 
demandent  qu'elle  soit  reculée  au  15  avril,  au  1^''  mai,  au  1«'' juin,  au  l^f  juil- 
let. Un  incident  se  produit.  GazalIls  avait  motivé  son  amendement  sur  la 
crainte  des  insurrections,  des  violences,  des  incendies  qui  devaient,  selon  lui, 
empêcher  la  perception  des  droits  si  l'on  donnait  au  peuple  une  espérance 
d'un  effet  trop  éloigné.  Le  Pei.etier  de  Saint-Far  g  eau  proleste  vivement 
contre  les  paroles  de  Cazalès;  il  prend,  au  nom  de  la  Ville  de  Paris,  dont 
il  est  un  des  représentants,  l'engagement  de  respecter  la  loi,  c'est-à-dire 
d'acquitter  régulièrement  les  droits  jusqu'au  dernier  moment;  il  assure  — 
au  milieu  des  applaudissements  répétés  de  la  gauche  et  des  tribunes  —  que, 
«  si  la  Ville  de  Paris  a  donné  dans  la  Révolution  l'exemple  d'une  sainte 
insurrection  contre  le  despotisme,  elle  donnera  certainement  aussi  l'exem- 
ple d'un  respect  religieux  pour  la  loi  ».  Et  l'amendement  Cazalès  est  rejeté 
par  la  question  préalable.  Finalement,  Le  Chapelier  accepte  la  date  du 
1"  mai,  qui  est  adoptée. 

Puis,  on  renvoie  au  Comité  d'imposition  un  amendement  de  de  Lachèse  (3) 
tendant  à  décharger  le  trésor  public  des  dépenses  de  la  Ville  de  Paris  en- 
core acquittées  par  lui. 

Et  le  décret  est  adopté,  dans  les  termes  mêmes  où  Le  Chapelier  l'av.iil 
présenté,  avec  la  seule  modification  de  la  date  :  la  suppression  aura  lieu 
à  partir  du  i^''  mai  au  lieu  du  {•>'■  avril  (4). 

Les  droits  d'entrée  étaient  abolis  :  plus  d'octrois,  plus  de  barrières,  plus 
de  receveurs,   plus   de  chxsseurs  de  barrières!  Le  Corps   municipal  et   le 

(1)  C'est  seulement  le  29  mars  que  du  Pont  (de  Xemoursj  présenta,  au  nom  du 
Comité,  ce  projet  complémeutaire. 

(2)  Séance  du  18  janvier  1790.  (Voir  l^e  série,  Tome  VI,  p.  7fS-7i.3.) 

(3)  Député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Quercy,  à  Cahors. 

(i)  Séance  du  19  février  1791,  matin.  (Voir  Archives  parleme?ilaires,  t.  XXIII, 
p.  291-293.) 
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Conseil  général,  qui  n'avaient  osé  demander  que  la  réduction,  devaient  être 
au  comble  de  la  joie  ? 

Chose  curieuse  :  le  Corps  municipal  et  le  Conseil  général  s'abstinrent 
également  de  témoigner  leur  satisfaction  :  ce  n'est  que,  plus  tard,  quand 
ils  eurent  à  se  préoccuper  des  mesures  à  prendre  pour  l'application  du  nou- 
veau régime,  qu'ils  parurent  s'apercevoir  que  quelque  chose  était  changé 
dans  le  mode  de  vie  de  la  capitale. 

Les  sections  elles-mêmes  furent  assez  réservées;  on  n'en  connaît  que  deux 
qui  se  donnèrent  la  peine  de  formuler  en  délibérations  leurs  remerciemenls 
à  l'Assemblée  nationale. 

Le  23  février,  la  seclion  des  Quatre- Natio7\s  adopte  l'arrêté  suivant  (1): 

Co  jour,  rassenil)lL'c  générait'  légalement  convoquée,  séant  au  lieu  ordinaire  et 
acc(Hituiué  ; 

l'u  membre,  ayant  demandé  et  obtenu  la  parole,  a  dit: 
<i  Messieurs, 

u  La  France  vieutd'obtenir  uu  nouveau  bieulait  de  l'Assemblée  nationale  dans 
son  décret  du  samedi  19  du  présent  mois:  à  compter  du  {"  mai  prochain,  l'As- 
semblée nationale  supprime  tous  les  droits  li  l'entrée  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages. 

'■  Ainsi,  aux  termes  de  la  loi,  les  perceptions  doivent  continuer  d'avoir  lieu 
d'ici  à  l'époque  du  I*""  mai.  11  faut,  Messieurs,  les  protéger,  ces  perceptions;  il 
faut  les  soutenir. 

«  Pai'is  a  donné  dans  la  Révolution  l'exemple  d'une  sainte  insurrection  contre  le 
«  despotisme.  Paris  donnera^  aujourd'hui  l'exemple  d'un  respect  reUyleux  pour  la 
'<  loi.  »  Ce  sont  les  termes  de  l'engagement  solennellement  pris  en  notre  nom  à 
l'Assemblée  nationale  par  l'un  de  nos  représentants  (2). 

«  13éjù,  Messieurs,  déjà  des  sections  frontières  de  la  Ville  ont  contracté  en  leur 
propre  nom  le  même  engagement:  c'est  un  bonheur  pour  elles  d'avoir  pu  se  ras- 
sembler dimanche  même  et  d'avoir  au  même  instant  manifesté  leur  patriotisme 
par  une  aussi  sainte  coalition  (3).  Hdtons-nous  donc  de  nous  réunir  à  un  vœu 
si  cher  à  notre  civisme:  promettons  d'exécuter,  chacun  en  ce  qui  nous  concerne, 
le  préalable  nécessaire  d'une  loi  si  bienfaisante;  reconnaissons  dans  cette  loi  la 
bienveillance  de  l'Assemblée  nationale  pour  notre  cité;  portons  à  l'Assemblée 
nationale  l'hommage  de  notre  profonde  soumission;  déposons  à  la  Commune  le 
titre  de  notre  engagement  et  empressons-nous  de  le  manifestera  tous  nos  frères 
en  le  remettant  a  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  et  en  le  communiquant 
aux  47  sections.  » 

Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération  ; 

L'assemblée  a  pris  à  l'unanimité  l'engagement  d'acquitter,  chacun  en  droit  soi, 
pendant  le  temps  décrété,  les  droits  ordinaires  d'entrée  de  la  Ville  de  Paris  et 
d'en  soutenir  et  protéger  la  perception  jusqu'à  l'époque  du  l*^'  mai  prochain. 

L'assemblée,  pénétrée  de  la  j)lus  respectueuse  reconnaissance  envers  l'Assem- 
blée nationale,  a  arrêté  qu'expédition  de  sa  présente  délibération  lui  sera  pré- 
sentée en  hommage  de  sa  profonde  soumission  à  se;5  augustes  décrets  et  qu'il  en 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  C  58,  u»  377),  publiée,  sans  date,  dans  le  Thermo- 
mètre de  l'opinion  publique  ou  Journal  des  sections  de  Paris  (n»  1). 

(2)  Le  PeLETiEa  de  Saint-Fargeau,  député  de  la  noblesse  de  la  Ville  de  Paris, 
(Voir  ci-dessus,  p.  486.) 

(3)  Ce  passage  indique  qu'il  y  eut  d'autres  déhbératious  de  sections,  votées  dès 
le  20  février,  lesquelles  contenaient  également  des  remerciements  à  TAssemblée 
nationale;  elles  ne  nous  sont  point  parvenues. 
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sera  porté  iucontineut  expédition  à  la  Municipalité  et  à  la  So>iété  des  Amis  rie  la 
constitution  (1). 
L'assemblée  a   pareillemeut  arrêté  qu'il   en  sera  donné   communication  aux 

47  autres  sections,  et,  à  cet  effet,  elle  a  nommé  pour  ses  commissaires  MM.  [sui- 
vent 4  noms]. 

Sifjné  :  V^incent  Ollivault,  président; 

Angot-Duplessis,  secrétaire-greffier. 

Le  lendemain,  24  février,  ce  fut  la  section  du  Luxembourg  qui  délibéra 
en  ces  termes  (2)  : 

Un  membre  de  l'assemblée  a  fait  la  motion  de  porter  à  l'Assemblée  nationale 
l'hommage  de  la  reconnaissance  du  peuple  de  Paris  pour  l'abolition  des  droits 
d'entrée  et  le  témoignage  authentique  du  zèle  de  tous  les  citoyens  pour  en 
assurer  la  perce;)tion  jusqu'au  1"  mai  prochain,  époque  fixée  pour  leur  cessation. 

L'assemblée,  instruite  que  le  peuple  de  Paris  a  été  calomnié  dans  le  sein 
même  de  l'Assemblée  nationale,  qu'on  a  voulu  faire  craindre  une  insurrection 
de  sa  part  p)ur  jouir  du  bienfait  de  la  suppression  avant  l'époque  fixée  par  les 
décrets,  et  que  ce  soupçon  injurieux  a  été  fortement  repoussé  par  M.  Michel  Le 
Peletier  (.3)  ; 

Considérant  que  la  conduite  constante  des  Parisiens  a  démenti  d'avance  ces 
odieux  soupçons  ;  que,  s'ils  ont  déployé  leur  force  contre  le  despotisme  et  pour 
l'intérêt  général  de  la  nation,  jamais  ils  u>^,  se  sont  armés  contre  la  loi,  ni  pour 
l'intérêt  particulier  de  la  capitale;  qu'il  est  à  craindre  que  ceux-là  même  qui  ont 
faussement  prédit  l'insurrection  du  peuple  de  Paris  ne  tentent  de  vérifier  leur 
prédiction  en  excitant  des  désordres  aux  barrières  par  des  brigands  soudoyés  et 
en  les  attribuant  au  peuple  de  Paris;  que,  dans  de  telles  circonstances,  il  est 
nécessaire,  non  seulement  de  repousser  de  la  manière  la  plus  éclatante  et  la 
plus  solennelle  ces  imputations  calomnieuses,  mais  encore  de  prendre  de 
promptes  mesures  pour  faire  respecter  les  barrières  et  assurer  la  perception 
des  droits  d'entrée  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  leur  suppression; 

A  arrêté  : 

1»  que  les  autres  sections  de  la  Commune  seront  invitées  à  se  joindre  à  elle 
en  nombre  suffisant  pour  demander  à  M.  le  Maire  une  convocation  légale  des 

48  sections  à  l'effet  de  nommer  des  commissaires  qui  seront  chargés  :  de  ré- 
diger une  adresse  de  remerciement  à  l'Assemblée  nationale  sur  le  décret  por- 
tant suppression  des  droits  d'entrée;  de  manifester  dans  la  même  adresse  la 
résolution  prise  par  la  Commune  de  maintenir  de  toutes  ses  forces  l'exécution 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  et  no- 
tamment de  celui  qui  proroge  la  perception  des  droits  d'entrée  jusqu'au  !"•  mai 
prochain;  enfin,  de  remercier,  au  nom  de  la  Commune,  M.  Michel  Le  Peletier 
d'avoir  pris  la  défense  du  peuple  de  Paris,  calomnié  dans  la  séance  de  l'Assem- 
blée nationale  du  samedi  matin,  19  février; 

2"  que  cette  adresse  sera  présentée  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  par  les 
commissaires  députés  des  48  sections,  présidés  par  M.  le  Maire; 

3"^ue  tous  les  citoyens,  soldats  ou  non  soldats,  de  la  section  du  Luxembourg 
offrent  de  marcher  eu  tel  nombre  et  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  pour 


(1)  La  délibération  de  Insertion  des  Qualre-Nations  fut  bien  présentée  à  l'As- 
semblée nationale  le  26  février,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIII, 
p.  323  )  Mais  on  n'en  trouve  pas  trace  dans  les  procès-verbaux  du  Corps  muni- 
cipal, pas  plus  que  dans  les  comptes  rendus  de  La  Société  des  Jacobins  publiés 
par  M.  AuLARD. 

(2)  Imp.  3  p.  iu-8»  (Bib   nat.,  Lb  40  1931). 

(."!;  Allusion  à  la  motion  de  deCazalès.  (Voir  ci-dessus,  p.   'ifid.) 
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renforcer  la  garde  et  les  patrouilles  des  barrières;  que  ce  serait  faire  une  injure 
grave  à  nos  frères  des  47  autres  sections  et  des  compagnies  du  centre  que  de 
douter  un  seul  instant  qu'ils  soient  animés  du  même  esprit;  qu'en  conséquence, 
la  .Municipalité  et  le  Commandant-général  de  la  garde  parisienne  aj-ant  à  leur 
disposition  pour  cet  objet  toutes  les  forces  de  la  capitale,  ils  seront  instamment 
priés  de  prendre  promptement  toutes  les  mesures  convenables  pour  mettre  les 
barrières  à  l'abri  de  toute  surprise  ou  invasion,  sans  dégarnir  néanmoins  l'inté- 
rieur de  la  ville  ; 

40  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  aux  47  autres  sections,  avec 
invitation  d'y  adhérer  et  de  demander  incessamment  la  convocation  légale  pour 

la  nomination  des  commissaires. 

Signé  :  Lablée,  président; 

Lebois,  secrétaire. 

Le  beau  projet  conçu  par  la  section  du  fAixembourg  ne  parait  pas  avoir 
rencontré  les  adhésions  qu'il  sollicitait  et  qu'il  méritait  :  la  convocation 
générale  des  48  sections  ne  fut  même  pas  demandée;  partant,  point  de  no- 
mination de  commissaires  spéciaux,  point  d'assemblée  de  commissaires  de 
sections,  point  d'adresse  collective  à  l'Assemblée  nationale,  point  de  dépu- 
talion  à  la  barre.  Les  temps  étaient  changés. 

Aux  manifestations  des  deux  secUons  qu'on  vient  d'enregistrer,  il  con- 
vient de  joindre  une  déclaration  émanée  d'un  certain  nombre  d'employés 
à  la  perception  des  droits  d'entrée,  contrôleurs,  brigadiers,  sous-briga- 
diers, etc.,  adressée,  le  2a  février,  à  la  section  de  la  Grange-batelière,  et 
ainsi  conçue  (1)  : 

Les  soussignés,  aflligés  des  bruits  qui  se  répandent  contre  les  employés  qu'on 
accuse  d'avoir  l'intention  de  se  soulever  contre  le  décret  qui  les  supprime, 
quoique  pénétrés  du  plus  profond  respect  pour  tout  ce  qui  émane  de  l'Assemblée 
nationale,  supplient  M.M.  du  comité  de  la  section  de  la  Grange-batelière  de  re- 
cevoir le  serment  qu'ils  font  aujourd'hui,  comme  ils  l'ont  déjà  fait  avec  tous 
leurs  concitoyens,  d'être  inviolablement  soumis  à  toutes  les  lois  du  royaume, 
de  ne  jamais  troubler,  ni  directement,  ni  indirectement,  l'ordre  public,  d'em- 
ployer tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  maintenir  la  liberté,  et  de  remplir 
honnêtement  et  avec  l'exactitude  la  plus  scrupuleuse  leurs  devoirs  de  fonction- 
naires publics  jusqu'au  \"  mai  prochain. 

Sifjtié:  Lambert,  contrôleur  ambulant; 
[plus  itj  noms]. 

L'exposé  des  documents  et  renseignements  relatifs  à  la  suppression  des 
octrois  s'arrêterait  ici,  s'il  ne  restait  quelques  mots  à  dire  des  démarches 
que  firent,  à  ce  sujet,  près  de  l'Assemblée  nationale,  les  marchands  de  vin 
et  les  marchands  de  bois  de  Paris,  démarches  dont  les  procès-verbaux  des 
assemblées  municipales  ne  donneraient  pas  l'occasion  de  parler. 

C'est  ainsi  que,  le  26  février,  le  président  donna  lecture  d'une  pétition 
des  marchands  de  vin  forains  du  port  et  de  la  Halle  aux  vins  pour  l'appro- 
visionnement de  Paris,  qui  sollicitaient  la  faveur  d'être  admis  à  la  barre 
au  plus  prochain  jour  qu'il  plairait  à  l'Assemblée  pour  lui  exprimer  la  joie 
que  la  suppression  des  entrées  avait  causée  à  leur  àme  et  la  douleur  que  la 
réflexion  naturelle  sur  leur  position  avait  fait  naître.  Ils  demandaient  à 
être  dispensés  de  payer  les  droits  d'entrée  au  moment  où  leurs  vins  étaient 
y       déposés  à  la  Halle  ou  sur  les  ports,  et  à  ne  payer,  après  avoir  fait  constater 

(i)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  manusc.  reg.  2636,  fol.  1.j4-1o.j). 
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la  quantité  de  vin  leur  appartenant  à  la  Halle  ou  sur  les  ports,  que  pour 
les  vins  qui  seraient  vendus  jusqu'au  l*^""  mai.  L'Assemblée  nationale  ren- 
voya cette  pétition  aux  Comités  de  commerce  et  d'imposition  réunis  (1). 

Un  peu  plus  tard,  probablement  dans  le  courant  de  mars,  l'Assemblée 
reçut  une  Pélilion  des  marchands  de  vin  de  la  ville  de  Paris  à  l'Assem- 
blée nationale  (2),  dont  voici  quelques  passages  : 

La  suppression  des  droits  d'entrée  a  opéré  daus  toutes  les  villes  du  royaume, 
et  surtout  dans  la  vUle  de  Paris,  un  bien  incalculable  pour  la  classe  indigente 
de  leurs  habitants. 

Les  marchands  de  vin  de  la  capitale,  qui  supportaient  plus  particulièrement 
le  poids  de  cet  impôt  par  les  avances  énormes  qu'il  exigeait  d'eux,  sentent  plus 
((ue  personne  le  prix  de  ce  bienfait,  et  ils  s'empressent  de  venir  en  témoigner 
à  l'Assemblée  nationale  leur  juste  reconnaissance. 

Mais,  ep  même  temps,  ils  viennent  réclamer  sa  justice  :  ils  la  supplieot  d'ob- 
server que,  si  l'époque  fixée  au  !«'■  mai  prochain  pour  la  cessation  des  droits 
d'entrée  n'est  pas  trop  rapprochée  pour  les  consommateurs  qui  doivent  jouir  de 
ce  bienfait,  elle  est  insuffisante  pour  que  les  marchands  de  vin  puissent,  daus 
un  si  court  intervalle,  vendre  les  marchandises  qu'ils  ont  dans  leurs  caves.  Ils 
sont  forcés,  en  tout  temps,  d'avoir  des  provisions  d'avance;  et,  en  ce  moment, 
elles  sont  presque  toutes  arrivées  à  Paris  et  emmagasinées  dans  leurs  caves, 
attendu  que  la  navigation  des  rivières  et  canaux  n'a  pas  été  interrompue  cet 
hiver  et  que  ce  n'est  que  par  cette  voie  qu'ils  peuveut  faire  venir  les  vins  des 
vignobles  éloignés  qui  fournissent  la  majeure  partie  de  la  consommation  de  la 
capitale.  La  nécessité  des  approvisionnements  les  a  forcés  d'avancer,  pour  l'ac- 
quit des  droits  d'entrée,  des  sommes  considérables,  dont  ils  doivent  se  rem- 
bourser sur  la  vente  de  leurs  vins;  car  ce  n'est  pas  sur  le  marchand  de  vin  que 
cet  impôt  est  établi,  mais  sur  les  consommateurs. 

Déjà,  les  marchands  forains,  qui  ne  font  le  commerce  de  viu  que  sur  les  ports 
et  daus  la  lialle,  ont  présenté  à  l'Assemblée  nationale  une  pétition  tendant  au 
même  but  (3)  :  ils  demandent  à  n'être  tenus  de  payer  les  droits  d'entrée  des  vins 
qu'ils  ont  sur  les  ports  et  dans  les  caves  et  celliers  de  la  Halle  que  sur  la  portion 
qu'ils  en  vendront  d'ici  au  l"  mai  prochain,  et  au  fur  et  à  mesure  de  cette  vente; 
mais  que  ce  qui  leur  restera  d'invendu  à  cette  époque  soit  exempt  de  ces  droits. 
MM.  les  rapporteurs  du  Comité  ont  observé  avec  raison  que  le  marchand  uedoit 
eu  faire  que  l'avance  et  s'en  rembourser  lors  de  sa  vente  aux  consommateurs. 

Pour  mettre  les  marchands  de  vin  au  niveau  de  la  perte  des  autres  états  qui 
ne  demanderaient  aucune  restitution,  le  moyen  serait  de  ne  leur  tenir  compte 
que  des  trois  quarts  seulement  des  droits  d'entrée  par  eux  payés  sur  les  vins  qui 
leur  resteront  au  l^  mai  prochain.  Ou  ne  craint  pas  d'assurer  que,  de  cette  ma- 
nière ils  perdront  encore  plus  que  tous  les  autres  commerçants  à  qui  on  ne  res- 
tituerait rien. 

Quant  au  moyen  d'exécution,  il  est  bien  simple  et  sans  inconvénient:  ce  serait 
de  faire,  à  la  fin  d'avril,  et  le  même  jour,  par  48  officiers  municipaux,  assistés 
de  commissaires  de  policej  de  contrôleurs  et  jaugeurs  de  la  l'erme  générale,  ou 
autres  personnes  qu'il  plairait  à  l'Assemblée  nationale  de  commettre,  l'inventaire 
chez  les  marchands  de  viu  des  48  sections;  et,  pour  qu'il  se  trouve  moins  de  vin 
dans  leurs  caves  au  !"•  mai,  l'Assemblée  nationale  voudrait  bien  leur  accorder 

(1)  Séance  du  26  février  1791.  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  X.XIII, 
p.  523.) 

(2)  Lup.  8  p.  iu-4o,  sans  date  (Arch.  uat.,  AD.  xi,  66).  Cette  pétition  nest  pas 
mentionnée  daus  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  constituante. 

H)  C'est  la  pétition  du  2G  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  489-490.) 


[7  Fév.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  49{ 

di''S  à  présent  la  permission  d'eiïmiagasiner  près  Paris  les  vins  qui  leur  arrive- 
raient de  la  province  d'ici  au  l^""  mai,  sans  être  assujettis  aux  aides. 

Les  marchands  de  vin  de  Paris  supplient  enfin  l'Assemblce  nationale  de  vou- 
loir bien  renvoyer  leur  pétition  aux  Comités  d'imposition  et  d'agriculture  et 
commerce,  qui,  par  le  compte  qu'ils  seront  chargés  de  lui  rendre,  éclaireront  sa 

juFtice. 

Suivent  les  sifjnatui'es. 

D'un  autre  cùlé,  était  rédigée  une  Adresse  à  l\4ssembUe  nationale  pour 
les  inarchands  de  bois  quarrcs,  ouvrés  et  à  bâlir  pour  r approvisionnement 
de  Paris  (1). 

Le  procès-verbal  du  Comité  d'agriculture  et  commerce  constate,  à  la  date 
du  21  mars  1791,  que  celte  adresse  fut  remise  à  M.  Mkynier;  que  celui-ci, 
après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communiquée  au  Comité,  con- 
clut à  ce  qu'elle  fût  renvoyée  à  celui  d'imposition  ;  et  que  le  Comité  adopta 
les  conclusions  du  rapporteur  (2). 

L'Adresse  exposait  les  considérations  suivantes  : 

Messieurs, 

iNous  nous  présentons  devant  vous,  pleins  de  confiance  dans  la  justice  et  dans 
la  sagesse  de  vos  décrets. 

Nous  demandons  que,  eu  expliquant  à  notre  égard  celui  du  19  février  dernier, 
par  lequel  vous  avez  supprimé,  a  dater  du  1"  mai  prochain,  tous  les  droits  d'in- 
trée  à  Paris,  vous  daigniez  nous  arracher  à  une  ruine  inévitable,  eu  déclarant 
que  les  bois  qui  existeront  alors  invendus  dans  nos  chantiers  demeureront,  à 
partir  de  la  même  époque,  affranchis  de  tous  les  droits  dont  ils  étaient  chargés 
au  moment  de  leur  arrivée  sur  les  ports. 

Les  droits  à  l'entrée  ont  été  imposés,  sur  les  bois  ouvrés  et  à  bâlir  qui  se 
vendent  à  Paris,  par  l'ordonnance  de  Louis  XIV  du  mois  de  juin  1680.  Des  luis 
postérieures  les  ont  établis,  dans  les  mûmes  termes,  mais  dans  des  proportions 
ditférentes,  sur  tous  les  matériaux  de  construction,  pierres,  moëllous,  plàtros, 
tuiles,  ardoises,  etc.;  les  bois  à  brûler  y  ont  été  pareillement  assujettis. 

Si  le  mode  d'assiette  et  de  perception,  longtemps  le  même  pour  les  droits  im- 
posés sur  tous  les  matériaux,  n'avait  pas  chaugé  ix  notre  égard  seulement,  nous 
ne  serions  pas  aujourd'hui  forcés  de  porter  aux  pieds  de  l'Assemblée  ualionalc 
nos  réclamations,  .^lais'ou  va  voir  comment  ce  changement  s'est  opéré,  et  il  sera 
facile  de  concevoir  quelles  conséquences  funestes  il  aurait  aujourd'hui  pour 
nous,  si  nous  n'obtenions  pas  la  justice  que  nous  osons  espérer. 

En  effet,  dans  le  principe,  le  droit  d'entrée  n'était  assis  et  établi,  sur  nos 
marchandises  comme  sur  toutes  les  autres,  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'enlève- 
ment et  de  la  vente.  Le  local  qui  les  recevait  alors  se  prêtait  à  ce  régime,  qui 
nous  était  commua  avec  celui  sous  lequel  vivent  encore  aujourd'hui  les  mar- 
chands de  bois  à  briiler. 

Tout  le  monde  sait  et  voit  ce  qui  se  pratique  à  leur  égard  :  la  Ferme  générale 
place  dans  le  chantier  de  chacun  un  commis;  ce  commis  tient  un  registre  sur 
lequel  il  inscrit  chaque  voie  de  hois  qui  en  sort,  et  c'est  le  dépouillement  de  ce 
registre  qui,  reporté  sur  ceux  du  receveur,  sert  à  établir  les  éléments  dont  le 
droit  total  se  compose  et  à  constituer  un  débet  que  le  marchand  acquitte  ensuite 
entre  les  naains  de  ce  préposé. 

Le  même  mode  s'observait  pour  l'assiette  des  droits  sur  nos  bois  de  cuustruc- 

(1)  Imp.  U  p.  in-*"  (Arch.  nat.,  AU.  xi,  60).  Il  n'est  pas  fait  nif^ntion  de  cette 
adresse  daiis  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  constituante. 

(2)  Registre  manuscrit  des  procès-verbaux  du  Comité  d'agriculture  et  com- 
merce. 
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tioD.  La  Ville  de  Paris  avait  acquis  en  1671  l'île  Louviers  pour  les  marchands 
qui  faisaient  ce  commerce.  Mais,  en  1736,  ce  terrain  fut  cédé  en  entier  aux  mar- 
chands de  bois  à  brûler.  Nos  chantiers  furent  placés  sur  les  terres  alors  labou- 
rables qui  bordaient  la  rivière,  à  la  Râpée,  à  l'Hôpital,  et  dans  tous  les  lieux  cir- 
convoisius  où  on  les  voit  aujourd'hui. 

Ce  changement  de  local  a  nécessité  celui  du  mode,  jusqu'alors  uniforme,  sui- 
vant lequel  nos  impositions  s'établissaient.  Elles  ne  pouvaient  plus  être  établies 
au  passage  et  à  la  sortie  des  voitures,  puisque  nos  chantiers  étaient  ouverts  de 
tous  les  côtés  et  qu'il  eût  été  impossible  de  placer  des  commis  à  toutes  les 
issues.  On  ne  vit  alors  d'autre  moyen  de  parer  à  la  fraude  qui  serait  devenue 
trop  facile  que  d'asseoir  le  droit,  c'ost-à-dire  d'en  fixer  la  quotité,  à  l'arrivée  des 
bois  et  au  moment  où  ils  sortaient  de  l'eau. 

Le  droit  assis  ne  devint  pas  pour  cela  plus  exigible  à  l'instant  de  l'arrivée  qu'il 
ne  l'était  auparavant.  Ou  conserva,  autant  que  le  permirent  les  formes  nouvelles 
de  l'assiette,  l'usage  de  ne  le  percevoir,  comme  cela  était  ju.ste,  qu'à  mesure  de 
l'enlèvement  et  de  la  vente. 

Voici,  à  cet  égard,  ce  qui  se  pratique  encore  aujourd'hui.  Le  marchand  est 
averti  par  une  lettre  de  voiture  que  son  bois  est  à  flot  et  qu'il  arrive  au  port.  Il 
va  en  faire  la  déclaration  dans  l'un  des  bureaux  de  la  Ferme  générale  destinés  à 
la  recevoir;  il  représente  la  lettre  de  voiture,  qui  indique  l'espèce,  la  qualité  et 
la  quantité  du  bois.  Le  bois  sort  de  l'eau.  Il  est  placé  dans  le  chantier,  de  ma- 
nière que  le  préposé  de  la  Ferme  en  puisse  faire  le  contrôle  d'après  la  déclaration 
fournie,  et  c'est  sur  ce  contrôle  réuni  à  la  déclaration  que  le  droit  est  assis,  li- 
quidé, cl  le  marchand  constitué  en  débet. 

Entre  le  moment  où  le  débet  est  établi  et  celui  où  il  est  exigé,  il  s'écoule  une 
année  au  moins  et  quelquefois  deux.  On  ne  regarde  pas  ce  délai  comme  une  fa- 
veur :  il  est  déterminé  par  les  retards  qu'éprouvent  les  consommations  et  calculé 
sur  la  progression  probable  des  ventes  ;  il  correspond,  en  général,  avec  le  mo- 
ment où  ces  ventes  sont  présumées  faites;  enfin,  il  a  paru  le  seul  moyen  capable 
de  remplacer  ù  notre  égard  la  justice  et  la  douceur  du  régime  primitif  qui  ne 
nous  obligeait,  comme  tous  les  autres,  à  paj'er  le  droit  qu'à  mesure  du  débit  de 
la  matière  sur  laquelle  seule  il  est  imposé. 

Il  faut  remarquer,  au  surplus,  que  cet  usage,  qui  tous  les  jours  consacre  le 
principe  de  la  non  exigibilité  du  droit  à  l'arrivée,  n'a  jamais  compromis  la 
sûreté  de  la  perception.  Jamais  il  n'a  eu  l'inconvénient  de  faciliter,  comme  on 
pourrait  le  croire,  les  moyens  de  soustraire  à  la  Ferme  la  matière  assujettie  ù 
l'imposition.  Lorsque  le  terme  des  payements  se  prolongeait  par  les  difficultés 
de  la  vente  ou  par  quelque  autre  motif,  les  commis  étaient  chargés  de  faire 
dans  les  chantiers  des  inventaires  qui  avaient  pour  objet  de  constater  si  les  bois 
qui  restaient  présentaient  une  sûreté  suffisante  pour  répondre  du  débet,  de 
sorte  que,  si  ces  bois  n'offraient  pas  en  valeur  une  masse  à  peu  près  égale  au 
débet  établi,  il  devenait  dès  lors  constant  que  le  droit  était  exigible,  puisque 
le  bois  sorti  n'avait  pu  ni  dû  être  vendu  sans  l'acquitter.  Alors  s'ouvrait  la  voie 
des  contraintes. 

Ainsi,  dans  les  formes  et  dans  les  précautions  même  employées  pour  éviter 
le  dépérissement  du  droit  et  pour  sauver  à  la  Ferme  le  danger  de  l'insolvabilité 
du  débiteur,  on  reconnaît  toujours  l'application  du  principe  de  justice  suivant 
lequel  ce  droit  n'est  exigible  et  perçu  qu'à  un  instant  correspondant  à  celui  de 
la  vente  présumée  faite. 

De  ces  premières  notions,  il  résulte  clairement  que,  paj-ant  nos  droits  en  vertu 
de  lois  conçues  dans  les  mêmes  termes  et  dans  le  même  esprit  que  celles  aux- 
quelles obéissent  les  marchands  de  bois  à  brûler  et  les  autres  marchands  de 
matériaux  de  construction,  soumis  dans  l'origine  au  même  mode  d'assiette  et 
de  perception  qu'eux,  nous  nous  trouvons  cependant,  et  d'après  le  décret  du 
19  février  dernier,  dans  une  position  bien  différente. 
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En  efl'ct,  les  marchands  de  bois  à  brûler  ne  sont  jamais,  comme  on  voit,  éla- 
iilis  débiteurs  qu'autant  qu'ils  ont  vendu.  Ils  ne  payent  que  dans  la  proportion 
juste  de  ce  qu'ils  drbitent,  de  manière  que,  au  1""  mai  prochain,  le  bois  qui  res- 
tera dans  leurs  chantiers  ne  devra  rien. 

Nous,  au  contraire,  débiteurs  au  même  titre  qu'eux,  ayant  comme  eux  un 
compte  ouvert  sur  les  registres  de  la  Ferme,  mais  obligés,  par  le  fait  de  notre 
déplacement  en  17.36,  et  parce  que  nos  bois  ont  cessé  de  séjourner  dans  l'île 
Louviers,  obligés  de-plus  qu'eux  de  faire  des  déclarations  à  l'arrivage  et  de  subir 
les  visites  de  tous  les  préposés,  victimes  de  notre  fidélité  et  de  notre  soumission 
à  toutes  les  formes  nouvelles  d'établissement  des  droits  sur  nos  marchandises, 
nous  nous  trouverions,  au  l«r  mai  prochain,  si  l'Assemblée  nationale  ne  venait 
à  notre  secours  par  une  interprétation  favorable  de  son  décret,  nous  nous  trou- 
verions chargés  d'une  quantité  énorme  de  bois  dont  le  débit  est  impossible 
d'ici  à  cette  époque,  et  dont  le  prix  ne  pourrait  plus  ultérieurement  supporter 
la  concurrence  avec  celui  d'une  denrée  qui  arrivera  alors  exempte  de  tous  droits. 
Nous  resterions  de  plus,  et  en  même  temps,  écrasés  par  une  surcharge  de 
droits  anciens  assis  sur  des  marchandises  invendues,  et  pour  raison  desquels 
nous  ne  cesserions  pas  d'être  sous  le  glaive  des  poursuites. 

Et  dans  quel  moment  ce  coup  fatal  nous  serait-il  porté?  C'est  quand  il  ne 
nous  reste  plus  de  forces,  quand  nous  n'avons  plus  de  moyens  pour  y  parer; 
c'est  après  vingt  et  un  mois  de  langueurs  et  de  stagnation  dans  un  commerce 
dont  l'activité,  déjà  bien  ralentie  par  l'éuormité  des  droits  dont  il  était  entravé, 
a  reçu  la  plus  mortelle  atteinte  des  événements  publics,  des  émigrations  qui  en 
ont  été  la  suite,  du  refroidissement,  de  l'éloignement  des  capitalistes  pour  les 
spéculations  en  bâtiments  et  de  la  détresse  de  tous  les  entrepreneurs. 

Nous  payerons  les  droits  dus  et  acquis  sur  les  bois  que  nous  aurons  vendus  au 
{'•'■  mai  prochain,  mais  noiis  ne  payerons  rien  de  plus.  S'il  en  était  autrement, 
nous  serions  forcés  d'enrichir  le  trésor  public  de  notre  ruine.  Elle  serait  infail- 
liblement la  suite  d'un  acte  d'oppression  aussi  criant.  Elle  entraînerait  celle  des 
marchands  de  province,  nos  créanciers,  et  réfléchirait  en  dernière  analyse  sur 
tous  les  propriétaires. 

La  confiance  ne  nous  abandonne  pas:  nous  nous  livrons,  avec  l'abandon  le 
plus  absolu,  à  la  sagesse  de  nos  législateurs  et  à  leur  bienfaisante  sollicitude  pour 
toutes  les  classes  de  citoyens.  Ils  ne  souffriront  pas  qu'un  décret  fait  pour  revi- 
vifier tous  les  genres  de  commerce  vienne  porter  au  nôtre  une  atteinte  dont  il 
ne  pourrait  se  relever  et  que  le  signal  de  la  félicité  générale  devienne  pour  nous 

seuls  celui  d'une  véritable  calamité. 

.^(fjné  :  Le  Picard,  avocat  aux  Conseils; 

Tplus  42  signatures  de  marchands]. 

(Je  n'est  que  le  30  avril,  la  veille  mènne  de  la  disparition  des  barrières 
d'octroi,  que  d'Allarde,  au  nom  du  Comité  des  contributions  publiques,  pré- 
senta le  rapport  sur  ces  pétitions,  en  même  temps  que  sur  des  pétitions 
semblables  des  marchands  de  bois  à  brûler  et  de  charbon  (1). 

Le  Comité  consentait  à  certaines  concessions  pour  les  marchands  de 
bois  de  construction  et  les  marchands  de  bois  à  brûler  et  de  charbon  ; 
mais,  en  ce  qui  concerne  les  marchands  de  vin,  il  repoussait  leurs  récla- 
mations en  ces  termes  : 

Les  marchands  de  vin  réclament  le  remboursement  en  tout  ou  en  partie  des 
droits  perçus  qu'ils  justifieront,  par  des  inventaires  exacts,  avoir  dans  leurs 
caves  à  l'époque  du  ]«■■  mai,  date  de  la  mise  à  exécution  de  votre  décret. 

(1)  Ces  dernières  ne  sont  pas  connues. 
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Votre  Comité  a  pensé  que  cette  demande  ne  pouvait  rtrc  accueillie  sans  accor- 
der aussi  une  indemnité  à  tous  les  particuliers  qui  la  réclameront,  à  tous  les 
marchands  qui  la  solliciteront  pour  les  marchandises  invendues  et  soumises  à 
des  droits  d'entrée  :  ce  serait  donc  avancer  le  terme  fixé  par  la  loi  pour  la  sup- 
pression de  ces  droits.  D'ailleurs,  il  ne  s'est  point  dissimulé  que,  depuis  deux  aus, 
la  contrebande  a  introduit  en  France  une  grande  partie  de  marchandises  su- 
jettes aux  droits  d'entrée;  ainsi  la  restilutiou  tomberait  sur  des  marchandises 
qui  n'ont  réellement  point  acquitté  de  droi  s. 

Il  estime,  en  conséquence,  que  la  pétition  de  ces  marchands  de  vin  n'est  pas 
admissible. 

L'Assemblée  approuva,  sans  discussion,  les  conclusions  de  son  Comité  : 
les  marchands  de  vin  étaient  déboutés,  tandis  que  les  marchands  de  bois, 
tant  de  bois  de  construction  que  de  bois  de  chauffage,  recevaient  en  partie 
satibfaclion  (I). 

Nous  en  avons  lini  avec  la  première  partie  de  l'adresse  des  6  et  7  février, 
relative  à  la  réduction  des  droits  d'entrée. 

Nous  abordons  maintenant  l'examen  de  la  seconde  parlie,  relative  à  la 
demande  d'un  acompte  sur  les  créances  de  la  Ville  contre  l'État. 

Il  était  dit,  dans  l'adresse  rédigée  par  le  Corps  municipal  et  approuvée 
par  le  Conseil  général,  que  la  Ville  de  Paris  avait  plus  de  V.î  millions  de 
créances  sur  le  trésor  national.  Voici  le  compte  au  moyen  duquel  ce  chiffre 
était  établi  : 

Résumé  de  l'étal  des  réclamations  présentées  à  l'Assemblée  nationale 
par  la  Municipalité  de  Paris  (2). 

Sommes  payées  à  cause  de  la  Révolution  depuis  le  12  juillet  1789 
jusqu'au  31  janvier  1791. 

—  liv.       s.  d. 

Démolition  de  la  Bastille 800,768    9    7 

.à  déduire  :  pour  vente  de  ma-  liv.    s.  d.  \ 

tériaux.     .     .     .       :i8,867  19  7    i  liv.    s.    d. 

pour   rembourse-                           \  o8o,7()7  13  10 
ment    par    l'È-                          \ 

tat(3)  .     .     .     .     526,899  16  3    j       y^y      ^^, 

Reste  ....  21o,000  13    9          2i:i,000  13   9 

Fédération Itl,9i0    1   « 

Garde  nationale  : 

Casernes,  corps-de-garde,  meubles,  chauffage, 

lumière,  etc 1,073,643    1 

Habillement 67,373  19    1  \     1,772,034  18    1 

Armement,  équipement,  etc 307,602  14    o 

Hôpital    militaire 318,413    3   2 

Sûreté  : 

Troupes  envoyées   au  dehors  pour  rétablir  le  ^ 

calme.  .    / 317,933  10    »  (        394,244    3  6 

Arrestation  et  détention  de  divers  individus  .  76,290  13    6; 


(1)  Séauce  du   30  avril  1791,   matin.  (Voir  Archives   parlemeritaires,  t.  XXV, 
p.  451.) 

(2)  Pièce  manusc,  copie  récente,  non  certifiée  (Archives  de  la  Seine,  D  223). 

(3)  Remboursement  ordonné  par  décret  du  4  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  493.) 
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liv.      s.  il. 
Distribution  crarmes 57,814  17   ■> 

Impressions 103,395    »  <> 

Dépenses  diverses 361,581  12  5 

La  -Municipalité   réclame,  en  outre,  pour  droits   d'entrée  perçus 

sur  les  (n-devaut  firivilégiés  (décret  des  23-30  janvier  1790)  .  .  075,000  »  » 
.Moutaut  du  rafhat  des  boucs  et  lunterues,  versé  au  trésor  depuis 

1704 11,669,892  18  4 


lo,3(M,104    4    1 
Paris,  le  7  février  ITJl.  — — — ^— — 

Signé:  Hailly,  Mairo. 

Nota.  —  Un  décret  des  4-14  octobre  1790  portait  qu'il  serait  payé  à  la  Munici- 
palité de  Paris,  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens  nationaux  situés  dans  l'éten- 
due du  district  de  Paris,  la  somme  de  368,143' 13»3'',  eu  remboursement  des  dé- 
penses faites  pour  les  travaux  de  démolition  de  la  Bastille. 

Expliquons-nous  d'abord  sur  ce  Nota. 

Le  décret  du  4  octobre,  soir,  avait  été  voté  sur  le  rapport  de  B.\rère  de 
A"iKUZ.\c,  <iu  nom  des  Comités  des  finance.?  et  des  domaines  réunis,  et  mal- 
{^ré  une  vive  opposition  de  la  droite. 

Le  rapporteur  établissait  que  la  Municipalité  de  Paris,  qui  avait  fait  les 
avances,  était  dans  le  besoin:  la  diminution  sensible  de  ses  revenus,  l'aug- 
mentation e-\.traordinaire  de  ses  dépenses  pour  sa  garnison  et  sa  police 
exigeaient  qu'elle  fit  rentrer  les  frais  de  ces  travaux,  qui  concernaient  la 
nation  tout  entière.  La  démolition  n'a  pas  été  une  spéculation,  ni  un  mar- 
ché :  c'est  un  acte  politique,  un  acte  vraiment  révolutionnaire,  un  événe- 
ment national,  la  suite  nécessaire  de  la  sainte  insurrection  du  14  juillet, 
faite  au  profit  de  la  nation  et  en  l'honneur  de  la  liberté.  D'autre  part,  sous 
le  rapport  de  la  propriété,  c'est  au  maître  à  supporter  les  frais  de  démoli- 
tion ;  or,  le  maître,  c'est  la  nation;  car,  si  Ton  n'ose  pas  dire  que  la  Bastille 
était  un  bien  national,  le  terrain  et  les  matériaux  sont  bien  une  portion 
du  domaine  public.  Les  frais,  tout  compte  fait,  jusqu'au  i^''  septembre  1790, 
s'élèvent  à  568,143  livres;  mais  la  vente  des  matériaux  a  déjà  produit 
41,243  livres  ;  34,o00  livres  sont  en  recouvrement;  les  matériaux  restant  à 
vendre  peuvent  être  estimés  à  179,254  livres;  par  suite,  les  frais  de  démoli- 
tion seront  un  jour  réduits  à  314,000  livres.  Ce  n'est  pas  le  trésor  public 
qui  supportera  celte  dépense;  la  démolition  a  été  faite  aux  dépens  des  biens 
nationaux,  et  c'est  la  caisse  chargée  de  recevoir  les  revenus  et  le  prix  des 
ventes  des  biens  nationaux  situés  dans  le  district  de  Paris  qui  devra  rem- 
bourser la  Ville  de  Paris.  Le  rapporteur  terminait  ainsi  : 

.le  croirais  faire  injure  à  votre  patriotisme  et  à  votre  justice  d'insister  davan- 
tage ;  et,  s'il  s'élevait  encore  des  réclamations  et  des  murmures,  je  dirais  :  re- 
portez-vous au  14  juillet  1789,  et  dites  si  vous  auriez  donné  la  somme  qu'on  nous 
demande  pour  la  destruction  de  la  Bastille,  et  montrez  les  Français  qui  ne  vou^ 
draicnt  pas  coucourir  à  cette  dépense  patriotique  et  nationale  ! 

DE  Fouc.\uld-Lardim.4Lie  et  Madier  de  Moxtjau  insistèrent  vivement  pour 
l'ajournement  :  le  premier  proposant  le  renvoi  à  la  prochaine  législature^ 
le  second  demandant  que  les  provinces  fussent  consultées.  Mais  Regnaud 
(de  Saint-Jean  d'Angély)  et  de  Mikabeau  aîné  appuyèrent  les  conclusions  du 
rapport,  tous  deux  affirmant  que  les  provinces,  si  cela  eût  été  nécessaire^ 
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se  seraient  soumises  avec  joie  à  une  contribution  pour  une  dépense  si  na- 
tionale. La  demande  d'ajournement  fut  donc  écartée  parla  question  préa- 
lable et  le  décret  rendu  en  ces  termes  (1)  : 

L'Assemblée  natioaalej  après  avoir  entendu  les  Comités  des  domaines  et  des 
finances  réuni;;,  décrète  : 

Qu'il  sera  paj'é  à  la  Municipalité  de  Paris,  sur  la  caisse  chargée  de  recevoir  les 
revenus  et  le  produit  des  ventes  des  biens  nationaux  situés  dans  l'étendue  du 
district  de  Paris,  la  somme  de  568,143  liv.  13  s.  3  den.,  en  remboursement  des 
dépenses  qui  ont  été  faites  pour  les  travaux  de  la  démolition  de  la  Bastille,  sur 
laquelle  somme  sera  déduite  celle  de  41,243  liv.  17  sols,  montant  de  la  recette 
qu'elle  a  faite  du  prix  provenant  de  la  vente  des  matériaux  (2),  et  à  la  charge  de 
verser  successivement  dans  ladite  caisse  le  prix  des  matériaux  restants  qu'elle 
est  autorisée,  en  conséquence,  à  vendre  au  profit  de  la  nation,  et  le  montant  des 
sommes  qui  sont  en  recouvrement  pour  vente  de  matériaux  déjà  faite,  suivant 
l'état  envoyé  à  l'Assemblée  natioflale  par  la  Municipalité  de  Paris  ; 

Décrète,  en  outrC;  que  ladite  Municipalité  fera  cesser  les  travaux  de  la  Bastille 
dans  la  huitaine  après  la  publication  du  présent  décret. 

Le  décret  du  4  octobre  n'avait  été  promulgué,  nous  l'avons  vu,  que  le 
28  novembre,  et  transcrit  sur  les  registres  de  la  Municipalité  que  le  10  dé- 
cembre (3j.  Le  31  janvier  seulement,  le  Corps  municipal  s'était  occupé  de 
son  exécution  (4). 

Nous  revenons  actuellement  à  l'adresse  municipale  présentée  le  8  février, 
et  à  la  partie  de  cette  adresse  sollicitant  un  versement  de  6  millions. 

L'adresse  avait  été,  comme  on  sait,  renvoyée  aux  Comités  des  finances 
et  des  domaines  réunis.  L'accueil  y  fut  tout  d'abord  assez  froid. 

C'est  ainsi  qu'on  lit,  dans  le  procès-verbal  du  Comité  des  finances,  du 
14  février,  la  décision  suivante  (5)  : 

Le  pétition  de  la  Municipalité  de  Paris,  relative  à  sa  prétendue  créance  sur 
l'État  de  lo  millions,  a  été  renvoyée  à  M.  Anson,  pour  eu  faire  son  rapport  au 
Comité. 

«  Prétendue  créance  »  était  déjà  sévère.  La  défiance  subsiste,  le  17  fé- 
vrier, quand  lo  Comité  statue,  ainsi  qu'il  suit  (6)  : 

M.  Anson  a  fait  un  rapport  sur  la  pétition  de  la  Municipalité  de  Paris,  qui  de- 
mande qu'il  lui  soit  remis,  à  titre  de  secours  et  à  compte,  une  somme  de  6  mil- 
lions, pour  la  mettre  en  état  de  remplir  ses  engagements,  qui,  chaque  jour,  de- 
viennent plus  grevants. 

Cette  affaire  a  été  renvoyée  au  département  pour  donner  connaissance  des 
vrais  besoins  et  des  ressources  de  cette  Municipalité. 

Sifjné  :  Dupont,  Vernier. 


(l)  Séance  du  4  octobre  179U,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XIX, 
p.  43.3-434.) 

(2j  C'est  à  cause  de  cette  déduction  que  le  Résumé  de  l'étal  des  rédamulions 
portait  seulement  en  recette,  à  titre  de  remboursement  par  l'État,  la  somme  de 
o26,899  liv.  16  s.  3  deniers.  (Voir  ci-dessus,  p.  i9i.) 

(3)  Séance  du  10  décembre  1790.  (Voir  Tome  1,  p.  480.) 

(4)  Séance  da  31  janvier  1791.  (Voir  Tome  I,  p.  335.) 

(5)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  Dvi  18,  n"  199). 

(6)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  Dvi  18.  n°  199). 
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Ce  renvoi  obligeait  le  Corps  municipal  à  se  tourner,  lui  aussi,  du  côté  du 
Directoire  du  département  :  ce  qu'il  fit,  comme  on  le  verra,  dès  le  lende- 
main, 18  février  (1). 

(II,  p.  476.)  F/  «  ordonnance  ancienne  »  visée  dans  l'avant-dernier  para- 
graphe de  l'arrêté  du  Conseil  général,  avec  la  date  du  15  février  1790,  est 
en  réalité  un  arrêté  du  Département  de  la  police,  publié,  sans  date,  dans  le 
Moniteur  {n'  du  23  février  1790),  et  qu'on  n'a  pas  eu  encore  l'occasion  de 
reproduire  (2).  En  voici  le  texte:  .  . 

DÉPARTEMENT  DE   LA    POLICE. 

Le  Déparlenieut  de  la  police  informé  que  différents  particuliers  se  pcrnietteut 
de  donner  à  jouer  à  des  jeux  de  hasard  dans  les  rues,  places  et  promenades  jm- 
bliques,  et  notamment  le  long  du  quai  du  Louvre;  considérant  que  cesjeu.x  pro- 
hibés occasionnent  des  attroupements  qui  gênent  la  voie  puhliipie,  des  rixes, 
des  querelles,  dont  les  suites  sont  souvent  fâcheuses  et  l'exemple  toujours  dan- 
gereux; que,  eu  faisant  perdre  à  la  classe  indigente  du  peuple  un  temps  précieux, 
ils  augmentent  la  cause  de  sa  misère  et  lui  donnent  des  habitudes  dépravantes; 
instruit,  d'ailleurs,  par  la  visite  journalière  des  prisons  de  l'hôtel  de  La  Force, 
que  les  mêmes  personnes,  à  l'égard  desquelles  une  administration  paternelle 
avait  cru  d'abord  devoir  user  d'indulgence,  y  sont  ramenées  sans  cesse  par  la 
même  cause  et  passent  honteusement  leur  vie  à  mériter  et  à  subir  alternative- 
ment cette  punition;  qu'ainsi  il  est  nécessaire  d'user  d'une  plus  grande  sévérité 
contre  une  classe  d'hommes  qui,  faisant  une  profession  ouverte  de  tromper, 
ajoute  à  cette  habitude  du  vice  l'obstination  à  braver  les  règlements  et  qui  ne 
peut  être  punie  par  de  légères  amendes  ou  une  détention  de  quelques  heures  ou 
de  quelques  jours,  simplement  correctionnelles; 

Ouï  et  ce  requérant  le  procureur-sj-ndic  de  la  Commune; 

Le  Département  fait  défense  à  tous  particuliers  de  donner  à  jouer  auxdits 
jeux,  à  peine  :  pour  la  premii^re  contravention,  de  50  liv.  d'amende;  pour  la 
seconde,  de  100  liv.,  payables,  saus  déport,  au  district  où  ils  auront  été  conduits, 
entre  les  mains  du  trésorier,  qui  en  comptera  au  receveur  des  amendes  de  police, 
pour  être  lemploi  fait  conformément  au  décret  de  l'Assemblée  nationale  (.1); 
pour  la  troisième  fois,  d'un  mois  de  prison  à  l'hiUcI  de  La  Force;  et,  dans  le  cas 
d'une  quatrième  récidive,  d'être  renvoyés  au  Cbàtelet  pour  y  être  poursuivis 
extraordiuairement,  comme  obstinément  réfractaires  aux  règlements  et  incorri- 
gibles par  les  punitions  de  police; 

Invite  les  comités  des  distrits  à  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  et  .MM.  de  l'état-major  à  donner  les  ordres  sur  ce  nécessaires. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

DupoRT-DuTKRTRE,  Heutcnant  de  maire; 
Fallet,  administrateur. 

D'ailleurs,  en  1791  comme  en  1789  et  en  1790,  les  lois  antérieures  sur  la 
prohibition  et  la  répression  des  jeux  publics  continuaient  d'être  appliquées, 
même  avant  la  manifestation  du  Conseil  général  de  la  Commune. 

Peu  de  jours  précisément  avant  cet  arrêté  du  7  février,  le  Monileiir  {w  du 

février  1791)  insérait  l'information  suivante  : 

(1)  Séance  du  18  février.  (Voir  ci-dessous.) 

{i)  Cet  arrêté  fait  suite  à  celui  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Corn- 
nmne,  du  31  août  1789,  et  à  celui  du  Comité  de  police,  ou  28  octobre  de  la  même 
auué€.  (Voir  1«  série,  Tomes  1,  p.  423-126,  et  II,  p.  o-ïl.) 

(3)  Art,  8  (lu  décret  du",  novembre  1789.  (Voir  l""  série.  Tome  II,  p.   ï.S/.) 
ToMR  II  .32 
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«  Le  Tribunal  de  police  vient  de  rendre  un  juf,emenl  qui  ordonne  l'exécu- 
tion des  arrêts,  ordonnances  et  règlements  concernant  les  jeux  de  hasard, 
notamment  de  la  déclaration  du  roi  du  1"  mars  1781  et  de  l'arrêt  de 
règlement  du  9  janvier  1789;  et,  pour  y  être  contrevenu  par  MM.  Picot, 
Andreau  et  M""  Dubois,  les  condamne,  savoir  :  M.  Picot,  comme  joueur  et 
ponteur,  h  600  liv.  d'amende  ;  M.  AiNdkkau,  pour  avoir  favorisé  la  tenue  du 
jeu,  à  50  liv,  d'amende;  et  M*""  Dl'bois  (1)  à  3,000  liv.  d'amende;  leur  fait 
défense  de  récidiver  sous  plus  grande  peine;  ordonne  l'impression  et  l'af- 
fiche du  jugement  (2).  » 

[III,  p.  477.)  Le  Courrier  de  Paris  dans  les  H3  départemen/s  (n»  du 
Il  février)  rend  compte  d'un  incident  dont  le  procès-verbal  ne  fait  pas 
mention.  Voici  son  récit  : 

«  Dans  la  dernière  séance  du  Conseil  général,  M.  J,-J.  Le  Roux  fut  inter- 
pellé par  M.  Cahier  de  Gerville  de  déclarer  s'il  n'était  pas  du  Club  monar- 
chique, interpellation  demandée  par  une  section. 

«  M.  Le  Roux  a  déclaré  qu'il  n'était  d'aucun  club. 

«  Comme  l'interpellation  n'avait  pas  paru  être  uniquement  faite  pour 
M.  Le  Roux,  ce  fut  à  qui  s'empresserait,  dans  le  Conseil  général,  de  décla- 
rer qu'il  ne  faisait  point  partie  de  ce  club  proscrit.  » 

On  appréciera  toute  la  saveur  de  l'insinuation  lancée  contre  J.-J.  Le  Roux 
si  l'on  veut  bien  se  souvenir  que  J.-J.  Le  Roux  était  précisément  l'un  des 
commissaires  chargés  de  l'enquête  sur  le  Club  monarchique  (3). 


(1)  Èvideiument  la  tenancière  de  la  maison  de  jeu. 

(2)  On  n'a  pas  retrouvé  d'exemplaire  de  cette  affiche. 

(3)  Arrêtés  du  Corps  municipal,  des  5   et  31  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  32  et 
346.) 
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9  Février  1791 

BUREAU    MUNICIPAL 


^—  Du  mercredi  9  février  1791,  six  heures  du  soir; 
Le  Bureau  municipal  convoqué,  réuni  sous  la  présidence  de 
M.  Maugis,  en  l'absence  de  M.  le  Maire,  retenu  pour  cause  de  mala- 
die, et  composé  de  MM.  Choron,  Trudon,  Lesguilliez,  Rafly,  Cousin, 
JoUy,  Tassin,  Le  Roulx  de  La  Yille,  Le  Camus,  Champion,  Montau- 
ban,  Viyner; 

«■«•  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  do- 
maine et  finances  de  la  Ville; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  à  dresser  un  mémoire 
tendant  à  faire  connaître  à  l'Assemblée  nationale  combien  il  est  inté- 
ressant pour  le  public  de  laisser  à  TthMel-de-Ville  le  bureau  d'enre^ 
gistrement  des  rentes  sur  le  roi,  dont  la  signature  a  été  accordée  à 
la  Municipalité  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  14  jan- 
vier 1791,  sanctionné  le  19  du  même  mois  (1). 

-—  Le  Bureau,  étant  instruit  que  l'indisposition  de  M.  le  Maire 
acquérait  un  caractère  de  gravité  inquiétant,  a  arrêté  que  le  sieur 
Le  Cocq,  aide-major  des  gardes  de  la  Ville,  se  transporterait  ù  l'ins- 
tant chez  M.  le  Maire,  pour  s'informer  de  l'état  de  sa  santé  et  venir 
ensuite  en  rendre  compte  au  Bureau  (2). 

•^-'-^  Sur  la  représentation  faite  par  M.  Cousin,  administrateur  au 
Département  des  établissements  publics,  d'une  délibération  des 
administrateurs  du  Mont-de- piété,  en  date  du  19  janvier  dernierj 
ladite  délibération  relative  à  la  formation  d'un  bureau  de  conseil 
dans  l'intérieur  du  Mont-de-piété; 

Le  Bureau  arrête  que  cette  affaire  lui  sera  rapportée  à  sa  première 
séance,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  (3). 

(i)  Décret  du  14  janvier  1191.  (Voir  ci-dessus,  p.  2//.) 

(2)  Le  compte-rendu  de  Le  Gocq  ne  figure  pas  au  procès-verbal  de  cette  séance, 
ni  à  celui  de  la  suivante. 

(3)  Rapport  présenté  le  1«""  mars.  (Voir  ci-dessous.) 
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.— *  Sur  le  rapport  fait  par  M.  .]oll\ ,  administrateur  au  Départe- 
ment de  la  police,  dune  demande  du  sieur  Borgia,  tendante  à  ce  qu'il 
lui  soit  payé  par  le  domaine  de  la  Ville  une  somme  de  3,500  livres, 
qui  avait  été  déposée  entre  les  mains  du  secrétaire  du  district  des 
Petits-Pères  (1); 

Le  Bureau  a  renvoyé  la  demande  au  Corps  municipal  (2). 

-—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Le  Roulx  de  La  Ville,  administra- 
teur au  Département  des  travaux  publics,  des  difficultés  qui  se  sont 
élevées  à  l'occasion  des  logements  destinés  au  greffe  du  tribunal  du 
sixième  arrondissement  (3)  et  au  Bureau  de  paix  établi  dans  cet  ar- 
rondissement; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  le  greffe  du  tribunal  du  sixième 
arrondissement,  séant  à  l'abbaye  Saint-Germain,  sera  placé  au  pre- 
mier sur  la  cour,  dans  les  trois  pièces  étant  sur  la  droite,  en  entrant 
dans  la  salle  qui  sert  d'anticbambre  àl'appartement  du  commissaire 
du  roi,  de  l'accusateur  public  et  de  la  salle  des  huissiers;  et  que  le 
Bureau  de  paix  sera  logé  dans  les  salles  de  l'auditoire  du  ci-devant 
bailliage  de  l'abbaye  Saint-Germain. 

Le  Bureau  invite  en  outre  le  Département  des  travaux  publics  à 
donner  incessamment  les  ordres  nécessaires  et  à  prendre  toutes  les 
précautions  pour  que  les  greffes  elles  Bureaux  de  paix  soient  inces- 
samment établis  dans  les  lieux  qui  leur  sont  destinés  (i). 

~*-^  Sur  la  proposition  qui  en  a  été  faite; 

Le  Bureau  autorise  le  secrétaire-greffier  à  faire  lever  un  nombre 
suffisant  de  plans  de  Paris  divisés  en  sections  et  subdivisés  en  ai'i'on- 
dissements  de  tribunaux,  pour  lesdits  plans  être  envoyés  un  à  cha(]ue 
tribunal,  les  autres  à  chaque  Département,  au  secrétariat,  aux  pri- 
sons de  La  r'orce,  et  quatre  au  Département  de  la  police. 

Le  Bureau  autorise  également  le  secrétaire-greffier  à  disposer  un 
nombre  suffisant  de  plans  du  département  de  Paris,  pour  être  envoyés 
à  MM.  les  administrateurs  et  dans  les  Départements  et  bureaux  ci-de- 
vant annoncés,  ainsi  qu'à  chacun  des  six  tribunaux  du  département. 

Sur  le  rapport  de  M.  Champion,  administrateur  au  Départe- 
ment des  travaux  publics; 

Le  Bureau  arrête  qu'il  sera  payé  une  somme  de  60U  livres  à  titre 


(l;  Le  Conseil  de  Ville  provisoire  s'était  occupé  de  la  réclamation  du  sieur 
Boac.iA,  le  31  août  1790.  (Voir  1"  série,  Tome  VII,  p.  58.) 

(2)  11  n'en  est  point  fait  mention  dans  les  procès-verbaux  du  Corp.^  municipal. 

Çi)  Tribunal  siégeant  à  l'abbaye  de  Saint-Germain-dcs-Prés. 

(4)  L'ouverture  des  Bureaux  de  paix  fut  fixée  au  14  février.  (Voir  ci-dessous, 
p-.  307.) 
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d'indemnité  au  sieur  Cerfvol,  comme  ayant  été  employé  au  bureau  de 
la  voirie,  et  ce,  depuis  le  mois  de  juin  jusqu'au  mois  de  novembre, 
dernier. 

— -  Sur  la  demande  des  divers  tribunaux  du  département; 

Le  Bureau  arrête  que,  dès  demain,  il  leur  sera  envoyé  par  le  Dépar- 
tement des  travaux  publics  jusqu'à  concurrence  de  12  livres  de  bou- 
gies et  de  30  livres  de  chandelle  pour  chaque  tribunal. 

Le  Bureau,  délibérant  sur  la  question  de  savoir  si,  conformément 
à  la  demande  des  tribunaux,  la  Municipalité  fera  timbrer  les  registres 
nécessaires  au  service  de  leurs  greffes,  a  arrêté  que,  dès  demain,  le 
secrétaire-greflier  se  retirera  devers  le  Comité  des  finances  de  l'As- 
semblée nationale,  à  l'effet  de  savoir  si  le  timbre  doit  être  payé;  et, 
dans  le  cas  où  le  Comité  répondrait  que  le  droit  doit  être  acquitté 
par  le  département,  demander  que  les  registres  soient  timbrés  sous 
la  soumission  que  fera  la  Municipalité  de  faire  payer  la  somme  à  la- 
(juelle  la  totalité  du  droit  se  trouvera  monter,  lorsque  le  département 
aura  des  fonds  (1). 

— —  Sur  l'exposé  fait  parM.  JoUy,  administrateur  au  Département 
d(;  la  police,  qu'il  y  a  actuellement  à  l'hùtel  de  La  Force  dix  ou  douze 
prisonniers  qui  n'y  ont  été  conduits  que  par  la  raison  qu'ils  ont  été 
trouvés  couchés  dans  les  fours  à  plâtre,  sans  asile,  et  que  ces  parti- 
culiers, à  qui  on  ne  peut  refuser  la  liberté,  sont  pour  la  plupart  en- 
tièrement dénués  de  vêtements; 

Le  Bureau  arrête  que  ces  prisonniers  seront  admis  aux  ti'avaux  de 
charité,  et  que  MM.  les  administrateurs  des  travaux  publics  leur  fe- 
ront fournir  les  vêtements  les  plus  indispensables,  dont  le  prix  leur 
sera  retenu  sur  celui  de  leurs  journées,  et  dont  il  sera  tenu  compte 
par  le  domaine  de  la  Ville  dans  le  cas  où  cette  retenue  ne  pourrait 
être  faite. 

»»*»  Le  Bureau,  étant  informé  par  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  travaux  publics  qu'il  a  été  indiqué  pour  demain  une  ad- 
judication au  rabais,  qu'il  doit  également  en  être  indiqué  pour  les 
jours  les  plus  prochains,  et  que,  attendu  la  cessation  des  fonctions 
du  Tribunal  municipal  (2),  il  est  nécessaire  d'y  pourvoir,  a  arrêté 
que  ces  adjudications  seraient  faites  publiquement  et  dans  la  forme 
ordinaire  devant  des  commissaires  de  la  Municipalité,  le  Bureau  dé- 
léguant, pour  recevoir  celle  qui  doit  avoir  lieu  demain,  MM.  Les- 
guilliez,  Tiron,  Perron  et  Beaufils.  (I,  p.  502.) 

(1)  La  réponse  du  Comité  des  fiuances  n'est  pas  connue. 

(2)  Le  Corps  municipal  s'occupa  le  lendemain,  10  février,  de  la  silualion  faite 
au  Tribunal  municipal.  (Voir  ci-dessous,  p.  303.) 
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Le  Bureau  arrête,  en  outre,  que  le  procès-verbal  sera  rédi^r  par 
le  secrétaire-greflier  ou  l'un  de  ses  adjoints. 

Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Le  Bureau  arrête  qu'il  sera  ('ta])li  :  1°  deux  lanternes,  à  deux  becs 
chacune,  dans  la  partie  de  la  rue  de  Vaugirard  qui  n'est  point  en- 
core éclairée  ;  2»  deux  lanternes,  dont  une  à  deux  becs  et  l'autre  à 
quatre,  dans  la  partie  de  la  rue  du  Petit-Vaugirard  qui  est  réunie  à 
la  capitale  par  le  reculement  des  barrières;  3"  dix-neuf  lanternes  à 
deux  becs,  sur  les  boulevards  du  midi,  en  observant  de  les  placer 
en  face  des  rues  qui  y  aboutissent,  pourvu  cependant  que  cette  dis- 
position puisse  se  concilier  avec  l'établissement  définitif  des  soixante- 
quinze  réverbères  qu'exige  l'illumination  de  ces  remparts  et  où  il 
convient  de  les  espacer  de  cinquante  toises;  enfin,  que  l'entrepre- 
neur sera  chargé  de  la  fourniture  et  de  la  pose  des  poteaux,  sauf  à 
lui  tenir  compte  de  cette  dépense,  s'il  y  a  lieu. 

- —  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Le  Bureau,  considérant  que  l'illumination  de  l'hôtel  de  la  Mairie 
et  de  tous  les  bureaux  de  la  Municipalité  coTite  14,904  livres,  et  in- 
formé qu'il  y  a  soumission  à  12,408  livres,  ordonne  que  ladite  illu- 
mination sera  mise  en  adjudication,  autorise  le  Département  des 
travaux  publics  à  faire  imprimer  et  poser  les  afiiches  nécessaires. 

— '^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  appj'ou- 
vée. 

— ^-  Le  Bureau  s'est  ajourné  à  samedi  (1). 

Et  M.  le  président  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Maugis,  Le>guilliez,  Cousin,  Trudon,  Le  Camus,  Raffy, 
Champion;  et  de  Joly,  secrétaire-greffier. 


i:CLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  oOl.)  L'adjudication  dont  il  est  ici  question  avait  été  annoncée  par 
le  Moniteur  (n"  du  4  février),  dans  les  termes  suivants,  qui  reproduisent 
évidemment  un  avis  officiel  : 

«  La  Municipalité  de  Paris  fait  savoir  que  jeudi,  10  février,  à  midi,  elle 
procédera,  en  présence  de  MM.  du  Département  de  la  police,  dans  la  salle 

(1)  Samedi  12  février.  (Voir  ci-dessous.) 
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d'audience  de  l'Hôtel-de- Ville,  à  l'adjudication  au  rabais  de  la  fourniture 
de  48  brancards  sanglés,  48  matelas,  48  couvertures  de  laine  et  48  lanternes 
de  fer-blanc  portatives,  pour  servir  à  transporter  les  blessés  conduits  chez 
MM.  les  commissaires  de  police  soit  dans  leurs  domiciles,  soit  dans  les  hô- 
pitaux. 

M  Les  soumissions  seront  faites  [>ar  les  avoués  ou  par  les  particuliers,  à 
leur  choix.  »> 

Il  s'agit  de  l'exécution  de  l'arn^lé  du  lîureau  municipal,  du  26  janvier, 
qui  ordonnait  la  fournituie  à  chaque  comité  de  section  d'un  brancard 
garni  de  matelas  et  d'une  couverture  pour  le  transport  des  malades  et  des 
blessés  (1  j. 

(l)  Arrêté  du  2G  janvier  17'.)t.  (Voir  ci-dessus,  j).  2iJlJ.) 
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■^^^  l^u  10  février,  ù  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  vertu  de  l'ajournement  pro- 
noncé dans  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  Mulot,  vice-président, 
en  Tabsence  de  M.  le  Maire,  retenu  pour  cause  de  maladie,  et  com- 
posé de  MM.  Prévost,  Tassin,  Pitra,  Vigner,  Canuel,  Nizard,  Roard, 
Rousseau,  Durand,  Gahours,  Bertholon,  Stouf,  Le  Scène,  Regnault, 
Boncerf,  Gandolphe,  Etienne  Le  Roux,  Jallier,  Charon,  J.-J.  Le 
Roux,  Jolly,  Maugis,  Vigner,  Tiron,  Le  Camus,  Lesguilliez,  Déyeux, 
Viguier  de  Curny,  Lardin,  Choron,  Champion,  Montauban,  Le  Roux 
de  La  Ville,  Cousin,  Hardy;  MM.  Cahier  et  Desmousseaux,  substi- 
tuts-adjoints, présents; 

Sur  la  réquisition  du  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 

Commune; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres, 
la  publication,  l'affiche  et  l'exécution  des  lois  ci-après  énoncées  : 

1°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  7  janvier  1791,  relative  à  l'avancement 
des  gens  de  mer,  en  paye  et  en  grade,  sur  les  vaisseaux  de  l'Ltat  (I); 

2"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  même  jour,  7  janvier  1791,  portant  éta- 
blissement des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  maritimes  où  il 
existait  des  amirautés  (2); 

3°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  9  janvier  1791,  qui  permet  au  sieur  Wei- 
land-Slhal  d'établir  à  ses  frais  des  nitreries,  fabriques  de  salpêtre  et  mou- 
lins à  poudre  dans  les  lieux  et  aux  conditions  qui  seront  déterminés  par 
le  département  de  l'Oise  (3); 

4"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  9  janvier  1791,  qui  ordonne  que  le  mot 

(1)  Décret  du  31  décembre  1790,  uaatiu,  présenté  par  Depermon,  rapporteur 
du  Comité  de  la  marine.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  737-739.J 

(2)  Décret  du  31  décembre  1790,  matin,  présenté  par  Gossin,  au  nom  du  Co- 
mité de  constitution.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  734-733.) 

(3;  Décret  du  1"  janvier  1791,  présenté  par  de  Hkll,  au  nom  des  Comités  d'a- 
griculture et  commerce,  militaire  et  des  finances  réunis.  (Voir  Archives  parle- 
mentaires, t.  XXI,  p.  747-748.) 
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Françaises,  omis  dans  le  décret  du  20  novembre  dernier,  relatif  aux  troupes 
a  envoyer  à  Avignon,  y  sera  ajouté  (1); 

0°  d'une  loi  donnée  a  Paris,  le  10  janvier  1701,  relative  à  Tinstallation  de 
ceux  qui  sont  nommés  juges  de  district  et  qui  resteront  membres  de  l'As- 
semblée nationale  .2,  ; 

6"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  20  janvier  IT'Jl,  relative  à  l'instruction  de 
l'Assemblée  nationale  sur  la  constitution  civile  du  clergé  (3)  ; 

1°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  23  janvier  1701,  relative  au  prétendu  bref 
du  pape  (4j. 

''-•'^  Sur  la  rrquisilinii  du  sulislitul-adjoiul  du  procureur  ilc  la 
Commune  ; 

Le  Corps  municipal  cliai'g,e  M.\L  Le  Vacher  et  Roard  de  se  retirer 
au  Comité  de  couslilulion  pour  lui  représenter  la  situation  où  se  trouve 
la  Ville  de  Paris  relativement  à  son  Tribunal  municipal;  pour  sa 
voir  si  ce  tribunal,  si  nécessaire  au  succès  de  ses  approvisionne- 
ments, se  trouve  supprimé  par  la  loi  du  24  aoûtj  ou  s'il  en  est  ex- 
cepté; et,  dans  le  cas  où  le  Comité  croirait  qu'il  se  trouve  compris 
dans  la  suppression,  d'en  solliciter  le  rétablissement  immédiat  au- 
près de  l'Assemblée  nationale.  (I,  p.  oll.) 

Une  députation  du  bataillon  de  Saint-Roch,  ayant  le  com- 
mandant à  sa  tète,  a  été  annonc<''e  et  introduite  :  elle  a  communi- 
(jué  et  déposé  sur  le  bureau  une  déclaration  de  ce  jour,  par  laqucdle, 
en  réclamant  l'exécution  des  lois  anciennes  ainsi  que  de  l'arrêté  du 
(Conseil  général  en  date  du  7  de  ce  mois  (5),  le  bataillon  sollicite  les 
ordres  nécessaires  pour  détruire  les  tripots  et  maisons  de  jeu  qui  in- 
festent la  ville  de  Paris  et  spécialement  le  quartier  du  Palais-royal, 
qui  est  dans  son  arrondissement.  (II,  p.  ol-2.) 

Le  Corps  municipal  a  unanimement  applaudi  au  (b'-vouement  et 
au  zèle  du  bataillon  de  ^"aint-Rocli. 

M.  le  président  a  répondu  : 

Messieurs, 
Vous  êtes  armés  pour  la  patrie,  et  vous  venez  pour  réclamer  l'autorité  du 
Corps  municipal  contre  l'existence  de  ces  maisons  ténébreuses,  gouffres  yéri- 


(\)  Décret  du  29  décembre  1790,  rendu  sur  la  demande  de  Bouche.  (Voir  Ar- 
cfiives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  703.) 

(1)  Décret  du  27  octobre  1790,  déjà  transcrit  le  24  janvier.  (Voir  ci-dessus, 
p.  222,  note  4.) 

(3)  Décret  du  21  janvier  1791,  présenté  par  Chasset,  au  nom  des  Comités  ec- 
clésiastique, des  recherches,  des  rapports  et  d'aliénation,  contenant  Adresse  aux 
Français  sur  la  constitution  civile  du  clergé.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI 1, 
p.  .365-368.; 

(4;  Décret  du  18  janvier  1791,  soir,  adopté  sur  la  motion  individuelle  de  De- 
FKRMON,  ordonnant  qu'il  sera  informé  contre  les  auteurs  et  distributeurs  d'un 
prétendu  bref  du  pape.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXH,  p.  316-317.) 

(o)  Arrêté  du  7  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  474-476.; 
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labiés  oii  .s"enf*loiitit  la  fortune  des  citoyens,  où  se  perdent  les  ukimus  pu- 
bliques. Votre  démarche  est  une  nouvelle  preuve  de  voire  patriotisme. 

Vous  vous  jilaignez  de  ce  que  la  calomnie  ose  vous  attaquer.  Cessez  vos 
plaintes  :  quels  sont  les  patriotes  qu'elle  respecte"?  Venyez-vous  d'elle  en  se- 
condant l'exécution  des  lois.  , 

Dans  nos  voies  publiques  et  dans  votie  anondissemeiit,  aussitôt  après  la 
proclamation  qu'a  ordonnée  le  Conseil  général  de  la  Commune,  vous  arrête- 
rez, en  leur  nom,  tous  ces  hommes  qui  surprennent  j)ar  les  pièges  d'un 
intérêt  apparent  les  citoyens  qu'ils  séduisent  et  ii  qui  ils  soutirent  le  fruit 
de  leurs  sueurs  et  de  leurs  moindres  travaux. 

Nos  législateurs  joindront  bientôt  à  l'aulorilé  municipale  celle  de  la  na- 
tion entière;  et,  dans  ces  antres  perfides,  vous  aiderez  les  magislrais  du 
peuple  à  pénétrer  et  à  purifier  ces  lieux  impurs;  vous  fermerez  les  issues 
qui  y  conduisent,  et  tous  les  monstres  qui  les  infectent  succomberont  sous 
le  poids  de  la  loi. 

Le  Corps  municipal,  désirant  ensuite  pourvoir  provi^^oirement 
à  la  sûreté  du  quartier  que  l'on  disait  être  menacée,  a  arrêté  que 
M.  Jolly,  administrateur  au  Département  de  la  police,  se  transpor- 
terait à  l'instant  au  l^alais-royal  et  qnil  pourvoiiait  aux  moyens  de 
faire  cesser  le  désordre  et  d'assurer  la  tranquillité  puLlitiue  (1). 

Sur  la  demande  du  commandant  de  bataillon  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'expédition  de  la  présente  délijjé- 
ration  serait  délivrée  à  MM.  les  députés. 

•-"-*^  Lecture  faite  par  M.  le  vice-président  d'une  lettre  adressée  à 
M.  le  Maire  par  les  administrateurs  du  Directoire  du  district  de  Clià- 
teau-Chinon  (2),  par  laquelle  ils  annoncent  ([ue  le  Directoire  a  clmisi 
un  des  six  tribunaux  de  la  capitale  pour  former  l'un  des  sept  tribu- 
naux de  son  tableau  d'appel,  et  qu'il  prie  la  Municipalité  de  lui  indi- 
quer celui  que  le  Directoire  doit  préférer; 

Le  Corps  municipal,  considérant  que  les  six  tribunaux  du  dépar- 
tement de  Paris  ont  un  droit  égal  à  l'estime  et  à  la  confiance  des  ci- 
toyens de  Chàteau-Chinon,  a  arrêté  que  les  six  tribunaux  concour- 
raient pour  la  désignation  qui  devait  être  faite  de  l'un  d'eux;  et  que, 
pour  y  parvenir  d'une  manière  parfaitement  exacte,  les  noms  des  six 
tribunaux  seraient  mis  dans  la  boite  du  scrutin  et  tirés  au  sort  par 
M.  le  vice-président. 

En  exécution  de  cet  arrêté,  le  Corps  municipal  a  sur-le-cbamp 

(1)  Sur  le  retour  de  la  députation  vers  la  section,  le  Courrier  de  Paris  dans  les 
s:i  départements  (nos  des  11  et  12  février)  donne  les  détails  suivants  :  «  La  dépu- 
tation vole  dans  ce  moment  (10  février,  neuf  heures  du  soir)  rendre  compte  de 
sa  mission.  Toute  la  section  s'arme  :  les  repaires  des  jeux  vont  être  investis, 
détruits,  anéantis!  »  Puis  encore  ceux-ci  :  »  La  députation  est  accourue  vers  le 
bataillon  assemblé  et  sous  les  armes.  Sur-le-chàmp,  ;JOd  h.  ou  environ  se  sont 
portés  aux  portiques  de  la  liberté.  »  Ces  portiques  désignent  les  galeries  du  Palais- 
royal. 

(2)  Ciief-lieu  darrondissemcnt  (Nièvre). 
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procédé  au  lirat^o  au  sort  de  l'un  des  six  tribunaux  :  le  tribunal  du 
quatrième  arrondissement,  séant  aux  Minimes,  a  été  celui  que  le 
sort  a  indiqué. 

En  conséquence,  le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  vou- 
drait l'en  prévenir  et  en  informer  les  adminislrateurs  du  Directoire 
du  district  de  (-hàteau-Chiiion,  qui  seraient  (n  outre  remerciés  de  la 
marque  de  confiance  qu'ils  avaient  donnée  à  la  Municipalité  et  aux 
tribunaux  du  département. 

Le  Corps  municipal  informé  que  les  emplacements  destinés 

aux  six  Bureaux  de  paix  du  département  de  Paris  seront  dans  deux 
jours  en  état  d'être  occupés,  et  que  les  membres  des  Bureaux  de 
paix  sont  prêts  à  commencer  l'exercice  de  leurs  fonctions  (I); 
Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 
Le  Corps  municipal  arrête  que  les  six  Bureaux  de  paix  seront  ou- 
verts et  entreront  en  activité  lundi  prochain,  U  février;  ordonne 
que  le  procureur  de  la  Commune  s'assurera  de  leur  entrée  en  fonc- 
tions, pour  en  certifier  le  Conseil  municipal  dans  sa  première  assem- 
blée, et  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché,  avec  l'indica- 
tion des  heures  et  des  jours  des  séances  de  chacun  des  six  tribu- 
naux (5).  (III,  513.) 

—  Les  commissaires  des  biens  nationaux  ayant  rappelé  que  le 
Corps  municipal  avait  arrêté  qu'il  serait  procédé  aujourd'hui  à  l'é- 
lection au  scrutin  des  deux  commissaires  qui  doivent  remplacer 
MM.  Maugis  et  Vigner,  nommés  administrateurs  au  Département  de 
la  police  (3)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  à  l'instant  procédé  à  cette 
élection. 

Et,  de  suite,  MM.  Rousseau  et  Cabours,  doyens  d'âge,  ont  été 
nommés  scrutateurs.  L'appel  nominal  a  été  fait  et,  le  scrutin  clos  et 
vérifié,  il  s'est  trouvé  30  votants  et  30  bulletins,  qui  se  sont  répartis 
entre  M.  Roard,  qui  a  obtenu  29  suffrages,  M.  Mulot,  10,  M.  Charon. 
H,  et  plusieurs  autres,  un  plus  petit  nombre. 
Et,  attendu  que  M.  Roard  et  Mulot  ont  réuni  la  majorité  des  suf- 


(1)  Le  Bureau  municipal  avait  demandé  aux  administrateurs,  par  son  arrêté 
du  5  février,  de  hâter  l'installation  des  Bureaux  de  paix;  il  s'était  occupé,  le  9  fé- 
vrier, du  logement  de  l'un  d'eux.  (Voir  ci-dessus,  p.  W-i  et  .oOO.) 

(2)  Imp  3  p.  iu-i»  (Arch.  de  la  Seine,  supplément;,  reproduit  par  le  Moniteur 
(n"  du  14  février). 

(3)  M\UGis  avait  été  élu  administrateur  de  la  police  le  24  décembre  1790,  et 
ViGNER,  le  28  janvier.  (Voir  Tome  I,  p.  398,  et  ci-dessus,  p.  318.)  —  L'arrêté  du 
Corps  municipal  fixant  au  10  février  rélectiou  de  deux  commissaires  des  biens 
nationaux  n'est  pas  mentionné  dans  les  procès-verbaux  antérieursi 
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frages,  M.  le  vice-président  les  a  proclamés  commissaires  à  Tadmi- 
nislratioii  des  biens  nationaux. 

— ^  Le  Corps  municipal,  ayant  (Mitendu  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  M.  Borie,  au  nom  du  Comité  des  recherches,  de  l'événement 
arrivé  à  La  Chapelle  le  24  janvier  (1),  dont  le  résultat  est  que  l'affaire 
doit  être  renvoyée  aux  liihunaux  qui  en  doivent  connaître: 

Ouï  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  arrêté  que  le  rapport  serait  lu  demain  au  Conseil  général  (2). 

- —  Daprès  la  lecture  faite  par  M.  Viguier  de  Curny  d'une  lettre 
qu'une  députation  de  deux  compagnies  des  canonniers  soldés  lui  a 
appoi'lée,  relativement  à  un  événement  qui  a  eu  lieu  à  la  Maison- 
blanche,  et  dont  il  résulte  qu'un  particulier  a  été  tué  par  des  canon- 
niers, arrêtés  à  Villejuif,  et  que  les  deux  compagnies,  indisposées  de 
la  conduite  de  quelques-uns  de  leurs  camarades  dans  cette  circons- 
tance, demandent  que  ceux-ci  soient  jugés  suivant  la  rigueur  des 
lois; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  la  pétition  des  artilleurs  serait 
remise  au  pi'ocureur  de  la  Commune,  pour  être  par  lui  renvoyée  à 
l'accusateur  public  chargé  de  poursuivre  cette  affaire  au  tribunal  du 
département  dans  l'arrondissement  duquel  le  délit  a  été  commis. 
(IV,  p.  514.) 

^'^■'^  Le  Corps  municipal,  délibérant  sur  les  moyens  d'exécution  de 
son  arrêté  du  i  de  ce  mois,  relatif  aux  soumissions  des  citoyens  qui 
seraient  disposés,  à  la  première  réquisilion  qui  leur  en  serait  faite 
dans  la  forme  prescrite  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  à  se  réunir  et  se  porter,  soit  au 
dedans,  soit  en  dehors  du  royaume,  dans  tous  les  lieux  où  la  liberté 
publique  serait  menacée,  partout  où  l'intérêt  de  la  sûreté  de  l'État 
l'exigerait  (3;; 

Considérant  que,  en  cédant  aux  vœux  de  plusieurs  sections  et  (l\in 
grand  nombre  de  citoyens  qui  sollicitent  un  moyen  de  manifester 
leur  zèle  et  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  leur  civisme...  (4); 

A  arrêté  que  les  citoyens  qui  se  présenteront  au  secrétariat  et 
greffe  de  la  Municipalité,  pour  y  faire  leur  soumission,  ne  seront  ins- 
crits sur  le  registre  ouvert  en  exécution  de  l'aiTêté  du  4  février  que 


(1)  Commissaires  désignés  le  24  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  222.) 

(2)  Conseil  général,  séance  du  11  février.  (Voir  ci-dessous.)  Le  rapport  ayant 
été  imprimé  avec  la  date  du  11  février,  c'est  aux  Éclaircissements  de  cette  séance 
que  la  publication  de  quelques  extraits  de  ce  rapport  se  trouve  ajournée. 

(3)  Arrêté  du  4  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  414.) 
(i>  Phrase  incomplète  au  registre  manuscrit. 
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d'après  la  représentation  de  leurs  cartouches  et  celle  du  certifient  des 
■  comités  des  sections,  chacun  dans  leur  arrondissement,  qui  attesteront 
leurs  noms,  surnoms,  qualités  et  demeures; 

Ordonne,  en  conséquence  que  le  certificat  des  comités  des  sections 
restera  déposé  au  secrétariat,  en  observant  d'y  relater  le  numéro 
correspondant  au  nom  du  citoyen  qui  sera  inscrit  sur  le  registre. 

Et,  pour  donner  au  présent  arrêté  la  plus  grande  publicité,  le 
Corps  municipal  ordonne  qu'il  sera  imprimé,  affiché,  envoyé  aux 
4S  comités  des  sections  (1)  et  mis  demain  à  l'ordre  par  M.  le  Com- 
mandant-général. 

l.e  Corps  municipal  nomme  MM.  Viguier  de  Curny,  commissaire 
de  la  garde  nationale,  et  M.  Charon,  pour  surveiller  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

M.  le  vice-président  ayant  fait  lectui'e  d'une  lettre  de  M.  le 

Maire,  par  laquelle  il  adresse  au  Corps  municipal  une  lettre  de  Mes- 
dames, tantes  du  roi,  qui  persistent  à  demander  des  passeports  et 
prient  M.  le  Maire  de  leur  mander  le  jour  où  il  pourra  les  leur 
envoyer; 

La  matièi'c  a  été  livrée  à  la  discussion. 

Et  le  Corps  municipal,  considérant  que,  conformément  aux  prin- 
cipes de  la  constitution,  tout  citoyen  a  le  droit  de  se  transporter 
librement  dans  tous  les  lieux  du  royaume;  que,  n'ayant  pas  le  droit 
de  défendre,  il  n"a  point  celui  d'autoriser  un  acte  libre  et  qui  appar- 
tient à  tous; 

Considérant  d'ailleui's  que  Mesdames  sont  trop  connues  pour  avoir 
besoin  des  passeports  que  la  Municipalité  a  délivrés  aux  citoyens  qui 
pouvaient  eux-mêmes  avoir  besoin  d'attestation  d'état  et  de  domicile; 

Déclare  qu'il  persiste  dans  son  arrêté  du  4  de  ce  mois  (2). 

Le  Corps  muni(;ipal  arrête  que  l'adresse,  f)résentée  le  7  de  ce 

mois  H  l'Assemblée  nationale  (3),  sera  imprimée  (4),  et  charge  ses 
commissaires  des  impositions  d'en  suivre  l'efTet  (o). 

Sur  le  rapport  fait  par  MM,   Lesguillicz,  Vigner,  Quatremère 


(1)  On  n'.M  point  trouvé  d'exemplaire  de  cet  arrêté  imprimé. 

(2)  Arrêté  du  4  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  413.) 

(3)  Adresse  des  6   et  7  février  sur  les  impositions  et  la  situation  financière 
de  la  Ville,  présentée  le  8.  (Voir  ci-dessus,  p.  467-468,  47-3  et  477.) 

(4)  Imp.  sous  ce  titre  :  Conseil  général  de  la  Commime-,  7  février  1701 .  Adresse 
de  la  Miinicipnlilé  de  Paris  à  V Assemblée  nationale,  signée  :  Bailly,  Maire; 
Mulot,  vice-président;  Dejoi.y,  secrétaire-greffier;  6  p.  in-8°  (Bib.  uat  ,  Lb  40 
117.3);  et  copie  manusc.  ( Arch.  nat.,  Dvi  10,  n"  103). 

(.5)  Les   administrateurs   du  Département  des  domaine   et  finances  rendirent 
compte,  le  18  février,  du  résultat  de  leurs  démarches.  (Voir  ci-dessous.) 
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et  Charon,  commissaires  précédemment  chargés  d'apposer  les  scellés 
sur  les  paroisses  supprimées  dans  Tile  dite  Notre-Dame  (1); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  ornements,  linges  et  autres 
effets,  qui  sont  restés  sous  les  scellés  dans  lesdites  paroisses  suppri- 
mées, seraient  incessamment  transportés  par  les  mêmes  commis- 
saires, après  avoir  été  inventoriés,  dans  deux  salles  étant  au-dessus 
du  trésor  de  ia  paroisse  de  rc'glise  épiscopale,  et  laissés  à  la  garde 
du  trésorier  de  cette  paroisse,  qui  s'en  chargera. 

-^►^  Des  députés  de  la  section  du  Théâtre-français  ayant  fait  lec- 
ture d'une  délibération  de  cette  section,  contenant  différentes  obser- 
vations relatives  à  l'enregistrement  des  citoyens  admis  par  l'ai-rêté 
du  4  février  (2'i; 

M.  le  président  leur  a  répondu  que  le  Corps  municipal  venait  de 
s'occuper  de  cette  affaire  et  qu'il  avait  pris  un  arrêté  qui  répondait 
à  toutes  les  objections  et  qui  calmerait  les  inquiétudes  que  la  section 
paraissait  avoir  (3). 

-'-•'-  Sur  le  rapport,  fait  par  les  commissaires  précédemment  nom- 
més (4),,  des  réclamations  qui  se  sont  élevées  contre  la  Société  dite 
des  Amis  de  la  constilution  monarchique  ; 

Le  Corps  municipal,  considérant,  d'une  part,  que  celte  Société 
déclare  qu'elle  suspendra  elle-même  ses  séances  jusqu'à  ce  que  le 
rapport  ait  éclairci  tous  les  doutes  (5); 

Considérant  encore  que  les  informations  ne  sont  pas  complètes,  et 
que  plusieurs  sections  n'ont  pas  encore  répondu  aux  différentes 
demandes  qui  leur  ont  été  faites  (6)  ; 

A  arrêté  que  le  Comité  des  recherches,  conjointement  avec  le  pro- 
cureur de  la  Commune,  continueront  à  recueillir  les  informations 
relatives  à  cette  affaire; 

Et  néa,nmoins  ajourne  la  question  jusqu'après  le  rapport  du  Comité 
des  recherches.  (V,  p.  515.) 

'■-'^  Sur  la  communication  des  demandes  formées  au  nom  du  sieur 


(1)  Comraissaires  désignés  le  17  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.    164-I(i5.J 

(2)  Arrêté  municipal  du  4  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  414.)  La  délibération  de 
la  section  du  Théâtre-français  n'est  pas  connue. 

(3)  Arrêté  pris  au  cours  de  la  séance. -(Voir  ci-dessus,  p.  508-509.) 

(4)  Commissaires  nommés  le  31  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  .346.) 

(o)  Lettre  de  la  Société  à  M.  le  procureur-syndic  de  la  Commune,  du  1"  février  : 
"  La  Société,  à  qui  personne  ne  peut  ôter  le  droit  de  se  réunir,  veut  bien  sus- 
pendre elle-même  et  spontanément  ses  séances,  jusqu'à  ce  que  votre  rapport  ait 
éclairci  tous  les  doutes.  »(Voir  ci-dessus,  p.  374-376.) 

(6)  En  exécution  de  l'arrêté  du  31  janvier,  le  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune,  Cahier  de  Gerville,  avait  invité  les  comités  de  sections  à  fournir 
tous  renseignements  utiles  avant  le  6  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  575.) 
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Tavcrnier,  officier  à  la  suite  de  rélat-major  de  la  garde  nationale  (1); 

Le  Corps  municipal  arrête  qu'il  lui  sera  payé  provisoirement,  sur 
les  ordonnances  ilu  Département  du  domaine,  une  somme  de  (îOO  liv.; 

Et,  sur  les  demandes  du  sieur  Tavernier  tant  en  grades  qu'en 
appointements,  ajourne  la  question  jusqu'au  rapport  de  M.  le  major- 
général  (2). 

--'•-  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. (VI,  p.  518.) 

»—  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  dimanche  (3). 

Et  M.  le  pr.'sident  a  levé  la  séance. 

Sitjuii  :  Mulot,  vice-président:  Deiolv,  secrétaire-greffier. 


ECLAHÎGISSEMENTS 

(I,  p.  aOo.)  En  ce  qui  le  concerne,  le  Corps  municipal  avait  déjà  tranché 
la  question  du  niainlien  ou  delà  disparition  du  Tribunal  miniicipal  conten- 
lieiix  ;  après  l'avoir  compris  dans  la  liste  des  tribunaux  supprimés  où  les 
scellés  devaient  être  apposés,  le  Corps  mimicipal  avait  approuvé,  le  27  jan- 
vier, la  conduite  de  ses  commissaires  qui  avaient  sursis  à  l'apposition  des 
scellés  (4).  C'était  dire  qu'il  entendait  le  conserver. 

Vers  la  même  époque,  le  22  janvier,  le  Maire  Iîaillv  envoyait  à  Target, 
membre  du  Comité  de  constitution,  toute  une  liasse  de  29  délibérations  et 
adresses  des  municipalités  placées  le  long  des  rivières  sur  lesquelles  s'éten- 
dait la  juridiction  de  la  Ville  (la  Seine  et  rivières  y  affluentes,  et  tous  Jes 
cours  d'eau  et  canaux  servant  à  l'approvisionnement  de  Paris),  délibérations 
et  adresses  datées  dcjuin  à  octobre  1790,  qui  toutes  tendaient  au  maintien 
de  la  juridiction  du  Tribunal  de  Paris,  et  insistait  pour  que  le  Comité  prit 
une  décision  à  ce  sujet  (5).  Et,  bien  que  Vauvilliers  eût  donné  sa  démission 
d'administrateur,  Railly  lui  faisait  parvenir  en  même  temps  l'inventaire  de 
de  ces  mêmes  délibérations  et  adresses  (6). 

En  attendant  une  solution  légale,  nous  verrons  le  Corps  municipal  pro- 
céder, peu  de  jours  après,  à  la  nomination  de  nouveaux  membres  du  Tri- 
bunal municipal  (7). 

(1)  La  dernière  pétition  de  ce  solliciteur  obstiné  lu.  avait  valu,  du  Conseil  de 
Ville  provisoire,  le  l'r  octobre  1790,  une  allocation  de  300  livres,  avec  renvoi  à 
la  Municipalité  définitive  pour  examen  du  surplus  des  demandes.  (Voir  tre  série, 
Tome  VII,  p.  354.) 

(■2)  Rapport  non  mentiouué  aux  procès-verbaux  ultérieurs. 

Ci)  Dimanche,  13  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Séances  des  22  et  27  janvier  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  197  et  280.) 

(5)  Pièce  manusc.  (Arch.  uat.,  Div  50,  u*  1446). 

(6)  Lettre  datée  du  20  janvier  1791,  pièce  manusc.  (Arch.  nat  ,  F  7/4644). 

(7)  Séance  du  27  février.  (Voir  ci-dessous.) 
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(II,  p.  oO;».)  Le  Courrier  de  Paris  dans  les  H'S  dtfartements,  qui  s'était 
fait  une  spécialité  de  la  campagne  contre  les  maisons  de  .jeux,  explique 
ainsi  qu'il  suit  (n°  du  11  février)  dans  quelles  circonstances  fut  rédigée 
l'adresse  du  bataillon  de  Saint-Roch  au  Corps  municipal  : 

«  Dans  une  bagarre  (qui  avait  eu  lieu  la  veille),  les  grenadiers  de  Saint- 
Roch,  de  poste  au  Palais-royal,  appelés  à  10  heures  1/2  du  soir  pour  une 
alerte,  et  voyant  avec  indignation  cette  table  funeste  sur  laquelle  le  démon 
du  biribi  roulnit  ses  dés  funestes,  l'enlèvent  et  la  déposent  au  corps-de- 
garde.  Ils  avaient  demandé  d'abord  si  quelqu'un  se  déclarait  propriétaire 
de  cette  table,  et  personne  n'avait  répondu.  Ce  premier  acte  de  justice  fait, 
le  poste  a  envoyé  deux  députés  au  commissaire  de  la  section,  le  sieur  Tou- 
BLANC  (1),  afin  de  l'instruire  des  faits. 

«  On  n'apprendra  pas  sans  quelque  surprise  que  le  sieur  Toublanc,  com- 
missaire de  police  de  la  section,  au  lieu  d'applaudir  à  cet  acte  de  civisme, 
s'est  permis  d'improuver  fortement  la  conduite  des  grenadiers.  Il  a  fait  plus: 
il  voulait  qu'ils  reportassent  eux-mêmes  sur-le-champ  les  objets  saisis.  La 
dépulation  s'est  retirée  et  a  rendu  compte  au  poste  de  la  manière  dont  le 
commissaire  de  section,  officier  chargé  de  veiller  au  bon  ordre,  à  la  sûreté 
publique,  les  avait  reçus,  dans  un  moment  où  tous  les  honnêtes  gens  ap- 
pellent à  grands  cris  la  vengeance  des  lois  sur  ces  demeures  du  crime,  a 
linslant  où  toutes  les  sections  de  la  capitale,  où  la  Commune  prenaient  des 
arrêtés  contre  ces  demeures  du  crime;  à  l'instant  où,  du  sanctuaire  de  la 
loi,  était  partie  une  voix  qui  demandait  la  destruction  de  ces  demeures  du 
crime  (2). 

«  Ce  rapport  a  été  reçu  avec  indignation  et  l'on  a  cru  qu'on  pouvait  sans 
crime  ne  point  se  faire  égorger  pour  obéir  à  la  volonté  supiême  du  com- 
missaire Toublanc. 

«  Hier  matin  (10  février),  à  l'assemblée  de  la  section,  cette  affaire  a  été 
agitée.  La  conduite  du  poste  a  été  louée  et  approuvée.  Le  vœu  général  s'est 
réuni  pour  une  adresse  à  faire  sur-le-champ  à  la  Municipalité.  Cette  adresse 
a  été  aussitôt  rédigée  par  M.  Allard,  dont  on  ne  peut  prononcer  le  nom 
sons  rappeler  l'idée  du  patriotisme  et  des  vertus  éclairées  (3).  » 

Puis,  vient  le  texte  de  l'adresse,  ainsi  conçu  : 

Adresse  du  bataillon  de  Sainl-Roch  au  Corps  municipal. 

Le  bataillon  de  Saint-Roch  u"a  pas  appris  sans  une  vive  satisfaction  qu'entin 
le  luomeût  approche  où  il  va  donner  à  la  capitale  de  nouvelles  preuves  de  son 
dévouement  pour  le  bon  ordre  et  montrer  en  même  temps  combien  étaient 
fausses  et  calomnieuses  ces  imputations  absurdes  qu'il  soutenait  les  maisons  de 
jeu  (4;.  Daus  sou  arrondissement  sont  priucipatemeut  ces  re[iaires  atfreux  du 
vice,  ces  tripots  qui  servent  de  retraite  à  tant  de  raalveillauts.  dont  la  présence 
inquiète  la  tranquillité  publique. 

(Ij  Commissaire  de  police  de  la  section  du  l\ilais-royal. 

(2)  .\llusion  à  l'allocution  de  Mibabkau,  président  de  l'Assemblée  nationale,  en 
réponse  à  la  dépulation  de  la  Commune  de  Paris  pour  la  diminution  des  taxes 
d'entrée,  le  8  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  477.) 

C-i)  Allart  (Pierre),  marchand  de  modes,  rue  de  llichelieu,  membre  de  la 
So-iélé  des  Amis  de  la  conslilulio?i,  électeur  de  la  section  en  1790  et  1791. 

(i)  C'était  particulièrement  le  comité  de  la  sectiou  qui  était  eu  butte  à  ces  ac- 
cusations   (Voir  ci-dessus,  p.  .?*.9.) 
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Les  ordonnances  de  1781  vont  donc  être  mises  à  exécution!  Il  nous  est  glo- 
rieux d'y  coopérer,  et,  pour  être  au  centre  du  désordre,  le  bataillon  de  Saint-Roch 
est  plus  que  tout  autre  instruit  des  menées  qui  se  trament  dans  ces  maisons 
odieuses. 

Il  a  gémi  longtemps.  Mais,  grâce  à  votre  sollicitude,  d'après  vos  ordres,  il 
s'abandonnera  au  zélé  et  à  la  prudence  que  dicte  le  vrai  patriotisme.  Ilàtez  ce 
moment!  Le  bataillon,  fort  de  ces  principes,  compte  sur  votre  vigilance.  Donnez, 
dés  aujourd'hui,  aux  commissaires  de  sections  les  ordres  nécessaires.  >i'ous  n'at- 
tendons que  le  signal  pour  marcher  ! 

Le  même  journal  ajoute: 

«  Cette  adresse  a  été  portée  hier  cà  l'Hôtel-de-Ville  par  une  députation  de 
45  membres  de  la  garde  nationale  :  elle  a  été  vivement  accueillie.  » 

Et,  le  lendemain  (n°  du  12  février),  revenant  sur  ce  sujet,  le  Courrier 
répète  que  la  députation  du  bataillon  était  composée  de  4o  membres,  ajoute 
que  M.  Lebrun,  commandant  du  bataillon,  était  à  sa  tète,  et  qu'elle  a  été 
reçue  au  milieu  des  acclamuUons  et  des  applaudissements.  Il  publie  en 
même  temps  le  teste  de  la  réponse  du  vice-président  Mulot,  tel  qu'il  fij^ure 
au  procès-verbal. 

Toujours  à  propos  des  jeux,  il  y  a  lieu  de  reproduire  ici,  en  partie,  le  texte 
de  la  pétition  présentée  par  la  section  du  Palais-roijal  au  Conseil  général, 
le  28  Janvier  (1),  publié  aussi  par  le  Courrier  de  Paris  dans  les  83  départe- 
ments (n"  du  3  février).  Après  avoir  énuméi'é  quelques  incidents  qui 
s'étaient  produits  sur  le  territoire  de  la  section  autour  des  maisons  de  jeux, 
les  commissaires  de  la  section  ajoutent; 

La  section  du  Palais-roj'al,  profondément  affligée  de  tous  ces  désordres,  fondée 
à  craindre  qu'ils  ne  fassent  qu'augmenter,  recevant  chatiue  jour  les  plaintes  dou- 
loureuses des  citoyens  et  désirant  de  les  voir  jouir  de  la  trau([uillité  et  de  la  sû- 
reté que  la  loi  accorde,  demande  au  Conseil  général  de  la  Coujmunc  de  vouloir 
bien  prendre  ces  objets  importants  dans  la  plus  graudc  considération  et  de  faire 
employer  les  moyens  que  la  loi  indique  pour  faire  fermer  ces  tombeaux  des  mœurs, 
de  la  probité,  de  l'industrie,  du  travail,  des  fortunes  et  de  la  vie  des  citoyens. 

Signé  :  Delafont,  Collin,  Mittel,  de  Noyelle, 
Mathieu,  commissaires. 

On  sait  que  c'est  à  la  suite  de  cette  pétition  que  le  Conseil  général  invita 
ses  commissaires,  nommés  depuis  plus  de  deux  mois,  à  déposer  enfin  leur 
rapport,  ce  qu'ils  firent,  en  effet,  quelques  jours  après  (2). 

(III,  p.  507.)  En  publiant  l'arrêté  relatif  à  l'ouverture  des  Bureaux  de  paix 
annexés  à  chacun  des  six  tribunaux  de  distiict  paiisiens  (3),  le  Moniteur 
(Q°  da  14  février)  se  borne  à  ajouter: 

«  Les  Bureaux  de  paix  tiendront  leurs  séances  mercredi  16  et  samedi  19, 
et  continueront  les  mardi,  mercredi  et  samedi  de  chaque  semaine,  depuis 
dix  heures  précises  du  matin  (4)  jusqu'à  deux  heures  de  relevée. 


(1)  Séance  du  28  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  318.) 

(2)  Séance  du  3  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  399.) 

(3)  On  a  douné  les  renseignements  nécessaires  sur  les  fonctions  et  le  person- 
nel de  ces  Bureaux  de  paix.  (Voir  ci-dessus,  p.  3i:i-:ii6.) 

(4)  Le  Moniteur  imprime,  par  erreur:  depuis  six  heures  précises  du  matin. 
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«  Les  citoyens  sont  prévenus  que  leurs  demandes  ne  seront  reçues  qu'aux 
Bureaux  de  paix,  et  jamais  chez  les  membres  qui  les  composent.  >> 

Mais  celte  note  n'est  qu'un  résumé  de  l'avis  officiel,  publié  en  exécution 
de  l'arrêté  du  Corps  municipal,  avis  qui  est  ainsi  formulé  (1)  : 

Procureur  de  la  Commune 

Indication  dea  jours  et  des  lieux  oii  les  Bureaux  de  paix  du  département  de  Paris 
tietidroiit  leurs  séances. 

Du  jeudi  10  février  1791. 

Les  Bureaux  de  paix  placés  auprès  de  chacun  des  six  tribunaux  du  départe- 
ment de  Paris  seront  ouverts  lundi  prochain,  14  février,  présent  mois. 

Ils  tiendront  leurs  séances  mercredi  16  el  samedi  19,  et  continueront  les  mardi, 
mercredi  et  samedi  de  chaque  semaine,  depuis  dix  heures  précises  du  matin  jus- 
qu'à deux  heures  de  relevée. 

Les  lieux  où  les  Bureaux  de  paix  s'assembleront  sont,  savoir: 

Le  Bureau  du  l'"-  arrondissement,  dans  le  local  du  ci-devant  Bureau  des  finan- 
ces, grande  salle  des  libraires,  au  Palais; 

Le  Bureau  du  ]1«  arrondissement,  au  Chàtelet,  dans  la  salle  des  ci-devant  com- 
missaires ; 

Le  Bureau  du  III"  arrondissement,  aux  Petits-Pères  de  la  place  Louis  XIV; 

Le  Bureau  du  IV*  arrondissement,  au  couvent  des  Minimes  (place  Royale); 

Le  Bureau  du  V«  arrondissement,  au  couvent  de  Sainte-Geneviève; 

Le  Bureau  du  VI*:  arrondissement,  dans  les  bâtiments  de  l'abbaye  Saint-Ger- 
main-des-prés. 

Nota  —  Les  citoyens  sont  prévenus  que  leurs  demandes  ne  seront  reçues 
qu'aux  Bureaux  de  paix,  et  jamais  chez  les  membres  qui  composent  ces  Bureaux. 

Fait  au  Parquet  de  la  Commune,  à  l'Hôtel-de-Ville,  le  11  février  1791. 

Siyné  :  B.  C.  Cahier. 

Dans  son  récent  ouvrage  sur  La  justice  en  France  pendant  la  Rêiolulion 
(p,  395-396),  M.  Edmond  Seligman  estime  que  les  Bureaux  de  paix  ont  donné 
de  médiocres  résultats  :  «  Après  quelques  mois,  dit-il,  on  constatait  la  résis- 
tance des  parties  à  comparaître  devant  eux.  » 

(IV,  p.  508.)  Sur  l'affaire  de  la  Maison-blanclie,  du  10  février,  —  qui 
n'impressionna  un  instant  le  Corps  municipal  que  parce  qu'elle  succédai.t  à 
l'affaire  de  La  Chapelle,  du  24  janvier,  —  on  trouve  dans  le  Moniteur  (n"  du 
12  février)  les  lignes  suivantes  : 

«  Plusieurs  soldats  canonniers  de  la  garde  nationale,  réunis  le  10  de  ce 
mois  dans  un  cabaret  de  la  Maison-blanche,  à  l'enseigne  du  Comte  d'An  ois, 
ont  pris  querelle  avec  quelques  particuliers,  qui  buvaient  dans  le  même 
lieu.  Les  canonniers  ivres  ont  frappé  de  leurs  sabres  leurs  adversaires  sans 
armes.  Un  de  ces  derniers  a  été  tué  sur  la  place,  et  deux  autres  ont  été 
grièvement  blessés. 

«  Les  canonniers  ont  été  arrêtés  et  conduits  en  prison. 

«  Quelques  feuilles  ont  publié  que  les  chasseurs  des  barrières  avaient 
eu  part  à  cet  événement  (2)  :  cette  assertion  est  contre  toute  vérité.  » 

On  peut  lire,  sur  cette  affaire,  un  récit  anonyme,  intitulé  :  Meurtre  excité 


(1)  Imp.  3  p.  in-4'  (Arch.  de  la  Seine,  supplément). 

(2)  Par  analogie  avec  l'atlaire  de  La  Chapelle. 
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à  la  Maison- blanche  par  les  aristocrates  le  9  février  179 1  (i).  Au  lende- 
main même  de  l'événement,  le  folliculaire  donnait  une  date  inexacte. 

(V,  p.  310.)  Avant  de  nous  occuper  du  rapport  présenté  le  10  février  au 
Corps  municipal  par  les  commissaires  chargés  d'enquêter  sur  la  Société 
des  Amis  de  la  constitution  monarchique ,  nous  devons  reprendre  la  publi- 
cation des  délibérations  des  sections,  que  nous  avons  arrêtée,  dans  un  pré- 
cédent Éclaircissement,  à  la  date  du  31  janvier  (2).  C'est  seulement,  en  effet, 
par  la  connaissance  des  manifestations  des  sections  que  s'explique  l'attitude 
incertaine,  équivoque,  de  la  Municipalité  à  l'égard  de  la  Société  des  Amis 
de  la  constitution  monarchique:  n'était  la  pression  morale  exercée  sur  le 
Corps  municipal  par  les  sections,  nul  doute  que  le  Corps  municipal  se  fût 
montré  plus  vaillant  pour  la  sauvegarde  de  la  liberté  d'association. 

La  nouvelle  série  de  délibérations  que  nous  avons  à  faire  connaître  est 
d'ailleurs  de  beaucoup  moins  abondante  que  la  précédente. 

Nous  commençons  par  la  section  des  Thermes-de-Julien,  qui,  le  1^''  fé- 
vrier, décide  ce  qui  suit  (3)  : 

Sur  le  récit  fait  par  les  comraissaires  chargés  de  porter  à  la  Municipalité 
l'arrêté  de  la  section  du  25  janvier  dernier,  renfermant  une  dénonclatioa  du 
Club  des  Amis  de  la  constitution  monarchicjue  et  de  diverses  démarcties  de 
M.  DE  Clbrmont-Tonnerre  (4),  et  sur  ce  qu'il  en  résulte,  entre  autres  choses, 
que  M.  le  iMaire  leur  avait  appris  que  cette  Société  avait  offert  à  M.  le  procureur- 
syndic  la  somme  de  H,iJOO  livres,  destinée  à  être  répartie  entre  toutes  les  sec- 
tions, pour  être,  par  elles,  distribuée  aux  indigents  (o); 

Les  citoyens  de  la  section,  profondément  indignés  de  l'astuce  avec  laquelle 
les  ennemis  de  la  constitution  transformaient  leurs  pièges  et  voilaient  leurs 
mauvais  desseins,  ont  unanimement  arrêté  qu'ils  repoussaient  avec  horreur 
toutes  les  distributions  de  deniers  provenant  d'une  source  aussi  perfide  qu'im- 
pure, et,  pour  manifester  à  la  Municipalité  et  à  tous  leurs  concitoyens  cette  réso- 
ution,  ils  ont  arrêté  que  le  présent  arrêté  sera  porté  par  deux  députés  et  ont 
nommé  M  VI.  Jozeau  et  Béhourt  députés  à  la  Muui''ipalité;  et  communiqué  aux 
47  sections  aussi  par  des  députés,  et  ont  nommé  M.M.  [suivent  10  nomsj. 

Si<)né  :  BÉHOURT,  secrétaire. 

De  la  section  de  Sainte- Geneviève,  nous  avons  une  simple  circulaire 
adressée  aux  autres  sections,  à  la  date  du  2  février,  ainsi  conçue  (6)  : 

2  février  1791. 
Messieurs, 

Le  comité  m'a  chargé  de  vous  prévenir  qu'il  a  cru  devoir  dans  sa  prudence 
renvoyer  à  la  Société  des  Amis  de  ta  constitution  rnonurchique  une  somme  de 
1,235  liv.  6  s.  6  d.,  que  la  Société  lui  avait  adressée,  avec  des  états  des  per- 
sonnes entre  lesquelles  elle  désirait  que  cette  somme  fût  répartie. 

(1)  Imp.  in-8o  (Bib.  nat.,  Lb  39  4599). 

(2)  Éclaircissement  I  de  la  séance  du  31  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  36o-3~o.) 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  1681). 

(4)  Cet  arrêté  du  25  janvier  n'est  pas  connu  autrement  que  par  la  mention 
qui  en  est  faite  ici. 

(5)  Offre  qui  remontait  au  24  janvier  et  que  la  section  aurait  pu  connaître. 
(Voir  ci-dessus,  p.  229  e.\.  ^44-3,^3.) 

(6)  Pièce  mauusc.  (Bib.  nat.,  manusc.  reg.  2671,  fol.  244),  exemplaire  adressé 
à  la  section  du  Palais-royal. 


bl6  CORPS  MUNIGIl'AL  [10  Fév.  179lJ 

Vous  recevrez,  Messieurs,  sous  peu,  uu  arrêté  imprimé  conteuaut  les  motifs 
qui  ont  dirigé  la  conduite  du  comité  (1). 
Je  suis,  avec  respect,  Messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Slfjné  :  Brouet,  jeune. 

La  section  de  Noire-Dame,  qui  n'avait  rien  reçu,  tenait  à  refuser  quand 
même  :  elle  prit  donc,  avant  le  7  février,  probablement  le  5,  la  résolution 
suivante  (2j  : 

La  section  a  arrêté  à  l'unanimité  :  !<>  que  MM.  Chaude,  Baudin  et  Palayk  se 
retireront  lundi  prochain  (7  février)  au  comité  civil,  pour  savoir  de  MM.  les  com- 
missaires s'ils  ont,  ou  non,  reçu,  soit  directement  de  la  Société  ou  du  Club  mo- 
narchique, soit  indirectement  par  M.  le  procureur-syndic  de  la  Commune,  au- 
cunes sommes  ou  secours  quelconques  pour  les  pauvres  de  la  section. 

Dans  le  cas  de  l'affirmative,  il  est  arrêté  que  lesdits  secours,  qui  n'annoncent 
que  des  vues  dangereuses  de  la  part  de  leurs  auteurs,  leur  seront  renvoyés, 
s'ils  les  ont  adressés  directement,  ou  à  M.  le  procureur-syndic,  s'il  en  a  fait  re- 
mettre provenant  de  cette  Société. 

Dans  le  cas  de  la  négative,  lesdits  sieurs  commissaires  députés  sont  chargés 
de  se  retirer  par  devers  M.  le  procureur-syndic,  pour  savoir  de  lui  si  effective- 
ment il  a  reçu  des  secours  quelconques  de  ladite  Société  monarchique  et  lui  com- 
muniquer l'arrêté  ci-dessus. 

La  section  arrête,  en  outre,  que  les  citoyens  de  cette  section  sont  invités  à 
nommer  à  l'assemblée  générale  ceux  de  son  arrondissement  qui  seraient  mem- 
bres de  ladite  Société  monarchique,  ou  auraient  avec  elle  des  intelligences,  sauf 
à  prendre  les  mesures  convenables  pour  exclure  ceux  qui  seront  nommés  à  des 
charges  publiques  dont  elle  disposera,  et  notamment  des  grades  et  incorporations 
dans  la  garde  nationale  ; 

Arrête  enûn  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  tant  à  ta 
Municipalité  qu'aux  47  autres  sections. 

La  première  réponse  est  communiquée  le  jour  même,  en  ces  termes  : 

Les  commissaires  nommés  pour  les  secours  sont  revenus  avec  un  de  MM.  les 
commissaires  de  police,  chargé  par  eux  de  déclarer  à  la  section  que  le  comité  n'a 
reçu,  ni  directement  ni  indirectement,  rien  du  Club  monarchique. 

La  réponse  du  procureur  de  la  Commune  est  rapportée  le  surlendemain, 
9  février,  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  Chaude,  l'un  des  commissaires  députés  vers  M.  le  procureur-syndic,  a  fait 
rapport  que  M.  le  procureur-syndic  lui  avait  attesté  que,  sur  l'offre  d'argent  faite 
par  le  Club  monarchique,  il  avait  assemblé  le  Conseil  général  de  la  Commune 
pour  eu  délibérer,  et  qu'il  avait  arrêté  à  l'unanimité  que  ladite  offre  d'argent 
serait  refusée  :  ce  qui  a  été  fait  (3). 

Sif/né  :  Roax,  président; 

PoiM.MAGEor,  secrétaire. 

D'autre  part,  les  compi es-rendus  des  séances  de  la  Société  des  Amis  de 
la  constitution  mentionnent,  à  la  date  du  9  février,  une  députation  dt^  la 


(1)  Il  s'agit  évidemment  de  l'arrêté  de  la  même  section  du  28  janvier.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  SGS.)  J'ai  omis  de  citer  le  dépôt  où  se  trouve  cet  arrêté;  je  répare  ici 
cet  oubli  :  imp.  2  p.  in-8»  (Bib.  nat.,  Lb  40  2123;. 

(2)  Imp.  4  p.  iû-Sx  (Bib.  nat.,  Lb  40  2003,  et  mauusc.  reg.  2704,  fol.  104). 

(3)  Séances  du  Corps  municipal  (non  du  Conseil  général)  des  24  et  27  janvier. 
(Voir  ci-dessus,  p.  229  et  271-272.) 
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section  de  Mauconseil^  dont  l'orateur  était,  dit-on,  un  abbé,  et   qui  vint 
dénoncer  de  nouveau  les  menées  du  Club  monarchique  (1)  : 

«  La  députation  assure  que  le  Chib  monarchique  continue  ses  infâmes 
opérations  contre  la  constitution  et  que  les  sections  parisiennes  ne  sau- 
raient se  coaliser  assez  promptement  pour  surveiller  la  Municipalité  de 
Paris,  les  manœuvres  et  les  tentatives  des  Sociétés  ennemies  de  la  constitu- 
tion, masquées  du  titre  de  monarchiques  ;  elle  assure  que  les  procès-verbaux 
faits  au  sujet  de  l'affaire  de  La  Chapelle,  ainsi  que  toutes  les  pièces  y  jointes, 
ne  laisseraient  rien  à  désirer  poui'  prévenir  la  tentative  d'une  contre-révo- 
lution (2).  » 

Enfin,  la  section  des  Postes  prit,  à  la  date  du  10  février,  la  délibération 
suivante  (3)  : 

L'assemblée  couvoquée  sur  la  demande  de  plus  de  30  citoyens  et  de  la  ma- 
nière accoutumée  ; 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  délibération  de  la  section  de  la  Place-Louis  XIV,  du 
21  janvier  dernier  (4),  concernant  :  i"  les  assemblées  de  la  Société  ou  Club  mo- 
narchique: 2o  les  mesures  à  prendre  par  la  Municipalité  pour  le  renvoi  des  per- 
sonnes sans  aveu  et  notamment  des  étrangers;  3»  les  mesures  à  prendre  pour 
la  suppression  des  tabagies  nocturnes  et  maisons  de  jeu,  qui  se  propagent  à 
l'infini  dans  Paris  et  notamment  au  Palais-royal  (3);  lo  enfin,  la  nécessité  indis- 
pensable de  solliciter  de  la  Municipalité  les  munitions  nécessaires  pour  mettre 
la  garde  nationale  parisienne  dans  un  état  de  défense  contre  les  dangers  (6). 

L'assemblée,  après  avoir  examiné  tous  les  articles  de  cette  délibération  et 
avoir  reconnu  combien  ils  étaient  justes  et  essentiels,  y  a  adhéré  et  a  décidé  que 
copie  de  la  présente  délibération  serait  adressée  à  nos  frères  de  la  section  de  la 
Place-Louis  XIV. 

Signé:  Deslauriers,  président; 

Mareschal,  secrétaire-greffier. 

Telles  étaient  donc  les  dispositions  des  sections  à  l'égard  de  la  Société 
des  Amis  de  ta  constitution  monarchique  lorsque  le  Corps  municipal  reçut, 
le  10  février,  le  rapport  des  commissaires  qu'il  avait  désignés  le  31  janvier. 

De  ce  rapport,  simplement  mentionné  dans  notre  procès-verbal  du  10  fé- 
vrier et  dont  l'impression  ne  fut  pas  ordonnée,  nous  ne  connaissons  que 
les  conclusions,  publiées  par  le  Journal  des  clubs  ou  sociétés  patriotiques 
(n°  14,  du  19  février),  et  qui  sont  ainsi  formulées  : 

Conclusions  des  commissaires-rapporteurs  dans  ^'affaire  du  Club  monarchique  (7). 
Comme,  dans  toutes  les  imputations  faites  au  Club  monarchique,  il  n'y  a  que 

())  Voir  AuLARD,  La  Société  des  Jacobins  (t.  II,  p.  79-80). 

(2)  Rapport  sur  l'atfaire  de  La  Chapelle,  communiqué  le  lendemain  au  Conseil 
général.  (Voir  ci-dessous,  p.  523  et  329-o30.) 

(3)  Registre  manuscrit  (Arch.  de  la  Seine,  DlOOi). 

(4)  Présentée  au  Conseil  général,  le  28  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  316  et  36o.) 
(3)  A  la  suite  d'une  démarche  de  la  section  du  Palais-royal,  du  28  janvier,  le 

Conseil  général,  sur  le  rapport  de  ses  commissaires  présenté  le  3  février,  avait 
pris,  Je  7  février,  un  arrêté  contre  les  maisons  de  jeu.  (Voir  ci-dessus,  p.  318, 
399  et  474-476.) 

(6)  Cette  question  des  munitions  avait  déjrà  préoccupé  quelques  autres  sections. 
(Voir  ci-dessus,  p.  S74.) 

(7)  Nous  avons  déjà  trop  souvent  été  obligé  de  signaler,  dans  l'ouvrage  de  Chal- 
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des  d(!'Uonri;itions  qui  peuvent  conduire  à  découvrir  de  grandes  vérité?,  mais  pas 
une  preuve  qui  constate  un  corps  de  délit;  comme  il  serait  possible  que,  dans  le 
cas  où  les  preuves  seraient  acquises,  elles  ne  fissent  reconnaître  coupables  (1) 
que  quelques  membres  de  la  Société  et  non  pas  toute  la  Société;  comme  le  Club 
monarchique  déclare  que,  de  sa  propre  volonté,  il  suspend  ses  séances,  ce  qui 
doit  aussi  suspendre  toutes  les  craintes;  comme  la  .Municipalité  ne  doit  pas 
même  être  soupçonnée  de  blesser  en  rien  les  droits  et  la  liberté  des  citoyens; 

Nous  concluons  à  ce  que  le  Corps  municipal  arrête  : 

1"  que,  conformément  à  la  déclaration  de  la  Société,  les  séances  du  Club  soient 
suspendues  jusqu'à  ce  que  les  informations  que  le  Corps  municipal  va  prendre 
sur  le  champ  puissent  le  mettre  dans  le  cas  de  prononcer; 

2»  que  les  dénonciations  des  sections  soient  remises  au  Comité  des  recherches, 
qui,  conjointement  avec  le  procureur  de  la  Commune  et  ses  substituts,  fera, 
d'après  ces  dénonciations,  toutes  les  informations  nécessaires; 

3°  que  l'affaire  soit  ajournée  jusqu'au  moment  où  le  Comité  des  recherches  et 
le  procureur  de  la  Commune  en  feront  le  rapport. 

On  voit  avec  quel  soin  les  commissaires,  évidemment  convaincus  qu'il 
n'y  avait  ni  preuves  ni  corps  de  délit  à  trouver,  s'attachent  à  ménager  les 
passions  des  sections,  qui,  elles,  croient,  pour  l'avoir  lu  dans  les  jour- 
naux auxquels  elles  font  confiance,  que  la  Société  monarchiqw  a  cons- 
piré et  conspire  encore.  Ils  proposent,  et  le  Corps  municipal  et  après  lui  le 
Conseil  général  décident,  de  continuer  une  enquête  destinée  à  rester  inutile, 
et  on  ajourne  la  solution  jusqu'après  un  rapport  qui  ne  devait  jamais  voir 
le  jour. 

La  foule,  à  qui  le  Corps  municipal  et  le  Conseil  général  n'osent  pas  dire 
la  vérité,  pour  ne  pas  heurter  son  parti  pris,  la  foule  se  chargera  bientôt 
d'exécuter  elle-même,  illégalement,  par  la  violence,  cet  arrêté  d'interdic- 
tion qu'elle  sollicitait  et  qu'un  dernier  scrupule  d'équité  empêchait  la  Mu- 
nicipalité de  prononcer. 

(VI,  p.  511.)  A  la  date  du  10  février  se  rattache  une  circulaire  du  pro- 
cureur de  la  Commune,  signée  :  Cahier,  substitut-adjoint,  adressée  aux 
membres  de  l'Assemblée  électorale  du  district  de  Paris,  relative  à  l'élection 
des  curés,  en  remplacement  de  ceux  qui  avaient  refusé  le  serment  civique. 

Cette  circulaire,  qui  explique  les  causes  des  vacances  auxquelles  il  y  a 
lieu  de  pourvoir,  fait  suite  à  la  communication  du  30  janvier  (2). 

LAMEL,  Les  Clubs  conlre-révolulionnnires,  une  absence  de  méthode  telle  qu'elle 
rend  à  peu  près  inutilisable  un  recueil  de  documents  qui  aurait  pu  être  intéres- 
sant. Voici  un  nouvel  exemple  de  ce  désordre  :  après  avoir  publié,  à  sa  date 
(p.  225),  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  10  février  (et  encore  en  attribuant  au  vote 
d'approbation  du  Conseil  géuéral  la  date  du  10  février,  au  lieu  du  1 1),  Challamel 
emprunte  les  Conclusions  des  commissaires  au  Journnl  des  clubs;  mais,  comme 
ces  conclusions  ne  sont  pas  datées,  il  les  place  (p.  243)  après  le  compte-rendu 
de  la  journée  du  28  mars  1791,  en  disant  :  «  Le  même  journal  publia  aussitôt  les 
conclusions...  »  Elles  étaient  publiées  cinq  semaines  avant  la  date  que  l'auteur 
peu  méthodique  des  Clubs  contre-révoluliomiaires  leur  a  attribuée  sans  l'ombre 
d'une  raison. 

(1)  Le  mot  coupables  manque  dans  la  citation  de  Challamel. 

(2)  Lettre  du  procureur  de  la  Commune  du  29  janvier,  lue  le  30  à  l'Assemblée 
électorale.  (Voir  ci-dessus,  p.  4ô9.) 
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En  voici  l'intitulé  exact  :  Municipalité  de  Paris.  Procureur  de  la  Com- 
mune^ 10  février  1791  (1). 

A  la  suite  de  la  circulaire  (2),  se  trouve  le  Tableau  de  Vêtat  des  33  pa- 
roisses de  la  Ville  de  Paris,  envoyé  à  V Assemblée  électorale  du  district  de 
Paris,  le  13  février  1791  (3). 


(1)  Imp.  10  p.  ia-4',  avec  la  date  erronée  de  7.97/  (Bib.  nat.,  Lb  40/1183). 

(2)  On  en  trouvera  le  résumé  dans  Assemblée  électorale  de  Paris,   1790-1791, 
par  Etienne  Chahavay  (p.  495  et  497),  séance  du  13  février. 

(3)  Ce  tableau  reproduit  celui  qui  se  trouve  inséré  au  procés-verbal   du  Corps 
municipal  du  24  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  224-228.) 
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-«— ^  Du  vendredi  11  février  1701,  à  cinq  heures  après  midi; 

Le  Conseil  général  convoqué  en  vertu  de  rajournement  prononcé 
dans  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  Mulot,  vice-président,  en 
l'absence  de  M.  le  Maire,  retenu  pour  cause  de  maladie,  et  composé 
de  MM.  Arnoux,  Audoux,  Baron,  Benière,  Bernier,  Berthollon,  Bi- 
dault, Bigot,  Bontemps,  Berie,  Bridel,  Brière,  Brogniart,  Bureau, 
Callet,  Canuel,  Cardot,  Cauciiin,  Cezerac,  Champion,  Charon,  Cheva- 
lier, Crettet,  Cosson,  Corsanges,  Couart,  Coup-de-Lance,  Couzin, 
Dandry,  Davous,  Delarsille,  Deyeux,  Devaudichon,  Dobigny,  Dreue, 
Dumas  des  Combes,  Durand,  Filleul,  Frézai-d,  Gandolphe,  Garran, 
Geoffroi,  Gravier,  Hautefeuille,  Hussenot,  Jeanson,  Lafisse,  Lefèvre, 
Lehoc,  Le  Scène,  Lohier,  Mané,  Nizard,  Perron,  Quatremère,  Quin, 
Baffron,  Roard,  Robin  (Léonard),  Thillaye,  Tiron,  Trudon  (Charles), 
Trudon  (Jérôme)  et  Viguier  de  Curny;  le  substitut  du  procureur  de 
la  Commune  présent; 

^-"^  M.  Raffron  ayant  écrit  au  Conseil  général  pour  le  prier  d'ac- 
cepter sa  démission  de  membre  du  Comité  des  recherches  (1); 

Le  Conseil  général  l'a  acceptée,  en  témoignant  à  M.  Raffron  tous 
ses  regrets  et  le  désir  qu'il  aurait  eu  de  lui  voir  continuer  ses  fonc- 
tions. 

Sur  l'observation  de  M.  Borie,  l'un  des  membres  du  Comité  des 
recherches  ; 

Et  d'après  la  déclaration  de  M.  Le  Breton,  qu'il  ne  pouvait  accep- 
ter la  place  dans  ce  Comité  à  laquelle  il  était  appelé  (2); 

Le  Conseil  général  a  arrêté  qu'il  serait,  à  sa  première  séance,  pro- 


(1)  Il  avait  été  élu  le  20  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  567.) 

(2)  Par  le  scrutin  du  20  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  566-367.) 
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cédé  au  renouvellemeot  de  ceux  des  membres  du  Comité  qui  n'y 
sont  pas  utilement  employés    1). 

-«■^^  M.  J.-J.  Le  Roulx  a  réitéré  au  Conseil  général  le  rapport, 
qu'il  avait  fait  hier  au  Corps  municipal,  des  réclamations  qui  se  sont 
élevées  contre  la  Société  dite  de  la  constitution  monarchique  (2). 

Le  secrétaire-greffier  a  fait  lecture  de  l'arrêté  qui  avait  été  pris  à 
cette  occasion  et  dont  le  résultat  est  que,  l'instruction  n'étant  pas 
complète,  les  preuves  continueront  à  être  recueillies  par  le  Comité 
des  recherches  et  le  procureur  de  la  Commune,  et  que,  jusques  au 
rapport,  la  discussion  sur  rafFairc  demeurera  ajournée  (3). 

Le  Conseil  général  a  unanimement  adopté  cet  arrêté  (4-). 

^-^^  L'ordre  du  jour  appelant  l'élection  d'un  administrateur  au 
Département  des  établissements  publics  (5); 

M.  le  président  a  d'abord  annoncé  qu'il  paraissait  convenable  de 
proclamer  celui  de  MM.  les  notables  qui  devait  remplacer  M.  Bon- 
cerf  (6). 

M.  Bureau,  étant,  dans  l'ordre  du  tableau  (7),  celui  qui  devait  mon- 
ter au  Corps  municipal,  a  déclaré  que  les  fonctions  de  juge  sup- 
pléant auxquelles  il  était  appelé  (8)  ne  lui  permettaient  pas  de  cu- 
muler encore  celles  d'officier  municipal  :  en  conséquence,  il  a  prié 
l'Assemblée  d'accepter  ses  remerciements  et  d'agréer  tous  ses 
regrets. 

M.  le  président  lui  a  témoigné  ceux  du  Conseil  général. 

Et  M.Borie,  qui,  après  M.  Bureau,  devait  monter  au  Corps  munici- 
pal (9),  a  reçu  à  l'instant  l'écharpe  des  mains  de  M.  le  président.  Il  a 
prêté  en  même  temps  le  serment  «  de  remplir  fidèlement  et  avec 
zèle  les  fonctions  que  la  Commune  lui  confie  ». 

On  proposait  de  passer  à  l'élection  (10),  lorsqu'il  a  été  observé  que, 

(1)  L'élection  fut  ajournée  le  15  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  588.) 

(2)  Rapport  présenté  au  Corps  municipal  le  10  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  510 
et  31 0-3 18.) 

(3)  Corps  municipal,  arrêté  du  10  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  510.) 

(4)  Ce  fut  encore  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique  qui  dut 
insister,  le  21  février,  pour  que  le  Comité  des  recherches  et  le  procureur  de  la 
Commune  fissent  promptement  leur  rapport.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  En  remplacement  de  Boncerf,  démissionnaire  le  3  février.  (Voir  ci-dessus, 
p.  395-396.) 

(6)  Sous-entendu  :  «  comme  officier  municipal  ». 
0)  Scrutin  du  9  octobre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  U.) 

(8)  BoRKAU  DU  Colombier  était  juge  suppléant  au  tribunal  du  Ve  arrondisse- 
ment. (Voir  ci-dessus,  p.  261,  note  8.) 

(9)  Toujours  en  vertu  du  scrutin  du  9  octobre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  U.) 

(10)  De  l'administrateur  au  Département  des  établissements  publics,  à  choisir 
parmi  les  officiers  municipaux. 
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deux  juges  de  paix,  M.  Beaufds  et  M.  Le  Scène  des  Maisons  (1), 
n'ayant  pas  encore  cédé  leurs  places  dans  le  Corps  municipal,  il 
était  indispensable  d'obtenir  leur  déclaration  ou  de  surseoira  l'élec- 
tion, afin  que  le  cboix  pût  être  fait  entre  tous  ceux  que  la  loi  admet 
à  la  concurrence. 

Ce  dernier  avis  ayant  prévalu  ; 

Il  a  été  arrêté  que  MM.  Beaufils  et  Le  Scène  des  Maisons  seraient 
invités  par  le  secrétaire-greffier  à  se  trouver,  lundi  prochain  (2),  à 
la  séance  du  Conseil  général,  pour  faire  leur  option  entre  la  place 
d'officier  municipal  et  celle  de  juge  de  paix;  après  laquelle  option, 
il  sera  procédé  à  l'élection  du  successeur  de  M.  Boncerf  3). 

— -  Des  députés  de  la  section  des  Arcis  sont  venus  mettre  sous 
les  yeux  du  Conseil  général  une  délibération  du  9  de  ce  mois  (4),  par 
laquelle,  après  avoir  exposé  les  inconvénients  qui  résultent  des  dis- 
positions de  l'article  11  du  décret  sur  l'enregistrement  des  actes 
civils  et  judiciaires,  relatif  aux  billets  à  ordre,  la  section  demande 
que  le  Conseil  général  demande  à  l'Assemblée  nationale  l'interpré- 
tation de  ce  décret.  (1,  p.  524.) 

La  délibération  a  été  renvoyée  au  Corps  municipal,  qui  est  spécia- 
lement invité  à  s'en  occuper  (5). 

--*-  Une  autre  députation,  de  la  section  de  Popincourt,  est  venue 
réclamer  contre  l'élection  qui  avait  été  faite  du  sieur  Couché  à  la 
place  de  secrétaire -greffier,  et  encore  contre  deux  décisions  du  Corps 
municipal  qui  avaient  confirmé  cette  élection  (6). 

Après  différentes  observations,  et  sur  la  déclaration  des  députés 
que  la  section  était  extrêmement  agitée,  qu'il  y  régnait  une  division 
inquiétante  et  qu'il  devait  y  avoir,  dimanche,  une  assemblée  géné- 
rale dont  les  résultats  pouvaient  être  alarmants; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  MM.  Crettet,  Cézerac,  Forié  et  Cal- 
let  se  rendraient  dimanche  ^7)  à  l'assemblée  générale  de  la  section, 
y  assisteraient  en  qualité  de  commissaires  conciliateurs  et  feraient 


(1)  Beaufils  avait  été  élu  juge  de  paix  de  la  section  des  Champs-Elysées  et 
Le  Scène  des  Maisons  de  celle  du  Faubourrf-Montmcwlre.  (Voir  ci-dessus,  p.  153 
et  loi.) 

(2)  Lundi,  14  février. 

(3)  Séance  du  14  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  568-569  et  571-572.) 

(4)  La  délibération  de  la  section  des  Arcis,  du  9  février,  n'est  pas  connue. 

(o)  On  ne  voit  pas  que  cette  invitation  spéciale  ait  décidé  le  Corps  municipal 
à  étudier  la  question. 

(6)  Arrêtés  du  Corps  municipal  des  21  décembre  et  31  janvier.  (Voir  Tome  l, 
p.  571,  et  ci-dessus,  p.  350-331.) 

(7)  Dimanche,  13  février. 
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tous  leurs  efTorls  pour  ramener  dans  cette  section  le  calme  et  la 
tranquillité  qui  paraissent  y  avoir  été  troublés  [i). 

•"v-~  Une  troisième  députation,  de  la  section  de  la  Place-Louis  XIV, 
a-fait  lecture  d'une  délibération  de  cette  section,  en  date  du  7  de  ce 
mois  (2),  contenant  :  1"  une  réclamation  contre  les  assemblées  et  les 
arrêtés  des  bataillons,  qui  ne  doivent  se  rassembler  qu'en  sections; 
2"  une  adhésion  au  projet  de  formation  d'un  corps  de  volontaires  à 
pied  et  à  cheval,  pour  se  porter  partout  où  le  besoin  de  la  patrie 
l'exigerait  (3). 

— -  Une  quatrième  députation,  de  la  section  de  Sainte-Geneviève, 
a  présenté  une  délibération  de  cette  section,  en  date  du  6  de  ce 
mois,  par  laquelle  cette  section  adhère  à  un  arrêté  de  la  section  de 
la  Bibliothèque,  portant  que  les  corps-de-garde  des  pompiers  seront 
placés  à  côté  de  ceux  de  la  garde  nationale.  (II,  p.  526.) 

La  délibération  est  renvoyée  au  Corps  municipal  (4). 

— ^  Les  députés  des  quatre  sections  ont  été  priés  d'assister  à  la 
séance. 

~--^  Le  Conseil  général  renvoie  au  Corps  municipal  une  délibéra- 
tion et  un  mémoire  de  la  municipalité  d'Ivry-sur-Seine  (.j),  relative- 
ment à  une  inondation  qui  couvre  son  territoire, 

Deux  députés  de  la  section  du  Théâtre-français,  MM.  Bro- 
chet et  Moulin,  ont  été,  sur  la  demande  de  la  section,  admis  à  la 
séance,  pour  entendre  le  rapport  sur  l'affaire  de  La  Chapelle  (6). 

— *-  M.  Borie,  membre  du  Comité  des  recherches,  ayant  réitéré  au 
Conseil  général  le  rapport  qu'il  avait  fait  hier  au  Corps  municipal, 
sur  l'événement  arrivé  à  La  Chapelle  le  lundi,  24  janvier  dernier, 
dont  le  résultat  est  que,  après  la  plus  exacte  perquisition  dans  cette 
affaire,  le  Comité  n'a  rien  trouvé  qui  pût  faire  soupçonner  aucun 
complot  contre  la  liberté  publique  (7); 

La  Conseil  général  a  arrêté  que  le  rapport  serait  imprimé  et  que 
les  pièces  relatives  à  cette  affaire  seraient  remises  par  le  Comité  au 
procureur  de  la  Commune,  qui  les  dénoncera,  s'il  y  a  lieu,  à  l'accu- 
sateur public  auprès  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
l'événement  est  arrivé.  (III,  p.  528.) 

(1)  Rapport  préseuté  le  24  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Le  texte  de  cette  délibération  n'est  pas  connu. 

(.3)  Formation  arrêtée  par  le  Corps  municipal  le  4  février.  (Voir  ci-dessus, 
p.  414  et  447.) 

(4)  On  ne  voit  pas  que  le  Corps  municipal  s'en  soit  occupé. 

(5)  Commune  d'Ivry,  du  canton  de  \itrj'-sur-Seine,  district  de  Bourg-la-reine. 

(6)  Rapport  lu  au  cours  de  la  séance.  (Voir  ci-dessous,  même  page.) 

(1)  Rapport  présenté  au  Corps  municipal,  le  10  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  508.) 
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— -  Sur  la  demande  d'un  de  MM.  les  notables; 

M.  le  vice-président  a  instruit  le  Conseil  général  de?  motifs  qui 
avaient  déterminé  le  Corps  municipal  à  prendre. les  arrêtés  lelalifs 
aux  demandes  que  Mesdames,  tantes  du  roi,  avaient  fait  d'un  passe- 
port. 

Le  secrétaire-greffier  a  fait  lecture  des  arrêtés  (1). 

~--*  M.  Charon  a  fait  lecture  de  la  pétition  à  l'Assemblée  nationale 
qu'il  avait  été  chargé  de  rédiger  (2). 

Il  a  été  arrêté  que  la  rédaction  serait  revue  par  les  commissaires 
des  jeux  (3)  et  remise,  lundi  (4),  sous  les  yeux  du  Conseil  général  (o). 

<^-~  Le  rapport  sur  les  bois  (6)  a  été  ajourné  à  vendredi  pro- 
chain (7). 

— *  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

---^^  Le  Conseil  général  s'est  ajourné  à  lundi  ^8^. 

Et  M.  le  président  a  levé  la  séance. 

SiyiK'  :  Mulot,  vice-président;  Dimûly,  secrétaire-greffier. 


*  ^ 

*   * 


KCLAIRCISSEMENTS 

(L  p.  522.)  La  disposition  de  l'article  U  du  décret  du  5  décembre  1790, 
sur  renregislrement  des  actes  civils  et  judiciaires  et  des  titres  de  pro- 
priété (9),  visée  dans  la  pétition  présentée  au  Conseil  général,  est  le  para- 
graphe l^"",  ainsi  conçu: 

Les  actes  sous  signatures  privées,  même  les  billets  à  ordre,  en  conséquence 
desquels  il  sera  formé  quelques  demandes  principales,  incidentes  ou  en  recon- 


(1)  Arri'tés  du  Corps  municipal  des  4  et  10  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  413  et 
o09.) 

(2)  Pétition  pour  la  répression  des  jeux  de  hasard,  arrêtée  à  la  séance  du 
7  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  473-476. J 

(.3)  Quatre  commissaires  nommés  le  23  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  369.) 
(4)  Lundi,  14  février. 

(o)  Conseil  général,  séance  du  lo  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  .o86-.j88.) 
(6j  Rapport  des  commissaires  nommés  le  4  janvier,  pour  l'e.xamen  d'un  mé- 
moire sur  le  commerce  du  bois  de  chauffage.  (Voir  ci-dessus,  p.  17-18.) 

(7)  Vendredi,  18  février.  Mais,  par  une  autre  décision  du  15  février,  le  rapport 
fut  définitivement  fixé  au  17  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  .584.) 

(8)  Lundi,  14  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(9)  l'écret  adopté  définitivement  le  3  décembre,  à  la  suite  du  rapport  présenté 
le  22  novembre  1790  par  de  TALLiiVRAND-PÈRiGORD,  au  nom  du  Comité  de  l'im- 
position. (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  222-223.) 
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veution,  serout  euregistrés  au  bureau  du  domicile  du  demandeur  ou  à  celui  établi 
prés  la  juridiction  où  il  formera  sa  demande,  avant  d'être  signifiés  ou  produits 
eu  justice. 

L'administration  de  l'enregistrement  prétendait,  en  vertu  de  ce  texte, 
soumettre  au  droit  progressif  d'enregistrement  les  billets  à  ordre,  non  seu- 
lement avant  leur  production  en  justice,  comme  le  disait  le  décret,  mais 
même  avant  le  simple  protêt  par  ministère  d'huissier,  alors  que  le  protêt 
lui-même,  en  tant  qu'acte  d'huissier,  était  déjà  sujet  à  enregistrement. 

Contre  cette  exigence,  la  section  des  Arcis  ne  fut  point  seule  à  protester, 
et  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  signale,  à  la  date  du  8  février, 
le  dépôt,  par  Le  Couteulx  de  Canteleu,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Rouen,  d'une  pétition  du  commerce  de  Paris,  appuyée  par  le  commerce  de 
France.  Voici  la  conclusion  de  cette  Adresse  à  l' Assemblée  nationale: 

Plus  on  s'arrrte  sur  ces  diverses  considérations,  plus  on  demeure  convaincu 
que  la  prétention  des  préposés,  à  l'égard  de  l'enregislremeut  des  billets  à  ordre 
avant  le  protêt,  est  contraire  aux  intentions  et  au  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
et  plus  ou  se  persuade  qu'elle  réprimera  cette  entreprise  subite  contre  une  loi  si 
récente. 

Les  représentants  dn  commerce  de  ta  Ville  de  l'aris, 

[Suivent  les  signatures.] 
Les  négociants,  banquiers  et  marchands  de  l'aris. 
[Suivent  les  signatures.] 

Et,  à  la  suite  des  signatures,  est  écrit: 

Les  juges  et  consuls  de  l'aris,  constamment  occupés  des  intérêts  du  commerce 
et  de  tout  ce  qui  peut  tendre  à  le  soulager,  adhérent  à  la  présente  pétition  et 
désirent  qu'elle  soit  favorablement  accueillie. 
Fait  eu  la  Chambre  du  Conseil,  le  1  février  17'J1. 

iïigné  :  P.  Le  Comte,  premier  juge  ;  Piobert,  Janin, 
L.-F.  Le  Clerc,  Renouard  aîné. 

L'approbation  du  comtnerce  de  France  est  ainsi  formulée: 

Paris,  le  7  février  1791. 
Monsieur  le  présideut, 

Les  députés  extraordinaires  du  commeree  de  France  ayant  pris  connaissance 
de  la  pétition  du  commerce  de  Paris,  portant  réclamation  sur  le  droit  d'enregis- 
trement exigé  sur  les  billets  à  ordre  avaut  le  protêt,  et  ayant  examiné  avec  la 
plus  sérieuse  attention  les  motifs  sur  lesquels  cette  réclamation  est  appuyée,  ils 
eu  ont  reconnu  la  justice  et  le  danger  imminent  qui  résulterait  pour  le  coujmerce 
en  général  et  pour  la  portion  du  commerce  la  plus  utile,  mais  la  moins  fortunée, 
(le  l'iuterprétation  donnée  à  la  loi  par  les  administrateurs.  Kt,  en  conséquence, 
ils  ont  l'honneur  de  vous  prier,  Monsieur  le  président,  de  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  uatiouaie  leur  adhésion  à  cette  réclamation,  à  laquelle  ils  se  joignent 
au  nom  de  tout  le  commerce  de  France. 

Nous  sommes,  avec  respect,  etc. 

Les  députés  ejclraordinaires  des  manufactures  et  du  commerce  de  France. 
Signé  :  Baux,  président  ; 

J.-F.  Serane,  secrétaire. 

Conformément  à  la  demande  de  Le  Couteulx  de  Canteleu,  la  pétition  fut 
renvoyée  au  Comité  d'imposition  (1). 

(I)  Séance  du  8  février  1791,  soir.  (Voir  Arc/iives  parlemenlaires,  t.  XXllI, 
p.  53-57.) 
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L'Assemblée  nationale  lui  donna,  d'ailleurs,  satisfaction,  en  adoptant,  le 
29  septembre  1791,  à  la  veille  de  sa  séparation,  une  série  d'articles  addi- 
tionnels à  la  loi  sur  le  droit  d'enregistrement,  présentés-  par  Defermon,  au 
nom  du  Comité  des  contributions  (1),  parmi  lesquels  se  trouvait  l'addition 
suivante  à  l'article  11  : 

Les  billets  à  ordre  ou  au  porteur  pourront  n'rtro  présentés  à  reuregistrement 
qu'avec  le  protêt  qui  en  aura  été  fait. 

Donc,  à  défaut  de  protêt  ou  de  production  en  justice,  le  billet  à  ordre 
était  exempt  du  droit  d'enregistrement, 

(II,  p.  ;J23.)  La  délibération  de  la  section  de  Sainte-Geneviève ,  du  6  fé- 
vrier, portant  adhésion  à  un  arrêté  de  la  section  de  la  Bibliothèque,  dont 
la  date  n'est  pas  indiquée,  n'a  pas  été  conservée.  Par  contre,  nous  connais- 
sons cet  arrêté  de  la  sectio  i  de  la  Bibliothèque,  qui  est  daté  du  28  janvier 
1791,  et  qui  est  formulé  ainsi  qu'il  suit  (2;  : 

La  section  réunie  en  assemblée  générale; 

Sur  la  représentation  faite  par  un  de  ses  membres  du  danger  que  courent  les 
corps-de-garde  de  pompiers,  leurs  pompes  et  les  autres  instrumeuts  dont  ils  se 
servent  pour  arrêter  les  inceudies,  isolés,  comme  ils  sout  pour  la  plupart  et 
sans  garde  militaire  qui  les  environne  et  les  protège; 

A  arrêté  à  l'unanimité  qu'elle  s'occupera  au  plus  tôt  des  moyens  de  garantir 
les  corps-de-garde  de  pompiers  qui  se  trouvent  dans  son  enceinte  de  toute  em- 
bûche de  la  part  des  ennemis  du  bien  pubho;  et  que,  pour  cet  effet,  elle  avisera 
aux  moyens  les  plus  prompts  pour  coustruire  un  local  dans  liutéricur  de  la 
caserne; 

A  arrêté,  eu  outre,  qu'il  sera  fait  part  de  cet  arrêté  aux  41  autres  sections  de 
la  Ville  de  Paris. 

Si(jné  :  Devillière  (3),  président; 

L.  CoiNTRBAU,  secrétaire -général. 

Veut-on  savoir  de  quelles  «  embûches  de  la  part  des  ennemis  du  bien 
public  »  les  corps-de-garde  de  pompiers  avaient  besoin  d'être  garantis? 
VOrateur  du  peuple  (t.  IV,  n"  xliv,  non  daté)  va  nous  le  dire  : 

«  Les  scélérats  qui  trament  notre  perte  ont  résolu  de  détruire  notre  cité 
de  fond  en  comble  et  de  n'y  laisser  que  pierre  sur  pierre.  Le  pillage,  les 
meurtres,  les  embrasements  n'attendent  qu'un  signal  pour  faire  de  Paris, 
le  berceau  de  la  liberté,  le  tombeau  de  ses  défenseurs.  Il  n'est  pas  un 
complot,  tout  féroce  qu'il  puisse  être,  qui  ne  soit  accueilli  par  les  conjurés, 
pourvu  qu'il  facilite  l'enlèvement  du  roi.  Les  tentatives  de  La  Chapelle,  des 
faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau  (4)  ayant  échoué  grâce  à  la  sur- 
veillance des  sections  et  au  patriotisme  de  la  garde  nationale,  c'est  à  force 

(1)  Séance  du29  septembre  il'è]., ma^Wn. i^'oir  Arckivesj^arlementaires,  t.  XXXI, 
p.  597-599.) 

(2)  Imp.  2  p.  in-S»  (Bib.  Ville  de  Paris,  dossier  10005). 

(3)  Lire  :  Lecours  de  Villière. 

(4)  Affaire  de  La  Chapelle,  du  24  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  222-223  et  230- 
238.)  Troubles  au  faubourg  Saint-Antoine  le  27  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  269- 
270  et  2SI-294.)  La  veille,  26  janvier,  il  y  avait  eu  quelque  bruit,  vite  apaisé, 
au  faubourg  Saiut-.Marcel. 
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ouverte  qu'ils  veulent  aujourd'hui  opérer  cet  enlèvement.  Le  dernier  projet 
d'exécution  auquel  ils  se  soient  arrêtés  et  dont  j'ai  la  preuve  testimoniale 
est,  par  le  moyen  de  leurs  émissaires  et  de  matières  combustibles  toutes 
prêtes,  de  livrer  aux  flammes,  dans  le  milieu  de  la  nuit,  plusieurs  quartiers 
éloif^'nés  du  château  des  Tuileries  et  d'égorger  tous  les  pompiers  à  mesure 
qu'ils  sortiraient  de  leurs  corps-de-garde,  afin  que  rien  ne  put  arrêter  le  pro- 
grès de  l'incendie,  favorisé  par  le  vent  impétueux  qui  règne  cet  hiver.  Le  pre- 
mier mouvement  des  citoyens  et  des  gardes  nationales  étant  de  se  porter 
en  masse  dans  les  différents  quartiers  embrasés  pour  arracher  aux  flammes 
leurs  femmes,  leurs  enfants,  leur  famille  ensevelie  dans  le  sommeil  et 
leurs  effets  les  plus  précieux,  on  profitera  de  cette  crise  terrible,  qui  appel- 
lera sur  un  seul  point  l'intérêt  général  du  désespoir  où  seront  réduits  les 
citoyens  d'être  privés  du  secours  des  pompiers,  pour  s'emparer  de  gré  ou  de 
force  de  Louis  XVI  et  l'entraîner  sous  la  bannière  autrichienne.  Comme, 
pour  s'évader,  la  famille  royale  n'est  point  obligée  de  traverser  Paris,  on 
conçoit  que  ce  coup  de  main  peut  être  tenté  avec  succès,  à  la  faveur  d'un 
événement  imprévu  et  déplorable  qui  absorberait  ailleurs  l'attention  et 
l'activité.  » 

Et  la  section  de  la  Bibliothèque  n'était  pas  seule  à  éprouver  ces  préoc- 
cupations, ces  inquiétudes,  quelque  excessives  qu'elles  nous  paraissent  : 
nous  possédons,  sur  le  même  sujel  et,  de  la  même  époque,  un  arrêté  du 
co;nité  de  la  section  de  là  Ruc-de-Montreuil,  daté  du  l'"'  février  (1),  extrê- 
mement curieux,  qui  semble  un  écho  de  l'article  qu'on  vient  de  lire.  En 
voici  le  texte  : 

Du  mardi  1"  février  1791. 

En  l'assemblée  du  comité  de  la  section,  il  a  été  fait  lecture  d'une  copie  d'ex- 
trait des  délibérations  de  la  section  de  la  l'iace-royale,  transcrite  par  nous,  se- 
crétaire-greffier, contenant  une  dénonciation,  faite  par  un  de  ses  membres,  d'un 
projet,  conçu  parles  ennemis  de  la  Révolution,  de  mettre  le  feu  dans  cette  ca- 
pitale et  de  s'emparer  au  même  moment  des  pompes  qui  y  sont  distribuées, 
pour  empêcher  qu'il  soit  porté  les  secours  nécessaires  (2;. 

Un  membre  a  demandé  et  obtenu  la  parole,  et  a  dit  :  que  les  pompes  distri- 
buées dans  la  capitale  étaient  un  objet  précieux  à  tous  les  citoyeus  par  le  se- 
cours qu'elles  procuraient  dans  les  événements  d'incendie;  que,  dans  ce  moment 
et  vu  la  circonstance  des  choses,  elles  se  truuvaieut  isolées  dans  différents 
quartiers;  qu'elles  ne  sont  gardées  que  par  deux  ou  trois  hommes  non  armés, 
et  qu'ils  ne  sont  pas  suffisamment  pour  eu  défendre  l'effraction  ou  renicvemeut; 
que  les  ennemis  de  la  Révolution  pourraient  profiter  de  cette  circonstance  pour 
parvenir  aux  manœuvres  infâmes  qu'ils  ne  cessent  de  méditer;  que,  en  cousé- 
queuce.  il  était  de  la  dernière  importance  que  les  corps-de-garde  des  pompes 
soient  réunis  à  celui  de  chaque  section,  ou,  dans  le  cas,  la  distribution  du 
local  n'en  permettant  pas  le  dépôt,  il  fût  adopté  un  eudroit  le  plus  proche  pos- 
sible desdits  corps-de-garde,  afin  que  non  seulement  elles  puissent  être  garanties 
dans  leurs  dépôts,  mais  encore  qu'elles  soient  escortées  par  un  détachement  de 
la  garde  nationale  toutes  les  fois  que  les  secours  exigeront  leur  déplacement. 

L'assemblée,  prenant  en  considération   cette  motion,  a  arrêté  à  l'unanimité 


(1)  Imp.  2  p.|in-4<'  (Bib.  nat.,  Lb  40/2113). 

(2)  Il  est  regrettable  que  le  texte  même  de  cette  délibération  de  la  section  de 
la  Plai-e-roijale,  qui  est  évidomraeut  des  derniers  jours  de  janvier  1791,  ne  noua 
suit  pas  parvenu,  imprimé  ou  mauuscrit. 
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qu'il  en  serait  fait  mcution  au  procès-verbal,  qu'elle  serait  imprimée,  envoyée  à 
la  Municipalité  et  aux  47  autres  sections,  avec  prière  de  vouloir  bien  y  adhérer 
très  promptement  et  d'eu  faire  passer  l'adhésion  à  la  section  de  la  Rue-de-Mou- 
treuil. 

Sif/ne  :  Vannier,  président  ; 

M  USINE,  secrétaire-greffier. 

Il  est  à  présumer  cependant  que  les  autres  sections  redoutaient  moins 
de  voir  les  ennemis  de  la  Révolution  mettre  le  feu  aux  quatre  coins  de  la 
capitale,  car,  en  dehors  des  quatre  délibérations  ici  mentionnées  et  d'un 
article  (§  5°)  d'une  délibération  de  la  section  du  Faubourg-Montmartre,  du 
15  février  (1),  il  n'est  pas  resté  trace  des  adhésions  sollicitées. 

(III,  p.  523.)  Bien  que  le  Rajiport  du  Comité  des  recherches  sur  [affaire 
de  La  Chapeile  (2)  arrivât  trop  tard  pour  redresser  les  appréciations  des 
journauXj  des  sections  et  de  l'opinion  publique  eu  {général,  il  n'en  est  pas 
moins  nécessaire  de  le  mettre  en  face  des  récits  intéressés  de  la  municipa- 
lité de  La  Chapelle  comme  des  récits  passionnes  des  journaux,  reproduits 
antérieurement  (3).  En  voici  donc  les  parties  principales  : 

Le  24  janvier,  vers  les  sept  heures  du  matin,  les  sieurs  Acrain  et  La  Chapelle, 
sous  brigadiers  des  Fermes  à  la  barrière  des  Vertus,  requièrent  aux  quatre 
portes  voisines  l'assistance  des  chasseurs,  réunissent  lu  à  18  hommes  sous  le 
comuiandenieut  d'un  caporal  et  arrivent  ensemble,  partie  à  pied,  partie  dans  un 
carrosse  de  place,  au  village  de  La  Chapelle.  Les  commis  se  présentent  pour  faire 
perquisition  chez  le  sieur  Vinclair,  marchand  en  vins.  En  vain  son  épouse  ré- 
clame un  ordre  du  maire,  elle  est  obligée  d'ouvrir  les  armoires  et  la  cave  :  on 
y  trouve  environ  '60  livres  de  tabac  de  contrebande. 

Cependant  le  sieur  Vinclair  sort  de  son  lit,  descend  à  la  cave;  furieux  de 
voir  les  commis  fouillant  la  terre,  dérangeant  des  tonneaux  remplis  de  vin,  il 
se  plaint  amèrement  et  remonte,  en  disant  qu'il  va  trouver  M.  le  maire.  Mais,  au 
lieu  d'y  aller,  il  va  rassembler  quelques  personnes,  entre  au  corps-de-garde,  où 
il  s'arme  d'un  fusil. 

Pendant  ce  temps,  Blondkl,  procureur  de  la  commune  de  La  Chapelle,  se 
rend  chez  Bermer,  épicier,  où  il  trouve  Acrain;  il  lui  expose  que  sa  %'i5ite  chez 
Vinclair  est  illégale,  contraire  aux  droits  de  l'homme;  que  des  employés  ne 
peuvent  faire  aucune  visite  domiciliaire  sans  avoir  pris  les  ordres  des  officiers 
municipaux.  Acrain  répond  :  «  Je  n'ai  que  faire  de  vos  ordres;  j'ai  les  miens 
daus  le  fourreau  de  mon  sabre.  »  Ce  propos  et  la  vue  des  chasseurs  armés  inti- 
mident le  procureur  de  la  Commune,  qui  se  retire  chez  lui,  et  n"en  sort,  c'est  lui- 
même  qui  le  déclare,  qu'un  quart  d'heure  après  les  premiers  coups  de  feu. 

Eu  effet,  La  Chapelle,  entendant  le  bruit  que  faisaient  au-dehors  les  personnes 
attroupées  par  Vinclair,  voj-ant  qu'on  menaçait  de  ne  point  laisser  enlever  le 
tabac  saisi,  se  rend  chez  le  maire  pour  requérir  son  autorité.  Mais  le  maire 
(Portefin)  s'y  refuse,  en  disant  :  «  Vous  n'avez  point  pris  mes  ordres,  vous  avez 

(I)  Délibération  reproduite  dans  l'Éclaircissement  suivant.  (Voir  ci-dessous, 
p.  Ï33-334.) 

{■!)  Imp.,  avec  l'arrêté  du  Conseil  général,  14  p.  in-S»  (Bib.  nat.,  Lb  40  1244), 
résumé  dans  le  Journal  de  la  Municipalité  et  du  dépnrtement  de  Paris  (n"  du 
20  février)  et  dans  le  Courrier  de  Paris  dans  les  83  déparlements  (n<>  du  19  fé- 
vrier). —  Ou  trouve  l'arrêté  du  Conseil  imprimé  à  part,  1  p.in-4''  (Bib.  nat.,  ma- 
uusc,  reg.  2656,  fol.  143). 

(.3)  Eclaircissement  du  24  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  230-238.) 
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commencé  sans  moi  :  vous  pouvez  finir.  »  Sur  la  représentation-  qui  lui  est  faite 
que  son  refus  peut  entraîner  les  suites  les  plus  fâcheuses,  le  maire  répond  : 
«  Je  n'ai  pas  envie  de  me  faire  tuer,  ma  vie  m'est  plus  précieuse  que  la  vôtre.  » 
La  Chapelle  se  rend  alors  chez  le  brigadier  de  la  gendarmerie  nationale,  pour 
lui  demander  de  l'aide.  Ce  brigadier,  nommé  Billaut,  dit  :  «  Je  ne  peux  pas 
marcher  sans  l'ordre  du  pouvoir  civil.  »  11  envoie  un  de  ses  gendarmes  chez  le 
maire,  pour  s'informer  des  faits:  le  gendarme  ne  tarde  pas  à  les  lui  rapporter, 
conformes  à  la  déclaration  de  l'emplcj^é.  En, l'absence  d'ordres,  le  brigadier  re- 
fuse pareillement  son  assistance.  A  ce  moiuent,  une  décharge  de  coups  de  fusil 
se  fait  entendre. 

Les  commis,  en  effet,  après  avoir  fini  leurs  recherches  dans  la  maison  du  sieur 
Vinclair,  avaient  transporté  le  tabac  saisi  dans  le  carrosse  qui  avait  amené  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  et  se  mettaient  en  marche,  escortés  par  les  chasseurs.  A  peine 
ont-ils  fait  quelques  pas  que  Vinclair  se  présente  au  devant  d'eux,  armé  d'un 
fusil  et  fait  feu  sur  eux  sans  en  blesser  aucun.  Mais,  à  côté  de  lui,  un  particulier 
reconnu  par  tous  les  habitants  de  I,a  Chapelle  pour  un  contrebandier,  nommé 
Le  Camus,  tire  aussi  un  coup  de  fusil  qui  tue  Morin,  chasseur  de  la  compagnie 
de  QuEYssAT.  Ainsi  attaqués,  les  chasseurs  ripostent  immédiatement  par  une 
décharge  de  sept  à  huit  coups  de  fusil,  dont  un  atteint  Vinclair  et  lui  casse  la 
cuisse. 

Au  bruit  des  coups  de  feu,  la  foule  accourt,  le  tumulte  augmente;  les  commis 
et  les  chasseurs,  ne  se  voyant  pas  en  force  suffisante,  font  retraite  en  abandon- 
nant la  voiture.  Un  seul  chasseur  reste  auprès  de  sou  camarade  déjà  inanimé;  il 
est  saisi  par  la  multitude,  désarmé,  maltraité,  traîné  au  corps-de-garde,  percé  à 
la  cuisse  d'un  coup  de  baïonnette  et  conduit  en  prison,  où  il  est  abandonné, 
baignant  dans  son  sang. 

C'est  alors  que  Billaut  se  rend  avec  sa  brigade  et  à  pied,  suivi  de  l'employé 
La  Chapelle,  accompagné  d'un  chasseur,  chez  le  maire,  pour  prendre  ses  or- 
dres. En  même  temps,  il  envoie  un  de  ses  gendarmes  requérir  en  toute  hâte  les 
secours  de  la  garde  nationale  parisienne.  Le  maire  ordonne  aux  gendarmes  de 
conduire  en  prison  le  chasseur  et  le  sous-brigadier  L\  Chapelle,  qui  lui  imputait 
les  malheurs  qui  venaient  d'arriver.  Les  gendarmes  exécutent  l'ordre  ;  ils  ont 
beaucoup  de  peine  à  garantir  les  deux  prisonniers  de  la  fureur  du  peuple,  qui 
voulait  les  enlever. 

Toute  la  commune  est  en  émoi  :  on  bat  la  générale,  le  tocsin  sonne,  les  ci- 
toyens accourent  en  armes  au  corps-de-garde.  Le  maire,  décoré  de  son  écharpe, 
se  rend  à  la  Maison  commune,  oîi  arrivent  successivement  les  officiers  munici- 
paux, les  officiers  de  la  garde  nationale  du  lieu,  lo  procureur  de  la  commune, 
revêtu  d'une  redingote  d'uniforme  et  armé.  Le  sieur  Le  Camus  est  arrêté  et  con- 
duit, lui  aussi,  en  prison.  Comme  on  délibérait  sur  les  moyens  de  ramener  le 
calme,  on  annonce  l'arrivée  de  plusieurs  compagnies  des  gardes  nationales  de 
Paris  :  le  maire,  suivi  du  procureur  de  la  commune  et  de  plusieurs  officiers 
militaires,  s'avance  au  devant  des  divers  détachements  et  intime  aux  comman- 
dants ses  ordres  pour  rétablir  la  paix. 

Cependant,  une  partie  des  chasseurs  qui  s'étaient  retirés  précipitamment 
avaient  porté  l'alarme  aux  casernes,  racontant  qu'on  avait  égorgé  leurs  cama- 
rades à  La  Chapelle,  criant  :  Au  secours!  Les  compagnies  Charton  et  Queyssat 
prennent  les  armes;  les  officiers  se  mettent  à  leur  tête.  Plusieurs  chasseurs, 
réunis  à  ceux  qui  leur  avaient  apporté  la  fatale  nouvelle,  se  portent  en  avant; 
ils  entendent  dire  sur  la  route  que  deux  de  leurs  camarades  ont  été  égorgés 
dans  la  prison  à  coups  de  couteaux;  ils  volent  à  La  Chapelle,  la  rage  dans  le 
cœur;  ils  ne  respirent  plus  que  vengeance;  leur  fureur  s'accroît,  disent-ils,  par 
des  coups  de  fusil  dirigés  sur  eux.  Arrivés  sur  les  lieux,  ils  font  feu  à  l'instant 
sur  un  groupe  de  citoyens,  parmi  lesquels  était  le  maire,  qui  s'avançait  pour  se 
faire  reconnaître,  renversent  morts  à  ses  côtés  les  sieurs  Jullien  et  Auvry,  en 
Tome  II  34 
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blessent  plusiears  autres,  dont  deux  sont  morts  à  l'hôpital  de  l'Hôtel-Dieu,  de 
la  suite  de  leurs  blessures;  ils  poursuivent  jusque  dans  les  maisons  ceux  qui 
fuient;  ils  entrent  dans  celle  où  le  maire  avait  cherché  son  salut,  qu'il  n'obtient 
qu'en  escaladant  le  mur  de  la  cour  quand  il  les  vit  entrer;  ils  y  blessent  griève- 
ment au  visage  la  propriétaire  de  la  maison;  ils  y  frappent  de  plusieurs  coups 
de  sabre  le  sieur  Bourgeois,  tambour  du  bataillon  de  Saiut-Laureut. 

De  tels  excès  irritent  la  garde  nationale  de  Paris.  Les  chefs  des  diverses  com- 
pagnies calment  l'elfervescence  et  le  courroux  de  leurs  soldats;  ils  s'avancent 
auprès  de  M.M.  Charton  et  Qukyssat,  qui  venaient  d'arriver  à  la  tête  de  leurs 
compagnies  (1),  et  dont  aucun  des  soldats  n'avait  fait  feu  :.ils  leur  exposent  que 
leur  présence  pourrait  exciter  des  troubles,  qu'il  est  prudent  qu'ils  se  retirent 
Ils  défèrent  à  la  sagesse  de  cet  avis,  et  la  tranquillité  se  rétablit. 

Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  se  rassemblent  à  la  Maison  com- 
mune avec  les  officiers  municipaux  :  après  avoir  conféré  avec  MM.  Baili.y  et 
La  Fayette,  accourus  sur  les  lieux,  ils  font  donner  des  secours  aux  blessés  et 
entendent  les  témoins.  Le  sieur  La  Chapelle,  après  avoir  subi  un  interrogatoire, 
est  envoyé  aux  prisons  de  La  Force.  Le  sieur  Le  Ca.mus  est  mis  en  liberté.  L'un 
des  deux  chasseurs  arrêtés  est  conduit  à  l'hôpital  et  l'autre  à  l'Abbaye. 

Pendant  ce  temps,  le  peuftlc  se  porte  à  la  barrière  Saint-Denis  et  menace  de 
pendre  ciuq  chasseurs  qui  étaient  de  service.  Les  soldats  de  la  garde  nationale 
accourent  à  leur  défense  et  parviennent,  par  leur  fermeté  et  leur  courage,  à  les 
sauver  du  danger,  à  les  amener  à  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  d'où  ils  ont  été  con- 
duits à  l'Abbaye  par  ordre  de  M.  le  Maire.  Aussitôt  après  l'interrogatoire  que 
leur  a  fait  subir  le  Comité  des  recherches,  ils  ont  été  mis  en  liberté. 

Voici  maintenant  la  conclusion  textuelle  : 

Votre  Comité  des  recherches  vous  déclare  que,  après  la  plus  exacte  peniuisitiun 
dans  cette  affaire,  il  n'a  rien  trouvé  qui  pût  faire  soupçonner  aucun  complot 
contre  la  liberté  publique.  11  est  constant  que  la  tranquillité  régnait  au  village 
de  La  Chafielle  quaud  les  commis  y  sont  arrivés;  qu'il  n'y  avait  aucun  rassem- 
blemeut  d'hommes;  que  le  sieur  Vinci.air  était  encore  au  lit  quand  les  employés 
se  rendirent  chez  lui;  que  leur  perquisition  se  fit  sans  trouble,  sans  résistance. 
D'autre  part,  les  chasseurs  qui  ont  accompagné  les  employés  n'avaient  d'autres 
cartouches  que  celles  qui  étaient  dans  leurs  fusils. 

Comme  il  e.viste  des  délits  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires, 
nous  remettons  entre  les  mains  de  M.  le  procureur-syndic  de  la  Commune  les 
pièces  relatives  à  cette  afl'aire. 

Il  est,  en  effet,  clair  comme  le  jour  qu'il  n'y  avait  eu  de  préméditation 
de  part  ni  d'autre;  qu'on  pouvait  discuter  sur  le  plus  ou  le  moins  de 
responsabilité  des  uns  ou  des  autres,  personne,  à  vrai  dire,  ne  parai>sant 
exempt  de  reproches  :  ni  les  employés  des  Fermes,  qui  auraient  dû  s'assu- 
rer, avant  d'opérer,  le  concours  du  maire;  ni  Vi.nclair,  pris  en  flagrant  délit 
de  contrebande  et  se  vengeant  en  ouvrant  le  feu  sur  les  agents  du  fisc  ;  ni 
le  maire  de  La  Chapelle,  Portefin,  refusant  d'intervenir  en  temps  oppor- 
tun ;  ni  le  procureur  de  la  commune,  Blondel,  rentrant  chez  lui  au  mo- 
ment de  la  bagarre;  ni  les  chasseurs  accourus  de  Paris,  perdant  la  tête  et 
tirant  à  tort  et  à  travers,  sans  ordres;  mais  qu'il  était  absurde,  à  piopos 
de  cet  échaufTourée  sanglante,  de  parler  de  complot,  de  projet  de  coiitie- 
révolution,  et  d'y  mêler,  sans  l'ombre  de  préteste,  Ja  Sociéié  des  Amis  de 
la  consliiution  monarchique. 

Mais  le  siège  de  l'opinion  était  fait:  il  resta  acquis   que,    comme  l'avait 

(1)  Ces  compagnies  étaient  des  compagnies  de  chasseurs  de  barrières. 
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déclaré  dès  le  premier  moment  le  Club  des  Jacobins,  les  chasseurs  avaient 
été  soudoyés  par  le  Club  monarchique,  intéressé  à  susciter  des  troubles  (1). 

De  cette  persistance  dans  l'erreur,  de  multiples  preuves  ont  été  données 
dans  les  délibérations  des  sections  relatives  à  cette  affaire,  déjà  repro- 
duites (2).  Il  reste  à  compléter  ce  tableau  en  passant  en  revue  les  dernières 
manifestations  des  sections. 

Ici,  une  difficulté  se  présente:  à  la  suite  d'une  démarche  des  chasseurs 
des  barrières,  se  plaignant  de  leur  nombre  insuffisant  pour  réprimer  la 
contrebande,  le  Conseil  général  avait  décidé,  le  31  janvier,  que  les  deux 
compagnies  de  canonniers  soldés  feraient  le  même  service  que  les  chasseurs, 
en  un  mot,  seraient  assimilées  aux  huit  compagnies  de  chasseurs  (3).  À  la 
suite  de  l'affaire  du  24  janvier  et  en  présence  de  la  réprobation  attachée  au 
nom  de  chasseurs,  les  canonniers  protestèrent  contre  citfe  fusion,  firent 
diverses  démarches,  demandèrent  à  être  répartis  plutôt  entre  les  60  batail- 
lons pour  y  servir  les  canons  de  la  garde  nationale.  D'où,  dans  quelques- 
uns  des  documents  qui  restent  à  examiner,  une  nouvelle  complication  :  on 
ne  s'y  occupe  pas  seulement  de  l'incidert  de  La  Chapelle,  des  menées  sup- 
posées du  Club  monarchique,  des  mesures  à  prendre  en  vue  de  la  sécurité 
publique,  de  la  suppression  du  corps  des  chasseurs  :  on  y  réclame  la  répar- 
tition des  canonniers  dans  les  ba-taillons,  et  cette  proposition  nouvelle  de- 
vient bientôt  le  principal  objet  des  délibérations. 

Or,  le  Corps  municipal  ne  va  pas  tarder  à  être  saisi  d'une  demande  de 
convocation  générale  de  la  Commune  à  fin  de  prononcer  sur  le  sort  des 
compagnies  de  canonniers  (4),  et  il  sera  nécessaire  alors  d'exposer  l'origine 
de  cette  campagne,  c'est-à-dire  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  justement 
les  délibérations  des  sections  qui,  à  l'occasion  de  l'affaire  de  La  Chapelle, 
demandèrent  la  dispersion  dans  les  bataillons  du  corps  des  canonniers. 

Force  nous  est  donc,  pour  éviter  le  double  emploi,  de  nous  borner  actuel- 
lement à  énumérer  les  documents  de  ce  genre,  parce  qu'ils  se  rattachent  à 
l'affaire  de  La  Chapelle,  et  d'en  ajourner  la  reproduction  au  moment  où 
l'affaire  des  canonniers  viendra  à  l'ordre  du  jour. 

En  conséquence  de  ces  observations,  il  y  a  lieu  de  mentionner  à  cette  place  : 

Un  arrêté  de  la  Société  des  Amis  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
dite  Club  des  Cordeliers,  du  6  février  1791  ; 

Une  délibération  de  la  section  du  Luxembourg,  du  9  février  1791; 

Une  délibération  de  la  section  du  Thtâlre-français,  du  16  février  1791  ; 

Enfin,  une  délibération  de  la  section  du  Ponceau,  du  10  février  1791. 

On  rencontrera,  en  outre,  une  délibération  de  la  section  de  ta  Place- 
Vendôme,  du  22  février  1791,  laquelle,  prise  au  sujet  du  voyage  des  tantes 
du  roi,  revient  sur  l'affaire  de  La  Chapelle  pour  ordonner  une  nouvelle  en- 
quête :  elle  sera  analysée  à  l'occasion  des  troubles  occasionnés  par  ce 
voyage  de  Mesdames  (5). 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  ^38-i39  et  297-298. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  365-375  et  515-518. 

(3)  Dépulatioa  des  chasseurs,  7  janvier,  et  arrî'té  du  Conseil  général,   31  jau- 
vier.  (Voir  ci-dessus,  p.  50  et  349-350.) 

(4)  Séance  du  21  février.  (Voir  ci-dessous. j 

(3)  Éclaircissements  du  24  février.  (Voir  ci-dessous 
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Sous  réserve  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  nous  n'avons  plus  qu'à  parcourir, 
par  ordre  de  date,  les  observations  dernières  inspirées  aux  sections  paii- 
siennes  par  l'afFaire  de  La  Chapelle. 

Du  10  février,  antérieure  au  rapport  du  Comité  des  reclierches,  est  la  dé- 
libération de  la  section  des  Quinze-Vingts  (1),  dont  la  conclusion  est  ainsi 
formulée  : 

L'assemblée,  considérant  le  tort  inexcusable  et  les  voies  de  fait  exécrables 
auxquelles  se  sont  portés  les  chasseurs  en  faisant  feu  sur  les  membres  de  la 
municipalité  décorés  de  leurs  écharpes,  et  la  condamnable  conduite  qu'ont 
tenue  les  deux  employés  de  la  Ferme  en  ne  requérant  pas  l'assistance  et  pré- 
sence d'un  des  membres  de  ladite  municipalité  à  la  perquisition  qu'ils  préten- 
daient avoir  le  droit  de  faire  chez  le  sieur  V'inclair  ; 

A  arrêté  unanimement  qu'il  serait  demandé  à  la  Municipalité  que  les  chasseurs 
coupables,  ainsi  que  les  employés  de  la  Ferme  qui  ont  occasionné  ce  désastre  eu 
ne  se  conformant  point  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  soient  punis  sui- 
vant la  rigueur  des  lois,  et  l'extinction  totale  de  tout  le  corps  des  chasseurs, 
cette  extinction  étant  conforme  aux  vœux  priuùtifs  des  ci-devant  districts  qui  se 
sont  opposés  à  leur  formation; 

A  arrêté,  eu  outre,  que  la  présente  délibération  serait  imprimée  et  envoyée  à 
M.  le  Maire,  à  M.  le  Commandant-général  et  aux  47  autres  sections. 

Sioné  :  Santerre.  président; 

Renet,  secrétaire-greffier. 

Du  11  février,  est  une  délibération  de  la  section  des  Gravil/iem^  qui, 
ayant  été  présentée  au  Conseil  général  et  publiée,  amena  une  longue 
réponse  du  Maire  Bailly.  On  la  retrouvera  quand  il  en  sera  fait  mention 
dans  les  procès-verbaux  (2). 

Du  13  février,  est  une  délibération  de  la  secUon  des  T/iermes-de-Julien, 
qui  sera  également  présentée  au  Conseil  général  et  qui  n'est  d'ailleurs 
connue  que  par  cette  présentation  (3). 

Le  14  février,  la  section  de  la  Graiiye-batelière  adopla  un  arrêté  dont  le 
texte  ne  nous  est  pas  parvenu,  mais  dont  l'existence  est  attestée  par  une 
lettre  du  président  de  la  section  au  Comité  des  recherches  (4),  ainsi  conçue  : 

A  MM.  du  Comité  des  rerherches. 

Ce  16  février  1791. 
Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'extrait  d'un  arrêté  pris  par  les  citoj-ens  de 
la  section  de  la  Grange-batelière,  dans  leur  assemblée  du  14  de  ce  mois,  sur  uu 
fait  particulier  qui  a  rappurt  à  l'événement  de  La  Chapelle,  et  de  vous  prier  de 
faire,  pour  l'exécution  de  cet  arrêté,  ce  que  votre  prudence  vous  dictera. 

Je  suis,  avec  respect.  Messieurs,  etc. 

Sifjné  :  BouRET,  président. 

L'extrait  annoncé  ne  se  trouvant  pas  joint  à  la  lettre  d'envoi,  on  ignore 
de  quel  a  fait  particulier  »  il  pouvait  être  question. 

La  section  de  Notre-Dame,  à  la  suile  d'un  Rapport  de  ses  commissaires 


(1)  Imp,  4  p.  in-So  (Bib.  nat.,  mauusc.  reg.  2G7!,  fol.  2.j(i).  —  Pièce  ne  figurant 
pas  daus  la  Biblior/rap/iie  de  M.  Tourneux. 

(2)  Séance  du  14  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  569  et  :i7-i-ô77.) 
Ci)  Séance  du  14  lévrier.  (Voir  ci-dessous,  p.  .')70.> 

(4;  Pièce  mauusc.  (Bib.  nat.,  reg.  265t>,  fui.  140). 
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sur  les  événements  survenus  à  La  Chapelle,  le  2i  janvier  I7!)l,  délibéra, 
le  14  février,  en  ces  termes  (1): 

L'assemblée  des  citoyens  de  la  section...  a  arrêté  : 

1°  que  la  Commune  de  Paris  exprimera  à  la  municipalité  de  La  Chapelle  les 
sentiments  de  douleur  qu'elle  ressent  sur  les  événements  affreux  dont  elle  a  été 
la  victime  ; 

2°  qu'elle  viendra  au  secours  des  veuves  et  des  orphelins  laissés  par  les  habi- 
tants de  La  Chapelle  tués  par  les  chasseurs  soldés  et,  entre  autres,  des  veuves 
des  sieurs  Jcjllikn  et  Auvry,  tombés  morts  aux  pieds  du  maire  et  revêtus  de 
l'uniforme  national  ; 

3°  que  la  municipalité  de  La  Chapelle  sera  remboursée,  des  deniers  communs 
de  la  Ville  de  Paris,  de  la  somme  exigée  d'elle  pour  le  transport  de  l'artillerie, 
les  secours  que  les  frères  se  rendent  entre  eux  devant  être  gratuits  ; 

4"  que  la  Commune  se  portera  dénonciatrice  des  crimes  commis  le2't  janvier, 
à  La  Chapelle,  par  les  ctiasseurs  soldés,  pour  être  les  coupables  poursuivis  par 
devant  les  tribunaux  ludiques  par  la  loi  suivant  la  nature  des  délits  ; 

a»  que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  aux  47  sections  de  la  capitale,  pour  y 
obtenir  le  nombre  suffisant  d'adhésions  pour  que  la  Municipalité  convoque  l'as- 
semblée générale  de  la  Commune,  aux  termes  des  décrets; 

6»  qu'il  en  sera,  en  outre,  envoyé  un  exemplaire  à  la  municipalité  de  La  Cha- 
pelle, en  l'invitant  de  faire  imprimer,  aux  frais  de  la  Commune  de  Paris  et  dans 
tout  son  coîitenu,  son  procès-verbal  du  24  janvier  dernier,  ensemble  les  déposi- 
tions subséquentes,  et  d'en  envoyer  un  exemplaire  à  chacune  des  48  sections. 

Signé:  Roux,  président; 

PoMMAGEOT,  Secrétaire. 

Le  lendemain,  15  février,  c'est  la  section  du  Faubourg-Montmartre  qui 
s'exprime  dans  les  termes  suivants  (2): 

L'assemblée,  convoquée  sur  la  pétition  de  95  citoyens  actifs  et  composée  de 
plus  de  100  membres,  suivant  le  vœu  de  la  loi,  ayant  ouvert  sa  séance,  Moelle,. 
son  président,  a  fait  un  discours  rappelant  que  beaucoup  de  sections  ont  re- 
quis le  procureur  de  la  Comnmne  de  poursuivre  cette  association,  qui,  plus 
protégée  que  jamais,  vient  de  faire  l'achat  d'une  maison  pompeuse  où  elle  va 
s'établir,  l'hôtel  de  Massiac,  place  Louis  XIV;  cette  association,  assemblage  de 
prêtres  réfractaires  et  forcenés,  de  petits  tyrans  absurdes,  qui  sacrifieraient  le 
sang  de  la  moitié  des  Français  au  retour  du  despotisme  (3;. 

D'après  cet  exposé,  l'assemblée,  pour  entrer  dans  les  vues  qu'il  ludique,  a  ar- 
rêté à  l'unanimité  de  comprendre  à  la  suite  dans  un  corps  d'arrêté  tous  ceux 
qu'elle  a  déjà  pris  depuis  ces  renouvellements  de  troubles,  tant  en  adhérant  à 
ceux  des  ditîéreutes  sections  que  particulièrement  (4;,  ainsi  qu'il  suit  : 

1»  la  destruction  du  Club  monarcliique,  en  adhérant  pour  y  parvenir  à  toutes 
les  mesures  proposées  notamment  par  les  sections  du  Théâtre-français  Q'i),  de  la 


(1)  Imp.  4  p.  iu-8o  (Bib.  uat.,  Lb  40/2004,  et  manusc.  reg.  2704,  fol.  106). 

(2)  Imp.  4  p.  in-4''  (Bib.  nat.,  manusc.   reg.  2704,  fol.  12o,  et  Bib.  Ville  de  Paris, 
dossier  10063). 

(3)  Définition  grotesque  qui  prétend  désigner  la  Société  des  Amis  de  la  consti- 
tution monarchique. 

(4)  Aucun  arrêté  de  la  section  du  Faubourg-Montmartre,  relatif  aux  troubles  de 
cette  période,  n'a  été  conservé. 

(o)  Arrêté  de  la  section  du  Théâtre-français,  du  27  janvier.  (Voir  ci-dessus, 
.    S65.) 
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liihliot/ièçue  ([),  des  Tuileries  (2),  etc.,  qui  concluent  par  df-mander  que  le  pro- 
cureur de  la  Commune  sera  requis  de  poursuivre  rinstruction  des  déniarclies  et 
entreprises  de  ce  club,  pour  en  rendre  responsables  collecUvement  et  séparément 
tous  les  membres  qui  le  composent  et  aviser  à  tous  moyens  légaux  d'arrêter  et 
de  punir  des  att''utats  qui  compromettent  autant  la  tranquillité  publique  qu'ils 
attaquent  les  principes  constitutionnels,  décrétés  par  l'Assemblée  nationale  et 
sanctionnés  par  le  roi; 

2»  de  requérir  pareillement  le  procureur  de  la  Commune  d'informer  rigoureu- 
sement des  circonstances  qui  ont  précédé,  accompagné  ou  suivi  l'atlaire  malheu- 
reuse de  La  Chapelle,  pour  que  les  fauteurs  et  instigateurs  d'icelle  puissent  être 
traduits  par-devant  les  tribunaux  qui  doivent  en  connaître;  et  être  pris  à  cet  égard 
le  parti  qu'il  appartiendra  ; 

3»  que,  vu  les  réclamations  et  indices,  formés  contre  les  chasseurs  dits  des 
barrières,  les  sections  assemblées  seront  entendues  et  consultées  pour  décider 
de  l'existence  ou  de  la  réforme  de  ce  corps,  introduit  dans  l'armée  nationale 
parisienne  contre  le  vœu  généralement  exprimé  par  les  districts  lors  de  sa  for- 
mation ; 

40  que  l'Arsenal  sera  constamment  fourni  des  munitions  nécessaires  pour  ali- 
menter l'armée  parisienne;  que  l'état  de  ces  munitions  sera  vérifié  tous  les 
15  jours  par  des  commissaires  pris  dans  chaque  section;  que  tous  les  bataillons 
seront  garnis  en  tout  temps  au  moins  Je  10,000  cartouches  de  calibre  et  de  bon 
aloi  et  d'une  quantité  de  poudre  suffisante  et  proportionnée  au  service  du  ca- 
non (3); 

3°  que  toutes  précautions  seraient  prises  pour  protéger  tous  les  dépôts  de 
pompes  destinées  à  prévenir  les  incendies,  et  que,  autant  que  faire  se  pourra, 
ces  dépots  seront  transférés  au  chef-lieu  de  chaque  section  (4j  ; 

G"  que  tous  les  bons  citoj-ens  seront  invités  à  faire  part  de  leurs  découvertes 
dans  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  sûreté  publique,  attaquer  les  décrets  consti- 
tutionnels ou  de  règlement,  sanctionnés  ou  adoptés  parle  roi; 

1°  que  le  présent  arrêté  sera  communiqué  aux  47  autres  sections,  avec  prière 
d'adhérer  à  la  demande  de  l'assemblée  générale  de  la  Commune  dans  seï  sec- 
tions, pour  délibérer  de  concert  tant  sur  l'existence  du  Club  monarchique  que 
sur  la  réforme  des  chasseurs  de  barrières; 

Qu'enfin,  commuuii-ation  du  présent  extrait  de  délibération  serait  également 
donnée  à  la  Société  des  Amis  de  la  constitution. 

Si'jné  :  Moelle,  président; 

DE  Gapany,  secrétaire-greffier. 

Beaucoup  plus  calme,  la  section  des  Arcis  se  contenta,  le  22  février,  de 
l'arrêté  Suivant  (5)  : 

Par  le  procès-verbal  de  l'assemblée  du  22  février, 

Il  appert  que  MM.  [suivent  3  noms],  commissaires  nommés  en  la  séance  du  9 
dudit  mois  de  février,  à  l'effet  de  se  transporter  à  La  Chapelle,  près  Paris,  pour 


(1)  Arrêtés  de  la  section  de  la  Bibliothèque,  des  25  et  26  janvier.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  3S9  et  361.) 

(2)  Arrêté  de  la  section  des  Tuileries,  du  27  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  363-366 
et  368.) 

(3)  Cette  disposition  est  à  rapprocher  de  celles  relatives  aux  cartouches  qui 
ont  été  relevées  dans  diverses  délibérations,  notamment  de  la  délibération  de 
la  section  des  Gravilliers,  du  27  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  269  et  374.) 

(4)  Cette  disposition  est  à  ajouter  aux  délibérations  conformes  déjà  signalées. 
(Voir  ci-dessus,  p.  326-328.) 

(o)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  D  xxix  b  18,  n"  192;,  datée  par  erreur  1790. 
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y  prendre  tous  reuseigiiemcuts  et  iustructions  relatives  à  la  malheureuse  affaire 
dernièremeut  arrivée  en  cet  endroit,  ont  rendu  compte  de  leur  mission,  ont  fait 
rapport  des  éclaircissements  qu'ils  avaient  acquis  et  ont  déposé  les  procès- 
verbaux  et  certificats  qui  leur  avaient  été  remis  par  M.  le  maire  et  quelques 
habitants  dudit  lieu  de  La  Chapelle. 

Plusieurs  membres  ont  parlé  ensuite  sur  cet  objet  et  ont  tous  insisté  sur  là 
nécessité  bien  sentie  par  toute  l'assemolée  que  cette  malheureuse  affaire  fût 
éclaircie  (1)  et  que  les  coupables  ne  restassent  pas  impunis. 

En  conséquence,  il  a  été  arrêté  que  lesdits  sieurs  commissaires  se  rendraient 
au  Comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale,  y  déposeraient  l'imprimé 
certifié  par  M.  le  maire  et  M.  le  secrétaire-greffier  de  La  Chapelle  (2),  plus  la 
lettre  et  la  déposition  du  sieur  Muzelle  (3),  et  y  donneraient  tous  renseigne- 
ments et  instructions  qu'ils  se  seraient  procurés  sur  cette  affaire,  leur  donnant 
à  cet  égard  les  pouvoirs  nécessaires. 

Signé:  Kocic,  secrétaire-greffier. 

Enfin,  il  faut  encore  signaler  l'arrêté  pris  le  21  février  par  le  bataillon  de 
V Abbaye  Saint-Gennain-des-Prés  (T^  de  la  II"  division),  en  faveur  des 
veuves  des  deux  habitants  de  La  Chapelle.  Jullien  et  Auvry,  tués  le  24  jan- 
vier-par  la  décharge  des  chasseurs  des  barrières  (4).  Cet  arrêté  (5)  était 
ainsi  rédigé  : 

Un  membre  a  proposé  que  les  capitaines  et  sergents-majors  de  toutes  los 
compagnies  du  bataillon  soient  invités  à  recevoir  ou  faire  recevoir  de  tous  les 
soldats  citoyens  ce  qu'ils  voudront  bien  offrir  eu  faveur  des  veuves  Julien  et 
AuvRY,  d'ici  au  15  mars  prochain,  jour  auquel  il  sera  rendu  compte  de  la  recette 
qui  sera  portée  à  MM.  les  maire  et  officiers  muuiclpau.v  de  La  Chapelle,  pour  en 
disposer  suivant  leur  sagesse  au  profit  des  veuves  JuLitN  et  Auvry. 

Sur  quoi,  l'assemblée  générale  a  applaudi  avec  transport  les  motifs  et  projets 
de  l'arrêté  ci-dessus,  y  a  adhéré  unanimement  et  ordonné  que  le  tout  serait 
imprimé  et  envoyé  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale,  au  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  aux  48  sections,  à  M.  le  Commandant-général,  aux  59  au- 
tres bataillons  et  à  la  municipalité  et  garde  nationale  de  La  Chapelle-Saint-Denis- 
lés-Paris,  et  a  nommé  pour  ses  commissaires  les  sieurs  Vincent,  capitaine  des 
grenadiers  du  bataillon,  et  Le  Ganoneur  de  La  Lande,  volontaire  de  la  2»  com- 
pagnie, auxquels  seront  adjoints  d'autres  commissaires,  si  besoin  est,  lors  de 
l'assemblée  du  15  mars  prochain. 

Signé  :  Bayon,  commandant; 
La  Bouche,  secrétaire. 

La  souscription  annoncée  fut  close  au  jour  dit,  et  nous  apprenons  par 
une  communication  de  la  municipalité  de  La  Chapelle-Saint-Denis,  insérée 
dans  le  Moniteur  {n°  du  26  mars,  avec  addition  dans  le  n»  du  28  mars  1791), 
qu'elle  reçut,  le  20  mars,  une  députalion  du  bataillon  de  l'Abbaye-Saint- 


(1)  Après  le  rapport  du  Comité  municipal  des  recherches,  le  besoin  d'éclaircis- 
sements nouveaux  se  faisait  encore  sentir  ! 

(2)  C'est  le  procès-verbal  du  24  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  254.) 

(3)  Sans  doute  un  habitant  de  La  Chapelle. 

(4)  On  sait  que  la  journée  se  solda  par  ciuq  décès,  ceux  du  chasseur  Morin, 
des  citoyens  gardes  nationaux  de  La  Chapelle  Jullien  et  Auvry,  et  de  deux 
autres  habitants  de  La  Chapelle,  qui,  blessés,  moururent  à  l'Hôtel-Dieu.  Mais  ces 
deux  derniers  ne  laissaient,  paraît-il,  ni  femmes,  ni  enfants, 

(5)  Imp.  3  p.  in-4o  (Uib.  nat.,  Lb  40/331). 
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Germain-des-Prés  qui  venait  lui  offrir  une  somme  de  460  livres,  recueillie 
pour  les  deux  veuves  en  question  (1). 

Il  reste  à  ajouter  quelques  mots  au  sujet  de  la  suite  donnée  h  l'arrêté 
du  Conseil  général  du  11  février,  prescrivant  au  procureur  de  la  Commune 
de  dénoncer  à  l'accusateur  public  les  faits  accomplis  le  24  janvier  à  La  Cha- 
pelle. On  a  eu  déjà  l'occasion  de  dire  que  l'information  ouverte  par  l'accu- 
sateur public  près  le  tribunal  du  II*  arrondissement  (séant  aux  Petits-Pères) 
n'aboutit  pas,  et  que  le  décret  du  14  septembre  1791,  portant  amnistie  gé- 
nérale pour  tous  les  faits  relatifs  à  la  Révolution,  mit  fin  à  toutes  pour- 
suites (2). 

Mais  ce  ne  fut  pas  faute  de  diligences  de  la  part  des  intéressés,  si  l'affaire 
ne  fut  pas  jugée  avant  le  14  septembre. 

L'arrêté  du  11  février  était  à  peine  rendu  que,  dès  le  11  février,  c'est  à- 
dire  le  jour  même,  le  ministre  de  la  justice,  Duport-Dutertre,  écrivait  à 
Lesueur,  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  du  II«  arrondissement,  pour 
le  prier  de  lui  faire  connaître,  sans  délai,  l'état  de  l'instruction  concernant 
les  troubles  de  La  Chapelle.  Lesceur  répondit  en  communiquant  une  lettre 
de  l'accusateur  public,  de  La  Saudade,  déclarant  n'avoir  pas  été  encore  saisi 
de  l'affaire. 

Dl'port-Dutertre  ayant  alors  demandé  des  renseignements  au  procureur 
de  la  Commune,  Cauier,  substitut,  annonça,  par  lettre  du  16  février,  l'envoi 
à  l'accusateur  public  du  IP  arrondissement  des  pièces  relatives  à  l'affaire  de 
La  Chapelle,  envoi  retardé  par  la  communication  faite  aux  chasseurs  des 
barrières,  intéressés  dans  les  poursuites. 

Trois  mois  plus  tard,  ceux-ci  commencent  à  trouver  le  temps  long,  et,  le 
l.T  mai,  un  de  leurs  capitaines,  de  Cheffontaine,  s'adresse  au  ministre  de  la 
justice  en  le  priant  d'écrire  à  Daugy,  juge  du  tribunal  séant  aux  Petits- 
Pères,  rapporteur  de  l'affaire  de  La  Chapelle,  pour  qu'il  accélère  le  dépôt 
de  son  rapport. 

Le  23  mai,  le  ministre  fait  près  de  Daugy  la  démarche  souhaitée,  d'une 
manière  «  amicale  et  forte  »  (3). 

Les  documents  s'arrêtent  là.  Le  14  septembre,  l'action  publique  était 
éteinte  par  l'amnistie. 

(1)  A  la  suite  de  démarches  et  pétitions  dont  il  a  été  parlé,  les  veuves  Jullien 
et  AuvaY  obtinrent  de  l'Assemblée  législative  une  pension  annuelle  de  200  livres 
chacune.  (Voir  ci-dessus,  p.  2'i8-*'i9.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  239. 

(3)  Toutes  les  pièces  manusc.  ci-dessus  citées  sont  tirées  du  même  dossier 
(Arch.  nat.  BBi  6,701;. 
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BUREAU    M  UN  ICI  VAL 


Le  samedi  12  février  1791,  six  heures  du  soir; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  rajournement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  Maufçis,  doyen  d'ù,ij;e  des  ad- 
minislraleurs,  composé  de  iMM.  Trudon,  Cousin,  Lesguilliers,  Tassin, 
Le  Camus,  Filleul,  Choron,  Vigner; 

-—  M.  Filleul,  adminislraleur  au  Département  des  suhsistances, 
a  exposé  que  la  suspension,  ordonnée  par  ari'èté  du  Corps  municipal 
du  4  février,  présent  mois  (1),  quant  au  payement  des  blés  qu'il  avait 
été  autorisé  d'acheter  par  arrêtés  précédemment  pris  tant  au  Bureau 
de  Ville  qu'au  Corps  municipal  (2),  pourrait  entraîner  les  plus  j^rands 
inconvénients  et  notamment  de  perdre  le  crédit  de  la  Ville  :  il  a  ob- 
servé que  l'autorisation  d'acheter  des  blés  entraînait  nécessairement 
l'obligation  de  les  payer;  que  les  agents  nommés  par  le  Département 
des  subsistances  pour  faire  ces  achats,  se  liant  sur  cette  obligation, 
en  avaient  contracté  eux-mêmes  envers  ceux  de  qui  ils  avaient  ac- 
quis. 

Le  Bureau  municipal,  après  en  avoir  délibéré,  a  pensé  qu'il  deve- 
nait indispensable  de  lever  la  suspension  prononcée  par  l'arrêté  du 
4  février,  présent  mois,  et  arrêter  en  conséquence  qu'il  serait  payé, 
sur  les  ordonnances  du  Département,  pendant  le  cours  du  présent 
mois,  une  somme  de  150,000  livres,  à  compte  sur  les  achats  faits, 
somme  à  laquelle  M.  Filleul  a  dit  qu'il  pensait  pouvoir  se  res- 
treindre, eu  égard  à  l'état  actuel  de  la  caisse  de  la  Ville  ;  arrête 
qu'il  en  sera  référé  au  Corps  municipal,  pour  avoir  une  décision 
sur  cet  objet  important  (3). 


(1)  Arri'té  du  Corps  municipal,  du  6  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  469.) 

(2)  Arrêtés  du  Bureau  municipal  des  6,  10  et  20  novembre,  et  du  Corps  muni- 
cipal du  12  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  192-193,  251,  263  et  336.) 

(3)  Corps  municifjal,  séance  du  13  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  548.) 
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Le  Bureau  muuicipal,  sur  le  rapport  (}ui  lui  a  été  fait  par  le 

Département  (les  domaine  et  linances  de  la  Municipalité  des  deman- 
des du  sieur  Fresnot  père,  ci-devanl  garde  du  Bureau  de  la  Ville  (1) 
et  actuellement  faisant  le  service  de  garçon  de  bureau  auprès  du 
Déparlement  des  domaine  et  finances,  déclare  que,  sans  déroger 
aux  droits  dudit  Fresnot  résultant  de  sa  charge  de  garde  de  la 
Ville,  mais  en  supprimant  ses  gages  ci-devant  fixés  à  300  livres, 
ainsi  que  son  habillement,  la  fourniture  de  deux  voies  de  bois  par 
an  et  les  difTéreiites  rétributions  qu'il  retirait  sous  Tancienne  admi- 
nisti'alion,  le  traitement  dudit  Fresnot  père  est  et  demeure  fixé  à 
720  livres  par  an,  provisoirement;  autorise,  en  conséquence,  les 
administrateurs  au  Département  des  domaine  et  finances  à  faire 
payer  audit  Fresnot  père  ses  gages  sur  le  pied  de  la  somme  de 
720  livres,  à  compter  du  i"  janvier  de  la  présente  année. 

^--^  Sur  la  demande  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administi-ateurs  au  Dépar- 
tement des  domaine  et  finances  à  faire  payer  au  nommé  Oster,  gar- 
çon de  bureau  du  Parquet,  la  somme  de  24  livres  16  sols,  pour  rem- 
boursement de  ports  de  lettres  adressées  au  procureur  de  la  Com- 
mune depuis  le  l'^''  novembre  1790  jusqu'au  5  février  1791. 

— ^  Sur  la  demande  de  M.  le  pi-emier  substitut-adjoint  du  procu- 
reur de  la  Commune  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  domaine  et  finances  à  faire  payer  au  sieur  Viel,  con- 
cierge des  prisons  de  l'HiHel-de-Ville  ^2),  la  somme  de  508  livres, 
11  sols,  montant  d'un  état  détaillé  de  la  nourriture  fournie  par  ce 
concierge  aux  prisonniers  de  police,  amenés  à  rHùtel-de-Ville  pqur 
être  jugés,  du  l^' juillet  au  31  décembre  1790  (3),  ledit  état  réglé  et 
arrêté  à  cette  somme  par  M.  le  premier  substitut  du  procureur  de 
la  Commune;  il  les  autorise  aussi  à  faire  payer  à  ce  même  concierge 
la  somme  de  26  livres,  5  sols,  à  lui  due  pour  nourriture  des  prison- 
niers amenés  dans  les  prisons  de  l'Hôtel-de-Ville  pour  délits  com- 
mis sur  la  rivière  et   les  ports,  du  mois  de  juillet  au  31  décembre 


(1)  Le  même  Fresnot  est  signalé,  au  procès- verbal  de  l'Asse'ublée  des  Repré- 
sentants de  la  CuuiLimne,  du  16  septembre  1190,  comme  poursuivant  un  débiteur 
au  nom  d'un  tiers.  (Voir  1"  série,  Tome  VII,  p.  188.) 

(2)  Sans  renseignements. 

(3;  Le  Tribunal  municipal  de  police  siégeant  à  l'Hôtel-de- Ville,  les  prisonniers 
devaient  passer  dans  le  même  bâtiment  une  partie  de  la  journée.  Il  est  encore 
question  de  ces  prisonniers  le  19  février.  (Voir  ci-dessous.) 
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1790  (1),  et  dont  l'état  a  étr  réglé  et  arrêté  par  le  substitut  du  pro- 
cureur de  la  Commune. 

-—  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et  ti- 
nances  ont  représenté  un  état  des  sommes  réclamées  auprès  d'eux 
depuis  le  2  février  jusqu'à  ce  jour,  montant  à  98,120  livres,  6  sols, 
6  deniers,  sur  quoi  lesdits  sieurs  administrateurs  proposent  de  payer 
la  somme  de  30,850  livres,  7  sols,  7  deniers. 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  cette  dernière 
somme,  en  observant  les  tormalités  ordinaires  et  usitées. 

MM.   les   administrateurs  au   Département  des  domaine  et 

finances  ont  aussi  représenté  un  autre  état  de  sommes  payables  sur 
la  caisse  de  la  Ville  pendant  le  cours  du  mois  de  février  1791,  mon- 
tant à  773,031  livres,  2  sols,  7  deniers. 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  cette  somme  à  ceux 
qui  y  ont  droit,  en  remplissant  les  formalités  usitées. 

Le  Bureau  municipal  arrête,  en  outre,  que,  pour  constater  lesdits 
états,  ils  seront  signés  à  la  tin  de  chacun  d'iceux  par  le  président 
et  le  secrétaire-greffier. 

*-*^  Le  Bureau  municipal,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  le 
Département  des  domaine  et  finances  des  réclamations  faites  par 
M.  Guillotte,  ci-devant  inspecteur  commandant  pour  la  police  au 
Marché  aux  chevaux,  à  l'occasion  de  la  dépossession  de  son  loge- 
ment audit  Marché,  où  il  avait  fait  des  dépenses  ; 

Autorise  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et 
finnnces  à  faire  payer  à  M.  Guillotte  la  somme  de  2,388  livres,  12  sols, 
6  deniers,  à  laquelle  le  Département  des  travaux  publics  a  arbitré 
les  effets  laissés  par  M.  Guillotte  à  la  maison  qu'il  occupait  au  Mar- 
ché aux  chevaux,  et  dont  le  Département  lui  a  délivré  ordonnance 
les  27  avril  et  5  mai  1790. 

Quant  aux  autres  demandes  de  M.  Guillotte,  le  Bureau  municipal 
déclare  qu'elles  ne  peuvent  être  accueillies.  (I,  p.  o40.) 

MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et  fi- 
nances ont  fait  leur  rapport  sur  la  demande  du  sieur  Tirot,  concierge 
de  l'Hôtel-de-Ville;  ils  ont  aussi  fait  lecture  de  la  commission  à  lui 
donnée  par  les  prévôt  des  marchands  et  échevins,  le  1"  juillet  1783, 
qui  contient  le  détail  des  devoirs  imposés  à  ce  concierge,  du  feu, 
frais  et  dépenses  que  ce  concierge  était  tenu  de  faire;  ils  ont  aussi 
exposé  les  occupations  de  cette  place  dans  l'état  actuel  (2). 

(1)  Ces  délits  relevaient  de  la  compétence  du  Tribunal  municipal  contentieux, 
dont  le  siège  était  également  à  rHôtel-de-Ville. 

(2)  Sans  renseignements. 
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Le  Bureau  municipal,  après  en  avoir  délibéré,  autorise  le  Dépar- 
tement (les  domaine  et  linances  à  l'aire  payer  audit  Tirot  :  1"  le 
quartier  de  ses  gages  échus  le  M  décembre  17110,  sur  le  pied  de 
80  )  livres  par  an,  et  à  continuer  ainsi  tous  les  trois  mois  jusqu'à  ce 
que  le  Corps  municipal  s'en  soit  occupé,  à  la  charge  par  le  sieur 
Tirot  de  faire  le  service  tel  qu'il  existe  actuellement;  2°  la  somme  de 
100  livres,  pour  fourniture,  blanchissage  et  entretien  du  linge  pen- 
dant le  cours  de  l'année  1790;  3"  enfin,  le  vin  qu'il  justifiera  avoir 
fourni  pour  le  service  des  messes. 

Quant  aux  autres  demandes  du  sieur  Tirol,  le  Bureau  déclare 
qu'elles  ne  peuvent  être  accueillies. 

— >-  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et 
finances  ont  donné  communication  au  Bureau  des  mémoires  présen- 
tés par  i\L  Gibert  des  écharpes  par  lui  fournies  pour  les  officiers 
municipaux,  sur  les  ordres  des  administrateurs  de  la  Municipalité 
provisoire  (1  . 

Le  Bureau  municipal,  en  conséquence  du  décret  du  14  mai  1790, 
qui  porte  que  l'achat  des  écharpes  ne  doit  pas  faire  partie  des  chai'- 
ges  publiques  et  des  dépenses  communes  [i],  autorise  lesdits  sieurs 
administrateurs  à  écrire  à  chacun  de  MM.  les  officiers  municipaux 
qui  en  ont  reçu  et  à  les  prier  d'en  payer  le  montant. 

--^  Lecture  faite  du  présent  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  •'•le 
approuvée.  (II,  p.  542.) 

- —  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  mardi  prochain  (3). 

M.  le  président  a  levé  la  séance. 

Signé:  Maugis,  Le  Camus,  Tasslx,  Lesguillikz,  Cocsix,  Trudon, 
Filleul,  Vigner,  Tiron;  Le  Moine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


* 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  539.)   Il  est  inutile  de  reproduite  à  cette  place  les  détails  qu'on  a 
eu  à  l'ouriiir,  dans  la  f^  série  de  cet   ouvrage,  sur  les  interminables  que- 
Ci)  Arrêté  du  Conseil  de  Ville,  du  2;j  août  1790.  (Voir  l-^f  série,  Tome  VII,  p.  13.; 
(2)  Le   décret   du   21    mai   1790,  sur  l'organisation   municipale    de   Paris,  ne 
contient  aucun  article  visant  l'achat  des  écharpes.  11  est  fait  sans  doute  allusion 
ici  à  l'art.  37  du  tit.  111,  effectivement   voté  le  14  mai,   au.x  termes  duquel  «  les 
personnes  attachées  au  Corps  municipal   ou  au  Conseil  général  de  la  Commune 
ne  pouvaient  recevoir,  ni  directement,  ni  indirecteiiienl.  aucuns  présents  ». 
(3j  Mardi,  13. février.  (Voir  ci-dessous.) 
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relies  de  l'ancien  inspecteur  du  Marché  ans  chevaux,  Représentant  de  la 
Commune  et  commandant  de  bataillon,  Guillottk  (Alexandre),  d'une  part 
avec  le  dislricl  de  Saint-Victor^  d'autre  part  avec  Li;prince,  son  successeur 
à  l'Assemblée  provisoire  des  Représentants. 

Il  suffira  de  rappeler  que,  dès  le  28  novembre  1789,  le  district  de  Saint- 
f^ictor  manifestait  la  volonté  d'expulser  Guillotte,  destitué  de  ses  fonc- 
tions d'inspecteur,  du  pavillon  qu'il  occupait  au  Marché  aux  chevaux  (1)  et 
que,  après  de  nombreux  incidents,  l'Assemblée  des  Représentants  avait 
statué,  le  21  janvier  1790,  en  ces  termes:  en  ce  qui  concerne  la  3«  question 
à  résoudre,  «  savoir  si  le  district  de  Saint-'Victor  a  le  droit  d'obliger  M.  Guil- 
lotte à  lui  abandonner  le  pavillon  dont  l'habitation  lui  avait  été  accordée 
à  l'époque  où  l'ancien  régime  lui  avait  conféré  l'inspection  du  Marché  aux 
chevaux  »,  l'Assemblée  avait  «  renvoyé  le  district  de  Saint-Victor  à  se  pour- 
voir au  Bureau  de  Ville  sur  les  contestations  relatives  à  l'emplacement 
nécessaire  à  l'exercice  de  la  police  du  Marché  aux  chevaux  »  (2). 

La  décision  du  Bureau  de  Ville  provisoire  n'a  point  été  inscrite  dans  ses 
procès-verbaux.  Mais  le  procès-verbal  du  Bureau  municipal  du  12  février 
1791  nous  apprend  que  la  dépossession  de  Guillotte  de  son  logement  était, 
depuis  longtemps,  un  fait  accompli,  et  que,  dès  les  mois  d'avril  et  mai 
17U0,  il  avait  obtenu,  en  principe,  du  Département  des  domaine  et  finances, 
une  indenmité  à  raison  des  effets  par  lui  laissés  et  des  dépenses  par  lui 
faites  dans  la  maison  qu'il  avait  dû  quitter.  Celte  indemnité  se  trouve  défi- 
nitivement ratifiée  parle  Bureau  municipal.  Mais  les  «  autres  demandes»  de 
Guillotte  sont  rejetées.  Lesquelles"? 

L'occasion  s'en  présentant,  on  croit  devoir  en  profiter  pour  signaler 
quelques  documents  relatifs  au  conflit  Guillotte,  et  qu'on  a  connus  récem- 
ment. 11  s'agit  d'abord  de  deux  mémoires,  qui  doivent  se  rapporter  aux 
mois  de  novembre  ou  décembre  1789  et  janvier  1790,  qui  portent  les  titres 
suivants  ; 

Mémoire  justifi.atif  jiour  le  cfievalier  Guillottil,  sans  date  (3)  ; 

Et  Observations  suivies  de  pièces  juslificalives  pour  le  clievalier  Guillotte, 
sans  date  (4). 

In  troisième  mémoire  est  du  courant  de  l'année  1791,  alors  qu'une  ins- 
tance judiciaire,  de  laquelle  nous  n'avons  point  à  nous  occuper,  est  engagée 
entre  Leprince  et  Guillotte;  il  a  pour  titre  : 

Tribunal  du  F«  arrondissement.  Mémoire  pour  le  sieur  Le  Prince  contre 
le  sieur  Guillotte.  Historique  de  rélablissement  des  mircliés  aux  porcs  et 
aux  clievaux  et  Réfulatiou  dus  objections  du  sieur  Guillotte,  1791  (S). 

Le  lecteur  curieux  de  tirer  complètement  au  clair  ces  histoiies  embrouil- 
lées trouverait  sûrement  dans  ces  mémoires  eux-mêmes,  rapprochés  des 
procès- verbaux  officiels  et  des  documents  que  nous  y  avons  déjà  annexés, 
les  indications  nécessaires  pour  en  fixer  les  dates  précises  et  pour  suivre, 


(1)  Délibéraliou  du  28  novembre  1789.  (Voir  {<■'  série,  Tonie.«  II,  p.  .^SS,  et  III, 
p.  407.) 

(2)  Séance  du  21  janvier  1790,  matin.  (Voir  l"  série.  Tome  III,  p.  504-305.) 

(3)  loip.  39  p.  in-8»  (Bib.  nat.,  luanusc.  reg.  2679,  foi.  :i8). 

(4)  laip.  72  p.  iu-8o  (Bib.  uat.,  luanusc.  reg.  2679,  fol.  68  ) 
(o)  Imp.  28  p.  ïu-i"  {Uriùisti  Muséum,  F.  11.,  97,  12). 
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dans  leur  ordre  chronologique,  les  débats  sans  cesse  renaissants  où  le  nom 
de  GuiLLOTTEest  mêlé. 

Par  exemple,  il  est  plus  que  probable  que  l'un  des  mémoires  de  Guil- 
LOTTE  indiqués  ci-dessus  est  celui  auquel  répondait  la  lettre  de  Leprincf, 
du  24  janvier  1790,  imprimée  par  ordre  du  district  de  Sahit-Ficfor,  dont  il 
a  été  question  dans  un  volume  précédent  (I). 

(II,  p.  540.)  11  y  a  lieu  d'annexer  ici  un  document  municipal  portant  la  date 
du  12  février  1791,  dont  aucun  procès-verbal  no  fait  mention  :  il  s'agit  d'un 
Rapport  au  Conseil  municipal,  non  signé,  mais  rédigé  sans  aucun  doute 
par  Cousin,  l'un  des  administrateurs  du  Département  des  établissements 
publics  (2),  sur  un  Plan  d'une  école  de  mélecine  et  d'accouchements,  pré- 
senté par  M.  Alphonse  Leroy. 

Mais  ce  rapport  est  lui-même  précédé  d'une  lettre  adressée  à  M.  Bailly, 
Maire  de  Paris,  par  le  |)rofesseur  Leroy  (3),  le  3  janvier  1791,   et  qui  est 

ainsi  conçue  (4)  : 

3  janvier  IT'JI. 
Monsieur  le  Maire, 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  Je  20  octobre  dernier,  le  plan  ci-joint 
d'une  école  de  médecine  et  d'accouchements,  et  vous  avez  eu  la  bouté  de  me 
répondre  que,  les  élections  terminées  de  la  nouvelle  Municipalité,  vous  en 
prendriez  connaissance  et  vous  le  mettriez  sous  les  yeux  du  Corps  municipal. 
J'ose  donc  vous  réitérer  ma  demande  et  joindre  un  second  mémoire  à  mon 
premier. 

Je  vous  observe.  Monsieur  le  Maire,  que  ce  plan  purement  administratif  ne 
regardait  directement  que  vous  et  la  Municipalité,  que  je  n'ai  proposé  au  Corps 
législatif  aucune  loi  à  faire,  et  que  ma  présentation  à  l'Assemblée  nationale 
n'était  qu'un  pur  hommage,  conséquent  au  vœu  qu'avait  manifesté  le  Comité  de 
meudicité  pour  qu'on  formât  uu  corps  d'instruction   sur  les  accouchements  (5). 

J'otïre  à  la  patrie  le  produit  de  plus  de  vingt  années  d'études,  de  pratique  et 
d'enseignement;  je  ne  propose  qu'une  simple  école  à  établir  sous  les  yeux  et  la 
protection  de  la  Municipalité;  je  soumets  ce  plan  à  vos  lumières  et  vous  prie, 
s'il  mérite  votre  suffrage,  de  le  présenter  à  MM.  du  Comité  des  établissemcuts 
publics. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect,  Monsieur  le  Maire,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Alphonse  Leroy, 
médecin  de  la  Faculté  de  Paris. 

Il  est  question,  dans  cette  lettre,  d'une  présentation  faite  à  titre  d'hom- 
mage k  l'Assemblée  nationale.   En  effet,  le  procès-verbal  de  l'Assemblée 

(!)  Arrêté  du  24  janvier  1790.  (Voir  !■•«  série,  Tome  IV,  p.  64.  note  3,) 

(2)  La  preuve  que  le  rapport  est  de  Cousin  se  trouve  daus  des  lettres  publiées 
plus  loin.  (Voir  ci-dessous,  p.  547.) 

(3)  Leroy  (Alphonse-Vincent-Louis),  professeur  d'accouchements  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris. 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  Fii  15/lS6i),  reproduite  par  M.  Tuetey,  dans 
L'Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Eévolution  (t.  1,  p.  o8-o9). 

(o)  Le  Comité  pour  l'extinction  de  la  mendicité  avait  embrassé  dans  ses  attri- 
butions tout  ce  qui  concernait,  non  seulement  les  dépôts  de  mendiants  et  les 
ateliers  de  charité,  mais  encore  les  hôpitaux  et  les  hospices  de  tout  genre,  et 
même  les  prisons. 
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constiLuanle  contient,  à  la  dnte  du  19  octobre  1790,  le  paragraphe  suivant  : 

«  Il  est  donné  lecture  d'une  adresse  du  sieur  Alphonse  Leroy,  docteur- 
régent  de  ha  Faculté  de  médecine  de  Paris,  qui,  sur  le  vœu  manifesté  par 
le  Comité  de  mendicité  qu'on  formât  un  corps  d'instruction  pour  l'art  des 
accouchements,  fait  hommage  à  l'Assemblée  nationale  d'un  plan  où  sont 
développées  les  vues  que  lui  ont  acquises  vingt-cinq  années  de  services, 

M  L'Assemblée  nationale  autorise  son  président  à  témoigner  sa  satisfac- 
tion au  sieur  Alphonse  Le  Roy,  et  renvoie  le  pian  proposé  aux  Comités  de 
constitution,  de  salubrité  et  de  mendicité  (1).  » 

Le  3îonHeur  {n°  du  25  décembre  1790)  ajoute  même  que  l'Assemblée 
nationale  vota  une  lettre  de  remerciements  à  l'auteur. 

Et,  dans  la  notice  rédigée  par  l'archiviste  Camus,  en  février  ou  mars  1792, 
sur  les  principaux  décrets  rendus  par  l'Assemblée  constituante,  il  est  dit  : 

«  La  Société  ro^'ale  de  médecine  a  présenté,  en  1790,  un  nouveau  plan  de 
constitution  de  la  médecine  en  France,  où  l'on  s'occupe  beaucoup  de  la  ré- 
formation des  écoles  de  médecine  (2)...  Plusieurs  autres  ouvrages  sur  le 
même  sujet  ont  été  envoyés  à  l'Assemblée  :  ,,.  un  Pla7i  d'établissement^ 
dans  l'hôpital  de  la  Salpêti'ière,  d'un  séminaire  de  médecine,  pour  l'ensei- 
gnement des  maladifs  des  femmes,  etc.,  par  M.  Alph.  Le  Roy  (3}.  « 

Le  titre  complet  de  l'ouvrage  ainsi  prt'senté  à  l'Assemblée  nationale  le 
19  octobre  1790  et  adressé  le  20  octobre  au  Maire  de  Paris  est  celui-ci  : 
Motifs  et  plan  d'établissement,  dans  l'hôpital  de  la  Salpélrière,  d'un  sémi- 
naire de  médecine  pour  renseignement  des  maladies  des  femmes,  des  accou- 
chements et  de  la  conservation  des  enfants,  présenté  à  l'Assemblée  natio- 
nale par  M.  Alph,  Le  Roy,  docteur-régent  et  professeur  en  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  (4).  Le  3Ioniteur  en  annonce  la  publication  dès  le  21  oc- 
tobre et  l'apprécie  un  peu  plus  tard  (n°  du  25  décembre),  dans  un  compte 
rendu  qui  se  termine  ainsi  ; 

«  L'institution  dont  M.  Leroi  développe  les  avantages  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  un  hôpital  où  se  tiouvent  journellement  rassemblées  un  grand 
nombre  de  femmes  en  couches.  11  choisit  la  Salpètrière  à  cause  de  sa  si- 
tuation, de  son  isolement,  di^  son  étendue  immense.  Ce  n'est  point  seule- 
ment une  école  qu'il  y  veut  établir:  c'est  un  véritable  séminaire,  où  les  as- 
pirants \x.  l'art  de  guérir  seraient  formés  dans  la  retraite  aux  mœurs,  à 
l'étude,  à  la  méditation  et  à  la  pratique  des  principes. 

«   Nous  ne  doutons  pas  que  ce  plan,  fondé  sur  des  bases  conformes  à 


(1)  Séance  du  19  octobre  1790,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XIX, 
p.  688.)  Le  Moniteur  (n»  du  21  octobre)  donne  inexactement  la  date  du  18  octobre. 

(2)  Nouveau  plan  de  constitution  pour  la  médecine  en  France,  présenté  à  l'As- 
semblée nationale  par  la  Société  de  médecine,  imp.  201  p.  in-4o,  1790  (Bib.  uat., 
T  10  182).  Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  constituante  constate  la  présentation 
de  ce  Nouveau  plan  et  sou  renvoi  au  Comité  de  constitution,  à  la  date  du  25  no- 
vembre 1790,  s(.ir.  {Noïv  Archives  parlementaires,  t.  XX,  p.  744-745.)  Ou  voit, 
par  la  comparaison  des  dates,  que  le  projet  de  Leroy  est  antérieur. 

(3)  Notice  des  ppvINcip.\ux  oÉcRiiTS,  n»  xiv  :  Décrets  sur  L'éducation  et  l'instruc- 
tion publique,  les  sciences  et  les  beaux-arts.  (Voir  Procès-verbaux  du  Comité 
d'instruction  publique  de  l'Assemblée  législative,  par  M.  Guillaume,  p.  vui.) 

(4)  Imp.  15  p.  in-4'>,  sans  date  (Bib.  nat.,  T  6/332).  Le  Moniteur  (a^  du  21  oc- 
tobre 1790;  annonce  cette  publication  sous  la  rubrique  :  Livres  nouveaux. 
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celles  de  notre  constitution  et  destructif  de  tous  les  abus  qui  tiennent  ii 
l'ancien  régime,  n'obtienne  l'approbation  des  Comités  auxquels  il  est  ren- 
voyé et  qu'il  ne  procure  à  son  auteur  la  gloire  d'avoir  le  premier  fondé  une 
école  si  utile  à  l'humanité.  » 

Quand  au  second  mémoire,  annoncé  par  Leroy,  dans  sa  lettre  au  Maire 
de  Paris  du  3  janvier  1791,  et  resté  sans  doute  manuscrit,  il  n'a  pas  été 
conservé  (1). 

Voici  maintenant  le  texte  du  Rapport  du  12  février,  qui  fait  suffisam- 
ment connaître  les  idées  de  l'auteur  du  plan  : 

Rapporl  iiii  Conseil  munii-ipal  (2). 

Messieurs, 

Par  uu  mémoire  dont  le  renvoi  a  été  fait  au  Département  des  établissements 
publics  (3),  M.  Alphonse  Lerov,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Paris, 
expose  que,  par  un  effet  de  l'insurveillance  de  nos  lois  sur  l'enseignement  public 
et  notamment  sur  celui  de  la  médecine,  l'art  de  guérir  est  resté  chez  nous  bien 
en  deçà  du  point  de  perfection  où  nous  avons  porté  les  autres  connaissances. 

.l'observe  que  la  partie  de  cet  art  la  plus  négligée  dans  notre  enseignement 
est  celle  dont  l'étude  avait  paru  aux  anciens  digne  d'une  attention  particulière, 
celle  qui  aurait  dû  spécialement  nous  attacher  par  la  variété  des  phénomènes 
qu'elle  présente  et  par  son  influence  sur  la  population  des  États:  je  veux  parler 
des  accouchements  et  des  maladies  qui  en  sout  la  suite. 

iM,  Leroy  ajoute  que,  faute  d'un  enseignement  convenable,  l'accouchement  est 
devenu  parmi  nous  une  opération  périlleuse,  qui  entraîne  pour  beaucoup  de 
femmes  la  perte  de  la  santé,  même  de  la  vie,  tandis  que  lo  vœu  de  la  nature  est 
de  conserver  à  l'enfant  qui  vient  do  naître  la  mère  dont  il  attend  le  secours  et 
que,  dans  ses  vues  bienfaisantes,  la  faiblesse  de  l'un  répond  en  quelque  sorte 
de  l'existence  de  l'autre. 

Il  se  plaint  que  l'exercice  de  cet  art  est  abandonné,  dans  nos  campagnes  et 
dans  la  plupart  des  villes,  à  des  chirurgiens  sans  lumières  et  à  des  sages-femmes 
sans  capacité,  qui,  bornés  dans  leur  instruction  à  une  iusufûsante  théorie,  ne 
peuvent  eu  rectifier  les  erreurs  que  par  celles  qu'ils  commettent  et  acquérir 
cnfln  quelque  habitude  de  leur  art  qu'aux  dépens  d'une  infinité  de  victimes. 

Il  s'éloune  que,  à  Paris  même,  où  les  moyens  d'instruction  sur  certaines  par- 
ties ont  été  multipliés  jusqu'au-delà  du  besoin,  on  ait  tellement  négligé  la  per- 
fection d'un  art  si  important  que,  dans  nos  hôpitaux,  une  loi  sévère  écarte  les 
élèves  des  salles  d'accouchemeots  où  ils  pourraient  s'instruire,  comme  si  l'on 
avait  craint  de  soulever,  pour  l'intérêt  même  de  la  nature,  le  vuile  dont  elle 
s'est  plu  à  couvrir  toutes  les  opérations  relatives  à  la  naissance  des  hommes. 

Le  remède  à  ces  maux  et  le  moyen  de  réparer  à  cet  égard  l'oubli  de  notre  an- 
cien gouvernement  serait  d'établir  dans  la  capitale  une  espèce  d'école  ou  plutôt 
de  séminaire  pour  l'enseignement  théorique  et  pratique  des  accouchements,  des 
maladies  des  femmes  et  de  la  conservation  des  enfants,  (''est  ce  que  propose 
Al.  Alphonse  Leroy,  et  c'est  à  développer  le  plan  et  les  motifs  de  cet  étahlisse- 
mjnt  que  son  mémoire  est  consacré. 


(1)  Il  est  probable  que  ce  second  mémoire  était  celui  où  Leroy  substituait 
l'abbaye  de  Saint-Victor  à  la  Salpêtrière  comme  siège  du  futur  établissement. 
(Voir  ci-dessous,  p.  343.) 

(2)  Pièce  manusc.  (.\rch.  uat.,  F  ii  13  1861),  reproduite  par  M.  Tuiiri.Y,  dans 
L'Assistance  publique  à  Paris  pendant  ta  Révolution  (t.  1,  p.  39-63). 

(3)  Ce  renvoi  n'est  constaté  dans  les  procès-verbaux  ni  du  Corps  municipal, 
ni  du  Bureau  municipal. 
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Le  séminaire  dont  il  s'agit,  formé  au  sein  de  la  capitale,  sous  les  yeux  et  sous 
l'iaspection  de  la  'Municipalité,  réunirait  à  la  fois  le  précepte  et  l'exemple,  une 
école  et  un  hôpital.  Là,  83  élèves,  choisis  dans  tous  les  départements  du 
royaume  (1),  viendraient  s'exercer  également  à  la  théorie  et  à  la  pratique.  Uq 
séjour  de  quinze  ou  dix-huit  mois  dans  l'établissement  suffirait,  d'après  la 
nature  de  l'instruction  qu'ils  y  recevraient  et  d'après  l'emploi  surveillé  de  leur 
temps,  pour  en  faire  d'habiles  maîtres,  qui,  retournés  dans  leur  province,  y  pro- 
pageraient les  vrais  principes  et  la  connaissance  d'un  art  qu'il  est  si  intéressant 
de  perfectionner. 

C'est  surtout  en  ramenant  vers  la  médecine  cet  art,  qui,  jusqu'à  présent,  a  été 
du  ressort  de  la  chirurgie,  que  M.  Leroy  se  flatte  de  le  conduire  parmi  nous  à  la 
perfection  dont  il  est  susceptible.  11  pense  que  l'opération  de  l'accouchement, 
abandonnée  aux  soins  de  la  nature  ou  du  moins  aidée  des  seuls  moyens  médi- 
cinaux, exige  rarement  le  secours  de  la  main,  presque  jamais  celui  des  instru- 
ments. Il  l'egai'de  l'emploi  de  ces  derniers  comme  un  prestige  dont  se  servent 
pour  eu  imposer  au  vulgaire  des  hommes  plus  jaloux  de  leur  fortune  que  du 
salut  de  leurs  malades  et  de  l'avancement  de  la  science. 

Six  enfants  et  vingt  femmes  malades,  soit  en  couches,  soit  à  la  suite  de  cou- 
ches, soit  d'autres  maladies  aiguës  ou  chroniques,  formeraient  l'objet  de  l'instruc- 
tion pratique.  Les  élèves  recevraient  cette  instruction  au  lit  des  malades  et  se- 
raient ainsi  à  portée  de  faire  l'application  des  principes  de  théorie  qu'on  leur 
aurait  enseignés  dans  l'école.  Des  démonstrations,  tant  anatomiques  que  chirur- 
gicales et  pharmaceutiques,  compléteraient  cet  enseignement,  dontchaque  élève 
serait  tenu  de  rendre  compte  par  des  rédactions  que  reverrait  ensuite  le  profes- 
seur. Toute  lecture  serait  interdite,  pour  empêcher  l'esprit  de  s'égarer  et  pour  le 
fixer  davantage  sur  les  objets  d'études  proposés. 

Les  frais  de  l'établissement  seraient  supportés  par  les  départements,  qui  don- 
neraient pour  chaque  élève  une  somme  de  1,300  livres,  si  l'élève  n'était  pas  en 
état  de  la  fournir  lui-même.  L'auteur  du  projet  ne  demande  de  plus  à  la  Muni- 
cifialité  qu'un  local  propre  à  remplir  ses  vues. 

11  avait  d'abord  pensé  que  l'hôpital  de  la  Salpêtrière  otfrait  toutes  les  commo- 
dités et  les  convenances  nécessaires  pour  un  enseignement  de  ce  genre.  Mais, 
d'après  les  observations  que  nous  lui  avons  faites,  il  a  reconnu  l'inconvénient  de 
placer,  dans  un  hôpital  de  femmes,  un  séminaire  de  jeunes  étudiants,  et  il  dirige 
aujourd'hui  sa  demande  sur  un  autre  local,  dont  la  valeur  même  s'accroîtrait 
par  rexéculiou  de  son  p  an,  sur  le  local  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint- Victor. 
M.  Alphonse  Leroy  ne  demande  pour  son  séminaire  que  les  bâtiments  inté- 
rieurs et  claustraux  de  cette  abbaye.  11  observe  même  qu'ils  seraient  encore  trop 
coasidéî'ables  ;  et,  pour  les  remplir  d'une  manière  analogue  à  ses  vues  d'instruc- 
tion, il  propose  d'y  transférer  l'École  vétérinaire  d'Alfort,  qui,  dans  son  éloigne- 
ment  actuel,  est  à  peu  près  aussi  inutile  qu'elle  pourrait  l'être  au  fond  d'une  pro- 
vince, mais  qui,  transportée  au  sein  de  la  capitale,  acquerrait  par  ce  rapproche- 
ment le  degré  d'utilité  dont  elle  est  susceptible. 

M.  LEROY  pense  que  la  réunion  de  ces  deux  écoles  serait  avantageuse  aux  pro- 
grès de  l'art.  11  observe  que  l'anatomie  comparée  peut  jeter  beaucoup  de  jour 
sur  l'économie  humaine  et  que  les  élèves  trouveront  un  grand  secours  pour  cette 
étude  dans  le  Cabinet  d'anatomie  appartenant  à  l'École  vétérinaire,  dépôt  superbe 
et  précieux,  qui  ne  pourrait  être  mieux  placé  que  dans  le  voisinage  du  Cabinet 
d'histoire  naturelle  (2). 

(1)  Le  chiffre  de  83  indique  qu'on  devait  prendre  un  élève  dans  chacun  des  83  dé- 
partements nouveaux. 

(2)  Le  Cabinet  d'histoire  naturelle  faisait  partie  du  .lardin  du  roi  ou  Jardin  des 
Plantes,  conligu  à  l'ancienne  abbaye  de  Saint-Victor,  dont  l'emplacement  est 
aujourd'hui  occupé  par  la  Halle  aux  vins. 

ToaE  II  35 
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Il  joiut  à  sou  iU(''moire  uo  plan  des  terrains  dépendant  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Saiut-Viclor  et  qui  font  aujourd'hui  partie  des  douiaiues  nationaux.  Ces  ter- 
rains, considérables  par  leur  étendue,  acquerraient  une  grande  valeur  par  le  voi- 
sinage des  deux  établissements  proposés.  M.  Leroy  indique  les  rues  et  communi- 
cations qu'il  conviendrait  d'ouvrir  pour  rendre  ces  terrains- accessibles  et  en 
tirer  le  meilleur  parti.  Le  pian  qu'il  a  tracé,  en  donnant  une  nouvelle  vie  au 
quartier  de  Satnt-Victor,  à  ce  quartier  si  intéressant  par  sa  population  et  sa  mi- 
sère, présenterait  l'avantage  de  faciliter  l'accès  du  Jardin  du  roi,  auquel  on  n'ar- 
rive aujourd'hui  que  par  une  rue  boueuse,  étroite  et  souvent  embarrassée  Cl). 

M.  Leroy  ajoute  que  c'est  surtout  dans  un  moment  où  la  capitale  a  vu  tarir 
les  sources  trompeuses  de  son  ancienne  splendeur  qu'il  lui  convient  d'établir  sur 
les  arts  et  les  sciences  les  fondements  d'une  prospérité  plus  durable.  11  pense  que 
300  ou  400  consommateurs  attirés  dans  Paris  par  l'établissement  ne  sont  pas  une 
ressource  à  négliger  et  que  les  avantages  mêmes  de  ce  genre,  qui  résultent  de 
son  plan,  compenseraient  et  au  delà  les  sacrifices  qu'exige  sou  exécution. 

Nous  avons  examiné  avec  beaucoup  de  soin  le  projet  de  M.  Alphonse  Leroy, 
et  nous  ne  ppuvons  qu'applaudir  aux  sentiments  de  patriotisme,  damour  des 
arts  et  de  l'humanité  qui  le  lui  ont  fait  concevoir.  L'idée  de  répandre  par  toute 
la  France,  au  moyen  d'une  école  centrale  où  toute  la  France  viendrait  s'instruire, 
des  principes  et  une  pratique  uniformes  dans  l'exercice  du  plus  important  des 
arts  est  une  idée  que  vous  accueillerez  sans  doute  avec  empressenu  nt.  Trop 
longtemps  une  routine  aveugle  ou  une  confiante  présomption  furent  les  seuls 
guides  de  l'homme  qui  se  mêlait  d'aider  ou  plutôt  de  contrarier  la  nature  dans  la 
pratique  des  accouchements.  Il  faut  aujourd'hui  que  la  nature  elle-même  forme 
par  une  utile  expérience  ceux  qu'elle  jugera  dignes  d'être  ses  ministres.  L'éta- 
blissement proposé  par  M.  Alphonse  Lkroy  nous  parait  propre  à  remplir  cet 
objet  et  à  sauver  de  la  mort  une  infinité  de  mères  et  d'eniauts,  qui  périssent 
victimes  de  l'ignorance  et  de  l'impéritie. 

Quant  aux  avantages  d'un  autre  genre,  qui  résulteront  de  cet  établissement, 
ils  nous  paraissent  démontrés  par  leur  simple  exposition. 

Nous  estimons,  eu  conséquence,  qu'il  convient  à  la  Municipalité  de  Paris  de 
favoriser  de  tout  son  pouvoir  l'exécution  du  plan  dont  il  s'agit  et,  pour  obtenir 
les  autorisations  nécessaires,  de  renvoyer  avec  une  instante  recommandation 
le  mémoire  de  M.  Alphonse  Leroy  aux  Comités  de  mendicité  et  d'aliénation  de 
l'Assemblée  nationale. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  proposer  au  Corps  municipal  le 
projet  d'arrêté  suivant  : 

Sur  le  compte  rendu  au  Conseil  municipal  par  le  Département  des  établisse- 
ments publics  d'un  mémoire  présenté  par  M.  Alphonse  Leroy,  docteur  en  mé- 
decine de  la  Faculté  de  Paris,  et  tendant  à  provoquer  l'établissement  d'un  sémi- 
naire de  médecine  pour  l'euseignemeut  théorique  et  pratique  des  accouchements, 
des  maladies  des  femmes  et  de  la  conservation  des  eufants,  lequel  séminaire 
serait  établi  dans  les  bâtiments  claustraux  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint- 
Victor  et  destiné  à  recevoir  des  élèves  de  chacun  des  départements  du  royaume  ; 

Sur  le  compte  également  rendu  de  la  possibilité  qu'il  y  aurait  de  réunir  à  cet 
établissement  l'École  vétérinaire  d'Alfort  et  le  Cabinet  d'anatomie  appartenant 
à  cette  école  ; 

Le  Conseil  municipal; 

Considérant  que  l'établissement  proposé  par  M.  Alphonse  Leroy  est  seul  ca* 
pable  de  détruire  l'empirisme  qui  règne  dans  la  pratique  des  accouchements  et 


(l;  11  s'agit  assurément  de  la  rue  Saint-Victor,  qui  se  prolongeait  alors  de  la 
place  Maubert  jusqu'à  l'entrée  du  Jardin  du  roi  faisant  face  à  celle  de  l'hôpital  de 
la  Pitié. 
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de  propager  les  vrais  principes  d'uu  art  si  intéressant  pour  l'humanité;  quf  la 
réunion  qui  pourrait  être  faite  à  cet  établissement  de  l'École  vétérinaire  d'Alfort, 
en  fixant  au  sein  de  la  capitale  un  nouveau  genre  d'instruction,  contribuerait 
beaucoup  à  en  étendre  l'utilité;  qu'il  eu  résulterait  encore  d'autres  avantages  non 
moins  considérables,  et  particulièrement  celui  de  mettre  à  la  portée  des  étu- 
diants en  médecine  un  riche  Cabinet  d'anatomie,  dont  le  secours  pour  abréger 
l'enseignement  serait  infiniment  précieux  ; 

A  unanimement  arrêté  de  renvoyer  avec  instante  recommandation  le  mémoire 
de  M.  Alphonse  Leroy  aux  Comités  de  mendicité  et  d'aliénation  de  l'Assemblée 
nationale. 

Pourquoi  ce  rapport  et  le  projet  d'arrêté  qui  le  terminait  ne  vinrent-ils 
pas  en  discussion  ?  C'est  ce  qu'explique  imparfaitement  une  correspondance 
échangée,  trois  mois  après  la  rédaction  du  rapport  entre  le  procureur  syn- 
dic du  département,  le  Maire  de  Paris  et  le  Département  des  établissements 
publics  (1). 

Par  lettre  datée  du  11  mai  1701,  Pastoret,  procureur-général  syndic, 
priait  le  Maire  de  Paris  d'inviter  la  Municipalité  à  entendre  le  plus  promp- 
tement  possible  et  à  renvoyer  au  Directoire  du  département  le  rapport  sur 
le  projet  d'école  de  médecine  d'Alphonse  Le  Roy,  rapport  «  que  M.  Cousin 
a  depuis  longtemps  dans  son  portefeuille  à  l'ordre  du  jour  ». 

Deux  jours  après,  le  13  mai,  Bailly  transmettait  au  Département  des 
établissements  publics  la  lettre  de  Pastoret  et  les  pièces  y  jointes,  en 
ajoutant  : 

Il  parait  que  vous  êtes  prêt  à  faire  le  rapport  sur  le  plan  d'une  école  de  méde- 
cine. La  lettre  de  M.  Pastoret  vous  fera  connaître  le  viou  du  Directoire  pour 
qu'il  soit  fait  le  plus  promptemeut  possible. 

A  cette  mise  en  demeure.  Cousin  répondit,  à  la  date  du  24  mai  1701,  la 
lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Maire, 
Mon  rapport  sur  la  demande  de  M.  Alphonse  Leroy,  au  sujet  do  laquelle  M.  le 
procureur-général  syndic  vous  a  adressé  les  pièces  ci-jointes,  est  préparé  depuis 
longtemps.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  prier  plusieurs  fois  de  me  douuer  un  jour 
pour  en  entendre  la  lecture,  .le  joins  ici  ce  rapport,  et  je  n'attends  que  le  moment 
que  vous  voudriez  bieu  m'indiquer  pour  répoudre  au  vœu  du  Directoire,  qui, 
d'après  la  lettre  de  M.  le  procureur^général  syndic,  parait  désirer  que  cette 
affaire  lui  soit  renvoyée  le  plus  promptement  possible. 

Signé  :  J.  Cousin. 

Cousin  semble  ici  accuser  la  négligence  du  Maire  à  faire  inscrire. à  l'ordre 
du  jour  du  Corps  municipal  la  lecture  et  la  discussion  du  rapport  sur  le 
projet  de  Leroy.  Mais,  que  ce  soit  la  faute  de  Bailly  ou  celle  des  circons- 
tances, il  n'en  est  pas  moins  regrettable  que  le  projet  d'École  municipale 
de  médecine  conçu  et  élaboré  par  Alphonse  Leroy,  si  chaudement  accueilli 
par  le  Département  des  établissements  publics,  ait  échoué,  non  devant  des 
objections  ou  des  difficultés  pratiques,  mais  par  simple  prétérition. 


(,1)  Pièces  luanusc.  (Arch.  nat.,  Fii   13/1861).  reproduites  par  M.  Tuktey,  dans 
L' Aa^iistance  publique  à  Paris  pendant  la  Révoluliu/t.  (t.  I,  p.  G4-6.j). 
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13  Février  1791 

cours    MUNICIPAL 


Du  13  février  i791,  à  six  heures  du  soir; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  exéculion  de  rajournement  ar- 
rêté à  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  Mulot,  vice-président,  en 
l'absence  de  M.  le  Maire,  retenu  pour  cause  de  maladie,  et  composé 
de  MM.  Filleul,  Maugis,  Borie,  Trudon,  Yigner,  J.-.I.  Le  Roux,  Cou- 
sin, Pitra,  Montauban,  Yiguicr  de  Curny,  Gandolphe,  Canuel,  Rous- 
seau, Sloul',  Roard,  Dui-and,  Jallier,  Cahours,  Champion,  Jolly,  Prr- 
vost,  Deyeux,  Bcrlliolon,  RafTy,  Regnault,  Hardy.  Le  Camus,  Le 
Scène; 

^-*  M.  Filleul,  administrateur  au  Département  des  subsistances, 
ayant  représenté  qu'il  était  essentiel  que  le  payement  des  blés  ache- 
tés pour  l'approvisionnement  de  la  capitale  n'éprouvât  aucun  re- 
tard; qu'en  conséquence  il  était  indispensable  de  lever  la  suspen- 
sion du  payement  desdits  blés  ordonnée  par  une  délibération  du 
4  de  ce  mois  (1); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que,  nonobstant  la  suspension,  il  se- 
rait délivré,  sur  les  ordonnances  du  Département  des  subsistances,, 
par  le  trésorier  de  la  Commune,  les  sommes  nécessaires  pour  com- 
pléter le  payement  des  blés  destinés  à  l'approvisionnement  de  Pa- 
ris; a  pareillement  arrêté  que  le  Département  des  subsistances  se- 
rait autorisé  à  faire  verser  dans  la  caisse  de  la  Municipalité  \r< 
sommes  qui  proviendront  des  ventes  de  farines  faites  à  la  Halle. 

Une  députation  des  commissaires  de  la  majorité  des  sections 


réunis  aux  Grands-Âugustins  a  été  annoncée  et  introduite  :  elle  a 
fait  lecture  de  deux  projets  d'adresses,  l'une  au  roi,  l'auti-e  à  l'As- 
semblée nationale,  relatives  au  départ  de  Mesdames. 


(i)  L'aiT.'lé  du  Corps  uiuuicipal  était  eu  réalité  du  6  février;  le  Bureau  luuui- 
cipal  eu  avait  délibéré  le  12  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  410  et  o37.> 
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M.  le  vice-président  a  répondu  que  le  Corps  municipal  s'occupe- 
rait avec  sollicitude  de  cet  objet  et  qu'il  ferait  connaître  à  MM.  le's 
commissaires  le  résultat  de  ses  délibérations  (1). 

--»^  Le  principal  et  les  économes  du  collège  de  Louis-le-Grand 
ont  été  entendus  sur  quelques  désordres  dont  le  Corps  municipal 
avait  été  informé  (2). 

Le  Corps  municipal  en  a  renvoyé  la  connaissance  au  Départe- 
ment des  établissements  publics,  qui  pourra  s'adjoindre,  pour  le  ré- 
tablissement de  l'ordre,  les  commissaires  de  la  section  dans  le  terri- 
toire de  laquelle  se  trouve  le  collège  Louis-le-Grand  (3). 

Et,  sur  l'observation  faite  par  les  administrateurs  des  établisse- 
ments publics  que  l'une  des  principales  causes  de  la  fermentation 
qui  règne  dans  ce  collège  est  le  refus  fait,  par  plusieurs  des  ecclé- 
siastiques qui  y  remplissent  des  fonctions  publiques,  de  prêter  le 
serment  civique  prescrit  par  la  loi  du  26  décembre  dernier; 

Le  Corps  municipal  in\ile  le  procureur  de  la  Commune,  faisant 
les  fonctions  de  procureur-général  syndic,  à  pourvoir,  le  plus  tût 
possible,  à  leur  remplacement  (4). 

--•^  Sur  le  compte,  rendu  par  M.  Filleul,  d'une  demande  de 
M.  Gallet  aine,  relative  à  la  communication  de  différentes  pièces 
déposées  au  Département  des  subsistances;  (I,  p.  oo-i.  ) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  ne  statuerait  sur  cette  demande 
qu'après  qu'elle  aurait  été  formée  par  écrit,  et  sur  le  rapport  qui 
en  sera  fait,  aussi  par  écrit,  par  les  administrateurs  au  Département 
des  subsistances  (o). 

-^^^^  M.  Filleul  ayant  ensuite  donné  communication  d'une  lettre 
de  M.  le  Maire,  qui  instruit  le  Département  des  subsistances  des 
craintes  occasionnées  à  Chauny  (6;  par  les  achats  de  blé  qui  se  font 
pour  le  compte  de  la  Municipalité; 

Le  Corps  municipal  a  renvoyé  les  mesures  à  prendre  à  la  déci- 
sion du  Bureau  municipal  et  autorisé  M.  Filleul  à  faire  au  maire  de 


(1)  Il  en  fut  (lélibi'ré  au  cours  de  la  séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  5o0-oo2.) 

(2)  Le  retristre  manuscrit  des  Délibérations  du  Bureau  d' ad  mi  iiisL  ration  du 
colli-ge  (in-fol.,  Arch.  nat.,  MM  318)  ne  fait  pas  njcntion  de  l'incident  du  13  fé- 
vrier. 

(3)  Le  collège  Louis-le-Grand  appartenait  à  la  section  de  Mainte -Geneviève. 

(4)  Aux  termes  du  décret  du  27  novembre,  sanctionné  le  26  décembre,  les  ec- 
clésiastiques ne  pouvaient  exercer  des  fonctions  publiques  qu'à  la  condition  de 
prêter  le  serment  constitutionnel:  les  réfractaires  devaient  être  remplacés.  (Voir 
ci-dessus,  p.  11.) 

(u)  Conseil  général  et  Corps  municipal,  séances  du  lo  février.  (Voir    ci-des- 
sous, p.  586  et  603.) 
(6)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Laon  (Aisne). 
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Cliauiiy  la  réponse  la  plus  propre  à  dissiper  les  alarmes  qui  ont  été 
courues  (1). 

-^—  M.  Filleul  ayant  représenté  qu'il  était  important  d'empêcher 
le  démembrement  de  différents  objets  dépendant  des  moulins  et  ma- 
j^asins  de  Corbeil,  dont  l'acquisition  serait  très  avantageuse  à  la 
Ville  de  Paris  (2); 

Le  Corps  municipal  a  renvoyé  cette  proposition  au  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune  (3). 

— "  Sur  la  réquisition  du  substitut-a(ljf)int  du  procureur  de  la 
Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  le  secrétaire-greffier  de  la  sec- 
lion  de  la  Croix-rouge  ou  tous  autres  dépositaires  du  registre  des 
délibérations  de  ladite  section  seront  tenus  de  remettre  au  procu- 
reur de  la  Commune,  dans  le  délai  de  trois  jours,  l'extrait  certifié 
de  tous  les  arrêtés  qui  ont  été  pris  relativement  à  la  dénonciation 
de  M.  Courtaumer  (4). 

— -  M.  le  président  ayant  proposé  de  délibi'rer  sur  la  pétition  des 
commissaires  de  sections,  relative  au  départ  de  Mesdames  (o); 

Il  a  d'abord  été  fait  lecture  :  1°  d'une  lettre  de  M.  le  Maire,  en 
date  de  ce  jour,  par  laquelle  il  en  annonce  une  de  M.  de  Lessart, 
ministre  du  roi;  2"  de  la  lettre  de  M.  de  Lessart,  en  date  du  10  de  ce 
mois,  par  laquelle  le  ministre  prévient  M.  le  Maire  que,  Mesdames, 
tantes  du  roi,  ayant  insisté  pour  l'exécution  de  leur  voyage  en  Italie, 
le  roi  l'a  chargé  de  le  prévenir  de  leur  départ,  afin  de  mettre  M.  le 
Maire  à  portée  de  prendre  des  mesures  convenables  pour  faire 
trouver  à  Mesdames  toutes  les  facilités  dont  elles  pourront  avoir 
besoin;  cette  lettre  annonce  encore  que  le  départ  de  Mesdames  doit 
avoir  lieu  du  15  au  25  de  ce  mois,  et  qu'elles  iront  par  la  route  de 
l'ancienne  province  de  Bourgogne  à  Lyon,  d'où  elles  se  rendront  ou 
au  Pont-de-Beauvoisin  (6),  ou  à  Genève;  enfin,  elle  contient  une  liste 
(les  (tersonnes  qui  doivent  accompagner  Mesdames,  et  qui  sont  :  pour 
Madame  Adélaïde,  M.  et  iM'""  de  Xai-bonne,  quatre  femmes  de  cham- 
bre et  deux  valets  de  pied;  et,  pour  Madame  Victoire,  M.  et  M™"  de 


(1)  Il  D'est  question  de  cette  affaire,  dans  le  procès-verb.il  du  Bureau  munici- 
pal, que  le  26  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Affaire  déjà  rapportée  le  11  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  106-107.) 
i'i)  Conseil  général,  séance  du  14  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  568.) 

{i)  Dénonciation    mentionnée   dans  les    procès-verbaux  des  22,  27,  28,  30  et 
31  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  200-201,  279-280,  316-317,  343  et  346-347.)  On  ne 
connaît  pas  d'arr  *né  de  la  section  de  la  Croix-rouge  relatif  à  cette  affaire. 
(o)  Pétition  présentée  au  début  de  la  séance.  (Voir  ci-dessus,  p.  548.) 
(6;  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  La  Tour-du-Piu  (Isère). 
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Chatellux,  quatre  femmes  de  chambre,  deux  valels  de  pied;  et,  en 
outre,  deux  médecins  et  deux  écuyers(l). 

Il  a  encore  été  fait  lecture  de  deux  projets  d'adresses  (-2),  ainsi 
que  des  arrêtés  des  sections.  (II,  p.  559.) 

La  matière  a  été  mise  en  délibération. 

Le  procureur  de  la  Commune  a  été  entendu. 

Et  l'arrêté  suivant  a  été  pris  : 

Le  Corps  municipal,  délibérant  sur  la  pétition  qui  lui  a  été  pré- 
sentée par  les  commissaires  de  32  sections,  relative  au  projet  de 
voyage  de  Mesdames,  tantes  du  roi; 

Vu  les  circonstances  urgentes,  prenant  en  considération  le  vœu 
des  32  sections,  quoique  n'ayant  pas  été  formé  dans  des  assemblées 
convoquées  dans  les  termes  de  la  constitution  ; 

Ouï  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que,  par  des  commissaires  du  Corps  municipal,  il  sera, 
sans  délai,  présenté  à  l'Assemblée  nationale  une^adresse  conformé- 
ment au  vœu  qui  lui  est  manifesté,  et  que,  à  cet  effet,  M.  le  vice- 
président,  en  l'absence  de  M.  le  Maire,  écrira  à  M.  le  président  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  le  prier  de  lui  faire  donner  l'heure  à  la- 
quelle l'Assemblée  voudra  recevoir  la  députation  (3). 

A  l'égard  de  l'adresse  au  roi,  proposée  pareillement  au  nom  des 
32  sections,  le  Corps  municipal,  attendu  qu'il  a  déjà,  fait  auprès  de 
Sa  Majesté  des  démarches  qui  ont  été  infructueuses  (4),  surseoit  à  la 
présentation  de  cette  adresse  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
ait  prononcé  (5). 


(1)  Valdec  de  Lkssart  (Claude-Autoine),  appelé  au  ministère  des  finances  le 
4  décembre  1790,  en  remplacement  de  Lambert,  démissionnaire,  était  devenu 
ministre  de  l'intérieur,  le  25  janvier  1791,  en  remplacement  de  de  Montmokin, 
qui  avait  accepté  de  faire  Tintérim  de  ce  département,  après  la  démission  de 
GuiGNARD  DE  Saint-Priest,  Ic  24  décembre  1790.  —  Il  avait  adressé,  à  la  date  du 
9  février,  aux  Directoires  de  tous  les  départements  que  devaient  traverser  Mes- 
dames, une  lettre-circulaire  dont  la  lettre  au  Maire  de  Paris,  ici  signalée,  n'est 
qu'une  reproduction.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIII,  p.  276.) 

(2)  Les  deux  adresses  projetées  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi  avaient  été 
lues  au  début  de  la  séance.  (Voir  ci-dessus,  p.  548.) 

(3)  Le  compte  rendu  de  la  séance  du  lendemain  montre  que  le  vice-président 
Mulot  ne  perdit  pas  de  temps  pour  remplir  sa  mission.  (Voir  ci-dessous,  p.  566.) 

(4)  Députation  du  Corps  municipal  au  roi,  arrêtée  le  4  février.  (Voir  ci-dessus, 
p.  413  et  437.)  —  Le  Courrier  de  Paris  dans  les  S3  départements  (n»  du  8  février) 
fait  connaître  en  ces  termes  la  réponse  du  roi  :  «  Une  députation  du  Corps  de 
Ville  s'est  rendue  auprès  du  roi  pour  lui  faire  sentir  les  dangers  du  départ  de 
Mesdames.  Le  roi  a  répondu  que  les  lois  de  l'État  et  la  Déclaration  des  droits 
s'opposaient  à  ce  qu  il  empêchât  ses  tantes  d'aller  oïi  il  leur  plairait.  » 

(o)  Le  Conseil  général  approuva,  le  15  février,  l'adresse  au  roi.  (Voir  ci-dessous, 
p.  588.) 
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MM.  les  députés  des  sections  ayant  été  introduits,  et  M.  le  vice- 
président  leur  ayant  fait  part  de  l'arrêté; 

Ils  ont  déclaré  que  leur  mission  était,  non  seulement  de  porter  au 
Corps  municipal  le  vœu  de  leurs  commettants,  mais  encore  de  rédi- 
ger les  adresses  et  de  les  présenter  eux-mêmes  à  rAsscmhlée  natio- 
nale et  au  roi,  introduits  par  le  Maire  ou  le  vice-président  du  Conseil 
général. 

MM.  les  députés  retirés; 

Le  Corps  municipal,  délibérant  de  nouveau,  considérant  que,  rela- 
tivement au  droit  de  pétition,  la  loi  donne  aux  citoyens  la  faculté  de 
les  présenter  de  deux  manières,  ou  comme  simples  citoyens,  ou  en 
corps  de  commune;  que,  dans  le  premier  cas,  ils  peuvent  user  de 
leurs  droits  sans  intermédiaii'c;  que,  dans  le  second,  ces  pétitions 
devaient  être  portées  par  les  représentants  constitutionnels  de  la 
commune,  c'est-à-dire  parles  officiers  municipaux  ou  par  le  conseil 
général,  persiste  dans  son  premier  arrêté; 

Et,  sur  la  demande  du  président  de  la  députation,  arrête  qu'expé- 
dition de  la  présente  délibération  lui  sera  délivrée  à  l'instant. 

Le  Corps  municipal  charge  MM.  Mulot  et  Le  Scène  de  la  rédaction 
de  l'adresse  qui  sera  lue  demain  à  l'ouverture  du  Conseil  général  (1). 

MM.  les  députés,  ayant  demandé  de  nouveau  à  être  introduits  et 
étant  entrés,  ont  offert  de  faire  remettre  demain,  par  deux  d'entre 
eux,  leur  adresse  à  MM.  les  commissaires. 

M.  le  président  ayant  ensuite  proposé  de  délibérer  sur  la  lettre  de 
M.  de  Lessart  (2); 

Il  a  été  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Corps  municipal,  ayant  pris  lecture  de  la  lettre  écrite  le  10  de 
ce  mois  à  M.  le  Maire  par  M.  de  Lessart,  ministre  du  roi,  arrête  que 
M.  le  Maire  répondra  dans  ces  termes  : 

J'ai  reçu,  Monsieur,  votre  lettre  en  date  du  10  de  ce  mois. 

Vous  ne  devez  pas  douter  que  la  Municipalité  de  Paris  ne  soit  attentive 
à  maintenir,  dans  toutes  les  circonstances,  le  bon  ordre  et  la  tranquillité 
publique. 

Je  suis,  etc.. 


Le  procureur  de  la  Commune  a  fait  rapport  et  déposé  sur  le 
bureau  deux  imprimés  : 

L'un,  intitulé  :  Journal  de  Louis  XVI  et  de  son  peuple  ou  le  Défen- 
seur de  l'autel,  du  trône  et  de  la  patrie,  n^SO,  de  l'imprimerie  de  Lau- 
rent jeune,  libraire-imprimeur  du  clergé,  rue  Saint-Jacques,  n"  37; 


(1)  Conseil  général,  séance  du  14  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  y67.) 
(2^  Lettre  lue  au  début  de  la  discussion.  (Voir  ci-dessus,  p.  ooO.j 
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Le  second,  intitulé  :  Adresse  aux  paroissiens  de  Saint  Sulpice, 
commençant  par  ces  mots  :  Troupeau  fidèle^  et  finissant  par  ceux-ci  ; 
leurs  pasfeurs  légitimes,  ce  dernier  écrit  dénoncé  au  ministère  public 
de  la  Commune  par  le  comité  de  la  section  des  Quatre-Nations. 

Le  Corps  municipal,  considérant  que  de  pareils  écrits  sont  trop 
criminels  pour  être  de  la  compétence  du  Tribunal  de  police,  ordonne 
que  le  procureur  de  la  Commune  remettra  ces  deux  écrits  à  l'accu- 
sateur public,  ensemble  les  pièces  pouvant  servir  à  conviction  étant 
en  ses  mains.  (III,  p.  561.) 

— -  Sur  le  rapport  du  substitut  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  ajourne  à  sa  première  séance  la  discussion  sur 
le  mémoire  des  perceptions  des  droits  des  pauvres  sur  la  recette  des 
différents  spectacles  de  la  capitale  (1). 

•^'-^^  Le  Corps  municipal  s'ajourne  extraordinairement  à  mer- 
credi (2),  pour  entendre  le  rapport  de  ses  commissaires  sur  le  mé- 
moire de  M.  Desmousseaux  relatif  à  l'organisation  "générale  des  Dé- 
partements et  à  la  revision  des  dépenses  de  la  Commune,  ledit  mé- 
moire lu  dans  la  séance  du  28  décembre  1790  (3). 

— *  Sur  la  réquisition  du  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune; 

Le  Corps  municipal  a  autorisé  le  sécréta ire-greHier  à  faire  insé- 
rer dans  les  papiers  publics  l'adresse  présentée  à  l'Assemblée  natio- 
nale relativement  aux  droits  d'entrée  (4). 

-~-~  Le  Corps  municipal,  étant  informé,  par  une  lettre  de  M.  le 
major-général,  que  M.  Carie,  commandant  du  bataillon  d'Henri  IV, 
adonné  à  M.  de  La  Fayette  sa  renonciation  au  service  du  Châtelet; 
considérant  que  les  dégoûts  particuliers  qui  pouvaient  déterminer 
M.  Carie  à  la  cessation  de  ce  service  doivent  céder  aux  raisons  d'in- 
térêt public  qui  continuent  à  rendre  sa  présence  indispensable  et 
ses  soins  encore  plus  assidus; 

Arrête  que  M.  Carie  sera  invité  à  continuer  au  Châtelet  le  service 
qu'il  y  a  fait  depuis  treize  mois  (5),  et  pour  lequel  M,  le  Comman- 

(1)  Le  mémoire  signalé  ici  est  inconnu,  et  la  discussion  annoncée  ne  figure 
pas  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 

(2)  Mercredi,  16  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Mémoire  du  28  décembre  1790  ;  copies  de  la  proposition  remises  aux  com- 
missaires le  9  janvier  1791.  (Voir  Tome  1,  p.  616-617  et  622-623,  et  ci-dessus, 
p.  74.)  —  Le  16  février,  nouvel  ajournement.  (Voir  ci-dessous,  p.  604.) 

(4)  Adresse  adoptée  le  6  février  parle  Corps  municipal,  approuvée  le  7  parle 
Conseil  général,  et  présentée  le  8  à  l'Assemblée  nationale.  (Voir  ci-dessus,  p.  467. 
468,  473  et  477-478.) 

(o)  Treize  mois  au  commencement  de  février  1791  font  remonter  le  service  en 
question  au  commencement  de  janvier  1790. 
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dant  et  lélal-major  général  se  reposent  entièrement  sur  son  zèle  et 
sur  la  fermeté  qu'il  a  déployée  dans  les  temps  les  plus  difficiles  et 
les  plus  orageux.  (IV',p.  563.) 

— ^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Et  M.  le  président  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Mulot,  vice-président;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


E  C  L  A I R  CI  S  S  n  M  I- N  T  S 

(ï,  p.  349.)  La  querelle  de  Gallet  contre  de  Valviluikrs  avait  occupé  déjà 
nombre  de  fois  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  qui  n'avait 
pas  réussi  à  y  mettre  fin,  et  Gallet,  ancien  agent  du  Comité  des  subsis- 
tances, réclamait  toujours  ses  registres  et  papiers  retenus  par  le  Départe- 
ment, dont  DE  Vauvilliers  avait  été  lieutenant  de  maire  (1). 

Au  moment  où  surgit  de  nouveau  cette  affaire  obscure,  on  croit  devoir 
indiquer  ici  une  série  de  documents  qui  s'y  rapportent  et  qui  complètent 
les  renseignements  fournis  par  les  procès-verbaux.  Le  lecteur  pourra  donc 
consulter,  par  ordre  de  date  : 

1"  Récriminations  en  faveur  de  M.  Gallet  l'aîné,  accusé  d'avoir  accaparé 
des  grains,  et  M .  Vauvilliers,  chef  du  Déparlement  des  subsistances,  traité 
comme  il  le  mérite,  1790  (2). 

Une  note  du  Mémoire  du  22  novembre  1790,  ci-dessous  mentionné,  dé- 
clare que  Gallet  n'a  aucune  part  à  cet  écrit. 

2"  Réponse  adressée  à  M.  Vauvilliers,  chef  du  Département  des  subsis- 
tances, par  M.  Gallet  aîné,  à  un  rapport  du  même  Déparlement,  lu  le 
30  mai  1790  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Ville  de  Paris,  17y0  (3j. 

Parmi  les  pièces  justificatives  annexées  à  cette  réponse,  se  trouvent  :une 
lettre  de  Gallet,  lue  à  l'Assemblée  des  Représentants  le  13  mai  1790  (4)  -, 
une  seconde  lettre  adressée  par  Gallet  à  la  même  Assemblée  le  22  mai  (5^; 
le  rapport  du  Département  des  subsistances,  signé:  Vauvilliers,  lieutenant 
de  maire,  et  Charpin,  administrateur,  du  30  mai  (6). 

3»  Méraoire  pour  M.  Gallet  l'aîné,  négociafit,  présenté  à  la  Municipa- 
lité de  Paris  le  22  novembre  1790  (7). 

(1)  Du  15  mai  au  i"  octobre  1790.  (Voir  Ï''  série,  Tomes  V,  p.  .'97,81  VII, 
p.  350.) 

(2)  Imp.       p.  in-8»  (Bib.  nat.,  Lb  39/3'^72),  introuvable  actuellement. 

(3)  Imp.  43  p.  in-8o  (Bib,  nat.,  Lk  7  6603). 

(4)  Séance  du  13  mai  1790.  (Voir  1"  série,  Tome  V.  p.  397.) 

(5)  Séance  du  22  mai  1790.  (Voir  ibid.,  p.  510.) 

(6)  Séance  du  3l  mai  1790.  (Voir  ibid.,  p.  607.) 

(7)  linp.  30  p.  in-8o  (Bib.  nat.,  Lb  39,4383  et  Bib.  Ville  de  Paris,  dossier  26132, 
n»  12). 
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Dans  ce  mémoire,  dont  la  présentation  n'est  pas  signalée  dans  les  procès- 
verbaux  du  Corps  municipal  ni  du  Conseil  général,  Gallkt  rappelle  qu'il  fut 
autorisé,  par  arrêté  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  du 
31  juillet,  à  prendre  communication,  sans  déplacement,  des  registres  et 
pièces  de  comptabilité  du  Département  des  subsistances  (1)  ;  mais  que 
VAUViLLiERS^e  refusa  formellement  à  obtempérer  à  l'invitation  de  l'Assem- 
blée, renvoyant  Gallet  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ;  que,  à  la  fin  du 
mois  d'août,  l'Assemblée,  après  une  discussion  de  plusieurs  séances,  per- 
sista dans  son  premier  arrêté  (2)  ;  que  les  commissaires  nommés,  après  lui 
avoir  refusé  des  extraits  collationnés  des  pièces  montrées  par  Vauvilliers, 
finirent  par  faire  un  rapport  favorable  à  l'administration  du  Département 
des  subsistances,  et  qu'il  ne  fut  rien  statué  (3J.  Et  il  ajoute  : 

Dans  cet  état,  j'ai  suspendu  ma  réclamation  pour  la  porter  devant  le  Conseil 
général  de  la  Commuue,  revêtu  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  obliger 
les  différents  Départements  à  exécuter  ses  décisions. 

La  question  soumise  en  ce  moment  à  la  décision  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune consiste  à  savoir  si,  avant  de  former  une  demande  en  revision  de  compte 
contre  le  Département  des  subsistances,  je  oerai  autorisé  à  prendre  commuui- 
calio)i,  sans  déplacer,  des  registres  et  autres  pièces  de  ce  Département,  et  relatifs 
à  un  compte  qui  m'a  été  rendu  et  que  je  n'ai  accepté  que  sauf  erreur  et  omis- 
sion. 

Il  est  indispensable  que  j'aie  communication  :  1"  de  toutes  les  pièces  qui  sont 
au  Département  des  subsistances;  2»  de  toute  la  correspondance  et  des  pièces 
relatives  aux  achats;  3°  des  registres  et  feuilles  courantes  du  Département. 

J'établirai  que  j'ai  employé  en  achats  de  blé  la  somme  de  37,100  livres,  sur  la- 
quelle je  n'ai  reçu  que  celle  de  13,828  livres.  J'aurais  donc  sacrilié  23,272  livres. 

4"  Note  additionnelle  pour  servir  au  Mémoire  de  M.  Gallkt  l'aîné,  négo- 
ciant, présenté  à  la  Municipalité  de  Paris  le  22  novembre  1790,  1791  (4). 

Quoique  datée  de  1791,  celte  Note  additionnelle,  —  qui  n'est  en  réalité 
qu'une  2^  édition  du  Mémoire,  «  faite  pour  satisfaire  tous  les  citoyens  qui 
ont  demandé  des  exemplaires  du  Mémoire  »,  avec  en  plus  quelques  détails 
relatifs  aux  démarches  de  Vauvillikrs  qui  ont  suivi  la  publication  du  Mé- 
moire, —  dut  paraître  en  décembre  1790,  car  il  n'y  est  pas  question  de  la 
démission  de  Vauvilliers  comme  administrateur  et  officier  municipal,  dé- 
mission donnée  dans  les  premiers  jours  de  janvier  (o). 

Avant  de  saisir  le  Corps  municipal  de  la  nouvelle  réclamation  de  Gallet, 
le  Département  des  subsistances  et  approvisionnements,  auquel  le  Maire 
l'avait  transmise  en  l'appuyant,  essaya  d'abord  d'obtenir  de  Vauvilliers 
lui-même  une  solution  amiable;  et,  le  18  janvier  1791,  Fillkul,  au  nom  de 
ce  Département,  écrivait  à  Vauvilliers  la  lettre  suivante  (6)  : 

(1)  Séance  du  31  juillet  1790.  (Voir  1"  série.  Tome  VI,  p.  630-631.) 

(2)  Séances  des  23,  24  et  27  août  1790.  (Voir  1"  série,  Tome  VU,  p.  .9-12,  29-30 
et  34-37.) 

(3)  Séance  du  l^r  octobre  1790.  (Voir  ihid.,  p.  350.) 

(4)  Imp.  32  p.  in-8"  (Bib.  nat.,  Lb  39/4384), 

(5)  Séance  du  S  janvier  1791.  (Voir  ci-dessus,,  p.  40.) 

(6)  Pièce  mauusc.  (Arch.  nat.,  F  7/4775/42).  La  cote  de  cette  pièce  et  des  sui- 
vantes, indiquée  par  M.  Tuetey,  dans  son  Répertoire  général  (t.  I,  n»  3326  et 
suiv.),  a  été  modifiée. 
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Monsieur  et  aucien  collègue,- 

M.  le  Maire  vient  tle  m'écrira  d'une  manière  très  pressante  pour  m'engager  à 
communiquer  à  M.  Gallet  les  pièces  qui  le  concernent,  et  je  viens  de  répondre 
que  cette  communication  ne  me  paraissait  pas,  comme  il  le  pensait,  devoir  être 
refusée,  mais  qu'elle  devait  se  faire  en  présence  d'un  ou  deux  commissaires  de 
la  Municipalité  qui  seraient  nommés  à  ce  sujet.  Je  vous  prie,  en  conséquence, 
de  vouloir  bien  me  faire  remettre  les  cartons  qui  renferment  les  pièces  à  commu- 
niquer, afin  que,  lorsque  les  commissaires  seront  nommés,  je  sois  à  même  de 
satisfaire  le  sieur  Gallet  et  d'empèchei',  s'il  est  possible,  que  celte  malheureuse 
affaire  aille  plus  loin. 

.le  suis,  avec  un  très  inviolable  attachement.  Monsieur  et  ancien  collègue,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Filleul,  administrateur. 

P.  S.  —  Je  vous  prie  de  ne  pas  dillérer  à  me  répondre,  car  je  ?uis  vivement 
persécuté. 

Vauvilliers  restant  muet,  Bailly  intervient,  en  lui  écrivant,  à  la  date  du 
i"  février,  dans  les  termes  ci-dessous  : 

M.  Gallkt,  Monsieur,  insiste  à  demander  communication  des  pièces  qui  lui 
sont  relatives,  et  que  vous  avez  entre  les  mains. 

Le  Département  et  moi  sommes  d'avis  qu'elle  doit  lui  être  accordée,  et  nous 
avons  donné  notre  autorisalion  pour  qu'elles  lui  soient  communiquées.  Je  vous 
serai  donc  obligé,  Monsieur,  de  les  faire  passer  au  Département  des  subsistances; 
ou,  encore  mieux  et  pour  éviter  cette  recherche  particulière,  je  vous  prie  d'avoir 
la  bonté  d'envoyer  généralement  tous  les  cartons  qui  contiennent  les  papiers 
de  votre  admiuistratiou,  et  au  nombre  desquels  d-)ivent  nécessairement  se  trou- 
ver les  pièces  de  M.  Gallkt. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  sincère  attachement,  Monsieur,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Sifjné  :  Uah.ly. 

Le  12  février,  nouvelles  instances  de  Filleul,  que  le  silence  de  Vauvil- 
liers désespère.  Il  s'exprime  ainsi: 

Monsieur, 

J'ai  déjà  eu  Thonueur  de  vous  écrire  et  de  vous  parler  plusieurs  fois  pour  vous 
prier  de  me  faire  remettre  et  à  mes  collègues  tous  les  cartons  du  Département 
qui  ont  été  à  votre  disposition  jusques  au  moment  de  votre  démission  ;  je  vous 
ai  réitéré  ma  prière,  Monsieur,  par  une  lettre  qui  a  dû  vous  parvenir  il  y  a  au- 
jourd'hui huit  jours  (1).  Je  comptais  trouver  votre  réponse  à  mon  retour  de  Sois- 
sons  et  de  Laon  :  mais  je  me  suis  trompé. 

Je  vous  avoue  que  votre  silence  m'étonne  beaucoup  et  m'expose  à  des  persécu- 
tions dont  vous  ne  vous  faites  pas  d'idée.  M.  Gallet  me  tourmente  à  toutes  les 
heures  du  jour  pour  que  je  lui  doune  communication,  et  sans  déplacer,  des 
pièces  renfermées  dans  les  cartons  dont  il  s'agit,  et  je  ne  puis  lui  répondre  autre 
chose  sinon  que  vous  avez  les  pièces  à  votre  disposition.  Ces  pièces,  d'ailleurs. 
Monsieur,  sont  absolument  nécessaires  âmes  collègues  et  à  moi  ;  et,  faute  de  les 
avoir,  nous  pouvons  tomber  dans  des  contradictions  nuisibles  à  notre  adminis- 
tration. M.  Gallet,  qui  est  sans  cesse  chez  moi,  veut  absolument  que  je  fasse 
uu  rapport  quelconque  au  Corps  municipal,  qui  constate  le  refus  que  vous  faites 
de  me  remettre  les  pièces  qui  doivent  lui  être  communiquées  :  je  ne  puis  plus 
tenir  à  ses  instances,  et,  si  je  ne  le  satisfais  pas,  je  cours  le  risque  d'être  dénoncé 
comme  étant  de  concert  avec  vous  pour  lui  ôter  les  moyens  de  se  justifier. 


(1)  Cette  lettre,  du  4  ou  3  février,  ne  figure  pas  au  dossier. 
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Je  vous  prie,  Monsieur,  de  peser  avec  votre  sagesse  ordiuaire  la  cruelle  posi- 
tion dans  laquelle  je  me  ti'ouve.  Je  vous  crois  trop  juste  pour  ne  pas  m'en  tirer, 
et  je  vous  avoue  que,  si  vous  vous  y  refusiez  plus  longtemps,  je  serais  .forcé, 
pour  me  mettre  à  couvert  de  toute  espèce  d'iuculpatiou,  de  rendre  compte,  de- 
main après  midi,  au  Corps  municipal,  de  ce  qui  se  passe.  Vous  ne  devez  pas 
douter  combien  je  serais  au  désespoir  d'être  obligé  d'eu  venir  là.  Au  surplus, 
Monsieur,  comme  j'ai  rempli  vis-à-vis  de  vous  tous  les  procédés  d'honnêteté, 
vous  ne  pouvez  avoir  de  repi'oches  à  me  faire. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  très  sincère  et  respectueux  attachement.  Mon- 
sieur, votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Filleul,  administrateur. 

P.  S.  —  J'attends  votre  réponse  au  reçu  de  ma  lettre. 

Le  lendemain,  enfin,  Vauvilliers  répond,  en  même  temps,  à  Bailly  et  à 
FiLLKUL.  Voici  ces  lettres  (1),  qui  montrent  que  Vàuvillikrs  ne  trouve  pas 
l'affaire  aussi  malheureuse,  aussi  inquiétante  qu'elle  le  paraissait  à  Fillkul. 

Lettre  à  M.  Railly,  Maire. 

Paris,  le  13  février  1791. 
Monsieur, 

11  n'est  pas  impossible  que  le  retard  de  ma  réponse  voys  ait  paru  étonnant. 
Mais  je  ne  puis  vous  dissimuler  que  la  lecture  de  votre  lettre  m'avait,  en  quelque 
sorte,  ôté  la  faculté  de  vous  répondre.  Hors  d'état  de  concilier  avec  les  idées  que 
sa  lecture  me  présentait  les  principes  de  justice  dans  lesquels  j'ai  vécu,  j'ai  cru 
être  obligé  d'aller  consulter  les  hommes  de  loi,  pour  apprendre  d'eux  si  l'évi- 
dence dont  je  sentais  la  lumière  n'était  qu'une  lueur  fantastique,  ou  s'il  m'était 
permis  de  croire  encore  à  ma  raison;  et  je  ne  me  suis  cru  en  sûreté  que  quaud 
tous  les  avis  se  sont  réunis  avec  mes  propres  pensées. 

Quoi!  Monsieur,  vous  avez  pensé  sérieusement  que  je  dusse  à  M.  Gallet  la 
comniuuicalion  de  papiers  qu'il  réclame  depuis  sa  sortie  de  prison,  et  que  j'ai 
déclaré  cent  fois,  que  je  déclare  encore  n'avoir  jamais  eus  dans  ma  possession, 
([u'il  prétend  avoir  été  saisis  par  le  Chàtelet,  lorsqu'il  a  été  arrêté,  en  vertu  d'une 
délibération  de  l'Assemblée  de  la  Commune,  le  22  septembre  (2),  délibération, 
dit-'il  dans  ses  libelles  imprimés,  signée  de  moi,  président  :  et  je  n'étais  point 
président  de  la  Commune,  mais  simple  particulier,  le  22  septembre!  Vous  avez, 
Monsieur,  présidé  seul  l'Assemblée  des  300  du  18  au  20;  vous  avez  demandé 
deux  vice-présidents  le  20,  et  l'Assemblée  a  nommé  MM.  Dusaulx  et  de  Maus- 
sioN  doyens  d'âge,  qui  ont  présidé  jusqu'au  26:  et  j'ai  été  nommé  le  26.  Le 
sieur  Gallet  a  été  arrêté,  dit-il,  le  22,  et  il  était  au  Chàtelet  le  24.  11  sait  donc, 
il  sait,  dis-je,  parfaitement,  que  je  ne  suis  pour  rien  dans  sa  détention  ni  dans 
la  saisie  de  ses  papiers,  et  vous  le  sauriez  aussi  si  vous  jetiez  les  yeux  sur  les 
procès-verbaux  imprimés  de  l'Assemblée,  oîi  ces  dates  sont  constatées;  et  vous 
m'écrivez.  Monsieur,  que  vous  avez  jugé  qu'on  ne  pouvait  refuser  au  .sieur  Gal- 
I  ET  la  communication  de  papiers  que  je  n'ai  point,  que  je  ne  puis  avoir,  et  dont 
je  lui  ai  procuré  dans  le  temps  la  communication  au  Chàtelet,  où  il  sait  bien 
([u'ils  sont  encore  déposés!  Et  vous  me  proposez  d'envoyer  tous  les  cartons 
de  ma  correspondance,  où  doivent,  dites-vous,  se  trouver  les  pièces  dont  le 
sieur  Gallet  a,  c'est-à-dire  prétend  avoir,  besoin!  Sérieusemeut,  Monsieur,  vous 
jugez   cela  convenable?  Quoi!   malgré   vents  et  marée,  on   prétend  me  rendre 

(i)  Pièces  nianusc,  copies  sans  signature,  et  dont  la  seconde  seule  porte  une 
adresse  (Arch.  nat.,  F  7,4170,42). 

(2)  L'arrestation  de  Gallet  est  mentionnée  pour  la  première  fois,  au  procès- 
verbal  de  l'Assemblée  des  Représentants,  le  23  octobre  178'J,  soir.  (Voir  {'■'^  série, 
Tome  11.  p.  398  et  402-403.) 
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comptable  (1),  et  vous  jugez  convenable  de  me  dépouiller  de  la  correspondance 
qui  confient  toute  la  justification  de  ina  gestion  ! 

Voyez,  Monsieur,  si  j'ai  du  iHre  longtemps  à  répondre,  quand  j'ai  trouvé  dans 
A'otre  lettre  de  pareils  principes  convertis  en  système  d'équité! 

Et  pourquoi  m'cnlever  ma  correspondance  déposée  sous  la  garde  do  l'admi- 
nistrateur, où  j'espère  qu'elle  demeurera  inviolable,  oh  personne  n'entreprendra 
sans  doute  un  acte  d'autorité  qui  le  rendrait  personnellement  garant  et  respon- 
sable jusqu'à  l'entier  et  parfait  apurement  de  ce  qu"on  appelle  mes  comptes? 
Pourquoi,  s'il  vous  plait?  l'cur  montrer  au  sieur  Gallet  ce  qu'il  n'y  trouvera 
pas? 

Ce  n'est  pas  là,  Monsieur,  qu'on  trouvera  les  preuves  de  l'infldélité  de  M.  Gal- 
let et  de  la  fausseté  de  ses  prétentions.  Elles  existent  ailleurs,  et  cet  ailleurs 
n'appartient,  ni  à  M.  Gallet,  ni  à  personne  qu'à  moi  et  à  la  justice  :  à  moi,  qui 
vais  les  mettre  sous  les  yeux  des  tribunaux  mardi  prochain  (2);  à  la  justice,  qui 
traitera  le  sieur  Gallet  comme  le  Chdtelet  l'a  traité  (3),  et  mieux  encore,  c'est- 
à-dire  avec  une  plus  entière  et,  par  conséquent,  plus  rigoureuse  équité.  C'est  là, 
Monsieur,  que,  en  qualité  de  Maire,  vous  pouvez,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
vous  devez  renvoyer  le  sieur  Gallet.  L'autorité  arbitraire  ne  peut  convenir  ni 
à  vous  ni  à  moi.  Les  formes  légales  assurent  votre  équité  contre  les  surprises, 
et  j'y  ai  droit,  après  avoir  sauvé  mes  citoyens,  non  pas  comme  reconnaissance, 
mais  comme  justice.  Je  la  réclame,  et  je  ne  ne  doute  pas  qu'elle  ne  soit  dans 
votre  cœur.  C'est  aux  tribunaux  à  prononcer:  tout  autre  citoyen  doit  être  spec- 
tateur du  combat  entre  un  honnête  homme  outragé,  qui  ne  demande  point  de 
faveur,  et  le  sieur  Gallet.  Je  me  flatte,  Monsieur,  que  vous  voudrez  bien  vous 
en  tenir  à  ce  rôle,  excepté  lorsque  j'aurai  besoin  de  votre  témoiguage  sur  les 
faits  dont  tous  avez  été  témoin  et  sur  lesquels  je  réclamerai  juridiquement  votre 
véracité.  Le  sieur  Gallkt  ne  languira  pas  longtemps  :  nous  entrcrous  en  lice  mardi 
prochain,  et  on  ne  lui  cachera  rien  de  ce  qui  doit  mettre  la  justice  et  le  public 
en  état  de  lui  assigner  les  honneurs  publics  qui  lui  sont  dus,  et  nous  verrous 
si  c'est  avec  des  romans  qu'on  échappe  à  la  punition  des  crimes. 

Je  suis,  avec  respect,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Sur  un  ton  plus  amical,  mais  non  moins  ferme,  Va uvilli ers  écrit  à  Fil- 
leul ceci  : 

Lettre  à  M.  Filleul,  administrateur. 

Du  13  février  1791. 

Si  je  n'étais  pas  intimement  persuadé  qu'une  amitié  cimen  tée  par  tous  les  témoi- 
gnages de  la  confiance,  en  vous  faisant  craindre  de  trop  déférer  à  votre  ancien 
ami,  à  un  homme  dont  l'intégrité  vous  est  démontrée,  contre  un  homme  que  sa 
banqueroute  et  la  sentence  du  Chàtelet  ne  peuvent  rendre  bien  recommandable  ; 
si  je  n'étais,  dis-je,  convaincu  que  votre  amitié  même  est  la  seule  excuse  de 
votre  inquiétude,  parce  que  votre  délicatesse  s'alarme  d'une  prévention  lorsqu'il 
faut  être  juste,  je  vous  avoue  que  je  ne  pourrais  concevoir  votre  embarras.  J'ai 
souvent  eu  l'honneur  de  a-ous  dire,  Monsieur,  que  je  n'avais  aucunes  pièces  appar- 
tenant au  sieur  Gallet  :  je  l'ai  dit  à  la  Commune,  je  l'ai  dit  au  sieur  Gallet.  .Si 
on  ne  me  fait  pas  l'honneur  de  m'en  croire,  il  faudra  bien  en  croire  le  sieur 
Gallet  lui-même...  [Suivent  les  réfutations  déjà  exposées  dans  la  lettre  à 
Bailly.] 

(1)  Arrêté  du  5  janvier  et  lettre  du  15  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  40  et  //-/.) 

(2;  Mardi,  13  février. 

Çâ)  Gallet  avait  été  condamné,  le  24  décembre  1789,  par  le  Chàtelet,  à  l'ad- 
monestation et  à  une  aumône  de  .3  livres  envers  les  pauvres,  comme  ayant  usé 
indiscrètement  des  pouvoirs  queia  Ville  lui  avait  donnés.  (Voir  son  Mémoire  du 
22  novembre  1790.) 
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Mais  vous  pouvez,  Monsieur,  tranquilliser  le  sieur  Gallet  sur  cet  article  :  il 
va  l'avoir,  cette  communication  qu'il  fait  semblant  de  désirer  comme  un  objet  de 
comptabilité,  mais  qu'il  ne  veut  que  comme  un  moyen  de  bâtir  un  nouveau 
roman,  un  peu  moins  absurde  que  ceux  dont  je  vais  lui  demander  compte  en 
présence  de  l'accusateur  public  et  des  tribunaux.  Ce  n'est  point  là  ce  qu'il  veut, 
sans  doute,  après  avoir  refusé  le  jugement  de  la  Commune,  dont  il  ne  pouvait 
craindre  la  défaveur,  puisqu'il  y  avait  tant  d'avocats;  mais  il  craignait  le  rap- 
port des  commissaires  dont  il  n'avait  pu  troniper  la  justice  (1)  :  ce  qu'il  ne  veut 
pas,  je  le  veux;  et,  mardi  prochain,  nous  commencerons  ce  combat  définitif, 
dont  le  résultat  montrera  au  public  un  fripon  pris  sur  le  fait;  et,  ce  fripon,  à 
qui  la  justice  décernera  la  flétrissure  trop  méritée,  nous  verrons  si  ce  sera  moi. 

Je  vous  préviens,  en  outre,  qu'on  vous  berce  de  prétendus  enlèvements  faits 
avec  violence,  et  qu'il  n'y  a  eu  aucune  violence  commise,  et  qu'il  ne  manque 
rien  pour  constater  la  quantité  de  blés  entrée,  trouvée  et  sortie  de  ce  fameux 
magasin.  Le  sieur  Gallet  sait  mieux  que  personne  ce  qui  eu  est,  et  les  tribu- 
naux lui  rendront  pleine  justice. 

Vous  voyez  donc,  Monsieur,  qu'il  n'y  a  rien  do  moins  embarrassant  que  votre 
position.  Les  anciens  ministres  se  mettaient  quelquefois  dans  l'embarras  en 
substituant  l'autorité  aux  formes  légales.  TJenvoyez  le  sieur  Gallet  aux  tribu- 
naux :  je  lui  promets  de  ne  pas  le  faire  attendre;  et,  quand  nous  y  serons,  je 
lui  promets  encore  qu'il  n'en  sortira  pas  mieux  qu'il  n'est  sorti  du  Châtelet. 

Quant  à  l'article  des  cartons  où  sont  déposées  toutes  les  pièces  de  ma  corres- 
jiondance,  j'aurai  l'honneur  de  vous  répondre  d'ici  à  48  heures  ou  3  jours  au 
plus,  parce  que  demain  et  après-demain  seront  employés  au  commencement  de 
la  procédure  criminelle  que  je  provoque  contre  ledit  sieur  Gallkt. 

Je  suis,  avec  un  respectueux  attachement,  etc. 

FiLLKUL  avait-il  entre  les  mains  la  lettre  de  Vauvilliers,  lorsqu'il  fit,  le 
13  février,  au  soir,  le  rapport  que  mentionne  le  procès-verbal?  Il  est  pos- 
sible que  non.  Mais,  dans  tous  les  cas,  le  résultat  eût  été  le  même,  puis- 
qu'il avait  prévenu  Vauvilliers  que,  si  celui-ci  persistait  à  refuser  la  com- 
munication demandée,  il  serait  forcé,  pour  se  mettre  à  couvert  de  toute 
espèce  d'inculpation,  de  saisir  le  Corps  municipal  le  13  février,  après 
midi  (2).  Et  Vauvilliers  refusait  plus  énerfjiquement  encore  lorsqu'il  écri- 
vait que  lorsqu'il  se  taisait.! 

Nous  trouverons,  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs,  la  suite  donnée  par 
le  Corps  municipal  aux  réclamations  de  Gallet.  Mais  les  renseignements 
font  défaut  sur  le  procès  intenté  au  criminel  à  Gallet  par  de  Vauvilliers, 
et  annoncé  dans  les  lettres  de  ce  dernier  comme  devant  commencer  le 
15  février, 

(II,  p.  Soi.;  Comment  s'était  constituée  cette  assemblée  de  commissaires 
de  32  sections,  qui  surgit,  le  13  février,  avec  mission  de  présenter  des 
adresses  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi? 

L'initiative  paraît  avoir  appartenu  à  la  section  de  Mauconseil,  laquelle 

(1)  Daus  sou  Mémoire  du  22  novembre,  Gallet  raconte  que,  le  l"  octobre,  à 
l'Assemblée  des  Représentants,  après  le  rapport  de  Tannevot  (il  écrit:  Thé- 
venot),  il  obtint  la  parole  :  il  s'exprima  avec  énergie  ;  on  lui  demanda  s'il  s'en 
rapportait  à  la  décision  de  l'Assemblée  ou  s'il  préférait  attendre  la  prochaine 
organisation  de  la  Municipalité  ;  il  aima  mieux  ajourner.  (Voir  ci-dessus,  p.  o5o.) 

(2)  Lettre  du  12  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  Sol.) 
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avait  adopté,  le  mercredi  9  février  1791,   la  délibération  ci-dessous  trans- 
crite (1)  : 

La  section  de  Maucouscii,  justeiiicnt  alarmée  du  voyage  que  Mesdames,  tantes 
du  roi;  se  proposent  de  faire  hors  du  royaume,  départ  qui  augmente  les  inquié- 
tudes et  les  alarmes  qui  régnent  dans  ce  moment  où  le  royaume  est  menacé  sur 
ses  frontières,  où  tous  les  ennemis  de  la  Ilévolution  annoncent  une  coalition 
prochaine  ; 

A  arrêté  d'inviter  les  47  autres  sections  à  nommer  un  député,  qui  se  rendra, 
samedi  12  de  ce  mois,  à  neuf  heures  du  matin,  aux  Grands-Augustins,  à  la  salle 
de  la  bibliothèque,  ù  l'olfet  de  rédiger  de  concert  l'adresse  qu'il  convient  de 
porter  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi,  pour  leur  représenter  la  consternation 
des  citoyens  en  voyant  les  personnes  qui  doivent  être  les  plus  attachées  à  la 
Révolution  se  séparer  dans  ce  moment  de  la  patrie; 

A  arrêté,  en  outre,  de  tenir  son  assemblée  du  vendredi  11  depuis  cinq  heures 
jusqu'à  onze  heures  du  soir,  pour  recevoir  les  adhésions  et  observations  de  ses 
frères  des  autres  sections,  et  de  communiquer  le  présent  à  l'assemblée  des 
Amis  (le  la  constilutvjn. 

Signé  :  Foucaud  (2;,  président  ; 

iJoucET,  secrétaire -greffier. 

En  fait  d'adhésion,  on  ne  connaît  que  celle  de  la  section  des  Postes,  li- 
bellée ainsi  qu'il  suit  à  la  séance  du  lendemain,  10  février  (3): 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  délibération  de  la  section  de  Mauconsell,  du  9  de  ce 
mois,  relativement  au  départ  de  Mesdames,  tantes  du  roi,  par  laquelle  elle  de- 
mande qu'il  soit  nommé  un  commissaire  par  chaque  section  pour  se  rendre,  le 
samedi  12  de  ce  mois,  à  neuf  heures  du  matin,  à  la  salle  de  la  bibliothèque  des 
Grands-Augustins,  à  l'effet  d'y  rédiger  une  pétition  pour  être  présentée  à  l'As- 
semblée nationale. 

La  matière  mise  en  délibération  ; 

L'assemblée  a  adhéré  à  l'arrêté  de  la  section  de  Mauconsell,  a  nommé  à  la  plu- 
ralité pour  son  commissaire  M.  Lii  Terrier,  citoyen  de  la  section,  et  a  autorisé 
le  secrétaire-greffier  à  lui  délivrer  l'extrait  de  la  présente  délibération  pour  lui 
servir  de  pouvoir. 

Signé:  Deslauriers,  président; 

Maréchal,  secrétaire-greffier. 

La  communication  à  \r  Société  des  Amis  de  la  co'istitulion,  prescrite  par 
le  deinier  paragraphe  de  l'arrêté  de  la  section  de  Mauconseil,  fut  faite  a  ia 
séance  du  11  février,  et  il  en  est  rendu  compte  dans  les  termes  suivants  (4^\ 
qui  ne  concordent  pas  absolument  avec  ceux  de  l'arrêté  : 

«  Un  député  de  la  section  de  Maxiconseil  est  monté  à  la  tribune  et  y  a  lu 
un  arrêté  de  sa  section,  portant  invitation  à  toutes  les  autres  sections  de 
Paris  de  nommer  chacune  un  député  à  la  Commune  de  Paris,  pour  la  déter- 
miner et  l'engager  à  faire  corps  avec  eux  par  un  nombre  de  députés  égal, 
et  tous  ensemble  se  rendre  à.  l'Assemblée  nationale  pour  supplier  le  Corps 
législatif  de  prendre  le  moyen  que  sa  sagesse  et  sa  justice  lui  feraient  juger 
convenable  et  nécessaire  pour  s'opposer  au  départ  de  Mesdames,  tantes  du 


(1)  Imp.  2  p.  iu-8»  (Bib.  nat,  Lb  40/1938). 

(2)  Foucault  (Charles-Richard),  négociant,  membre  du  comité  de  la  section. 

(3)  Reg.  manuscrit  (Arch.  de  la  Seine,  D  10001). 

(4;  Voir  Aulard,  La  Société  des  Jacob in-s  (t.  11,  p.  8i-82j,  d'après  le  Lendemain. 
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roi,  et  de  décréter  que,  avant  un  an  révolu  après  la  constitution,  Mesdames 
ni  toutes  autres  personnes  à  peu  près  ne  pourront  sortir  du  royaume,  et 
que  S.  M.  sera  très  instamment  suppliée  de  sanctionner  ledit  décret.  » 

On  voit  que  les  commissaires  n'avaient  pas  perdu  de  temps;  nommés  le 
10,  convoqués  pour  le  12  au  matin,  les  commissaires  étaient  en  état,  le  13 
février,  de  se  présenter  devant  le  Corps  municipal,  ayant  déjà  rédigé  leurs 
deux  projets  d'adresses, 

A  part  les  sections  de  Mauconseil  et  des  Postes,  on  ne  connaît  pas  les 
noms  des  32  sections  adhérentes. 

(III,  p.  533.)  Les  deux  imprimés  signalés  par  le  procureur  de  la  Com- 
mune n'en  forment  en  réalité  qu'un,  le  second  n'étant  que  la  reproduction 
du  premier. 

Le  Journal  de  Louis  XVI  et  de  son  peuple  ou  le  Défenseur  de  Vautel, 
du  trône  et  de  la  pa/rie  paraissait,  sans  nom  d'auteur,  deux  fois  par  se- 
maine, depuis  le  17  novembre  1790  ;  il  cessa  sa  publication  le  10  août  1792  (1). 
Le  n"  30  contient  le  commencement  de  VAdresse  aux  paroissiens  de  Saint- 
Sulpice,  dont  la  fin  se  trouve  dans  le  no  31. 

\S Adresse  aux  paroissiens  de  Saint -Sulpice,  anonyme,  commençant  par 
ces  mots  :  Troupeau  fidèle,  et  finissant  par  ceux-ci  :  leurs  pasteurs  légitimes, 
porte  à  la  fin  cette  mention  :  Extrait  du  Journal  de  Louis  XVI  et  de  son 
peuple  (2).  Ce  papier  est  annoncé  par  le  Moniteur  (n"  du  7  février),  en  ces 
termes  : 

«  On  a  arrêté,  le  6  de  ce  mois,  à  la  porte  de  l'église  de  Saint-Sulpice,  un 
enfant  qui  distribuait  un  écrit  intitulé  :  Adresse  aux  paroissiens  de  Saint- 
Sulpice.  Cet  écrit  exhorte  les  paroissiens  à  refuser  pour  leur  curé  M.  Poiré 
et  à  s'opposer  vigoureusement  à  la  retraite  de  M.  Maynkau.  L'auteur  de  ce 
pamphlet  fanatique  travaille  à  un  ouvrage  périodique  intitulé  :  Journal  de 
Louis  XVI  et  de  son  peuple, 

«  M.  Poiré  a  été  proclamé  aujourd'hui,  dans  l'église  métropolitaine,  curé 
de  Saint-Sulpice.  » 

PoiRET  (Jean),  assistant-général  de  la  congrégation  de  l'Oratoire,  électeur 
de  la  section  de  l'Oratoire,  élu  curé  de  Saint-Sulpice  le  30  janvier  1791  par 
436  suffrages  sur  488  votants,  fut,  en  effet,  proclamé  le  6  février  à  Notre- 
Dame  (3). 

Voici  quelques  fragments  de  VAdresse  aux  paroissiens,  qui  prolestait 
contre  son  intronisation  : 

Troupeau  ûdéle,  que  la  plus  irreligieuse  et  la  plus  horrible  violence  a  privé  de 
votre  pasteur  légitime,  jusqu'ici  vous  n'avez  pu  élever  la  voix  pour  vous  plaiudre. 
En  vain,  uu  autre  aura-l-il  été  proclamé  à  sa  place  :  attendez  à  sa  prise  de  pos- 
session le  lâche  qui  osera  prétendre  lui  succéder. 

Retenez  ce  que  la  pure  vérité  m'oblige  de  vous  dire,  ce  que  je  vous  dis  au  risque 
d'encourir  la  vengeance  cruelle  de  la  tyrannie,  assise  insolemment  sur  les  débris 
de  l'autel  et  du  trône  français. 


(i)  10  vol.  m-12  (Bib.  nat.,  Le  2,482,  réserve). 

(2)  Imp.  8  p.  in-i2  (Bib.  nat.,  Ld  4/6897). 

(3)  Voir  CuARAVAY,  Assemblée  électorale  de  Paris,   1790-1701  (p.  483-484,  48.- 
487.) 
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Je  dis  f[a'aucuae  piiissiiuce  de  la  terre  n'a  le  droit  de  violenter  les  conscien- 
ces ;  je  dis  qu'aucun  prûtre  fonctionnaire  public  n'a  dû  prononcer  un  serment 
destructif  du  serment  de  son  ordination  et  imposé  par  la  contrainte  à  sa  cons- 
cience; je  dis  que  ceux-là  seuls  sont  criminels  qui  n'ont  pas  rougi  de  le  prêter. 

Je  trouvei'ais  une  foule  d'autres  raisons  d'illégitimité  et  d'inconvenance  de 
l'élection  qui  vient  d'être  faite  au  préjudice  du  respectable  Maynaud  de  Pance- 
MONT.  Mais  je  dois  abréger.  Ilejetez-la  comme  un  acte  outrageant  la  justice  di- 
vine et  humaine. 

S'il  se, tenait  éloigné  de  vous,  croyez  que  ce  serait  moins  par  la  crainte  de 
perdre  la  vie.  dont  il  ne  ferait  aucun  cas  s'il  n'espérait  encore  vous  la  rendre 
utile,  que  pour  épargner  à  ses  infâmes  persécuteurs  l'horreur  d'un  forfait  (1). 

Formez  une  opposition  vigoureuse,  irrésistible,  à  sa  spoliation,  à  son  remplace- 
ment illégal  et  impie.  Conservez-le:  ne  vous  séparez  pas  plus  de  lui  qu'il  ne  veut 
être  séparé  de  vous.  Attachez-vous  à  lui  comme  des  enfants  incapables  de  vivre 
sans  leur  père.  Vous  le  devez  à  la  gloire  de  Dieu,  à  la  vôtre,  et  à  la  loi  naturelle 
qui  vous  fait  un  devoir  de  secouer  le  joug  honteux  de  la  tyrannie. 

Nota.  —  Cette  adresse  peut  sappliquer  aussi  aux  habitants  des  autres  paroisses 
privées  de  leurs  pasteurs  légilimes. 

[Sans  signature.] 
(Extrait  du  Journal  de  Louis  X\'I  et  de  son  peuple,  et<\..) 

Le  procès-verbal  ajoute  que  V Adresse  aux  paromiens  avait  été  dénoncée 
au  ministère  public  de  la  Commune  par  la  comité  de  la  section  des  Qua're- 
Nations.  On  ne  connaît  pas  la  délibération  du  comité  à  laquelle  il  est  fait 
allusion. 

En  revanche,  on  peut  signaler  un  arrêté  de  l'assemblée  générale  de  la 
section  de  la  Croix-rouge,  du  lo  février  1791,  signé  :  Nicoleau,  président,  et 
PoupARD,  secrétaire,  portant  dénonciation  au  procureur  de  la  Commune  de 
deux  imprimés,  intitulés,  l'un  :  Adresse  aux  paroissiens  de  Saint  Sulpice, 
celui  même  ci-dessus  cité,  et  l'autre  :  Pétition  des  paroissiens  de  Sai7if- 
Sulpice  à  r Assemblée  nationale  (2j. 

La  P'Ui/ion  des  paroissiens  de  Sainf-Sulpice  à  l Assemblée  nationale  (3) 
est  conçue  dans  le  même  sens  et  rédigée  presque  dans  le  même  style  que 
V Adresse  aux  paroissiens.  En  voici  quelques  passages  : 

Messieurs, 

Les  paroissiens  de  Saint-Sulpice  vous  demandent,  avec  les  plus  vives  ins- 
tances, la  conservation  de  leur  pasteur  légitime.  C'est  uue  justice  quiis  lui  doi- 
vent; c'est  un  bienfait  qu'ils  sollicitent  pour  eux-mêmes;  c'est  un  service  im- 
portant qu'ils  veulent  vous  rendre,  puisque  c'est,  eu  effet,  vous  servir  bien 
essentiellement  que  de  vous  empêcher  de  faire  un  grand  mal. 

Ce  grand  mal,  il  faut  le  croire,  n'a  pas  été  dans  votre  intention.  Il  n'en  exis- 
terait pas  moins,  si  vous  vous  obstiniez  à  maintenir  l'élection  d'un  nouveau  curé 
de  Sainl-Sulpice  en  exécution  de  votre  décret  du  27  novembre  dernier. 

Il  serait  superflu  de  vous  représenter  que,  par  ce  décret,  vous  avez  usurpé  la 
juridiction  de  l'Église,  renversé  sa  hiérarchie  à  laquelle  nulle  puissance  humaine 
n'a  le  droit  de  porter  atteinte,  parce  qu'elle  est  établie  par  Jésus  Christ,  ce  ter- 
rible despote,  juge  suprême  des  rois  et  des  nations,  dont  les  décrets  ne  soutient 
aucun  amendement,  qui  vengera  un  jour,  et  peut-être  avant  peu,  les  outrages 

(1)  Quelle  persécution?  Quel  forfait  ?  Le  curé  non  jureur  perdait  simplement  sa 
qualité  de  fonctionnaire  public. 

(2)  Imp.  1  p.  in-fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40,1783,  et  manusc.  reg.  26û4,  fol.  181). 
(.i)  Imp.  8  p.  iu-12  (,Bib.  nat.,  Ld  4,3341). 
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dont  ou  accable  sou  Église  claus  ce  malheureux  royaume.  Cette  grande  vérité  a 
été  portée  dans  votre  tribune  jusqu'à  la  démonstration.  Mais  elle  a  fait  peu 
d'impression  sur  la  majorité  qui  fait  les  décrets.  Nous  oserons,  toutefois,  récla- 
mer ici  la  religion,  la  probité,  la  raison,  l'humanité  même,  et  parler  à  cette 
majorité  un  langage  qu'elle  puisse  entendre. 

Nous  demanderons  d'abord  à  ceux  qui  n'ont  pas  encore  renoncé  à  la  foi  catho- 
lique s'ils  ne  frémissent  pas  à  la  seule  idée  de  placer,  à  la  tête  de  la  première 
paroisse  de  cette  capitale  et  peut-être  la  première  du  monde  chrétien,  un  prêtre 
saus  mission  légitime,  sans  titre  canonique,  sans  juridiction  et  sans  pouvoirs, 
un  intrus  en  un  mot,  que  Jésus-Christ  lui-même  a  d'avance  qualifié  de  voleur  et 
de  larron.  Veulent-ils  donc  prendre  sur  eux  et  sur  leur  conscience  les  suites_ 
déplorables  d'une  pareille  intrusion,  le  scandale  d'un  soi-disant  pasteur  qui  no 
pourra  pas  célébrer  les  saints  mystères  sans  se  rendre  coupable  d'un  sacrilège, 
la  nullité  des  absolutions  qu'il  prononcera  dans  le  tribunal  de  la  pénitence? 

Nous  demanderons  ensuite  à  ceux  de  la  majorité  qui,  ne  croyant  pas  à  la  reli- 
gion, se  piquent  au  moins  de  probité  si,  en  vertu  de  la  pluralité  des  suffrages 
de  vos  électeurs,  celui  qui  se  trouve  élu  peut,  sans  violer  les  lois  de  cette  même 
probité,  envahir  le  bénéfice  d'un  titulaire  légitime.  On  conçoit  qu'une  ignorance 
crasse,  qui  n'est  pourtant  pas  invincible,  ou  une  hàcheté  insigne,  qui  n'est  jamais 
pardonnable,  peut  faire  sortir  d'une  bouche  sacerdotale  un  serment  téméraire 
ou  pusillanime.  Mais  conçoit-on  également  qu'un  prêtre,  quoique  assermenté, 
puisse  avoir  l'insolent  courage  de  s'emparer  des  biens  d'autrui  pour  fruit  de  son 
serment? 

C'est  donc  au  tribunal  de  sa  probité  que  nous  citons  le  prétendu  successeur. 
Si  sa  conscience  est  muette  en  ce  moment,  nous  l'attendons  au  lit  de  la  mort 
dont  ses  années  semblent  annoncer  qu'il  n'est  pas  loin  (1). 

Quelle  contenance  fera  dans  sa  place  un  intrus  qui  ne  jouira  d'aucune  consi- 
dération, et  auquel  toutes  les  portes  seront  fermées  par  l'indignation  et  le  mé- 
pris? 

Rectifiez  votre  décret  par  un  nouveau,  qui  vous  méritera  l'estime  publique  : 
c'est  assurément  la  plus  belle  fortune  que  vous  puissiez  faire.  Si  vous  vous  y 
refusez,  nous  aurons  droit  de  craindre  que  vous  ne  vous  arrogiez  un  despotisme 
intolérable  et  que  vous  ne  soyez  prêts  à  méconnaître  les  intérêts  de  la  religion, 
de  la  justice  et  du  repos  public. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  que 
vous  présentent  tous  les  habitants  sensés,  éclairés  et  honnêtes  de  la  paroisse  de 
Saint-Sulpice. 

[Sans  signatures.] 

On  ignore  le  résultat  des  poursuites  que  l'arrêté  du  Corps  municipal 
semble  prescrire,  et  même  si  ces  poursuites  furent  engagées. 

(IV,  p.  5o4.)  Les  «dégoûts  particuliers  »,  rappelés  dans  l'arrêté  munici- 
pal parce  que,  sans  doute,  ils  étaient  invoqués  par  le  commandant  Carle 
lui-même,  trouvent  leur  explication  probable  dans  les  comptes  rendus  des 
séances  de  la  Société  des  Amis  de  la  conslitufion,  qui  nous  apprennent  que 
Carle  avait  été  l'objet,  le  26  janvier,  d'une  dénonciation  devant  cette  So- 
ciété. 

Le  Moniteur  (  n"  du  6  février)  publie  la  note  suivante:  «  Une  députation 
du  bataillon  dHenri  IV  s'est  présentée,  le  4  de  ce  mois  (de  février),  à  la 
Société  des  Amis  de  la  constitution  et  y  a  lu  un  arrêté  de  la  section,  dans 


(1)  PoiRET  avait,  eu  ITJU,  69  ans. 
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lequel  elle  déclare  qu'elle  a  appris  avec  douleur  la  dénonciation  faite,  le  26 
du  mois  dernier,  dans  cette  Société,  par  M.  Maiij-ard,  contre  M.  Carle, 
commandant  de  ce  bataillon.  Cet  arrêté  porte,  en  outre,  que  M.  Carle  a 
déployé,  depuis  la  Révolution,  le  plus  grand  zèle,  et  que  tous  ses  frères 
d'armes  s'empressent  de  détruire  la  calomnie  qui  a  été  dirigée  contre 
lui. 

a  Le  président  (1)  a  répondu  que  les  tribunaux  étaient  établis  pour  rendre 
justice  aux  citoyens  calomniés,  que  la  dénonciation  contre  laquelle  le  ba- 
taillon venait  réclamer  avait  été  faite  dans  la  Société  par  un  citoyen  qui 
n'en  est  pas  membre,  et  qu'elle  entendait  avec  plaisir  la  justification  de 
M.  Carle.  » 

A  la  vérité,  il  n'existe  pas  de  compte  rendu  de  cette  séance  du  26  janvier 
où  soit  mentionnée  la  dénonciation  de  Maillard  (2).  Le  Courrier  de  Paris 
dans  les  83  déparlements  (n"  du  28  janvier  1791)  y  fait  cependant  allusion, 
en  rapportant  ce  qui  suit  : 

«  La  Société  (3)  a  pris  encore  sous  sa  protection  spéciale  le  sieur  Maillard, 
que  des  hommes  prévenus  cherchent  à  anéantir  pour  satisfaire  des  haines 
privées.  » 

Maillard  était  ce  Vainqueur  de  la  Bastille  que  Marat  avait,  un  instant, 
dénoncé  comme  mouchard  et  qui  s'était  fait  reconnaître  pour  bon  patriote 
par  la  réunion  du  19  décembre  (4).  A  ce  titre,  il  s'était  trouvé  mêlé  au 
procès  intenté  par  Kabkrs,  dit  Louvain,  à  VAmi  du  peuple  et  à  VOraieur 
du  peuple;]]  avait  assisté  à  l'audience  du  Tribunal  de  police  du  26  jan- 
vier (o).  C'est  à  cette  occasion,  paraît-il,  qu'il  avait  été  menacé,  ainsi  que  le 
constate  VOraieur  du  peuple  (t.  IV,  n"  xxxix,  non  daté),  qui  raconte  ceci  : 

«  Menaces  faites  au  sieur  Maillard,  Vainqueur  de  la  Bastille,  de  le  poi- 
gnarder avant-hier  à  V audience  du  Tribunal  de  police. 

«...  Aussi,  n'a-t-on  pas  oublié  de  faire  outrager  personnellement  le  sieur 
Maillard,  Vainqueur  de  la  Bastille,  avec  menaces  de  le  poignarder.  Si  on 
eût  fait  couler  son  sang,  le  public  eût  vengé  cet  assassinat,  et  alors  de 
quelles  scènes  tragiques  l'Hôtel-de-Ville  n'eût-il  pas  été  le  théâtre!  C'est  ce 
qu'on  voulait;  car  on  n'a  fait  que  préluder  à  La  Chapelle:  ce  n'est  que 
partie  remise...  » 

11  est  vraisemblable  que  Maillard  s'en  était  pris  au  commandant  Carle 
des  menaces  qui  lui  avaient  été  adressées  et  que  tel  avait  été  l'objet  de  la 
dénonciation  portée  au  Club  des  Jacobins.  On  s'explique  ainsi  que  le  Club 
ait  cru  devoir  prendre  sous  sa  protection  spéciale  le  dénonciateur,  quoi- 
qu'il ne  fût  pas  membre  de  la  Société. 

Toujours  est-il  que  le  bataillon  d'//e«n /F  s'était  ému  de  l'attaque  diri- 
gée contre  son  commandant,  et  qu'il  était  venu  protester,  le  4  février,  devant 
la  Société  des  Amis  de  la  constitution. 


(1)  Le  président  en  exercice  était  Reobell. 

(2)  M.  AuLARD  (La  Société  des  Jacobins.,  t.  II,  p.  36)  dit  même  qu'aucun  journal 
ne  rend  compte  de  cette  séance,  ce  qui  est  une  erreur. 

(3)  Ce  passage  n'est  pas  expressément  placé  sous  la  date  du  2C  janvier,  omise 
par  le  journal.  Mais  il  vieut  à  la  suite  du  compte-rendu  de  la  séance  du  25,  et, 
dausle  numéro  suivant,  c'est  la  séance  du  27  qui  se  trouve  analysée. 

(4)  Voir  Tome  1,  p.  631  et  633. 

(5)  Voir  ci-dessus,  p.  JîS6-^8S. 
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VOraleur  du  peuple  (t.  IV,  n"  xLviir,  non  daté)  constate  de  même  le  fait 
de  la  députation,  le  silence  de  rassemblée  et  la  réponse  ferme  et  constitu- 
tionnelle du  président. 

Le  Lendemain  (n»  du  9  février)  confirme  ces  renseignements,  en  ajoutant 
que  la  députation  se  composait  de  2  ou  300  personnes,  qui  remplissaient 
les  cours,  et  qu'une  vingtaine  seulement  furent  introduites  devant  le  Club 
interdit. 

Enfin,  en  dehors  de  ces  journaux,  seuls  cités  par  M.  Aulxrd  (1)  on  trouve 
dans  le  Courrier  de  Paris  dans  les  S3  départements  {no  du  9  février)  un 
compte  rendu  plus  précis,  mais  qui  ne  donne  pas  la  date  de  l'incident: 

«  La  Société  des  Amis  de  la  constitution  a  reçu  une  députation  du  ba- 
taillon d'Henri  IF,  présidée  par  un  ecclésiastique,  relativement  aux  incul- 
pations faites  dans  son  sein  (a-t-elle  dit)  à  M.  Carle.  Cette  députation,  qui 
ne  devait  être  que  de  12  membres,  s'est  trouvée  de  plus  de  100,  presque 
tous  grenadiers.  Jamais  silence  plus  profond  n'a  régné  dans  l'assemblée 
que  pendant  le  discours  qu'a  prononcé  l'orateur,  qui  s'est  répandu  en  in- 
culpations contre  le  sieur  Maillard. 

«  M.  le  président  a  répondu  avec  sagesse  et  a  dit  que  l'assemblée  qu'il 
présidait  n'avait  aucune  juridiction,  qu'elle  ne  pouvait  faire  aucun  droit 
puisque  le  particulier  dont  on  se  plaignait,  et  qu'elle  avait  accueilli  frater- 
nellement comme  tel  autre  citoyen,  n'était  pas  membre  de  la  Société  II  a 
invite  les  plaignants  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  seuls  compétents 
pour  entendre  leurs  plaintes  et  )-_avoir  é^ard. 
«  Cette  réponse  a  reçu  de  vifs  applaudissements.  » 

(1)  La  Société  des  Jacobins  (t.  II,  p.  64-6u). 
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CONSEIL     GÉNÉRAL 


^^*^  Du  lundi  14  février  17111,  à,  cinq  lieures  après  niiili; 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  convoqué  en  conséquence  de 
rajournement  pris  en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  Mulot, 
vice-présidenl,  et  composé  de  MM.  Arnoux,  Audoux,  Baron,  Be- 
nière,  Bernier,  BertoUon,  Bidault,  Bigot,  Bonleinps,  Borie,  Bridel, 
Brière,  Brogniart,  Bureau,  Callel,  Cauuel,  Cardot,  Cauchin,  Cezerac, 
Champion,  Charon,  Chevalier,  Crettet,  Corsanges,  Cosson,  Couart, 
Coup-de-Lance,  Cousin,  Dandry,  Delarsille,  Devaudichon,  Deyeux, 
Dobigny,  Dreue,  Dumas,  Dumontiez,  Fallet,  Forie,  Franchet,  Gé- 
rard, Grouvelle,  Hardy,  Haquin,  Houssemaine,  Housset,  Jallier, 
Jolly,  Jonery,  Joseph,  JuUiot,  Lardin,  Le  Breton,  Le  Camus,  Le- 
gros,  Lejeune,  Lemeignen,  Lépidor,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Le  Roulx 
(Et.),  Le  Roulx  (J.-J.).  Lesguilliez,  Le  Sould,  Levacher,  Levacher- 
Duplessis,  Mahaut,  Maréchal,  Maugis,  Minier,  Montauban,  MouUé, 
Mulot,  Oudet,  Pitra,  Poissonnier,  Potron,  Poujade,  Prévost,  Raffy, 
Regnault,  Robin,  Rogier,  Rousseau,  Roussineau,  Samson,  Soreau, 
Slouf,  Stoupe,  Taloir,  Tassin,  Thuault,  Thion,  Thorillon,  Troti- 
gnon,  Valleteau,  Vassaux,  Vernoi,  Vigoer,  Voilquin  et  Walrin;  le 
substitut  du  procureur  de  la  Commune  présent; 

•»^^  M.  le  président  a  instruit  le  Conseil  de  ce  qui  avait  été  arrêté 
hier,  dans  l'assemblée  du  Corps  municipal,  au  sujet  d'une  députa- 
tion  de  32  sections  de  Paris  sur  le  départ  de  Mesdames,  tantes  du 
roi  (1).  Il  a  aussi  donné  lecture  de  plusieurs  lettres  qu'il  a  reçues  de 
M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale,  qui,  par  la  dernière,  an- 
nonce que  le  Corps  législatif  recevra  aujourd'hui,  dans  la  soirée,  la 
députation  des  sections,  si,  conformément  aux  décrets,  elle  est  pré- 
sentée par  le  Corps  municipal  (2). 

(1)  Corps  uiunicipal,  arrêté  du  1^  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  531.) 

(2)  Par  l'arrêté  de  la  veille,  le  vice-président  Mulot  avait  été  chargé  de  deman. 
der  audience  au  président  de  l'Assemblée  nationale,  qui  était  .Mirabeau. 
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L'objet  a  été  mis  à  la  discussion. 

Plusieurs  membres  ont  été  entendus  :  différents  avis  ont  été  pro- 
posés. 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  été 
entendu  et  a  dit  qUe,  les  kS  sections  n'ayant  pas  été  convoquées  lé- 
galement et  dans  la  forme  prescrite  par  les  décrets,  le  Conseil  géné- 
ral no  pouvait  présenter  l'adresse  rédigée  par  les  commissaires  des. 
3-2  sections  comme  l'adresse  de  la  Commune.  En  conséquence,  il  a: 
été  d'avis  que  le  Conseil  général  entendit  la  lecture  de  cette  adressé- 
et  que,  dans  le  cas  où  il  adopterait  le  vani  exprimé  par  les  3i  sec- 
tions, il  le  fit  présenter  comme  son  propre  vœu,  formé  d'après  des 
pétitions;  que  cette  présentation  fût  faite  à  l'Assemblée  nationale- 
par  une  dépulation  composée  de  plusieurs  membres  du  Conseil, 
auxquels  pourraient  se  joindre  les  députés  des  32  sections. 

M.  le  président  a  mis  ensuite  à  l'opinion  si  l'adresse  faite  par  les' 
commissaires  des  sections  serait  lue  ou  non  au  Conseil  général. 

L'Assemblée  a  arl'èté  que  l'adresse  serait  lue  à  l'instant  par  un 
des  commissaires  des  32  sections  présents  (1). 

La  lecture  de  l'adresse  étant  finie; 

M.  le  président  a  mis  à  l'opinion  si  le  président  du  Conseil  général 
présenterait  ou  non  à  l'Assemblée  nationale  les  commissaires  des 
32  sections. 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  le  vice-président  du  Conseil  gé- 
néral irait  à  l'instant  à  l'Assemblée  nationale  à  la  tète  des  commis- 
saires des  32  sections. 

M.  le  président,  avant  de  partir,  a  lu  au  Conseil  le  discours  qu'il 
se  proposait  d'adresser  à  l'Assemblée  nationale  en  lui  présentant  les 
commissaires  des  sections  (2). 

L'Assemblée  a  unanimement  applaudi  à  ce  discours,  qui,  conime 
ceux  que  M.  le  président  est  dans  l'habitude  de  faire,  annonce  des 
talents  rares  et  le  civisme  le  plus  pur  (3). 

— -  M.  Mulot  étant  parti  avec  les  commissaires  des  sections  pour 
se  rendre  à  l'Assemblée  nationale; 

M.  l'abbé  Arnoux,  doyen  d'âge,  a  été  requis  de  présider  le  Con- 
seil :  ce  qu'il  a  fait. 

(1)  Adresse  déjà  lue  et  relue  la  veille  devant  le  Corps  municipal.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  548  et  551.)  Il  n'fîst  plus  question  du  projet  d'adresse  que  Mulot  et  Le 
SuÈMi  avaient  été  chargés  de  rédiger.  (Voir  ci-dessus,  p.  552.) 

(2)  Ce  discours  sera  reproduit  aux  Éclairrcssemenlti  de  la  séance  du  15  février. 
(Voir  ci-dessous,  p.  389.) 

(3)  La  délégation  rendit  compte  de  sou  mandat  le  lendemain,  15  février.  (Voir 
ci-dessous,  p.  588.) 
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■^^  M.  Filleul,  administrateur  au  Département  des  subsistances, 
a  instruit  le  Conseil  que  le  district  de  Corbeil,  malgré  la  représen- 
tation de  la  Municipalité  de  Paris,  venait  d'adjuger  comme  bien  na- 
tional un  petit  jardin  dépendant  des  moulins  établis  à  Corbeil  sur  le 
bord  de  la  rivière,  affectés  spécialement,  ainsi  que  les  magasins  qui 
les  avoisinent^  à  l'approvisionnement  et  aux  subsistances  de  la  ca- 
pitale; que  le  Département  des  subsistances  savait  que  l'on  se  pro- 
posait de  vendre  égalemeiit  plusieurs  terrains  très  importants  fai- 
sant partie  de  ces  mêmes  magasins,  et  dont  le  démembrement  pour- 
rait être  préjudiciable  à  l'exploitation  de  ces  moulins  (1). 

Le  Conseil  général,  conformément  à  la  demande  de  M.  Filleul,  a 
arrêté  qu'il  serait  nommé  deux  commissaires  pris  dans  le  sein  de 
l'Assemblée,  qui,  réunis  à  MxM.  du  Département  des  subsistances,  se 
transporteraient  sans  délai  à  Corbeil  pour  :  examiner  les  moulins, 
magasins  et  emplacements  en  dépendant;  donner  leur  avis  sur  le 
degré  d'utilité  dont  le  tout  peut  être  à  la  Ville  de  Paris;  s'instruire, 
soit  auprès  du  Comité  d'aliénation  de  l'Assemblée  nationale,  soit 
auprès  du  district  de  Corbeil,  du  prix  de  l'estimation  de  ces  moulins, 
magasins  et  dépendances  ;  et  en  faire  leur  rapport  le  plus  tôt  pos- 
sible au  Conseil  général,  pour  le  mettre  en  état  de  prononcer  défini- 
tivement ce  qu'il  appartiendra.  (1,  p.  572.) 

Les  commissaires  nommés  sont  MM.  Brogniart  et  Callet  (2). 

''^-^  M.  le  président  a  annoncé  que  l'ordre  du  jour  était  l'élection 
d'un  administrateur  au  Département  des  établissements  publics  (3). 

Alors,  un  membre  s'est  levé  et  a  observé  que,  dans  sa  dernière 
séance,  le  Conseil  avait  arrêté  que  M.  Le  Scène  des  Maisons  et 
M.  Beaufds,  membres  du  Corps  municipal,  seraient  invités  par  le 
secrétaire-greffier  à  se  trouver  à  la  présente  séance  pour  y  déclarer 
leur  option  entre  la  place  d'officier  municipal  et  celle  de  juge  de 
paix;  et  que,  d'après  leur  option,  il  serait  procédé  à  l'élection  de 
l'administrateur  qui  était  à  nommer  (4). 

M.  Le  Scène,  présent  au  Conseil,  s'est  expliqué,  et,  après  avoir 
entendu  la  lecture  des  décrets,  il  a  déclaré  qu'il  se  démettait  de 
la  place  d'officier  municipal  pour  rester  juge  de  paix  (5)  : 

(1)  Cette  question,  soulevée  par  le  même  administrateur  devant  le  Corps  mu- 
nicipal le  13  février,  avait  été  renvoyée  au  Conseil  général.  (Voir  ci-dessus,  p.  3.50.) 

(2)  Rapport  présenté  le  22  février.  (Voir  ci-dessous  ) 

(3)  Arrêtés  des  3  et  11  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  396  et  322.) 

(4)  Arrêté  du  11  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  322.) 

(5)  Par  sa  lettre  du  22  décembre  1790,  Le  Scènk  des  Maisons  n'avait  donné  sa 
démission  qu'en  tant  qu'administrateur  au  Département  de  la  police,  et  non 
point  en  taut  qu'officier  municipal.  (Voir  Tome  I,  p.  581.) 
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De  laquelle  déclaration  il  lui  a  été  donné  acte.  (Il,  p.  573.) 

M.  Beaufils  n'étant  pas  dans  l'Assemblée  et  n'ayant  pas  fait  de  ré- 
ponse à  la  lettre  qui  lui  a  été  écrite  par  le  secrétaire-greffier  et  dont 
lecture  a  été  ilonnée  au  Conseil,  sur  la  minute  étant  au  secrétariat; 

Le  Conseil,  après  avoir  entendu  l'opinion  de  plusieurs  de  ses 
membres,  a  arrêté  que  le  secrétaire-greffier  écrirait  de  nouveau  à 
M.  Beaufils  pour  lui  rappeler  ce  qui  avait  été  décidé  à  son  égard 
dans  le  Conseil  du  \\  de  ce  mois  et  lui  déclarer,  de  la  part  du  Con- 
seil, que,  si,  sous  deux  jours,  il  ne  répondait  pas  à  cette  seconde 
lettre,  son  silence  serait  regardé  comme  une  démission  de  la  place 
d'officier  municipal  (1). 

— ^  Une  députation  do  la  section  des  Gravilliers  a  été  introduite  : 
les  membres  étant  placés  sur  l'estrade  au  devant  du  président, 
l'un  d'eux  a  lu  un  arrêté  pris  dans  l'assemblée  générale  de  cette 
section,  le  11  de  ce  mois,  d'après  un  rapport  fait  par  des  commis- 
saires relativement  à  l'affaire  fâcheuse  arrivée  à  La  Chapelle  près 
Paris  le  24  janvier  dernier,  duquel  arrêté  imprimé  ils  ont  mis  un 
exemplaire  sur  le  bureau. 

Ur.  membre  du  Comité  des  recherches,  qui  a  fait  un  rapport  sur 
la  même  affaire  dans  la  séance  dernière  (2),  a  été  entendu. 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  donné 
lecture  de  quelques  parties  du  procès-verbal  fait  à  La  Chapelle  par 
les  officiers  municipaux  dudit  lieu  (3). 

Le  rapprochement  a  été  fait  de  ces  parties  du  procès-verbal  avec 
des  faits  rapportés  par  les  commissaires  de  la  section  des  Gravilliers. 

Le  Conseil,  ayant  reconnu  qu'il  y  avait  une  contradiction  évi- 
dente, a  arrêté  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (111,  p.  574.) 

-*-^  Une  députation  des  dames  de  la  Halle,  membres  de  la  So- 
ciété fraternelie  i-ï),  et  accompagnées  d'autres  dames  de  cette  même 
Société,  a  été  introduite  :  placées  sur  l'estrade,  elles  ont  mis  sur  le 
bureau  la  copie  d'un  discours  qu'elles  ont  adressé  au  roi  à  l'occa- 
sion du  départ  de  Mesdames. 


(1)  Cet  arrf'té  fut  modifié  au  cours  de  la  séance,  (^'oir  ci-dessous,  p.  o71-o72.) 

(2)  Rapport  de  Borie,  présenté  au  Corps  municipal  le  10  février  et  au  Conseil 
général  le  11  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  508  et  523.) 

(3)  Procès-verbal  de  la  municipalité  de  La  Chapelle,  du  24  janvier,  approuvé 
par  le  Conseil  général  de  cette  commune  le  27  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  23^- 
23.5.) 

(4)  Sociélé  fraternelle  des  patriotes  de  Vun  et  l'autre  sexe,  défenseurs  de  la  cons- 
titution, séante  aux  Jacobins  de  la  rue  Saint-Honoré,  fondée  par  Dansard,  maître 
de  pension,  dont  l'origine  paraît  remonter  au  mois  de  juin  1790,  mais  qui  ne 
commença  à  être  connue  qu'en  novembre  de  la  même  année. 
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Lecture  en  a  été  faite. 

Le  Conseil  y  a  applaudi;  et,  pour  témoigner  l'approbalion  qu'il 
donnait  aux  sentiments  dont  ce  discours  est  l'expression,  il  a  arrêté 
qu'il  serait  inséré  dans  le  procès-verbal,  imprimé  et  distribué  (1)  : 

Discours  au  roi. 
Sire, 

'Nous  vous  aimons  Corinne  un  l-on  pine,  et  nous  venons  vous  témoigner 
notre  chagrin  de  ce  que,  de  tous  côtés,  voire  famille  vous  abandonne.  Déjà, 
Sire,  nous  sommes  venues  vous  demander*  le  retour  des  princes;  nous 
avions  espéré  qu'ils  ne  soutiendraient  pas  si  longtemps  la  peine  d'être  éloi- 
gnés de  vous;  nous  vous  prions  encore,  Sire,  de  rappeler  en  eux  les  senti- 
ments que  le  sang  a  dû  leur  donner,  de  rappeler  leurs  personnes  auprès 
de  vous  :  nous  les  fêterons.  Sire,  dès  qu'ils  paraîtront  près  de  votre  per- 
sonne chérie,  et  notre  amour  pour  vous  rejaillira  sur  eux.  Que  Votre  Ma- 
jesté ne  souffre  pas  que  vos  tantes,  qui  lui  ont  toujours  été  si  chères, 
l'abandoiment  encore.  Si  elles  violentent  votre  cœur  et  qu'elles  obtiennent 
de  votre  respect  pour  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  sous  le  nom 
de  permission,  l'arrêt  de  leur  absence,  elles  partiront  paisiblement:  per- 
sonne n'oubliera  que  vous  le  leur  aurez  permis.  Mais,  si  elles  sont  pour- 
suivies par  le  remords  de  vous  avoir  quille,  qu'elles  se  souviennent  que 
nous  aurons  tenté  de  le  leur  épargner,  et  nous,  Sire,  nous,  votre  peuple, 
nous  vous  tiendrons  lieu  de  votre  famille;  oui,  vous  en  trouverez  une  en 
nous,  qui  ne  vous  abandonnera  pas  et  qui  vous  sera  toujours  fidèle. 

Présenté  par  Mesdames  OUors,  Dufourt,  Aubry,  Petit-Pas,  Dussaint,  Mi- 

NKTTE,    DK     (ÎARTKL,    lÎKVENAC,     Mo.NTRESABD,     GaILLAHD,    GrOSSEBONNK    et    VlNÇO- 
NEAU. 

La  députation  a  été  invitée  à  assister  h  la  séance. 

— "  Des  députés  de  la  section  des  Thermes-de-Julien  ont  été  in- 
troduits :  un  des  commissaires  a  lu  et  ensuite  a  mis  sur  le  bureau 
l'extrait  d'une  délibér-ation  prise  dans  une  assemblée  de  cette  sec- 
tion le  13  de  ce  mois,  à  l'occasion  de  la  malheureuse  aflaire  arrivée 
à  La  Chapelle,  le  24  janvier  dernier,  entre  les  habitants  dudit  lieu, 
les  chasseui's  et  les  contrebandiers  (2). 

M.  le  président  a  répondu  à  la  députation  que  le  Conseil  gthiéral 
donnerait  à  l'arrêté  de  leur  section  l'attention  qu'il  méritait. 

Et,  sur  la  motion  faite  par  un  membre  de  l'Assemblée; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  la  délibération  de  la  section  des 
Thermes-de-Julien  et  celle  de  la  section  des  Gravilliers,  dont  lecture 


(1)  Irnp.  3  p.  in-8o,  sous  ce  titre  :  Discours  adressé  au  roi  par  les  daines  de  la 
Halle,  membres  de  la  Société  fraternelle,  dont,  le  14  février  1701.,  elles  sont  venues 
donner  lecture  au  Conseil  général  de  la  Commune,  qui  en  a  ordonné  l impression 
et  la  distribution  (Bib.  nat.,  Lb  40/1245). 

(2)  La  délibération  de  la  section  des  Thermes-de-Julien,  du  13  février,  n'est 
connue  que  par  cette  lueution.  (Voir  ci-dessus,  p.  532.) 
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a  été  faite  dans  le  cours  de  la  séance  (1),  seraient  adressées  à  M.  le 
procureur  de  la  Commune  pour  être  réunies  aux  autres  pièces  de 
cette  affaire. 

-—  La  démission  de  M.  Le  Scène  des  Maisons  faisant  passer  au 
Corps  municipal  M.  Fallet,  M.  le  président  l'a  proclamé  officier  mu- 
nicipal. 

M.  Fallet,  présent  à  l'Assemblée,  s'est  rendu  sur  l'estrade  au  de- 
vant du  président;  il  a  été  revêtu  de  l'écharpe  et  a  l'ait  le  serment 
«  de  bien  et  fidèlement  remplir  les  fonctions  à  lui  confiées  ». 

L'Assemblée  a  applaudi  à  son  discours  de  remerciement. 

-^-  M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Quatre- 
mère,  dans  laquelle  il  prie  le  Conseil  général  d'agréer  sa  démission 
(le  la  place  d'officier  municipal,  que  sa  santé  et  ses  affaires  ne  lui 
permettent  plus  de  remplir  avec  l'exactitude  que  l'intérêt  général 
exige. 

M.  Quatremère,  présent,  malgré  les  représentations  à  lui  faites 
par  plusieurs  membres  qui  lui  ont  témoigné  leur  regret  de  le  per- 
dre, a  insisté  sur  sa  démission. 

Et  il  lui  en  a  été  donné  acte. 

-*-^  Un  membre  a  proposé  de  laisser  à  M.  Quatremère  et  à  M.  Le 
Scène  des  Maisons  leurs  écharpes  comme  un  témoignage  de  l'estime 
qu'ils  méritent  et  de  la  reconnaissance  due  aux  services  qu'ils  ont 
rendus  depuis  leur  élection  jusqu'à  ce  jour. 

Plusieurs  membres  ont  été  entendus  :  ils  ont  rendu  justice  au  ci- 
visme et  au  zèle  des  deux  officiers  municipaux  dont  on  venait  d'ac- 
cepter la  démission.  Mais,  ayant  insisté  sur  Finconvénient  qu'il  y 
aurait  à  laisser  ainsi  les  marques  distinctives  de  la  Municipalité  à 
ceux  qui  se  démettaient  avant  le  temps  pour  lecfuel  ils  ont  été  élus; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Un  administrateur  au  Département  des  établissements  pu- 
blics ayant  représenté  au  Conseil  le  préjudice  qui  résultait  pour 
l'administration  du  retard  que  l'on  apportait  à  l'élection  d'un  ad- 
ministrateur aux  lieu  et  place  de  M.  Boncerf  ; 

Le  Conseil  général,  sur  l'arrêté  qu'il  vient  de  prendre  à  l'occasion 
de  M.  Beaufils  (2),  ajourne  à  demain  mardi  (3)  l'élection  d'un  admi- 
nistrateur au  Département  des  établissements  publics;  arrête  que 
le  secrétaire-greffier,  ainsi  qu'il  a  été  décidé  précédemment,  écrira 
à   M.  Beaufils;  mais  que,  au  lieu  de  lui  donner  un  délai  de  deux 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  569. 

(2)  Arrêté  pris  au  début  de  la  séance.  (Voir  ci-dessus,  p.  5C9.) 
(3j  Mardi,  15  février. 
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jours  pour  s'expliquer,  il  lui  annoncera  que,  si  demain,  mardi,  cinq 
heures  du  soir,  il  n'a  pas  fait  son  option  et  n'en  a  pas  instruit  le 
Conseil,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  son  silence  sera  regardé 
comme  une  abdication  de  la  place  d'officier  municipal  (1). 

— -  La  retraite  de  M.  Quatremère  faisant  vaquer  une  place  au 
Conseil  municipal,  le  secrétaire-greffier  a  donné  connaissance  de  la 
liste  de  MM.  les  notables  (2),  et  il  a  été  reconnu  que  c'était  à  M.  Car- 
dot  à  monter  au  Corps  municipal,  les  membres  qui,  sur  la  liste, 
sont  entre  lui  et  M.  Fallet  ne  pouvant  pas  y  passer,  attendu  l'incom- 
patibilité de  cette  place  avec  celle  dont  ils  jouissent.  Ces  membres 
sont  MM.  Brunet  et  Bigot,  élus  juges  aux  tribunaux  du  département 
de  Paris  (3)  ;  M.  Rover,  élu  secrétaire-greffier  adjoint  de  la  Com- 
mune (4);  et  MM.  Thion  et  Gravier,  élus  administrateurs  au  départe- 
ment de  Paris  (5). 

En  conséquence,  M.  le  président  a  proclamé  M.  Cardot  officier 
municipal  (6). 

'"^^  M.  le  président  a  annoncé  que  le  Conseil  municipal  s'assem- 
blerait après  que  le  Conseil  général  aurait  terminé  sa  séance  (7). 

--^  Le  Conseil  général  s'est  ajourné,  comme  il  a  été  précédem- 
ment arrêté  (8),  à  demain  mardi,  cinq  heures  du  soir. 

— ^  M.  le  président  a  levé  la  séance,  après  qu'il  a  été  fait  lecture 
du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  a  été  approuvée. 

Signé  :  iMulot,  vice-président;  Arnoux,  doyen  d'âge;  Lemoine,  se- 
crétaire-greffier adjoint. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  568.)  Dès  le  lendemain,  lo  février,  l'administrateur  Filleul  écrivait 


(1)  Réponse  communiquée  à  la  séance  du  15  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  383.) 

(2)  Liste  du  9  octobre.  (Voir  Tome  I,  p.  '14.) 

(3j  Bigot  de  Préameneu  et  Brunet,  tous  deux  juges  au  tribunal  du  IVe  arron- 
dissement. (Voir  ci-dessus,  p.  233,  notes  4  et  7.) 

(4)  Élu  par  le  Conseil  général  le  23  octobre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  107-109.) 

(5)  Gravier  de  Vergennes,  élu  23^  administrateur  le  31  janvier  et  Thion  de  La 
Chaume,  élu  34'  administrateur  le  14  février.  (Voir  Charavay,  Assemblée  électo- 
rale de  Paris,  p.  430  et  462.) 

((>)  11  prêta  serment  le  lendemain.  (Voir  ci-dessous,  p.  383.) 
(7;  Séance  extraordinaire  du  Corps  municipal,  réclamée  par  le  substitut  du  pro- 
cureur de  la  Commune.  (Voir  ci-dessous,  p.  377)  -^ 
(8)  Ajournement  au  15  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  571.) 
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à  DE  Vauvilliers,  administrateur  démissionnaire  du  Département  des  sub- 
sistances, pour  le  prierde  lui  communiquer  le  travail  qu'il  avait  préparé  au 
sujet  de  l'acquisition  projetée  par  la  Ville  des  moulins  et  magasins  de 
Corbeil  (1). 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Monsieur, 

La  Ville  de  Paris,  étant  au  moment  de  se  décider  si  elle  fera  ou  uou  sa  soumis- 
sion pour  l'acquisition  des  moulins  et  magasins  de  Corbeil,  je  suis  chargé  et  me 
suis  engagé  de  donner  les  renseignements  nécessaires  pour  mettre  le  Conseil 
général  en  état  de  prononcer. 

L'on  m'assure,  Monsieur,  que  vous  avez  un  ti'avail  tout  fait  sur  cet  objet.  J'ose 
espérer  de  votre  amitié  et  de  votre  zèle  pour  le  bien  public  que  vous  voudrez 
bien  me  communiquer  ce  travail,  et  j'y  compte  d'autant  plus  que  vous  m'avez 
nombre  de  fois  promis  de  m'aider  de  vos  lumières.  Il  n'y  a  pas  un  moment  à 
perdre,  car  l'on  nous  annonce  que  l'on  va  adjuger  toutes  les  dépendances  des 
moulins  et  des  magasins,  telles  que  les  basses-cours,  parcs  et  jardins. 

J'ai  rendu  compte  hier  au  Conseil  général  de  ce  fait  intéressant,  et  le  Conseil, 
sur  ma  demande,  a  nommé  deux  commissaires  pour,  conjointement  avec  les 
administrateurs  des  subsistances,  se  transporter  sur  les  lieux  et  examiner  si 
vraiment  les  moulins  et  les  magasins  en  question  doivent  être  achetés  par  la 
Ville  de  Paris  comme  des  objets  indispensables  pour  sa  subsistance. 

J'attends  de  vous  une  très  prompte  réponse  et  vous  remercie  par  avance  des 
renseignements  que  vous  voudrez  bien  me  donner. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.. 

Sifjné  :  Filleul. 

On  ne  connaît  pas  la  réponse  de  de  V.\uvilliers;  si  Filleul  utili.sa  le  tra- 
vail de  celui-ci,  il  n'en  dit  rien. 

(H,  p.  o69.)  La  démission  de  Le  Scène  des  Maisons  comme  officier  muni- 
cipal donne  l'occasion  de  revenir  sur  une  question  précédemment  soulevée 
à  son  sujet  et  restée  sans  solution. 

Donc,  à  la  séance  du  22  janvier,  le  Corps  municipal,  mis  au  courant  de 
bruits  défavorables  qui  couraient  sur  le  compte  de  Le  Sclinë  des  Maisons  à 
l'occasion  de  l'acquisition  d'un  bien  national,  avait  nommé  deux  commis- 
saires, avec  mission  de  prendre  connaissance  des  faits  et  de  lui  en  rendre 
compte  à  sa  prochaine  séance  (2). 

Aucun  rapport  n'est  mentionné  au  cours  des  séances  suivantes.  Mais  on 
trouve  dans  le  Moniteur  (n"  du  7  février)  une  note  où  le  nom  de  Le  Scène 
DES  Maisons  n'est  pas  cité,  mais  qui  est  évidemment  une  réponse  aux  insi- 
nuations dont  il  était  l'objet.  Cette  note,  signée  des  initiales  P.  P.,  est  ainsi 
conçue  : 

«  Ln  membre  du  Conseil  municipal,  non  administrateur,  a  été  chargé 
d'acquérir  une  maison  à  l'adjudication  des  biens  nationaux.  Comme  fondé 
de  procuration,  il  a  reçu  de  l'adjudicataire  réel  la  rétribution  que  l'usage 
accorde  aux  notaires  et  gens  d'affaiies.  Lors  du  payement  du  billet  qui 
parait  être  le  montant  de  ses  honoraires,   le  débiteur,  en  convenant   qu'il 

(1)  Pièce  mauusc.  (Arch.  nat.,  F  7/4773/42).  La  cote   de  cette   pièce,  indiquée 
par  M.  TuETEY  dans  .son  Répertoire  général  (t.  I,  u"  3:i36),  a  été  moditiée. 
{i)  Séance  du  22  janvier  1791.  (\  oir  ci-dessus,  p.  198.) 
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devait,  en  offrant  de  payer,  a  i)rétendu  ne  point  reconnaître  le  billet.  Une 
instance  devant  les  consuls  en  a  été  la  siiile.  L'aiïaire  a  été  déclarée  non 
consulaire  et  renroyée  devant  les  juges  naturels.  Le  débiteur  a  alors  de- 
mandé à  payer,  et  il  a  payé  en  effet.  Mais  le  créancier,  en  raison  des  doutes 
élevés,  a  exigé  le  dépôt  du  billet  chez  le  notaire  Gasskrand,  pour  lui  servir 
en  cas  de  besoin. 

«  Telle  est  l'anecdote  si  diversement  brodée,  et  qui  ofTr e  en  ce  moment 
dpux  questions  à  résoudre. 

«  Un  membre  du  Conseil  municipal,  non  administrateur,  peut-il  présenter 
son  enchère  comme  particulier  à  l'adjudication  des  biens  nationaux,  faite  à 
l'extinction  des  feux  ? 

M  Le  billet  déposé  chez  le  notaire  et  soldé  est-il  ou  n'est-il  pas  le  billet 
souscrit  par  le  débiteur? 

«  Sur  la  première  question,  si  la  loi  exclut  des  adjudications  des  biens 
nationaux  les  50,000  familles  municipales  de  l'État;  si  un  officier  munici- 
pal, non  administrateur,  est  tenu  de  renoncer  à  ses  moyens  légaux  d'in- 
dustrie et  d'existence,  le  membre  inculpé  est  nécessairement  coupable.  Si  la 
loi  ne  les  exclut  pas;  si  tout  homme,  suivant  la  Déclaration  des  droits,  peut 
exercer  son  industrie  et  son  travail  dans  ce  qui  ne  nuit  en  rien  à  autrui, 
l'inculpé  a  pu  acheter,  soit  pour  lui,  soit  pour  autrui, 

«  Quant  à  la  seconde  question,  il  s'agit  de  poursuivre  le  débiteur  pour  la 
vérification  du  billet.  Cette  poursuite  est  ouverte  et  la  loi  seule  doit  décider. 

«  S'il  est  important  de  surveiller  les  hommes  qui  ont  la  confiance  publi- 
que, il  ne  l'est  pas  moins  de  les  défendre  de  la  calomnie  qui  cherche  à  em- 
poisonner toutes  leurs  actions.  » 

Les  aatres  journaux,  même  parmi  les  plus  hostiles  à  la  Municipalité,  ne 
paraissent  pas  s'être  occupés  de  l'anecdote. 

(III,  p.  o69.)  L'arrêté  de  la  sedion  des  Gravilliers,  du  11  février,  n'a  pas 
été  conservé  en  entiei,  quoique  irnpiimé.  11  n'est  connu  que  par  les  extraits 
qu'en  donne  le  Thermomètre  de  l'opinion  publique  ou  Journal  des  sections 
de  Paris  (n"  1). 

Dès  le  7  février,  la  môme  section  avait  adopté  la  délibération   suivante  : 

L'assemblée,  ayant  pris  lecture  de  la  proclamation  du  Corps  municipal  de  la 
Ville  de  Paris  au  sujet  de  la  malheureuse  affaire  de  La  Chapelle  (1)  et  ayant  en 
même  temps  entendu  la  lecture  de  la  délibération  du  corps  ^municipal  de  La 
Chapelle  (2),  a  trouvé  tant  de  différence  et  d'opposition  dans  l'exposé  des  faits 
contenus  aux  deux  écrits  que,  avant  de  prendre  le  parti  que  son  patriotisme  ré- 
volté lui  suggérerait,  elle  s'est  déterminée  à  l'unanimité  d'envoyer  une  députa- 
tion  de  4  de  ses  membres  à  W.  le  maire  de  La  Chapelle,  pour  fixer  ses  idées  sur 
cette  affaire. 

Puis,  le  11  février,  à  la  suite  du  rapport,  intervient  la  décision  communi- 
quée le  14  au  Conseil  général  ; 

Les  commissaires  députés  ont  rapporte  à  la  section  le  certificat  suivant: 

«  Nous,  soussignés,   maire    et  secrétaire  de   la   municipalité  de  La  Chapelle, 


(1)  Arrêté  du  27  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  272.). 

(2)  Délibération  du  27  janvier,  approuvant  le  procès-verbal  du  24.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  234.) 
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cerlifioDS  que  les  4  commissaires  de  la  section  des  Gravilliers  se  sont  trausi^ortcs 
daus  noire  maison,  à  l'effet  de  nous  communiquer  un  arn'té  pris  le  7  février 
par  l'assemblée  générale  de  ladite  section;  qu'ils  nous  ont  fait  lecture  d'un  im- 
primé ayant  pour  titre  :  Délibération  de  la  municipalité  et  coiseil  général  de  la 
commune  de  La  Chapelle-Saint-Denis,  près  Paris  ;  que  cet  imprimé  est  entière- 
ment conforme  à  l'original  et  que  foi  doit  lui  être  ajoutée;  que,  au  surplus,  la 
proclamation  de  la  Ville  de  Paris  nous  parait  contraire  aux  faits  contenus  dans 
notre  procès-verbal. 

«  Signé:  Portefin,  maire;  Trouillet,  oflicier  municipal  ;  Guinoot,  secrétaire- 
greffier.  » 

D'après  le  rapport  des  4  commissaires,  l'assemblée  a  arrêté  qu'il  seraij,  im- 
primé et  communiqué  aux  47  autres  sections  et  au  Corps  municipal,  lesquels 
seront  invités  à  nommer  2  commissaires  par  section  et  à  se  réunir  daus  une  des 
salles  de  la  section  des  Gravilliers,  pour,  de  commun  accord,  contribuer  aux 
moyens  qui  seront  jugés  les  plus  propres  à  rassurer  les  citoyens  de  la  capitale 
et  à  prévenir  désormais  les  horreurs  qui  se  sout  passées  à  La  Chapelle,  eu  pour- 
suivant avec  sévérité  les  auteurs,  fauteurs  et  complices  de  ces  mêmes  horreurs. 

A  ce  rapport,  que  nous  ne  connaissons  pas,  des  coinniissaires  de  la  section 
des  Gravilliers,  Bailly  éprouva  le  besoin  Je  répondre,  le  2."i  février,  par  une 
lettre  qu'il  fit  imprimer,  et  où  il  explique  toute  sa  conduite  dans  l'écliauf- 
fourée  de  La  Chapelle. 
■  Voici  le  texte  de  ce  document  important: 

Lettre  de  M.  le  Maire  à  la  section  des  Gravilliers 
sur  l'affaire  de  La  Chapelle  (1). 

l'îii-is,  le  '25  févriei'  1791. 
Messieurs, 

Je  vous  prie  d'accueillir  ma  juste  réclamation. 

J'ai  appris,  par  plusieurs  journaux,  qu'une  députation  de  la  section  des  Gra- 
villiers m'avait  dénoncé  au  Club  des  Jacobins,  relativement  aux  faits  qui  ont 
suivi  le  malheur  arrivé  à  La  Chapelle  (2).  Je  suis  accoutumé  à  voir  dénaturer, 
daus  les  journaux,  les  faits  qui  me  concernent  :  je  suis  peu  sensible  aux  calom- 
nies qui  y  sont  souvent  l'épandues.  Mais  je  dois  faire  attention  à  des  discours 
prêtés  à  des  membres  d'une  section  députés  à  une  assemblée  nombreuse.  J'ai 
donc  cherché  à  remonter  ù  la  source  et  à  m'assurer  des  faits. 

Je  me  suis  procuré  votre  arrêté  du  vendredi  11  février  1791,  et,  dans  le  rap- 
port que  vous  ont  fait  vos  commissaires  envoyés  à  La  Chapelle,  j'ai  lu  ce  qui 
suit  :  «  Vos  alarmes,  Messieurs,  seraient  aussi  légitimes  que  celles  de  vos  com- 
missaires, si,  comme  eux,  vous  eussiez  parcouru  les  dill'érentes  dépositions  rela- 
tées daus  le  procès-verbal  de  La  Cliapelle;  si  vous  saviez,  comme  eux,  que  des 
ordres  supérieurs  ont  empêché  la  vente  et  la  circulation  de  la  délibération  qui 
nous  est  parvenue;  si  nous  vous  disions  que,  presque  dans  l'instant  après  la  fa- 
tale boucherie  opérée  par  les  chasseurs  soldés,  ce  qui  est  constaté  par  le  procès- 
verbal  de  La  Chapelle,  ceux-ci  ont  reçu  ordre  de  rentrer  chez  eux,  avec  assu- 
rance qu'ils  n'avaient  rien  à  craindre.  Cet  ordre  donné  par  écrit,  nous  a-t-on 
dit,  était  signé  du  neveu  de  M.  Bailly.  » 

Je  ne  discute  point  ce  que  le  journal  prétend  avoir  été  dit  au  Club  des  Jaco- 
bins. Cet  article  n'a  nulle  autorité  :  lorsque  j'aurai  rétabli  les  faits  dans  leur 
vérité,  c'est  à  vous.  Messieurs,  à  savoir  ce  qui  a  été  dit  dans  cette  assemblée,  à 
comparer  ce  récit    avec  celui  que   je  vous  fais  et  à  rendre  justice.  Je  ne  dois 

(1)  Imp.  4  p.  in-4o  (Bib.  nat.,  Lb  39/9749). 

(2)  Société  des  Amis  de  la  constitution,- séance  du  9  février.  (Voir  Aulard,  La 
Société  des  Jacobins,  t.  II,  p.  79.) 
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m'attacher  ici  qu'aux  choses  auxquelles  vous  avez  ajouté  foi  et  donné  la  sanc- 
tion dans  votre  procès-verbal. 

J'ignore,  Messieurs,  quels  sout  les  ordres  supérieurs  qui  ont  empêché  la  vente 
et  la  circulation  de  la  délibération  de  la  commune  de  La  Chapelle.  Si  ces  ordres 
ont  existé,  ils  n'émanent  point  de  moi,  et  je  n'ai  rien  à  eu  dire. 

Mais  on  lit  sur  votre  procès-verbal  que,  un  instant  après  la  fatale  boucherie 
opérée  par  les  chasseurs  soldés,  ceux-ci  ont  reçu  l'ordre  de  rentrer  chez  eux,  sans 
rien  craindre,  et  que  cet  ordre  était  signé  de  mon  neveu. 

'  Ces  deux  faits  sont  faux.  Il  vous  importe  de  le  savoir;  il  m'importe  à  moi  de 
le  dire  à  vous,  Messieurs,  et  au  public,  puisque  votre  procès-verbal  a  été  publié 
par  l'impression  et  euvoj'é  aux  47  sections. 

Voici  les  faits  vrais.  Ayant  appris  le  malheur  arrivé  à  La  Chapelle,  je  m'y  suis 
transporté  vers  midi,  j'y  suis  resté  jusqu'à  quatre  heures.  Je  me  suis  concerté 
sur  tout  ce  qu'il  y  avait  à  faire  avec  M.  le  maire  de  La  Chapelle.  Seul  représen- 
tant la  Municipalité  de  Paris,  je  n'étais  là  que  pour  commander  la  force  publique 
amenée  de  Paris  à  la  réquisition  de  M.  le  maire  de  La  Chapelle  et  diriger  les  opé- 
rations qui  seraient  désirées  par  lui.  11  y  avait  sept  chasseurs  d'arrêtés,  cinq  à  la 
barrière,  deux  à  la  Maison  commune,  et  qu'où  interrogeait  au  moment  où  je  me 
suis  rendu  à  La  Chapelle.  On  est  venu  nous  dire  qu'il  arrivait  une  compagnie  de 
chasseurs  ;  sans  examiner  quel  était  leur  motif,  j'ai  cru  qu'il  était  prudent  de  leur 
enjoindre  de  se  retirer  :  je  leur  ai  envoyé  un  ordre  par  écrit,  et  ils  se  sout  retirés. 
M.  le  maire  m'a  demandé  de  faire  conduire  en  prison  les  deux  chasseurs  inter- 
rogés :  j'ai  donné  un  ordre  par  écrit  pour  en  conduire  un  à  l'Abbaye  et  l'autre, 
blessé,  à  l'Hôpital  militaire  pour  y  être  gardé  à  vue.  J'ai  cru  en  même  temps  que 
les  cinq  autres,  que  les  circonstances  ne  permettaient  pas  de  transférer  pour  être 
interrogés,  ne  devaient  pas  être  relâchés  sans  examen,  puisqu'ils  avaient  été 
accusés;  j'ai  cru  qu'il  fallait  s'assurer  de  leurs  personnes,  et  pour  qu'on  eût  jus- 
tice d'eux,  s'ils  étaient  coupables,  et  pour  qu'ils  eussent  une  justification  com- 
plète, s'ils  étaient  innocents  :  j'ai  donné  l'ordre  de  les  déposer  à  lAbbaye.  Tous 
ces  ordres  ont  été  dictés  par  moi,  à  mon  neveu,  l'un  de  mes  secrétaires,  qui  m'a- 
vait suivi. 

Je  n'ai  donc  point  donné  aux  chasseurs  l'assurance  qu'ils  n'avaient  rien  à 
craindre.  J'ai  usé,  au  contraire,  de  toute  la  sévérité  qu'on  doit  au  peuple  qui 
réclame  justice,  et  aux  accusés  qui  la  demandent  également.  Les  chasseurs  sont 
une  troupe  brave  et  fidèle:  j'ai  dû,  comme  magistrat,  tout  faire  pour  que  les  cou- 
pables fussent  puni»  ;  et.  parce  que  j'estime  les  chasseurs,  je  n'ai  pas  dû  per- 
mettre que  l'honneur  du  corps  fût  compromis.  Quant  à  la  signature  de  mon  ne- 
veu, il  est  trop  absurde  qu'il  l'eût  osé,  que  je  l'eusse  souffert,  qu'on  y  eût  obéi: 
vous  ne  le  croirez  pas.  Messieurs,  en  }•  réfléchissant.  Mais  vous  l'avez  imprimé. 

L'objet  de  cette  lettre,  Messieurs,  est  de  prouver  l'importance  que  j'attache  à 
l'estime  de  mes  concitoyens,  au  sulirage  des  sections  et  au  vôtre  en  particulier. 
Les  faits  faux  avancés  par  une  section  sont  d'une  grande  conséquence,  puis- 
qu'elle est  la  voix  d'une  partie  de  la  Commune.  J'ai  dû  y  être  sensible,  et  j'ose 
croire  que  vous  partagerez  ma  sensibilité. 

Je  puis  vous  dire  de  plus.  Messieurs,  que  nous  devons  tous  nous  tenir  en  garde 
contre  les  suggestions  dont  on  nous  entoure:  c'est  un  des  nouveaux  artifices  des 
ennemis  de  la  Révolution.  Effrayés  de  la  puissance  publique  que  vous  avez  for- 
mée et  placée  entre  eux  et  vous,  ils  n'ont  d'autre  moyen  à  employer  que  d'es- 
sayer de  la  détruire^  ils  calomnient  donc  et  la  Municipalité  et  la  garde  nationale; 
ils  cherchent  à  enlever  à  l'une  et  à  l'autre  la  confiance,  sur  laquelle  est  fondée  la 
véritable  force  pubfique.  Ils  décrient  les  magistrats;  ils  inspirent  la  révulte  contre 
la  garde  nationale  qui  nous  défend  contre  eux.  L'arme  de  la  calomnie  est  la  plus 
redoutable;  elle  fait  des  blessures  profondes;  elle  peut  rebuter  le  patriotisme  le 
plus  vif;  elle  teud  à  éloigner  des  places  les  gens  intègres,  que  vous  y  avez  éle- 
vés. Nul  de  nous  n'est  à  sa  place  pour  sa  propre  satisfaction  :  il  y  est,  il  y  reste 
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par  devoir.  Nous  avons  vu  commencer  la  constitution,  nous  devons  la  voir  ter- 
miner: c'est  alors  que  la  chose  publique  sera  sauvée  et  l'État  affermi  dans  sa 
base.  Jusques  là,  nous  veillerons  pour  vous  et  avec  vous;  nous  ne  craindrons  ni 
les  dangers,  ni  les  fatigues,  tant  que  vous  nous  honorerez  de  votre  estime,  tant 
que  nous  serons  rev("tus  de  la  confiance  de  nos  concitoyens,  qui  est  notre  seule 
et  véritable  force.  Mais  repoussez  avec  nous  les  suggestions  de  nos  ennemis  se- 
crets; et,  par  justice  et  pour  le  salut  public,  défendez-nous  de  la  calomnie. 
Je  suis,  avec  respect,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Slçjné  :  Bailly. 

La  section  des  Gravilliers  reçut  communication  de  cette  belle  lettre  dans 
une  séance  dont  on  ne  connaît  pas  la  date,  mais  que  le  Thermomètre  de 
l'opinion  publique  ou  Journal  des  sections  de  Paris  (n°  1)  fait  connaître  en 
ces  termes  : 

M.  le  président  demandait  que  le  bureau  fût  chargé  de  donner  satisfaction  à 
M.  le  Maire. 

Mais  l'assemblée  a  décidé  qu'elle  persistait  dans  son  arrêté  (1);  que  non  seule- 
ment il  était  fondé  sur  les  vérifications  les  plus  complètes,  mais  encore  qu'il 
avoit  reçu  l'adhésion  de  plusieurs  sections.  En  conséquence,  l'assemblée  a  chargé 
son  président  de  rendre  compte  à  M.  le  Maire  et  de  la  discussion  et  de  l'arrêté 
dans  lequel  elle  persistait. 

Les  délibérations  des  sections  qui  auraient  formellement  adhéré  à  l'ar- 
rêté de  !a  section  des  Gravilliers  ne  sont  pas  connues.  Mais  il  n'est  pas  dou- 
teux, d'après  les  nombreux  extraits  que  nous  avons  cités,  que,  d'une  façon 
générale,  l'opinion  de  la  section  des  Gravilliers  était  celle  de  presque  toutes 
les  sections  (2). 
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-"■^^  Du  14  février  1791,  à  neuf  heures  du  soir; 

Le  Corps  municipal  convoqué  extraordinairement  sur  la  demande 
du  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune,  présidé 
par  M.  Cousin,  doyen  d'âge,  en  l'absence  de  M.  le  Maire  et  de  M.  le 
vice-président  (3),  et  composé  de  MM.  Bertholon,  Bernier,  Canuel, 
Champion,  Charon,  Cousin,  Dacier,  Gandolphe,  Hardy,  Jallier, 
Le  Camus,  Etienne  Le  Roux,  Fallet,  Lesguillez,  Le  Vacher,  Montau- 
ban,  Perron,  Pitra,  Regnault,  Raffy; 


(1)  Arrêté  du  il  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  o74-o75.) 

(2)  Délibérations  des  sections.  (V'oir    ci-dessus,  p.  3  53-374,  515-317  et  331- 
536.) 

(3)  Le  Maire  Baillv  étant  malade,  et  le  vice-président  Mulot  en  délégation  à 
l'Assemblée  nationale. 
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.^.^^  Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a 
rendu  compte  de  l'arrestation,  qui  a  été  faite  ce  matin  par  le  peuple, 
de  la  diligence  de  Lille,  sous  le  prétexte  qu'elle  exportail  de  la  capi- 
tale des  sommes  d'argent.  Il  a  pareillement  remis  sur  le  bureau  une 
déclaration  faite  au  comité  de  la  section  de  Mauconseil  par  le  sieur 
Corse,  marchand  épicier,  portant  qu'on  lui  a  dit  que  la  diligence  de 
Strasbourg  serait  chargée  de  huit  cents  pesants  de  lingots  d'argent. 
(I,  p.  579.) 

Et,  à  l'instant,  le  sieur  Corse  ayant  été  annoncé  et  introduit,  il  lui 
a  été  fait  lecture  de  sa  déclaration,  qu'il  a  confirmée,  en  ajoutant  que 
c'était  dans  les  bureaux  de  la  Messagerie  qu'il  avait  appris  ce  qu'il 
avait  cru  devoir  dénoncer  au  comité  de  la  section  de  Mauconseil. 

Le  Corps  municipal  a  chargé  MM.  Le  Vacher  et  Lesguillez  de  se 
transporter  sur-le-champ  au  bureau  des  Messageries,  pour  donner 
connaissance  aux  administrateurs  de  la  police  de  la  déclaration  du 
sieur  Corse,  dont  l'expédition  a  été  remise  à  MM.  les  commis- 
saires (1). 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  en  outre  qu'il  serait  rédigé  une  procla- 
mation dont  l'objet  sera  de  rappeler  au  peuple  les  principes  de  la 
libre  circulation  du  numéraire  et  ses  véritables  intérêts. 

MM.  Charon  et  Jallier  ont  été  chargés  de  cette  rédaction. 

Et  le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain,  après  le  Conseil 
général,  pour  en  entendre  la  lecture  (2), 

— ^  Sur  le  rapport  fait  au  Corps  municipal  d'un  procès-verbal 
dressé  par  les  administrateurs  des  travaux  publics  et  d'un  autre 
procès-verbal  du  commissaire  de  police  de  la  section  de  Bonne- 
Nouvelle  contre  le  sieur  Duvivier,  jeune,  inspecteur  des  ateliers  de 
secours,  prévenu  d'avoir  fait  tourner  à  son  profit  la  paye  destinée  à 
des  ouvriers  malades  portés  sur  ses  feuilles  (3)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  le  sieur  Duvivier  serait  dénoncé 
par  le  procureur  de  la  Commune  à  l'accusateur  public,  auquel,  à  cet 
eflfet,  seront  remis  les  procès- verbaux  ci-dessus  mentionnés. 

^^^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Signé:  Cousin;  Royer,  secrétaire-greffier  adjoint. 


(1)  Il  ne  sera  plus  question  de  la  déclaration  du  sieur  Corse.  Mais  l'affaire  de 
la  diligence  de  Paris  à  Lille  arrêtée  par  la  section  de  Mauconseil  fut  discutée  à 
la  séance  du  io  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  600-603.) 

(2)  Le  15,  la  discussion  du  projet  de  proclamation  fut  encore  ajournée  à  la 
séance  du  lendemain.  (Voir  ci-dessous,  p.  602.) 

(3)  Sans  renseignements. 
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* 
*    * 


ÉCLAIRCISSEMENT  ^ 

(I,  p.  578.)  Sur  ce  petit  événement,  l'arrestation  d'une  diligence,  voici 
les  détails  qu'on  trouve  dans  les  journaux. 

D'abord,  le  Moniteur  (n°  du  IG  février)  publie,  sous  la  rubrique:  Paris> 
ce  15  février,  la  note  suivante  : 

«  Hier,  à  midi,  le  bataillon  de  Saint-Jacques-l'hôpital,  section  de  Mau- 
conseil,  a  arrêté  la  diligence  de  Lille,  soupçonnée  d'emporter  beaucoup 
d'espèces.  On  a  fait  décharger  les  caisses  et  tonneaux  qui  les  contenaient  : 
deux  officiers  municipaux,  conjointement  avec  les  officiers  civils  du  comité 
de  la  section,  ont  procédé  à  l'ouverture  de  ces  caisses  et  en  ont  constaté  le 
contenu  ;  celte  opération  a  été  très  longue.  Il  s'est  trouvé  dans  huit  tonneaux 
et  deux  caisses  214,000  livres  en  écus.  Il  reste  encore  deux  caisses  à  ouvrir, 
et  les  officiers  municipaux  procéderont  aujourd'hui  à  cette  opération.  Les 
caisses  et  tonneaux  sont  restés  en  dépôt  au  corps-de-garde  du  bataillon,  rue 
Saint-Denis.  Des  patrouilles  très  nombreuses  et  multipliées  de  divers  batail 
Ions  veillent  continuellement  pour  la  sûreté  de  ce  dépôt.  » 

Le  Courrier  de  Paris  dans  les  83  départements  (n"  du  16  février)  dit  : 

«  La  diligence  de  Lille  a  été  arrêtée  avant-hier  et  conduite  à  la  section 
de  Mauconseil.  Hier  malin  (15  février),  on  n'a  pas  manqué  de  crier  la  Rela- 
tion véritable  et  remarquable,  etc..  ;  cette  relation  portait  trois  diligences 
d'arrêtées  et  6  millions  (1). 

«  D'ailleurs,  voici  l'état  exact  des  sommes  chargées  :  112,104  livres.  In- 
dépendamment de  ces  sommes,  il  y  avait,  en  outre,  20  et  quelques  mille 
livres  en  petites  sommes  de  2,  3  et  400  livres. 

«  Mais  voici  l'abus,  et  cet  abus  est  général  :  il  y  avait,  au  nom  deH.  Ca- 
VAROCQ,  qui  allait  dans  la  voiture,  deux  caisses,  pesant  ensemble  560  livres, 
déclarées  comme  caractères  d'imprimerie  e'  qui  contenaient  50,000  livres 
en  espèces.  Il  importe  que  cette  fausse  déclaration  soit  punie  et  que  le  nom 
baroque  soit  vérifié.  » 

Des  détails  plus  complets  se  trouvent  dans  une  lettre  publiée  par  la  Chro- 
nique de  Paris  (n"  du  19  février),  dont  voici  le  texte  : 

Comme  président  de  la  députation  des  sections  de  Paris,  dont  les  commis- 


Ci)  On  ne  connaît  pas  d'imprimé  portant  le  titre  de  Relation  véritable  et  remar- 
quable. Le  Courrier  doit  faire  allusion  à  une  feuille  anonyme  intitulée  :  Détail  de 
la  saisie  de  trois  diligences,  ctiurgées  d'or  et  d'argent  expédiés  pour  les  pays  étran- 
gers, \xn]).  8  p.  in-8o,  sans  date  (Bib.  nat.,  Lb  39/4642),  ovi  il  est  effectivement 
question  de  trois  diligences  arrêtées  et  de  plus  de  6  millions  saisis.  Mais,  chose 
curieuse,  aucune  des  arrestations  signalées  ne  concerne  la  diligence  de  Lille  ni 
la  section  de  Mauconseil.  Pourtant,  à  la  fin,  il  est  dit  que  la  section  de  Saint- 
Jacques-l'hùpital  (c'est  l'ancien  nom  du  district  qui  avait  formé  la  section  de 
Mauconseil),  «  nantie  de  l'une  de  ces  voitures,  avait  trouvé  de  l'or  en  lingots, 
pesant  environ  trois  quintaux  ». 
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saires  se  sont  réunis  aux  Grands-Augustins  pour  rédiger  les  adresses  à  présenter 
à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi  sur  le  départ  de  Mesdames,  et  dont  la  première 
a  eu  tout  le  succès  que  la  capitale  avait  lieu  d'espérer  (1),  je  n'ai  pu  me  rendre 
à  la  section  de  Mauconseil,  en  qualité  de  commissaire  de  police  (2),  pour  con- 
courir aux  opérations  et  rédaction  des  procès-verbaux  qui  ont  eu  lieu  pour 
constater  l'argent  trouvé  dans  la  diligence  de  Paris  à  Lille,  qui  a  été  arrêtée  et 
emmenée  au  corps-de-garde,  rue  Saint-Denis,  sur  la  clameur  publique,  le  lundi 
14  du  présent,  à  midi. 

,  Mes  collègues,  députés  des  sections,  qui  ne  sont  instruits  que  par  des  bruits 
exagérés  et  des  journalistes  mal  informés  des  faits,  m'ont  invité  de  les  rendre 
publics.  Je  m'empresse  de  les  tracer  pour  justifier  la  conduite  qu'a  tenue  la  sec- 
tion de  Mauconseil  dans  cette  affaire. 

Les  visite  et  vérificatiou  de  la  diligence  ont  été  faites  sous  les  yeux  des  ofû- 
ciers  municipaux  qui  ont  été  appelés.  Cette  visite  s'est  prolongée  fort  avant  dans 
la  nuit  ;  la  prudence  a  conseillé  le  dépôt  au  corps-de-garde  des  sommes  qui  y 
ont  été  trouvées,  attendu  que  les  opérations  n'étaient  point  achevées,  et  encore 
pour  la  sûreté  et  tranquillité  des  propriétaires. 

Les  sommes  trouvées  dans  cette  diligence,  avec  des  destinations  parfaitement 
conformes  à  la  feuille  et  au  registre  des  Messageries,  s'élèvent  à  166,709  liv. 
2  sols;  et,  en  outre,  deux  caisses  renferment,  l'une  24  sacs  de  1,200  liv.,  et 
l'autre  20,  formant  o2,800  livres.  Ces  deux  caisses  n'avaient  point  été  déclarées 
ni  désignées  sur  le  registre;  mais  elles  étaient  inscrites  comme  pesant  560  livres, 
à  la  suite  de  la  place  n»  8  de  la  diligence,  sous  le  nom  de  Cwarocq,  et  adressées 
à  la  dame  veuve  Bougray,  marchande  de  dentelles,  à  Lille,  laquelle  place  n"  8 
de  la  diligence  était  occupée  par  le  sieur  Pinson,  qui,  interrogé  sur  le  contenu 
des  caisses,  a  répondu  qu'elles  contenaient  des  caractères  d'imprimerie  et  des 
marchandises  do  quincaillerie.  On  n"y  a  trouvé  que  des  sabres  et  des  cannes, 
qui  recouvraient  l'argent  ci-dessus  énoncé. 

Les  officiers  municipaux,  après  avoir  continué  le  lendemain  leurs  opérations 
en  présence  des  commissaires  nommés  par  le  peuple,  avaient  ordonné  la  remise 
des  sommes  qui  seraient  réclamées  par  les  personnes  en  état  de  justifier  de  leur 
propriété ,  à  l'exception  des  deux  caisses  dont  est  question  ,  jusqu'au  parfait 
éclaircissement  du  motif  de  la  fausse  déclaration  ;  et  c'est  le  refus  et  l'opposition 
formelle  des  commissaires  du  peuple  qui  ont  empêché  la  remise  des  sommes  dont 
la  destination  était  constante  (3). 

La  marche  ultérieure  qu'indiquera  la  Municipalité  à  cet  égard  sera  sans  doute 
celle  que  la  section  de  Mauconseil  suivra.  Sa  surveillance  effective,  mais  amie 
déclarée  de  la  liberté,  n'a  jamais  eu  la  coupable  intention  d'y  porter  la  plus 
légère  atteinte. 

Signé:  Blanc,  commissaire  de  police  de 
la  section  de  Mauconseil. 

D'autre  part,  le  Mo  li'eur  (n"  du  21  février)  complète  ses  précédentes 
informations,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  résultat  de  la  recherche  faite  dans  la  dilif^ence  de  Lille  par  le  batail- 
lon de  Saint-Jacques-lhôpilal  prouve  que  la  totalité  du  chargement  se 
montait  à  219,509  Uv.  2  sols.  Les  deux  caisses  qui  restaient  à  ouvrir  et  qui 


(1)  Adresses  présentées  au  Corps  municipal  le  13  février  par  une  députation 
de  32  sectioDS.  (Voir  ci-dessus,  p.  348  et  oo0-oo2.) 

(2)  Le  signataire.    Blanc  (Jean-Gabriel),  huissier  priseur,    était  effectivement 
commissaire  de  police  de  la  section  de  Mauconseil. 

(3)  Cette   opposition  sera    signalée   au  procès-verbal  du  Corps  municipal,  du 
16  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  606.) 
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paraissaient  les  plus  suspectes  parce  qu'elles  n'étaient  point  chargées  sur 
le  livre  comme  contenant  des  espèces,  renfermaient:  l'une  20  sacs  de 
1,200  liv.  et  était  inscrite  comme  objets  de  quincaillerie;  l'autre  24  sacs  de 
1,200  liv.,  et  inscrite  comme  caractères  d'imprimerie.  » 

Mais  la  narration  la  plus  pittoresque  doit  être  empruntée  au  Journal  des 
clubs  ou  sociétés  patriotiques  (n"  du  19  février  1791),  qui  le  fait  précéder  de 
commentaires  non  moins  curieux.  On  reproduit  donc  l'article  entier  : 

«  La  raison  dit  :  Voulez-vous  être  libre?  Suivez  la  loi,  ne  suivez  qu'elle. 
La  section  de  Mauconseil  a  dit  :  Être  vraiment  libre,  c'est  avoir  le  droit  de 
violer  la  loi. 

a  L'Assemblée  nationale  a  décrété  pour  tout  le  royaume  la  libre  circula- 
tion des  personnes,  des  denrées  et  du  numéraire.  La  section  de  Mauconseil 
guette  une  diligence  dans  laquelle  elle  est  sûre  de  trouver  de  l'argent, 
parce  qu'il  est  presque  impossible  qu'il  n'y  en  ait  pas,  et  l'arrête. 

«  La  justice  ordonne  que  le  commerce,  déjà  si  maltraité,  ne  reçoive  point 
de  nouvelles  entraves.  La  section  de  Mauconseil  prive  des  négociants  d'un 
argent  qu'ils  attendent  à  jour  fixe  et  trouve  que  cela  favorise  singulière- 
ment le  commerce. 

«  Les  négociants  de  Lille,  obligés  de  manquer  leurs  payements  par  cette 
belle  histoire,  ou  la  prenant  pour  prétexte,  commenceront  par  faire  faillite, 
et  ensuite  attaqueront  la  Municipalité  de  Paris  pour  qu'elle  ait  à  leur  tenir 
compte  du  tort  qu'ils  auront  essuyé;  les  tribunaux  condamneront  la  Muni- 
cipalité, qui  payera.  Et  la  section  de  Mauconseil,  en  ne  payant  que  sa  quote- 
part,  s'applaudira  de  son  chef-d'œuvre. 

«  La  société  veut  que  l'on  respecte  les  propriétés  nationales  et  celles  des 
particuliers.  La  section  de  Mauconseil  trouve  très  légal  d'aller,  de  son  auto- 
rité, fouiller  aux  Messageries  qui  appartiennent  à  la  nation  et  de  vouloir 
empêcher  le  départ  d'une  autre  diligence,  parce  qu'il  y  a  des  lingots  qui 
ont  une  destination  connue  et  utile. 

«  L'intérêt  de  la  capitale  est  de  retenir  dans  sou  sein  tous  ceux  qui  font 
vivre  ses  artistes,  ses  marchands,  ses  artisans,  ses  ouvriers  ;  est  de  rappeler 
les  émigrants,  en  leur  présentant  la  sûreté,  la  tranquillité;  est  d'engager 
les  étrangers  à  recommencer  à  nous  apporter  leur  argent  en  échange  de  nos 
marchandises  et  de  nos  plaisirs.  Mais  la  section  de  Mauconseil  trouve  qu'il 
est  très  politique  d'effrayer  les  riches  qui  veulent  vivre  d'une  manière  sûre 
et  agréable;  de  faire  fuir  ceux  qui  restent,  d'ôter  à  ceux  qui  sont  partis  le 
dessein  de  revenir,  et  d'éloigner  les  étrangers. 

«  L'équité  naturelle  et  civile  exige  que  nous  traitions  nos  concitoyens  des 
départements  comme  des  frères,  afin  d'en  être  aimés,  afin  qu'ils  ne  portent 
point  sur  Paris  un  œil  de  jalousie.  La  section  de  Mauconseil  trouve  qu'il  n'y 
a  pas  de  plus  sur  moyen  pour  parvenir  à  ce  but  que  de  troubler  dans  leurs 
propriétés  les  négociants  d'une  grande  ville,  que  de  faire  des  coups  d'au- 
torité arbitraire  et  pour  lesquels  un  ministre  despote  y  aurait  regardé  à 
deux  fois. 

«  Les  citoyens  de  Paris  ont  nommé  leurs  magistrats;  ils  leur  doivent 
obéissance  et  respect  toutes  les  fois  qu'ils  sont  en  fonctions  publiques  et 
revêtus  des  marques  de  leur  dignité.  Mais  la  section  de  Mauconseil  juge 
qu'il  est  fort  patriotique  de  les  traiter  comme  des  poupées  que  des  enfants 
^'abillent  pour  s'en  servir  comme  de  jouets. 
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«  Et  la  section  de  Mauconseil  appelle  cela  de  la  liberté,  du  patriotisme, 
du  zèle,  de  la  surveiliancel  Pour  nous,  nous  nommons  cela  de  la  licence, 
de  l'ivresse,  de  l'oubli  des  principes  les  plus  simples,  du  mépris  des  lois  les 
plus  nécessaires  à  la  société:  enfin,  cette  action  nous  parait  celle  d'un  fou, 
qui,  pour  prouver  qu'il  est  fort  et  libre,  se  romprait  la  jambe. 

«  Si  tout  le  monde  a  droit  de  troubler  l'ordre  public,  si  chaque  citoyen 
peut  se  faire  justice  lui-même,  si  la  force  et  la  violence  sont  les  seuls  mi- 
nistres des  lois  :  plus  d'Assemblée  nationale,  plus  de  codes,  plus  de  tribu- 
naux, plus  de  département,  plus  de  municipalité,  plus  de  comités,  plus  de 
nation,  plus  de  loi,  plus  de  roi;  des  délateurs,  des  soudards  de  sections,  des 
fusils,  des  pistolets,  des  sabres,  des  arrèteurs  de  diligences,  et  la  France  est 
au  comble  de  la  liberté,  de  la  prospérité,  de  la  prépondérance  dans  l'Eu- 
rope; elle  rivalise  avec  l'Arabie  déserte,  célèbre  par  sa  législation,  par  sa 
bonne  police  et  par  ses  arrestations  de  caravanes. 

«  Emportés  par  l'élan  d'indignation  que  doit  produire  la  violation  des  lois, 
nous  avons  fait  précéder  le  récit  des  faits  de  nos  réflexions.  Revenons  à 
l'historique. 

<(  Un  homme  attaché  autrefois  aux  Messageries  (^quelques-uns  disent:  y 
tenant  encore)  et  s'y  étant  conduit  de  manière  à  être  réprimandé,  avait 
juré  de  leur  faire  tout  le  mal  qui  serait  en  son  pouvoir  (1);  il  va  à  la  section 
de  Mauconseil  dénoncer  que  les  diligences  exportent  des  sommes  considé- 
rables d'argent  monnayé  et  engage  à  arrêter  celle  de  Lille.  Il  savait  bien 
à  qui  il  s'adressait;  la  réputation  de  la  section  de  Mauconseil  est  faite  à  cet 
égard.  Cependant,  des  citoyens  raisonnables  s'opposent  à  celte  extrava- 
gance, et  elle  n'a  pas  lieu  la  première  fois  (2). 

«  Lundi  14,  il  revient  à  la  charge;  il  s'adresse  à  quelques  citoyens...; 
disons  le  mot:  à  des  gardes  nalionales.  La  terre  qu'il  avait  labourée  précé- 
demment se  trouve  bien  disposée  à  recevoir  la  semence:  on  applaudit;  on 
court,  on  se  porte,  et  la  diligence  est  arrêtée;  mon  énergumène  monte  sur 
l'impériale,  harangue  le  peuple,  fait  sonner  les  mots  d'accaparement,  de 
sang  du  peuple  qu'on  lui  enlève,  et  surtout  de  patriotisme.  Les  têtes  se 
tournent. 

«  Le  moyen  de  l'empêcher?  Aujourd'hui,  c'est  tout  dire:  le  "patriotisme l 
Soyez  mauvais  fils,  mauvais  père,  mauvais  mari,  mauvais  ami,  mauvais 
citoyen  aux  yeux  de  la  loi;  soyez  sans  foi,  sans  honneur,  sans  vertus,  sans 
talents;  soyez  sans  état,  banqueroutier,  flétri  :  si  vous  avez  du  patriotisme, 
c'est-à-dire  si,  dans  les  assemblées,  vous  criez  contre  tout  le  monde  indis- 
tinctement, si  vous  maniez  un  fusil  avec  un  peu  de  grâce,  si  vous  faites  le 
brave  en  compagnie,  si  vous  dites  des  injures  aux  plus  honnêtes  gens  qui 
n'aiment  que  la  liberté  et  non  pas  l'indépendance,  alors  vous  avez  toutes  les 
qualités  imaginables,  vous  êtes  le  type  et  le  prototype  des  bons  citoyens. 

«  Ce  monsieur,  dont  le  nom  ne  souillera  pas  notre  récit,  amène,  triom- 


(1)  Son  nom  est  indiqué  plus  loin.  (Voir  ci-dessous,  p.  583.) 

(2)  A  la  date  du  9  février,  les  Annales  patriotiques  et  littéraires  (n»  du  10  février) 
placent  une  dénonciation  faite  au  Club  des  Jacobins  par  un  commis  des  Messa- 
geries, au  sujet  d'un  écoulement  journalier,  très  considérable  et  très  précipité, 
du  numéraire  par  les  Messageries.  Ce  «  commis  >>  atout  l'air  d'être  le  même  que 
l'instigateur  du  mouvement  du  14  février. 
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phant,  la  diligence  au  comité  de  la  section  de  Mauconseil.  Le  peuple 
s'amasse.  MM.  Jolly  et  Vigner,  administrateurs  de  la  police,  et  M.  Etienne 
Leroux,  officier  municipal,  se  rendent  au  comité;  ils  font  tout  pour  engager 
les  citoyens  à  obéir  à  la  loi  qu'ils  représentent;  ils  font  parler  la  raison,  elle 
n'est  point  écoutée;  la  justice,  on  s'en  moque;  la  loi,  on  n'en  fait  nul  cas  ; 
l'intérêt  public,  on  le  méconnaît.  Ils  demandent  que  le  peuple  nomme  des 
députés  :  il  s'en  présente  douze,  ils  sont  sourds  à  tout  ce  qu'on  leur  dit,  et 
le  résultat  est  que  la  diligence  n'emportera  point  l'argent,  qui  restera  sous 
le  scellé  à  la  caserne  de  la  section. 

«  Nous  passons  sur  les  détails  de  cette  journée  orageuse.  Nous  aurions 
voulu  même  couvrir  d'un  voile  épais  toute  cette  affaire.  Mais  les  auteurs  et 
les  acteurs  de  cette  scène  ont  pris  trop  de  soin  de  la  rendre  publique  pour 
que  nous  puissions  nous  taire. 

«  Visite  faite,  il  se  trouva  environ  200,000  livres  à  destination  et  enregis- 
trées au  bureau  des  Messageries,  à  l'exception  de  50,000  livres,  déclarées 
comme  caractères  d'imprimerie.  Les  commissaires  municipaux  avaient 
ordonné  que  l'argent,  excepté  cette  somme,  fût  rechargé  sur  la  diligence, 
et  que  la  voiture  reprît  sa  route  :  on  n'en  a  point  tenu  compte.  » 

Le  dernier  mot  appartient  au  Moniteur  (n*du  21  mars  1791),  qui  nomme 
enfin  le  héros  de  l'aventure  : 

«  On  se  rappelle  l'arrestation  illégale  faite  à  Paris,  le  14  février  dernier, 
dans  la  section  de  Mauconseil,  de  la  diligence  de  Lille,  qu'on  disait  chargée 
de  sommes  très  considérables.  Cette  arrestation  avait  été  faite  sur  la  dénon- 
ciation de  M.  Vivier,  conducteur  de  la  diligence.  Depuis  cette  époque,  ce 
particulier  a  résolu  d'aller  dans  toutes  les  villes  frontières  inviter  les 
patriotes  à  ne  pas  laisser  exporter  notre  or  et  notre  argent.  Il  est  allé  à 
Strasbourg  et  s'est  présenté  à  la  Suciété  des  Amis  de  la  comtitution.  Le  7  de 
ce  mois,  il  est  arrivé  à  Lille;  il  a  assisté,  le  8,  à  une  séance  de  la  Société 
des  Amis  de  la  constitution  de  cette  ville,  où  il  s'est  présenté  comme 
membre  de  la  Société  de  Paris  (i),  et  a  invité,  au  nom  de  la  patrie  et  des 
patriotes  de  Paris,  tous  les  bons  citoyens  de  Lille  à  veiller  à  ce  que  l'argent 
ne  fût  point  exporté  au  profit  de  nos  ennemis.  » 

On  peut  rapprocher  de  ces  divers  récits  les  constatations  des  procès- 
verbaux  dressés  par  les  commissaires  de  la  section  de  Mauconseil  (2). 

(1)  Le  nom  de  Vivier  ne  figure  pas  sur  les  listes  de  la  Société  des  Jacobins. 

(2)  Pièces  manusc,  datées  du  14  au  17  février  (Arch.  de  la  Préfecture  de 
poUce). 
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CONSEIL   GÉNÉRAL 


^^^  Du  mardi  15  février  1791; 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  extraordinairement  convoqué, 
présidé  par  M.  Mulot,  vice-président,  en  l'absence  de  M.  le  Maire, 
retenu  pour  cause  de  maladie,  et  composé  de  MM.  les  notables,  à 
l'exception  de  MM.  Andelle,  Anquetil,  Bigot,  Blandin,  Boncerf,  Bri- 
del,  Brière,  Brongniart,  Brunet,  Bureau,  Cahours,  Canuel,  Ceyrac, 
Champion,  Cholet,  Crettet,  Cosson,  Goup-de-Lance,  Dandry,  De- 
bourges,  Delarsille,  Desclozeaux,  Durand,  Filleul,  Frezard,  Garran, 
Geofifroy,  Gravier,  Hacquin,  Houssemaine,  Hussenot,  JuUiot,  La- 
fisse,  Lardin,  Lefèvre,  Lehoc,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Lohier,  Maré- 
chal, Minier,  Perron,  Pitra,  Prévost,  Quin,  Raffy,  Robin  (Léonard), 
Tassin,  Thorillou,  Tiron,  Trotignon,  Trudon  (Charles),  Trudon  (Jé- 
rôme), Valleteau,  Vernoi,  Viguier  (de  Curny)  et  Watrin  ;  le  substitut- 
adjoint  du  procureur  de  la  Commune  présent; 

-— -  Sur  la  demande  de  M.  Davous,  l'un  des  commissaires  nommés 
pour  faire  le  rapport  du  mémoire  de  M.  Vauvilliers  pour  l'approvi- 
sionnement de  la  capitale  en  bois  et  charbons  (1); 

Le  Conseil  général,  informé  que  M.  Davous  est  nommé  l'un  des 
membres  du  département  (2)  et  que  le  département  doit  s'assem- 
bler vendredi  prochain  (3),  a  arrêté  que,  au  lieu  de  vendredi  18, 
jour  indiqué  pour  entendre  le  rapport  sur  l'approvisionnement  de  la 
capitule  en  bois  et  charbons  (4),  il  y  aurait  assemblée  extraordinaire 
jeudi  17  (5). 


(1)  Commissaires  nommés  le  4  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  17-18.) 

(2)  Davous,  élu  29^  administrateur  le  7  février.  (Voir  Charavay,  Assemblée 
électorale  de  Paris,  1790-1791,  p.  451.) 

(3)  Vendredi,  18  février. 

(4)  J^r  fixé  par  décision  du  11  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  524.) 

(5)  Séance  du  17  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  618-619,) 
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^**»  M.  Cardot,  admis  hier  au  nombre  des  officiers  municipaux  aux 
lieu  et  place  de  M.  Quatremère,  qui  a  donné  sa  démission  (1),  a 
prêté,  entre  les  mains  de  M.  le  vice-président,  en  présence  du  Conseil 
général,  le  serment  «  de  remplir  fidèlement  et  avec  zèle  les  fonc- 
tions que  la  Commune  lui  confie  ». 

--"^  Lecture  faite  par  le  secrétaire-greffier  d'une  lettre  de  M.  Beau- 
lils,  en  date  de  ce  jour,  par  laquelle  il  témoigne  tous  ses  regrets  sur 
l'impossibilité  où  il  est  de  venir  faire  personnellement  hommage  de 
son  écharpe  (2); 

Le  Conseil  général  a  reçu  et  donné  acte  de  l'option  (3). 

Et,  de  suite,  ayant  été  annoncé  que  M.  Couart,  notable,  était, 
dans  l'ordre  du  tableau,  celui  qui  devait  passer  au  Corps  munici- 
pal  (4); 

M.  le  président  l'a  proclamé  officier  municipal. 

M.  Couart,  étant  présent  à  l'Assemblée  et  ayant  accepté  sa  nomi- 
nation, a  été  au  même  instant  revêtu  de  l'écharpe  municipale,  et  il 
a  prêté  aussitôt  le  serment  «  de  remplir  fidèlement  les  fonctions  que 
la  Commune  lui  confie  ». 

^^*^  L'ordre  du  jour  étant,  au  moyen  de  l'option  de  M.  Le  Scène 
des  Maisons  et  de  M.  Beaufils,  l'élection  d'un  administrateur  au  Dé- 
partement des  établissements  publics  au  lieu  de  M.  Boncerf  (5),  il  a 
été  arrêté  de  procéder  à  l'instant  à  cette  élection. 

L'appel  fait  et  le  scrutin  clos,  vérifié  et  dépouillé,  il  s'est  trouvé 
65  volants  et  6o  bulletins,  qui  se  sont  répartis,  savoir  : 

A  MM.  Bernier,  1  voix;  —  Borie,  4;  —  Charron,  4;  — Couart,  1  ; 

—  Dacier,  16;  -  Fallet,  2;  —  Le  Roulx  (J.-J.),  22;  —  Le  Vacher,  4; 

—  Nizard,  1;  — RegnauU,  8;  —  Stouf,  2.  —  En  tout,  6o  bulletins, 
nombre  égal  à  celui  des  votants. 

Personne  ne  réunissant  un  nombre  de  suffrages  suffisant,  il  a  été 
procédé  à  un  second  scrutin.  L'appel  a  été  fait,  le  scrutin  a  été  clos, 
vérifié  et  dépouillé,  et  il  s'est  trouvé  72  votants  et  72  bulletins,  qui 
se  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

A  MM.  Bernier,  1  ;  —  Borie,  4  ;  —  Charron,  3  ;  —  Couart,  1  ;  — 
Dacier,  18;  —Le  Roulx  (J.-J.),  34;  —  Levacher,  2;  —  Regnault,  8; 

—  Stouf,  1.  —  En  tout,  72,  nombre  égal  à  celui  des  votants. 

(1)  Séaace  du  14  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  371  et  572.) 

(2)  Beaofu.s  avait  été  invité  à  assister  à  la  séance,  par  décision  du  14  février. 
Voir  ci-dessus,  p.  569  et  571-572.) 

(3)  Option  pour  les  fonctions  de  juge  de  paix. 

(4)  Liste  du  9  octobre.  (Voir  Tome  I,  p.  i4.) 

(5)  Élection  à  l'ordre  du  jour  depuis  le  M  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  321,  568 
et  371.) 
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Et,  attendu  que  personne  n'a  encore  réuni  la  pluralité  requise,  il 
a  été  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  M.  Dacier  et 
M.  Le  Roulx  (J.-J.).  Le  nombre  des  votants  et  celui  des  bulletins  a 
été  de  75,  dont  1  nul. 

Sur  quoi,  M.  Dacier  a  obtenu  26  suffrages,  et  M.  Le  Roulx  (J.- J.)i  48. 

Et,  attendu  que  M.  Jean-Jacques  Le  Roulx  a  obtenu  la  majorité 
absolue,  M.  le  vice-président  Ta  proclamé  administrateur  au  Dépar- 
tement des  établissements  publics, 

«-^  Le  Conseil  général,  ayant  entendu  la  lecture  que  lui  a  faite 
M.  Gallet  d'une  pétition  relative  à  un  arrêté  du  Corps  municipal, 
du  13  de  ce  mois  (1);  considérant  qu'il  s'agit  d'une  affaire  d'admi- 
nistration et  que  le  Corps  municipal  est  saisi  de  cette  affaire  ;  a 
arrêté  de  passer  à  l'ordre  du  jour  (2). 

"^"^  Le  Conseil  général  a  renvoyé  aux  commissaires  nommés 
relativement  aux  jeux  (3)  les  observations  que  se  propose  de  faire 
M.  Coulon  (4). 

Ensuite,  M.  Charron  a  fait  lecture  de  l'adresse  rédigée  sur  celte 
matiè)"e  importante  (5). 

Le  Conseil  général  l'a  adoptée,  et  a  ordonné  qu'elle  serait  trans- 
crite à  la  suite  du  présent  procès-verbal  et  portée  à  l'Assemblée 
nationale  par  une  députation  composée  de  vingt-quatre  membres, 
dont  huit  ofhciers  municipaux, 

M,  le  vice-président  a  été  autorisé  à  écrire  à  M.  le  président  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  obtenir  un  jour  où  l'adresse  puisse  être 
présentée  (6). 

Pélition  à  (Assemblée  nationale  (7), 

Messieurs, 

Les  citoyens  de  Paris,  dont  no'is  sommes  les  organes,  viennent  à  la 
source  des  lois  réclamer  le  secours  d'une  loi  salutaire  (8)  contre  les  désor- 
dres dont  les  progrès  ont  menacé  trop  longtemps  la  tranquillité  de  la 
capitale. 

A  mesure  que  vos  lois  bienfaisantes  nous  régénèrent,  nous  souffrons 
davantage  des  restes  de  nos  désordres,  et  la  frénésie  des  jeux  est  un  des 


(1)  Corps  municipal,  arrêté  du  13  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  549.) 

(2)  Corps  municipal,  séance  du  13  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  603,) 

(3)  Commissaires  nommés  le  23  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  369.) 

(4)  Lire:  Garran  de  Coulon. 

(5)  Adresse  arrêtée  le  7  février,  lue  le  11  et  ajournée  au  14  février.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  474-476  et  324.) 

(6)  Il  est  rendu  compte  de  la  députation  à  la  séance  du  17   février.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  620.) 

(7)  Minute,  pièce  manusc.  (Arch,  nat.,  AA  47,  n"  1367). 

(8)  Après  :  à  la  source  des  lois,  l'original  manuscrit  porte  :  en  réclamer  une. 
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derniers  malheurs  auquel  la  patrie  vous  demande  d'apporter  un   prompt 
remède. 

L'ancien  régime  nous  avait  laissé  des  habitudes  odieuses,  qu'à  la  honte 
des  mœurs  on  a  vu  tolérer  :  il  était  permis  à  des  subalternes  favorisés  de 
fonder  des  fortunes  immenses  sur  le  produit  des  jeux,  fortunes  scanda- 
leuses et  faciles,  qui  révoltaient  à  la  fois  la  probité,  la  délicatesse,  le  mérite 
et  les  talents. 

Un  nouvel  ordre  de  choses  succède  à  cet  ancien  régime.  Mais,  pendant 
qu'il  s'établit,  la  licence  effrénée  des  jeux  s'accroît  par  l'impunité  et  vient 
augmenter  le  désordre,  en  offrant  de  tous  côtés  des  appâts  trompeurs  à  la 
cruelle  indigence. 

Toutes  les  fois  que,  sans  risquer  de  blesser  les  droits  de  l'homme,  de  violer 
les  asiles,  de  causer  quelques  secousses  dangereuses,  la  Municipalité  provi- 
soire et  la  Municipalité  déflnitive  ont  pu  mettre  les  ordonnances  en  vigueur, 
elles  l'ont  fait  avec  une  scrupuleuse  exactitude.  Mais,  peu  assurés  dans 
une  marche  qui  n'était  pas  tracée  par  la  constitution,  leurs  efforts  pour 
l'exécution  des  anciennes  lois  ont  presque  toujours  été  impuissants.  Alors 
trois  mille  maisons  de  jeux  se  sont  ouvertes;  des  jeux  établis  sur  des  places 
publiques,  sur  les  quais,  dans  tous  les  coins  de  la  capitale,  tentent  la 
misère,  séduisent  la  faiblesse  et  favorisent  la  mauvaise  foi.  Par  les  jeux, 
l'oisiveté  passagère  devient  une  oisiveté  criminelle  et  invétérée.  L'homme 
demande  à  la  fortune  infidèle  ce  qu'il  ne  veut  plus  obtenir  du  travail;  et 
nous  avons  vu  avec  douleur  la  misère  enfanter  le  désespoir,  le  vice 
conduire  au  crime,  et  les  ruines  multipliées  produn-e  des  rixes,  des  vols, 
des  assassinats  et  des  suicides. 

Pour  arrêter  ce  désordre,  pour  fermer  ces  abîmes  où  vont  s'engloutir 
les  fortunes  et  les  mœurs,  vainement  nous  avons  voulu  recourir  aux  lois  en 
vigueur,  inapplicables  aux  circonstances.  A  côté  d'elles,  nous  avons  tou- 
jours rencontré  l'insuffisance  et  l'inutilité  :  tous  les  règlements  nous  pré- 
sentent le  jeu  comme  un  délit;  tous  les  règlements  prononcent  la  punition 
que  ce  délit  mérite  ;  mais  aucun  ne  donne  les  moyens  de  le  constater,  par 
conséquent  de  le  prévenir. 

Nous  savons.  Messieurs,  que  tout  est  instant  dans  les  travaux  qui  vous 
occupent.  Mais  le  mal  contre  lequel  nous  réclamons  le  secours  de  vos  lois 
est  extrême  :  il  gagne  toutes  les  classes  de  ia  société  ;  il  corrompt  la  plus 
nécessiteuse,  celle  qui  a  moins  de  ressources  pour  revenir  au  bien;  le  vice 
se  propage,  les  crimes  se  multiplient,  et  la  source  de  ces  malheurs  est  sous 
vos  yeux.  Les  regards  des  pères  de  la  patrie  sont  souillés  par  le  spectacle 
continuel  de  ces  jeux  infâmes,  établis  jusques  sur  leur  passage.  Le  meilleur 
des  rois,  le  plus  sensible  des  monarques  a  la  vue  blessée  des  fenêti'es  de 
son  palais. 

Rendez,  Messieurs,  nous  vous  en  conjurons,  rendez  le  repos  à  nos 
familles,  la  sûreté  à  tous  les  citoyens;  augmentez,  s'il  se  peut,  la  gloire  dont 
vous  êtes  couverts  aux  yeux  de  tous  les  peuples  ;  et,  dans  votre  sagesse, 
dans  l'intérêt  que  vous  prenez  à  la  régénération  des  mœurs  d'une  grande 
cité,  veuillez,  Messieurs,  décréter  une  loi  qui,  prononçant  dans  quelle  classe 
on  doit  placer  parmi  les  crimes  les  jeux  défendus,  détermine  le  genre  de 
preuves  que  les  accusateurs  publics  seront  tenus  de  présenter  aux  tribu- 
naux et  les  moyens  qu'ils  devront  employer  pour  les  acquérir. 

Nous  joignons  à  notre  pétition  (1)  le  travail  des  commissaires  que,  dans 
les  premiers  moments  de  notre  administration,  nous  avions  chargés  d'exa- 


(1)  Version  des  Archives  parlementaires:  «  Nous  aurons  l'honneur  de  vous  re^ 
mettre.  Messieurs,  le  li-avail...  »  (Conforme  daus  roriginal  manusc.) 
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miner  cette  matière  (1)  :  non  pas  que  nous  ayons  l'orgueil  de  penser  que  ce 
travail  puisse  éclairer  votre  sagesse;  mais  pour  qu'il  vous  prouve,  Messieurs, 
le  soin  que  nous  avons  pris  (2)  pour  cette  partie  importante  de  la  police  de 
la  capitale. 

Le  génie  de  la  France  vous  inspire,  Messieurs  :  avec  un  pareil  guide,  tous 
vos  pas  sont  des  victoires  remportées  sur  les  désordres  ;  celui  que  nous 
vous  dénonçons  cédera  comme  les  autres  à  votre  zèle  et  à  vos  lumières. 
Heureuse  la  Municipalité  d'avoir  des  occasions  de  venir  déposer  dans  le 
soin  de  l'Assemblée  nationale  ses  espérances  et  son  dévouement  ! 

Signé  :  Mulot,  vice-président;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 

^— »  Le  Conseil  général  ajourne  Télection  des  membres  qui 
manquent  au  Comité  des  recherches  (.'<). 

***"  M.  le  vice-président  a  rendu  compte  à  l'Assemblée  du  succès 
de  la  démarche  qu'il  avait  faite  hier,  en  présentant  à  l'Assemblée 
nationale  les  députés  de  32  sections  de  la  capitale  (4). 

Un  membre  a  ajouté,  —  ce  que  la  modestie  de  M.  le  président  lui 
avait  fait  taire,  —  que  son  discours  avait  été  généralement  applaudi 
et  que  l'Assemblée  nationale  en  avait  ordonné  l'impression,  ainsi 
que  celle  de  l'adresse.  (I,  p.  589.) 

Alors  se  sont  présentés  les  députés  des  sections  :  ils  ont  remercié 
le  Conseil  général  de  la  décision  qui  les  avait  mis  dans  le  cas  de 
paraître  à  l'Assemblée  nationale,  présentés  par  M.  le  vice-président; 
ils  ont  demandé  la  même  faveur  pour  une  adresse  qu'ils  se  pro- 
posent de  présenter  au  roi  sur  le  même  sujet  (o). 

Avant  de  délibérer  sur  la  pétition,  le  Conseil  général  a  cru  devoir 
entendre  la  lecture  de  l'adresse:  elle  a  été  faite  par  l'un  de  MM.  les 
~  commissaires. 

Et,  d'une  voix  unanime,  il  a  été  arrêté  que  M.  le  vice-président 
présenterait  au  roi  MM.  les  commissaires  et  qu'il  écrirait  au  mi- 
nistre pour  obtenir  audience.  (Il,  p.  597.) 

-^'^^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  eu  a  été  approu- 
vée. 

Et  M.  le  président  a  levé  la  séance. 

Signé:  Mulot,  vice-président;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 

(1)  Résultats  du  rapport  des  commissaires  et  Moyens  provisoires,  dont  le  Conseil 
général  avait  décidé  l'impression  le  3  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  399  et  403-408.) 

(2)  Cette  plirase  remplace  celle-ci  :  inais  parce  qu'il  sera  la  preuve  de  notre  zèle 
et  des  soins  que  7ious  avons  pris...  (Original  manusc.) 

(3)  Cette  élection,  fixée  à  la  prochaine  séance  le  11  février,  eut  lieu  le  17  fé- 
vrier. (Voir  ci-dessus,  p.  o20-o21,  et  ci-dessous,  p.  617-618.) 

(4)  Adresse  du  Conseil  général,  présentée  au  nom  de  32  sections,  relative  au 
départ  des  tantes  du  roi.  (Voir  ci-dessus,  p.  566-367.) 

(5)  Dès  leur  première  démarche,  le  13  février,  les  commissaires  des  sections 
avaient  manifesté  l'intention  de  présenter  deux  adresses,  l'une  à  l'Assemblée 
nationale,  el  l'autre  au  roi.  (Voir  ci-dessus,  p.  548  et  551.) 
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ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p,  588.)  La  députation  du  Conseil  général  de  la  Commune,  accompa- 
gnant les  commissaires  de  32  sections,  fat  reçue  par  l'Assemblée  natio- 
nale à  la  séance  du  14  février,  soir,  et  donna  lieu  à  l'échange  de  discours 
qui  doivent  figurer  ici. 

D'abord.  Mulot,  vice-président,  présenta  la  députation  en  ces  termes  : 

Messieurs, 
La  Municipalité  de  Paris  ne  pouvait  voir  sans  douleur  l'abandon  que  faisait 
d'un  roi  chéri  une  partie  de  sa  famille;  elle  a  fait  des  démarches  qu'elle  a  vu 
avec  chagrin  n'avoir  pas  tout  le  succès  qu'elle  en  pouvait  espérer  (1).  Dans  ces 
circonstances  délicates,  32  sections  de  la  Jommune  ont  cru  devoir  manifester 
leur  vœu,  afin,  s'il  était  possible,  de  renforcer  de  l'opinion  publique  le  vœu  que 
la  Municipalité  avait  émis. 

Messieurs, 

Le  temps  presse,  les  circonstances  sont  urgentes  :  le  Conseil  général  de  la 
Commune  m'a  chargé  de  vous  présenter  les  commissaires  des  32  sections  qui 
vont  avoir  l'honneur  de  vous  lire  leur  adresse. 

Il  m'est  glorieux.  Messieurs,  de  pouvoir,  en  cet  instant,  remplir  cette  honorable 
fonction;  et,  si  vous  ne  voyez  pas  à  la  tête  des  sections  le  citoyen  vertueux  que 
deux  fois  le  peuple  de  Paris  s'est  choisi  pour  son  chef,  et  qu'une  maladie,  suite 
de  ses  travaux  civiques,  prive  de  cet  honneur  (2),  vous  y  voyez  du  moins  un  ci- 
toyen admirateur  de  vos  décrets,  un  prêtre  qui  se  fait  gloire  d'être  soumis  aux 
lois  que  votre  sagesse  a  dictées. 

Après  que  Mulot  eût  reçu  les  applaudissements  qu'il  attendait,  la  parole 
fut  donnée  à  Lefèvre,  orateur  de  la  députation  (3),  qui  donna  lecture  de 
l'adresse  suivante  : 

Messieurs, 

Tandis  que  vous  travaillez  avec  courage  à  élever  l'édifice  imposant  de  la  liberté 
publique,  chaque  citoyen,  à  son  poste,  lit  son  devoir  dans  vos  décrets  et  vous 
seconde  par  ses  efforts.  La  France  est  couverte  d'hommes  ou  armés  pour  dé- 
fendre la  constitution,  ou  occupés  à  la  bénir;  et,  jusqu'à  présent,  nous  avons  vu, 
sans  inquiétude,  ceux  qui  devaient  gémir  du  nouvel  ordre  de  choses,  s'exiler 
d'un  séjour  d'oil  l'esclavage  a  disparu.  Mais,  aujourd'hui  qu'une  portion  de  la 
famille  royale  manifeste  aussi  le  dessein  de  quitter  la  France,  la  nouvelle  de  ce 
départ  alarme  la  capitale,  et  la  Commune  de  Paris  nous  a  chargés,  Messieurs, 
de  déposer  dans  votre  sein  ses  vives  inquiétudes,  exprimées  par  la  majorité  des 
sections. 

Peut-être  il  vous  paraîtra  que  Louis  XVI,  comme  chef  de  la  dynastie  régnante, 

(1)  Allusion  à  la  députation  envoyée  au  roi  par  décision  du  4  février.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  413  et  451,  note  4.) 

(2)  Bailly  était  malade  depuis  le  1  février. 

(3)  A  défaut  de  renseignements  précis,  il  est  impossible  de  deviner  de  quelle 
section  ce  Lkfèvre  était  commissaire. 
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a  droit  de  fixer  près  de  lui  tous  les  membres  qui  la  composent;  qu'il  a  sur  eux 
une  inspection  naturelle  et  particulière;  qu'ils  doivent  lui  l'trc  soumis  comme  à 
leur  tuteur,  comme  à  leur  père,  comme  à  celui  qui  répond  d'eux  à  la  nation, 
dont  la  munificence  leur  assigne  auprès  de  sa  personne  un  traitement  honorable. 
Le  roi  seul  est  dépositaire  du  pouvoir  exécutif  suprême.  Mais  l'honneur  en  re- 
jaillit sur  tout  ce  qui  l'environne  ;  mais,  surtout,  son  sang  partage  avec  lui  les 
fruits  de  ses  fonctions  augustes  ;  tout  son  sang  forme  avec  lui  une  maison  insé- 
parable, un  tout  indivisible,  et  c'est  au  lieu  de  sa  demeure  habituelle  que  sa 
famille  paraît  devoir  résider. 

On  dit.  Messieurs,  que,  au  mépris  de  ces  principes,  Mesdames  les  tantes  du 
roi,  s'autorisaut  de  vos  décrets,  se  disposent  à  s'éloigner  du  royaume. 

Nous  ne  recherchons  point  si  ce  voyage  inconsidéré  serait  encore  l'effet  de 
quelques  insinuations  perfides.  Nous  ne  voulons  pas  croire  que  les  tantes  du 
roi  aient  jamais  eu  le  projet  d'aller  encourager  ou  seconder  par  leur  présence 
ces  fugitifs  ([ui  osent  menacer  la  patrie,  comme  des  enfants  faibles  et  malheu- 
reusement nés  lèvent  la  main  contre  leur  mère.  Nous  ne  croyons  pas  qu'elles 
veuillent,  comme  ces  citoyens  ingrats,  disperser  hors  de  la  patrie  des  richesses 
qui  ne  leur  ont  pas  été  données  pour  cet  usage  et  nourrir  les  étrangers  de  la 
substance  nationale.  Nous  éloignons  de  nous  la  pensée  qu'un  sexe  si  timide  et 
fait  pour  conseiller  la  paix  soit  chargé  de  négocier  des  traités  de  guerre.  Nous 
nous  refusons  à  l'idée  que  le  départ  de  Mesdames  soit  une  espèce  d'essai  adroi- 
tement suggéré  pour  exciter  le  peuple  à  quelque  violence,  afin  d'acquérir  le 
droit  de  s'en  plaindre. 

H  nous  suffit  d'apprendre  que  ce  départ  afflige  un  roi  patriote,  dont  on  veut 
lasser  le  couragd  par  des  chagrins  domestiques,  pour  vous  demander  une  loi  qui 
prévienne  un  pareil  malheur;  et  déjà,  Messieurs,  cette  toiserait  faite  si  l'événe- 
ment qui  la  nécessite  ne  vous  eût  paru  impossible.  Déjà,  l'un  de  vos  membres  a 
appelé  votre  attention  sur  le  mode  particulier  d'existence  propre  à  la  dynastie 
régnante;  il  vous  a  invités  à  fixer  les  devoirs  de  cette  famille,  dont  vous  n'avez 
encore  déterminé  que  les  prérogatives  :  vous  devez  à  la  nation,  sur  ce  point,  une 
discussion  approfondie  qui  se  lie  si  intimement  aux  bases  de  la  constitution;  et, 
par  un  ajournement  déjà  prononcé,  cette  loi  nous  est  promise  (1). 

Vous  nous  la  devez  aujourd'hui  que  le  salut  du  peuple  en  dépend.  L'exemple 
qu'on  veut  donner  trouvera  des  imitateurs;  et  nous  verrions  peut-être  un  roi 
généreux,  qui  lutte  depuis  si  longtemps,  qui  se  livre  avec  taut  de  zèle  aux 
nobles  travaux  que  sa  vertu  lui  impose,  perdre  successivement  chaque  jour  un 
des  objets  de  sa  tendresse,  s'effrayer  de  sa  solitude  profonde,  verser  daus  son 
palais  désert  des  pleurs  que  sa  bonté  nous  épargne,  nous  redemander,  dans  un 
abandon  douloureux,  tous  ceux  qui,  dans  l'ordre  de  la  uature,  lui  doivent  le 
tribut  de  leur  affection. 

Pesez,  Messieurs,  dans  votre  sagesse  les  motifs  de  nos  alarmes;  calmez  nos 
inquiétudes  naturelles  et  légitimes:  vous  en  avez  le  droit,  vous  en  avez  le  pou- 
voir, car  vos  lois  justes  et  bienfaisantes  ne  trouvent  que  des  cœurs  prêts  à  s'y 
soumettre  et  des  bras  prêts  à  les  exécuter. 

Dignes  organes  de  la  France,  représentants  d'une  nation  qui  a  recouvré  sa 
souveraineté,  vous,  qui,  taut  de  fois  et  de  la  même  main  qui  traça  les  régies  éter- 
nelles de  la  justice,  avez  repoussé  les  attaques  des  ennemis  de  la  constitution, 
détruisez  leur  dernier  espoir. 

Voyez,  d'un  côté,  ces  hommes  errants,  qui  vont  de  cour  en  cour  nous  susciter 


(1)  Il  a  été  impossible  de  retrouver  la  trace  d'une  proposition  relative  aux 
obligations  de  la  famille  royale,  antérieure  au  14  février  1791.  Le  motion  de 
Barnave,  à  laquelle  s'appliquerait  exactement  la  mention  de  l'adresse,  est  du 
21  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  S9^-S93.) 
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des  ennemis;  qui  cherchent  à  éveiller  contre  nous  la  haine  des  rois,  que  notre 
liberté  fait  trembler;  qui,  pour  échapper  au  mépris  dont  toutes  les  nations  les 
accueillent,  voudraient  s'environner  d'objets  honorés;  qui  nous  menacent,  dit- 
on,  de  ne  rentrer  dans  nos  murs  qu'à  la  lueur  des  flambeaux  de  la  guerre  ci- 
vile. Laisserez-vous  des  personnes  que  nous  révérons  s'associer  aux  dangers  de 
leur  vie  errante?  Leur  livrerez-vous  le  seul  dépôt  qu'ils  regrettent  et  le  seul 
gage  que  soit  capable  de  respecter  leur  fureur? 

D'un  autre  côté,  voyez  ce  roi  digne  de  servir  de  modèle  à  tous  les  rois  de  la 
terre  ;  qui,  d'une  juain  puissante,  a  brisé  les  fers  de  l'Amérique  esclave  ;  qui  a 
rendu  à  tous  les  peuples  la  navigation  libre  et  paisible  de  l'Océan  :  ce  roi,  l'ami 
de  vos  décrets,  ne  croit  pas  qu'il  lui  soit  permis  de  retenir  près  de  lui  sa  famille. 
Soutfrirez-vous  que  son  cœur  ait  des  craintes  à  concevoir,  dans  l'attente  de 
votre  loi?  Soutfrirez-vous  qu'on  se  dérobe  à  la  tendresse  qui  lui  est  due?  Souf- 
frirez-vous  qu'on  le  punisse  de  nous  rendre  heureux? 

Tels  sont.  Messieurs,  les  sentiments  dont  la  majorité  des  sections  nous  a 
rendus  auprès  de  vous  les  interprètes,  et  que  vous  prendrez  sûrement  en  consi- 
dération. Nos  ennemis  veillent  pour  tout  perdre  :  veillons  pour  tout  sauver. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  on  a  droit  de  tout  craindre;  et,  dans  une  constitu- 
tion naissante,  cette  crainte  est  la  sauvegarde  de  la  liberté. 

Signé  :  Blano,  président  des  députés  des  sections  de  Paris  (1); 
Cassaignes,  prêtre,  secrétaire. 

La  majorité  de  l'Assemblée  nationale  applaudit  Lefèvre  comme  elle  avait 
applaudi  Mulot,  et  attendit  avec  curiosité  la  réponse  qu'allait  faire  le  pré- 
sident, Mirabeau  en  personne,  qui,  arrivé  au  terme  de  sa  présidence,  se 
trouvait  en  face  d'une  question  politique  nettement  posée.  Mirabeau  parla 
ainsi,  avec  un  embarras  sensible  : 

Messieurs, 

Vous  venez  de  proposer  au  corps  constituant  une  des  plus  grandes  questions 
dont  il  ait  à  s'occuper. 

L'indépendance  de  tout  autre  pouvoir  que  de  celui  des  lois  est  un  droit  de 
chaque  citoj-en,  parce  que  cette  indépendance  constitue  la  liberté  même  d'une 
nation.  Quiconque  a  le  droit  de  résister  doit  connaître  un  fait  :  le  devoir  de 
l'obéissance;  et,  comme  chaque  individu  est  obligé  de  consacrer  à  l'état  social 
sa  liberté,  il  faut  qu'il  puisse  empêcher  qu'aucun  pouvoir  étranger  à  la  volonté 
publique  n'étende  ce  sacrifice. 

Ce  principe  est  notre  sauvegarde  à  tous.  Mais  il  y  a  des  ey.ceptions  aux  règles 
les  plus  générales. 

La  famille  royale  est  indivisible  du  trône,  et  ce  n'est  point  là  que  la  royauté 
peut  trouver  ni  barrière  ni  contrepoids.  Même  en  voulant  défendre  la  liberté,  les 
membres  de  cette  famille  pourraient  ne  cacher  qu'une  ambition  coupable,  et  l'on 
serait  bien  prés  de  la  tyrannie  si  la  liberté  avait  besoin  de  chefs  de  parti. 

Les  membres  de  la  même  famille,  s'ils  osaient  être  rebelles  aux  lois,  seraient 
peut-être  contenus  sans  trouble  par  leur  chef,  qui.  en  leur  transmettant  de 
grandes  espérances,  a  le  droit  de  leur  imposer  de  grands  devoirs. 

Tous  ces  motifs,  l'Assemblée  natit)nale  les  pèsera  dans  sa  sagesse.  Mais  ne 
croyez  pas,  quelle  que  soit  la  conduite  de  ceux  qui  l'entourent,  que  le  monarque 
qui  répare  les  fautes  des  rois  puisse  être  isolé  :  un  grand  peuple  est  devenu  sa 


(1)  11  s'agit  ici  certainement  de  Blanc  (Jean-Gabriel),  huissier-priseur,  électeur 
et  commissaire  de  police  de  la  section  de  Mauconseil.  Dans  une  lettre  publiée  par 
la  Chronique  de  Paris,  il  indique  lui-même  qu'il  présidait  la  réunion  des  dèlé- 
ués  des  sections,  réunis  aux  Grands-Augustins.  (Voir  ci-dessus,  p.  579-580.) 
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famille;  sou  nom,  joint  à  celui  de  la  nation  et  de  la  loi,  est  prononcé  dans  tous 
nos  serments;  et  un  ordre  durable  assurera  tout  à  la  fois  son  bonheur  et  sa 
puissance. 
L'Assemblée  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

Après  quoi,  l'Assemblée  ordonna  le  renvoi  de  la  pétition  au  Comité  de 
constitution,  pour  en  rendre  compte  incessamment.  Elle  décréta  également 
l'impression  des  discours,  ainsi  que  de  la  réponse  du  président  (1). 

L'Assemblée  nationale  apprit,  le  18  février,  par  une  communication  du 
Directoire  du  département  de  la  Côte-d'Or,  que,  dès  le  9,  le  ministre  de 
l'intérieur,  de  Valdec  de  Lessart,  avait  envoyé  aux  Directoires  des  départe- 
ments par  où  devaient  passer  les  tantes  du  roi,  une  circulaire  les  prévenant 
que  leur  départ  aurait  lieu  du  15  au  23  (2).  Mais  elle  ne  jugea  pas  à  pro- 
pos d'intervenir,  et  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  du  Directoire  (3). 

Deux  jours  après,  une  lettre  du  roi  l'informa  que  le  départ  était  un  fait 
accompli  depuis  le  19  février,  au  soir.  Le  roi  expliquait  ainsi  son  abstention  : 

Messieurs, 
Ayant  appris  que  l'Assemblée  nationale  a  donné  à  examiner  au  Comité  de 
constitution  une  question  qui  s'est  élevée  à  l'occasion  du  voyage  de  mes  tantes, 
je  crois  à  propos  d'informer  l'Assemblée  que  j'ai  appris,  ce  matin,  qu'elles  étaient 
parties  hier  au  soir,  à  dix  heures.  Comme  je  suis  persuadé  qu'elles  ne  pouvaient 
être  privées  de  la  liberté  qui  appartient  à  chacun  d'aller  où  il  veut,  j'ai  cru  ne 
devoir  ni  ne  pouvoir  mettre  aucun  obstacle  à  leur  départ,  quoique  je  ne  visse 
qu'avec  regret  leur  séparation  d'avec  moi. 

Signé:  Louis. 

Aussitôt,  Camus  de  demander  que  la  liste  civile  soit  diminuée,  en  raison 
du  traitement  que  la  nation  faisait  à  Mesdames,  pendant  tout  le  temps  de 
leur  absence,  et  la  gauche  d'applaudir.  Mais  des  résistances  se  produisent  : 
Martlneau  déclare  que  la  proposition  n'est  conforme  ni  à  la  dignité  et  à  la 
justice  de  l'Assemblée,  ni  à  la  grandeur  et  à  la  générosité  de  la  nation.  Et, 
à  une  grande  majorité,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  (4). 

Mais  on  suivra  ailleurs  les  péripéties  de  la  fuite  des  deux  princesses  (b). 
Nous  avons  à  montrer  ici  ce  qu'il  advint,  à  l'Assemblée  nationale,  de 
l'adresse  des  commissaires  de  la  Commune  de  Paris  et  de  son  renvoi  au 
Comité  de  constitution. 

Dès  le  21  février,  Barnave  présenta  une  motion  d'ordre  dont  il  développa 
ainsi  les  motifs  : 

Instruite  du  projet  de  départ  de  Mesdames,  tantes  du  roi,  l'Assemblée  a  chargé 


(1)  Séance  du  14  février  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIU, 
p.  189-191.)  —  On  ne  connaît  pas  d'autre  édition  des  discours  que  celle  qui 
contient  à  la  fois  les  Adresses  présentées  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi,  sur  le 
départ  de  Mesdames,  tantes  du  roi,  par  les  députés  des  sections  réunis  aux  Grands- 
Augustins,  les  1i  et  15  février  1791,  et  Réponses  du  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  du  roi,  imp.  16  p.  in-8°,  de  l'imprimerie  nationale  (Bib.  nat.,  Lb  39/9730). 

(2)  C'est  cette  circulaire  dont  le  Corps  municipal  eut  connaissance  le  VA  février. 
(Voir  ci-dessus,  p.  530.) 

(3)  Séance  du  18  février  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIII,  p.  276.) 

(4)  Séance  du  20  février  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIII,  p.  374.) 

(5)  Éclaircissements  de  la  séance  du  24  février.  (Voir  ci-dessous.) 
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le  Comité  de  constitution  de  lui  proposer  une  loi  sur  les  obligations  particulières 
des  membres  de  la  famille  royale.  Ce  décret  (1)  était  uu  ajournement,  et,  de  plus, 
il  laissait  subsister,  jusqu'à  la  loi  nouvelle,  l'usage  ancien,  suivant  lequel  les 
membres  de  cette  famille  ne  pouvaient  sortir  du  royaume  sans  la  permission 
expresse  du  roi.  Cependant,  il  n'a  pu  les  retenir,  et  les  conseils  coupables,  qui 
ont  eu  le  crédit  d'égarer  leurs  opinions,  sont  aussi  parvenus  à  les  soustraire 
à  un  devoir  positif  et  prescrit  par  les  lois. 

Je  ne  m'arrête  pas  âur  ce  fait.  Mais,  du  moins,  est-il  important  d'en  prévenir 
de  semblables.  Uu  bruit  déjà  répandu  annonce  qu'une  autre  personne,  dont  la 
conduite  entraînerait  de  plus  graves  conséquences,  se  dispose  à  suivre  leur 
e.xemple  (2).  Quelle  que  soit  la  réalité  de  ces  bruits,  les  citoyens  en  sont  alarmés, 
la  tranquillité  publique  en  peut  être  troublée  :  il  faut  que  la  loi  fixe  les  esprits 
en  déclarant  ce  qu'elle  autorise  et  ce  qu'elle  défend. 

Puisque  les  membres  d'une  famille  que  la  Révolution  a  comblée  de  biens 
abandonnent  presque  tous  la  chose  publique  et  vous  autorisent  à  les  compter 
parmi  les  adversaires  les  plus  dangereux  de  la  constitution,  puisque  le  chef  de 
cette  famille  emploie  vainement  sur  eux  les  ressources  de  la  persuasion  et  de 
la  sensibilité,  la  loi  doit  parler  à  son  tour  :  il  est  temps  de  déclarer  les  devoirs 
de  ceux  dont  nous  n'avons  jusqu'ici  déclaré  que  les  honneurs  et  les  émoluments. 

D'après  ces  considérations,  je  demande  que  le  Comité  de  constitution  soit  tenu 
de  présenter  après-demain  (23  février)  un  projet  de  loi  précis  sur  les  obligations 
et  les  devoirs  des  membres  de  la  famille  royale. 

Appuyée  par  Fréte.vu  et  d'André,  la  motion  de  Barnave  fut  étendue  par 
Martineau  et  Goupil  de  Préfkln,  qui  demandèrent  que  le  Comité  de  consti- 
tution fût  tenu  d'examiner  en  même  temps  la  question  générale  des  émi- 
grations et  de  présenter  un  projet  de  loi  sur  les  émigrants. 

Conformément  à  cet  amendement,  l'Assemblée  décréta  que  le  Comité  de 
constitution  lui  présenterait  mercredi  malin  (23  février)  un  projet  de  loi  sur 
les  obligations  et  les  devoirs  des  membres  de  la  dynastie  et  qu'il  lui  expo- 
serait ses  vues  pour  savoir  s'il  y  avait  lieu,  ou  non,  à  une  loi  sur  les  ci- 
toyens émigrants,  et  quelle  devait  être  cette  loi  (3). 

A  la  séance  indiquée,  mercredi,  23  février,  matin,  Le  Chapemer  lut,  en 
effet,  un  rapport  au  nom  du  Comité  de  constitution.  Mais  ce  n'était  qu'un 
premier  rapport  sur  la  résidence  obligatoire  des  fonctionnaires  publics, 
parmi  lesquels  certains  membres  de  la  famille  royale.  Le  Chapelier  exposait 
les  considérations  suivantes  : 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  Comité  de  constitution  la  pétition  de  la  Commune 
de  Paris  sur  l'état  et  les  obligations  de  la  famille  du  roi,  dans  le  gouvernement 
français.  Vous  avez  donc  voulu  une  loi  constitutionnelle,  et  non  un  décret  du 
moment.  Nous  partageons  les  vues  de  votre  sagesse,  et  c'est  une  loi  constitu- 
tionnelle que  nous  vous  apportons. 

Le  travail  que  nous  vous  soumettons  aujourd'hui  n'est  cependant  qu'une  por- 
tion de  celui  qu'embrasse  cette    matière.  Pour  fixer  complètement  l'état  et  les 


(1)  C'est  le  décret  rendu  à  la  suite  de  l'adresse  des  sections.  (Voir  ci-dessus) 
p.  S9%.) 

(2)  Allusion  au  comte  de  Provence,  frère  du  roi,  dont  le  départ,  faussement 
annoncé,  donna  lieu  à  une  manifestation  dont  le  Corps  municipal  eut  à  s'occuper 
le  22  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Séance  du  21  février  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIII,  p.  387- 
390.) 
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obligations  des  meuibres  de  la  famille  du  roi,  il  faut,  non  seulement  dire  quels 
sont  ceux  d'entre  eux  qui,  comme  fonctionnaires  publics  ou  prochainement 
appelés  à  le  devenir,  sont  assujettis  à  la  résidence,  mais  encore  déterminer  les 
règles  qui  seront  suivies  pour  la  régence  et  l'éducation  de  l'héritier  présomptif 
ou  du  roi  mineur. 

Sous  fort  peu  de  jours,  nous  vous  apporterons  ces  projets  de  lois  et,  {dus 
promptement  encore,  nous  vous  soumettrons  un  projet  de  décret  sur  les  émi- 
grants. 

Cette  dernière  loi  est  aussi  nécessaire  que  les  autres,  et  la  liberté  ne  s'en  alar- 
mera pas.  Il  faut  distinguer  le  droit  qui  appartient  à  l'homme  en  société  d'aller, 
de  venir,  de  partir,  de  rester,  de  fixer  son  domicile  oil  bon  lui  semble,  et  le  délit 
qu'il  commet  quand,  pour  exciter  ou  pour  fuir  lâchement  les  troubles  de  sa  pa- 
trie, il  en  abandonne  le  sol.  Et,  comme,  dans  un  moment  d'émeute,  la  force  pu- 
blique prend  la  place  de  la  loi  civile,  ainsi,  dans  les  cas  d'émigration,  la  nation 
prend  des  mesures  sévères  contre  ces  déserteurs  coupables  qui  ne  peuvent  plus 
prétendre  ni  à  ses  bienfaits  pour  leurs  personnes,  ni  à  sa  protection  pour  leurs 
propriétés. 

Nous  sentons  et  la  justice  et  l'urgence  de  cette  loi  :  nous  n'en  ferons  pas  atten- 
dre le  projet.  Ce  sera  encore  une  loi  constitutionnelle,  mais  qui  ne  sera  appli- 
cable qu'à  ces  moments  de  désordre  et  d'incivisme  qui  en  solliciteront  l'applica- 
tion. 

Aujourd'hui,  c'est  un  décret  sur  la  résidence  des  fonctionnaires  publics... 

A  la  suite  du  rapport,  venait  un  projet  de  décret  en  9  articles,  aux  termes 
duquel  le  roi  devait  résider  à  portée  de  l'Assemblée  lorsqu'elle  était  réunie 
et  dans  le  royaume  lorsqu'elle  était  séparée;  l'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne et,  pendant  la  minorité  de  celui-ci,  sa  mère  et  le  suppléant  majeur 
le  plus  près  de  succéder  à  la  couronne  étaient  tenus  de  résider  auprès  de 
la  personne  du  roi,  cependant  autorisés  à  voyager  dans  l'intérieur  de  la 
France  avec  la  permission  du  roi,  mais  tenus,  pour  sortir  du  royaume, 
d'obtenir  l'autorisation  de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi.  En  cas  de  contra- 
vention, les  membres  de  la  famille  du  roi  sus  désignés  seraient  censés  avoir 
renoncé  personnellement  et  sans  retour  à  la  succession  au  trône.  Pour  les 
autres  membres  de  la  famille  royale,  il  était  dit  expressément  qu'ils 
n'étaient  pas  visés  par  les  dispositions  précédentes,  »  n'étant  soumis  qu'aux 
lois  communes  aux  autres  citoyens  ». 

L'Assemblée,  ayant  applaudi  le  rapporteur,  ordonna  l'impression  du 
rapport  et  du  projet  de  décret,  et  en  ajourna  la  discussion  à  la  séance  du 
vendredi  suivant,  2o  février  (1). 

La  discussion  s'ouvrit  au  jour  dit,  25  février.  Mais,  la  réflexion  aidant,  le 
projet  du  Comité  de  constitution  n'apparaissait  plus  comme  si  séduisant  : 
attaqué  par  la  gauche  comme  par  la  droite,  il  était  condamné  à  un  échec 
complet,  lorsque,  après  une  longue  discussion,  Mirabeau  fit  décréter  par 
l'Assemblée  qu'elle  discuterait  la  loi  générale  sur  les  émigrants  dans  la 
séance  du  lundi  suivant  (28  février),  et  qu'elle  renvoyait  la  discussion  de  la 
loi  sur  la  résidence  des  fonctionnaires  publics  jusqu'à  ce  que  son  Comité 
de  constitution  lui  eût  présenté  l'ensemble  d'une  loi  sur  la  régence  et  sur 
l'éducation  des  héritiers  du  trône  (2). 

(1)  Séance  du  23  février  1791,  matin.  (V'oir  Archives  parlementaires,  t.  XXIII, 
p.  434-435.) 

(2)  Séance  du  23  février  1791. (Voir  Archives  parleme?itaires, t.XXlU, p. oQù-b2l.) 
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Le  28  février,  nouvelle  surprise  :  Le  Chapelier,  au  nom  du  Comité  de 
constitution,  présente  bien  un  rapport  sur  les  émigrations;  mais  ce  rapport 
conclut  contre  le  projet  demandé  :  ce  rapport  déclare  que  le  Comité  a  vai- 
nement cherché  à  remplir  la  mission  qui  lui  avait  été  donnée  et  que,  après 
■maintes  tentatives,  il  est  arrivé  à  cette  conviction  que  tout  projet  sur  les 
émigrations  blessera  directement  les  principes  de  la  constitution,  sera  con- 
traire à  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme.  Cependant,  cherchant  tou- 
jours à  concilier  les  principes  et  trouvant  toujours  qu'il  les  violait,  le  Co- 
mité a  fini  par  rédiger  un  projet,  puisque  l'Assemblée  l'avait  exigé;  mais 
il  l'avertit  que  ce  projet  est  hors  des  principes  et  réalise  une  véritable 
dictature.  Il  invitait  finalement  l'Assemblée  à  décider  si  le  projet  ainsi 
annoncé  devait  être  lu. 

Après  de  vifs  débats,  la  lecture  ayant  été  décrétée,  elle  fut  accueillie  par 
un  tumulte  prolongé  :  le  projet  créait  un  conseil  de  trois  personnes,  nom- 
mées par  l'Assemblée  nationale,  chargé  d'exercer  un  pouvoir  dictatorial  sur 
le  droit  de  sortir  du  royaume  et  sur  l'obligation  d'y  rentrer. 

d'André  s'écria  : 

Je  demande  la  question  préalable  sur  cette  abominable  loi.  Si  vous  njournez 
un  tel  projet,  si  vous  laissez  en  suspens  l'opinion  que  vous  devez  énoncer  sur 
une  pareille  matière,  vous  ferez  fuir  à  l'instant  tous  les  Français  du  royaume. 

Mirabeau,  à  son  tour,  proclama  la  loi  proposée  «  barbare  et  impratica- 
ble »,  et  présenta  l'ordre  du  jour  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  déclaration  faite  par  son  Co- 
mité de  constitution  qu'aucuue  loi  sur  les  émigrants  ne  peut  se  concilier  avec 
les  principes  de  la  constitution,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Finalement,  la  majorité  se  rallia  à  une  proposition  de  Vernier,  ainsi 
conçue  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  loi  sur  les  émigrations  est  ajournée; 
que,  cependant,  la  question  est  renyoyée  à  des  commissaires  pris  dans  tous  les 
Comités,  pour  examiner  s'il  y  a  lieu,  ou  non,  à  un  projet  de  loi  qui  puisse  se 
concilier  avec  la  constitution  et  en  faire  rapport  mercredi,  9  mars. 

Cette  décision,  qui  trahissait  l'embarras  de  l'Assemblée,  avait,  sur  la 
motion  de  Mirabeau,  l'avantage  de  laisser  la  porte  ouverte  à  de  nouvelles 
et  meilleures  solutions  (1). 

Les  partisans  d'une  loi  contre  l'émigration  étaient  si  peu  découragés 
que,  dès  le  lendemain,  à  l'ouverture  de  la  séance,  Camus  insista  pour  que 
les  Comités  fussent  invités  à  s'occuper  sans  délai  de  la  loi  relative  à  l'émi- 
gration. 

La  motion  fut  décrétée  sans  opposition  (2). 

Mais  les  commissaires  nommés  ne  se  hâtaient  pas  de  présenter  le  résul- 
tat de  leur  travail;  un  mois  et  demi  plus  tard,  le  16  avril,  Lanjuinais  cons- 
tatait que  la  loi  sur  les  émigrations,  ajournée  à  un  délai  très  rapproché, 

(1)  Séance  du  28  février  1791.  (V'oir  Archives  parlementaires,  t.  XXIIl,  p.  566- 
575.) 

(2)  Séance  du  i"  mars  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXill, 
p.  381.) 
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n'avait  pas  été  représentée  depuis,  et  demandait  que  l'Assemblée  s'occupât 
incessamment  de  cet  objet,  qui,  disait-il,  méritait  toute  l'attention  des 
amis  de  la  liberté. 

Sur  l'observation  de  d'André  que  le  rapport  devait  être  fait  et  qu'il  n'y 
avait  qu'à  attendre  l'exécution  du  décret  précédent,  l'ordre  du  jour  fut 
prononcé  (1). 

C'est  seulement  le  7  juillet  que  Vernier  apporta  à  l'Assemblée  le  rapport 
des  Comités  réunis  sur  les  moyens  de  prévenir,  dans  les  temps  de  troubles 
seulement,  l'abus  de  la  liberté  qu'a  tout  citoyen  d'aller,  venir  et  s'absenter 
comme  bon  lui  semble.  Le  titre  seul  du  rapport  indique  l'embarras  des 
commissaires,  et  Vernier  précisait  ainsi  le  but  du  projet  auquel  ils  s'étaient 
arrêtés  : 

Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  loi  contre  rémigration  :  dans  la  rigueur  des  prin- 
cipes de  l'ordre  social,  elle  serait  possible;  mais  les  avantages  compensés  avec- 
les  inconvénients  la  rendraient  peut-être  dangereuse. 

La  loi  constitutionnelle  qui  vous  est  proposée  a  pour  objet  de  punir  les  seules 
absences  coupables  ou  nuisibles  à  l'Etat. 

En  fait,  le  projet  de  décret  en  H  articles  proclamait  la  liberté  pour  toute 
personne  de  sortir  du  royaume  et  d'y  rentrer  à  volonté;  cependant,  en  cas 
de  besoin  pour  la  défense  et  la  sûreté  de  l'État,  et  à  la  suite  d'une  procla- 
mation du  Corps  législatif,  cette  liberté  pouvait  se  trouver  limitée  par  l'obli- 
gation, pour  ceux  qui  voudraient  sortir  du  royaume,  de  faire,  devant  la 
municipalité  du  lieu  de  leur  domicile,  sous  la  foi  du  serment,  la  promesse 
d'être  et  de  demeurer  fidèles  à  la  constitution  et  de  continuer  à  servir  la 
patrie  de  tout  leur  pouvc-ir. 

Mal  accueilli,  les  uns  le  trouvant  trop  rigoureux,  les  autres  pas  assez, 
tous  s'accordant  à  l'estimer  inexécutable,  ce  projet  était  menacé  d'être 
repoussé  par  la  question  préalable,  lorsque,  sur  la  demande  de  d'Andri;, 
l'Assemblée  se  contenta  de  le  renvoyer  purement  et  simplement  aux  Co- 
mités, en  ajouroant  la  discussion  au  samedi  suivant,  9  juillet,  les  Comités 
étant  chargés,  d'ici  là,  de  combiner  à  la  fois  la  rigueur  nécessaire  et  l'exé- 
cution possible  (2). 

Un  nouveau  projet,  déposé  par  Vernier,  rapporteur  des  Comités  réunis, 
le  9  juillet,  aboutit,  non  sans  peine,  à  l'adoption  d'un  décret,  proposé  par 
Reubell  et  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout  Français  hors  du  royaume,  qui  ne 
rentrera  pas  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  sera  soumis  à  une  triple  imposition,  par  addition  au  rôle  de  1791,  sauf 
à  prendre,  dans  le  cas  d'une  invasion  sur  le  territoire  de  France,  des  mesures, 
ultérieures  et  telles  que  les  circonstances  pourront  l'exiger;  renvoie  aux  com- 
missaires pour  la  rédaction  du  décret  et  présenter  les  moyens  d'exécution. 

Ce  décret,  qui  punissait  d'une  amende  ceux  dont  l'émigration  était  déjà 
un  fait  accompli,  n'apportait  aucun  obstacle  matériel  à  la  sortie  des  nou- 


(1)  Séance  du  16  avril  1791.  (V^oir  Archives  parlementaires,  t.  XXV,  p.  130.) 

(2)  Séance  du  7  juillet  l'79i,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIII, 
p.  18-24.) 
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veaux  émigrés.  Il  n'était  pas,  d'ailleurs,  définitif,  puisqu'il  devait  être  revu 
pour  rédaction  et  moyens  d'exécution  (1). 

Trois  semaines  plus  tard,  le  1««"  août,  le  même  Vernier  ayant  présenté 
un  nouveau  projet  conforme  au  principe  posé  le  9  juillet,  l'Assemblée  na- 
tionale adopta,  et  cette  fois  presque  sans  opposition,  les  10  articles  pro- 
posés par  les  Comités  :  la  pénalité  pécuniaire  prononcée  contre  les  émigrés 
était  maintenue  ;  en  outre,  aucun  citoyen  français  ne  pouvait  à  l'avenir 
sortir  du  royaume  sans  avoir  obtenu  du  Directoire  du  district  de  son  domi- 
cile, et  sur  l'avis  conforme  de  la  municipalité,  un  congé  ou  permission  qui 
ne  pouvait  être  accordé  que  pour  des  causes  nécessaires,  indispensables, 
connues  ou  constatées;  en  outre,  le  postulant  devait  prêter  individuelle- 
ment le  serment  civique  ou,  dans  le  cas  où  il  l'aurait  déjà  prêté,  déclarer 
par  écrit  qu'il  entendait  y  rester  fidèle  (2). 

L'Assemblée  constituante  avait  ainsi  réussi  à  résoudre  le  difficile  pro-, 
blême  qu'avait  posé  l'adresse  des  sections  de  Paris  sept  mois  auparavant  ; 
péniblement  et  après  de  multiples  échecs,  elle  avait  élaboré  une  loi  accep- 
table contre  l'émigration. 

Tout  à  coup,  quinze  jours  avant  sa  séparation,  dans  la  joie  que  lui  cau- 
sait la  déclaration  solennelle  du  roi  qu'il  acceptait  l'ensemble  de  la  consti- 
tution et  prenait  l'engagement  de  la  maintenir,  de  la  défendre  et  de  la  faire 
exécuter  par  tous  les  moyens  mis  en  son  pouvoir,  l'Assemblée  nationale  se 
laissa  aller  à  accepter  d'acclamation  le  projet  d'amnistie  présenté  par  de  La 
Fayette,  et  dont  l'article  3  stipulait  qu'  «  il  serait  présenté,  le  lendemain, 
par  les  Comités  de  constitution  et  de  jurisprudence  criminelle,  un  projet  de 
décret  qui  abolirait  l'usage  des  passeports  et  ainéantirait  les  gênes  mo- 
mentanées apportées  à  la  liberté  que  la  constitution  assurait  à  tous  les 
citoyens  français  d'aller  et  de  venir  tant  au  dedans  qu'au  dehors  du 
royaume  »  (3). 

Il  n'y  avait  pas  à  s'y  tromper:  c'était,  très  clairement  prononcée,  l'abro- 
gation absolue  du  décret  du  l^'  août. 

Les  Comités  le  comprirent;  et,  dans  le  projet  apporté,  en  leur  nom,  par 
Briois  de  Beaumetz,  figurait  un  article  5,  ainsi  conçu  : 

Le  décret  du  !««■  août  dernier,  relatif  aux  émigrants,  est  révoqué;  et,  confor- 
mémeut  à  la  constitution,  il  ne  sera  plus  apporté  aucun  obstacle  au  droit  de 
tout  citoyen  français  de  voyager  librement  dans  le  royaume  et  d'en  sortir  à  vo- 
lonté. 

Sans  discussion  ni  changement,  le  décret  fut  mis  aux  voix  et  adopté. 
D'un  trait  de  plume,  la  loi  contre  l'émigration  était  effacée  (4), 

La  première  tâche  qui  s'imposa  à  l'Assemblée  législative  fut  d'en  élaborer 
une  autre. 

(II,  p.  S88.}  La  députation  des  sections  fut  reçue  par  le  roi,  mais  seule- 


(1)  Séance  du  9  juillet  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIII,  p,  73-86.) 

(2)  Séance  du  l»'  août  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  L  XXIX,  p.  84-89.) 

(3)  Séance  du  13  septembre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXX,  p.  621.) 

(4)  Séance  du  14  septembre  1791.  (Voir  Archives  parlemeiitaires,  t.  XXX,  p.  632.) 
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nient  le  19  février  (1),  c'est-à-dire  quelques  heures  avant  le  départ  des  deux 
Mesdames,  auquel  elle  demandait  que  le  roi  s'opposât. 

D'après  le  récit  de  cette  réception,  tel  que  le  publie  la  Chronique  de 
Paris  in"  du  20  février)  et  tel  que  le  reproduit  le  Journal  de  la  municipa- 
lité et  du  département  de  Paris  (n»  du  27  février),  ladéputation  fut  admise 
le  19  février,  au  grand  lever  du  roi;  elle  était  présidée  pai  M.  l'abbé  Mulot, 
vice-président  de  la  Municipalité,  lequel  s'exprima  ainsi  : 

Sire, 

La  Municipalité  de  Paris,  interprète  naturelle  des  sentiments  de  toute  la 
Commune,  est  venue  déjà  vous  confler  les  alarmes  que  le  départ  projeté  de 
Mesdames  commençait  à  faire  naître  (2).  La  Commune  eutière,  par  l'organe  de 
ses  commissaires  particuliers,  vient  déposer  dans  votre  sein  paternel  ces  mêmes 
alarmes,  qui  se  sont  accrues  et  fortifiées,  et  le  Conseil  général,  pour  donner  à 
leur  démarche  toute  légalité,  m'ordonne  de  vous  les  présenter. 

Cette  espèce  d'importunité,  Sire,  est  bien  louable  :  elle  est  fondée  sur  notre 
amour  pour  votre  personne  sacrée.  La  Commune  de  Paris  ne  respire  que  votre 
bonheur  et  la  trauquillité  publique.  Elle  voit  l'un  et  l'autre  altérés  par  l'éloigne- 
ment  des  personnes  qui  vous  sont  les  plus  chères,  et  elle  vous  prie,  Sire,  d'op- 
poser au  vœu  de  Mesdames  un  désir  qui  sera  pour  elles  un  ordre  et  qui,  en  les 
fixant  près  de  vous,  ramènera  la  tranquillité  générale,  si  désirée  par  Votre  Ma- 
jesté et  si  nécessaire  à  tous  les  cœurs. 

Puis,  Mathieu,  orateur  de  la  députation  (3),  lut  l'adresse  des  sections, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Sire, 

Nous  sommes  chargés  d'exprimer  à  Votre  Majesté  les  inquiétudes  qui  agitent, 
depuis  quelques  jours,  cette  grande  ville. 

Si  Mesdames  eussent  simplement  énoncé  le  projet  de  quitter  la  capitale,  soit 
pour  voyager  dans  le  royaume,  soit  pour  fixer,  pendant  un  temps,  leur  séjour 
dans  quelqu'une  des  contrées  de  ce  vaste  empire,  les  citoyens  de  Paris,  eu 
regrettant  le  bonheur  de  les  posséder,  eussent  pu  garderie  silence. 

Mais,  dans  un  temps  où  les  puissances  voisines  développent  un  grand  appa- 
reil de  force;  oîi  quelques  nuages  orageux  se  forment  et  s'élèvent  à  quelques 
points  de  l'horizon  de  la  France;  où  des  bruits  de  discordes  civiles  se  répandent, 
de  ces  discordes,  les  plus  terribles  de  toutes,  celles  qui  peuvent  entraîner  tous 
les  malheurs  et  tous  les  crimes;  où  les  ennemis  de  la  constitution  semblent, 
pour  la  renverser,  redoubler  d'efforts  en  raison  de  leur  impuissance;  dans  un 
temps  où  le  système  des  émigrations  combinées  paraît  un  des  moyens  mis  par 
eux  en  usage  pour  contrarier  ou  ralentir  la  marche  du  commerce,  appauvrir  le 
pays  qui  les  nourrit,  puuir  et  les  bras  qui  cultivent  leurs  terres  et  ceux  qui  sont 
armés  pour  la  garde  et  la  défense  de  leurs  propriétés  ;  dans  un  temps  où  leurs 
manœuvres  multipliées,  sans  affaiblir  l'incalculable  ressource  de  notre  courage, 
osent  cependant  troubler  le  repos  des  Français,  est-il  un  seul  citoyen.  Sire, 
qui  puisse  voir  sans  inquiétude  traverser  tout  ce  royaume,  pour  en  sortir,  des 
personnes    qui,  par  leur  attachement  à  Votre  Majesté,  appartiennent  à  notre 


(1)  Et  non  le  15  février,  comme  le  ferait  croire  l'intitulé  de  l'imprimé  à  part  : 
Adresses  présentées  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi,  sur  le  départ  de  Mesdames, 
tantes  du  roi,  et  Réponses  du  président  de  V Assemblée  nationale  et  du  roi,  des  H 
et  15  février  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  o92,  note  1.) 

(2)  Députation  arrêtée  le  4  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  413,  457  et  461,  note  4.) 
(3;  Même  observation  que  pour  Lefévre.  (Voir  ci-dessus,  p.  o89,  note  3.) 
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amour;  qui,  par  leurs  vertus,  appartiennent  à  nos  respects;  qui,  par  leur  saug 
auguste,  appartiennent  au  trône  et  à  la  tranquillité  publique? 

Non,  Sire,  nous  en  sommes  persuadés,  Votre  Majesté  ne  verrait  pas  sans  peine 
que  Mesdames  consacrassent  en  quelque  sorte,  par  l'ascendant  de  leur  exemple, 
et  peut-être  augmentassent  ces  émigrations  hostiles,  dont  les  effets  sont  connus 
et  dont  le  motif  ne  peut  être  que  la  haine  toujours  active  d'une  constitution 
dont  vous  avez  solennellement  promis  et  juré  d'être  le  défenseur  et  l'appui, 
comme  elle  est  elle-même  la  plus  solide  base  et  le  plus  ferme  soutien  de  votre 
trône.  Vous  ne  verriez  pas  sans  peine.  Sire,  que  Mesdames  allassent  au  loin 
disperser  les  rayons  de  la  majesté  royale  pour  en.  vivifier  des  contrées  étran- 
gères ou  ennemies.  11  serait  bien  plus  digne  de  leurs  vertus,  de  leur  amour  pour 
votre  personne  et  pour  la  nation,  de  rappeler  auprès  du  trône,  par  des  invita- 
tions pressantes,  les  membres  de  votre  auguste  famille  qui  se  sont  eux-mêmes 
exilés  de  la  France.  Ce  ministère  de  paix  eût  été  plus  conforme  aux  lois  d'une 
véritable  piété,  à  leur  caractère  connu  de  douceur  et  de  bonté,  et  surtout  à 
l'honneur  de  votre  maison,  compromis  par  des  bruits  qui  se  répandent  et  s'ac- 
créditent des  préparatifs  d'un  grand  mouvement  contre  la  nation. 

Il  n'y  a.  Sire,  et  nous  ne  devons  ni  ne  voulons  vous  le  cacher,  il  n'y  a  que  les 
ennemis  de  la  France  et  de  votre  personne  qui  puissent  souhaiter  la  dispersion 
des  membres  de  la  famille  qui  occupe  le  trône;  il  n'y  a  qu'eux  qui  puissent  s'en 
réjouir.  Nous  nous  faisons  un  devoir  de  présenter  cette  vérité  à  un  roi  que  nous 
chérissons,  et  que  la  droiture  de  son  esprit  et  de  son  cœur  a  toujours  bien 
conseillé. 

Le  départ  de  Mesdames  excite  une  inquiétude  générale  :  on  n'assigne  ni  le 
motif,  ni  le  terme,  ni  la  mesure  de  cette  retraite  d'une  portion  de  la  famille 
royale  hors  du  royaume. 

Vous  en  pressentez,  sans  doute,  actuellement.  Sire,  tous  les  inconvénients  et 
tous  les  dangers.  Si,  comme  nous  le  pensons,  vous  désirez  que  Mesdames  restent 
auprès  de  Votre  Majesté,  ce  désir  sera  leur  loi  et  un  bienfait  pour  l'empire. 

Tel  est  le  vœu  de  la  capitale,  qui  vous  parle  elle-même  par  notre  organe  :  tel 
est,  nous  ne  craignons  pas  d'en  être  désavoués,  le  vœu  de  tous  les  Français.  Vous 
l'écouterez.  Sire,  ce  vœu,  avec  ces  dispositions  touchantes,  avec  ces  sentiments 
de  confiance  et  d'affection  qui  guidèrent,  à  une  époque  toute  récente  encore 
dans  nos  cœurs,  vos  pas  dans  l'Assemblée  nationale,  au  milieu  des  acclamations 
de  la  France  entière  (1). 

Signé:  Blanc,  président  des  députés  des  sections  de  Paris; 
Cassaignes,  prêtre,  secrétaire. 

Quant  à  la  réponse  du  roi,  la  Chronique  de  Paris  en  donne  une  version 
qui  se  trouve  également  dans  l'imprimé  à  part  :  Adresses  présentées  à 
t' Assemblée  nationale  et  au  roi,  sur  le  départ  de  Mesdames,  tantes  du 
roi,  etc..  (2)  et  qui  est  la  suivante  : 

Je  suis  sensible  à  la  démarche  de  la  Commune. 

J'ai  déjà  répondu  à  la  Municipalité  que  mes  tantes,  étant  maîtresses  de  leurs 
personnes,  avaient  le  droit  d'aller  partout  où  bon  leur  semblait.  Je  connais  trop 
leur  cœur  pour  croire  qu'on  puisse  concevoir  des  inquiétudes  sur  les  motifs  de 
leur  voyage. 

Mais  le  Journal  de  la  municApalité  et  du  département  (n°  du  27  février) 
donne  un  texte  légèrement  différent,,  attendu,  dit-il,  que  cette  réponse 
«  n'a  point  été  mise  exactement  dans  la  plupart  des  papiers  ».  Voici  ce 


(1)  Allusion  au  serment  civique  du  4  février  1790. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  59%,  note  1. 
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texte  rectifié,  identique  à  celui,  manuscrit,  qui  fut  découvert  dans  l'armoire 

de  fer  (1)  : 

Je  suis  sensible  aux  témoignages  d'attachement  que  vous  me  donnez  au  nom 
de  la  Commune  de  Paris. 

J'ai  déjà  répondu  aux  députés  de  la  Municipalité  que  mes  tantes,  étant  mal- 
tresses de  leurs  personnes,  pouvaient  voyager  où  elles  voulaient  comme  tous  les 
autres  citoyens,  et  je  connais  trop  leur  cœur  pour  que  l'on  puisse  avoir  la  moindre 
-inquiétude  sur  le  but  qu'elles  se  proposent. 

Le  même  jour,  dans  la  soirée,  les  Mesdames  tantes  quittaient  Bellevue,  se 
dirigeant  sur  Rome.  Mais  le  roi  annonça  lui-même  à  l'Assemblée  nationale 
qu'il  n'avait  connu  leur  départ  que  he  lendemain  matin  (2). 


CORPS  MUNICIPAL 


Du  15  février  1791,  à  neuf  heures  du  soir; 

Le  Corps  municipal  extraordinairement  convoqué,  présidé  par 
M.  Mulot,  vice-président,  en  l'absence  de  M.  le  Maire,  retenu  pour 
cause  de  maladie,  et  composé  de  MM.  Maugis,  Filleul,  Cousin, 
Jallier,  J.-J.  Le  Roux,  Charon,  Le  Camus,  Bernier,  Etienne  Le  Roux, 
Roard,  Fallet,  Champion,  Nizard,  Gandolphe,  Regnault,  Choron, 
Jolly,  Montauban,  Berthollon,  Cardot,  Couart,  Lesguillez,  Champion, 
Le  Vacher,  Houssemaine; 

-'^^  Sur  la  proposition  faite  par  les  administrateurs  au  Départe- 
ment du  domaine; 

Le  Corps  municipal  a  émis  le  vœu  de  faire  porter  à  la  Monnaie  et 
vendre  au  profit  de  la  Ville  481  marcs,  2  onces,  2  1/2  gros  d'argen- 
terie, composant  un  buffet  de  vermeil  dans  un  des  cabinets  des 
Archives,  ci-devant  à  la  garde  de  M.  Veytard;  le  tout  désigné  et 
détaillé  dans  l'état  présenté  par  le  Département  (3)  ;  et  cependant  il 
a  ordonné  que  la  proposition  serait  soumise  à  la  première  assemblée 
du  Conseil  général  (4). 

MM.  les  administrateurs  au  Département  de  la  police  ont  rendu 


(1)  Pièce  mauusc-,  portant,  pour  visa,  les  signatures  de  Roland  etB.-A.  Laloy 
(Arch.  nat.,  C  220-231,  n*  160). 

(2)  Séance  du  20  février  (Voir  ci-dessus,  p.  592.) 

(3)  Ce  buffet,  dit  le  Journal  de  la  Municipalité  (n»  du  20  février),  avait  été 
donné  à  la  Ville  de  Paris  par  Catherine  de  Médicis. 

(4)  Conseil  général,  séance  du  17  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  616-617.) 
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compte  des  différentes  circonstances  qui  avaient  eu  lieu  hier,  à 
l'occasion  de  l'arrestation  de  la  diligence  de  Lille  (1),  dans  laquelle 
il  s'est  trouvé  environ  200,000  livres  à  destination,  à  l'exception  de 
deux  caisses  contenant  à  peu  près  50,000  livres,  dont  le  propriétaire 
n'avait  pas  fait  la  déclaration  (2). 

^--^  Au  même  instant,  il  a  été  remis  et  M.  le  vice-président  a  fait 
lecture  d'une  délibération  de  la  section  de  la  Place-Louis  XIV,  en 
date  du  jour  d'hier,  tendant  à  ce  qu'il  y  ait  tous  les  jours  un  commis- 
saire de  la  section  de  la  Place-Louis  XIV  de  service  au  bureau  des 
diligences,  conjointement  avec  un  commissaire  de  la  section  de 
JVlauconseil,  afin  de  visiter  tout  ce  qui  entrerait  et  sortirait  de  la 
Messagerie,  pour  prévenir  des  envois  de  matière  d'or  et  d'argent, 
même  d'argent  monnayé,  qui  pourraient  être  contraires  aux  inté- 
rêts de  la»  chose  publique. 

M.  Vigner,  administrateur  au  Département  de  la  police,  a  rendu 
compte  des  faits  relatifs  à  cette  même  affaire.  Il  a  exposé  que,  ayant 
été  requis  hier  de  se  transporter  au  bureau  des  Messageries  pour  véri- 
fier l'envoi  qu'on  disait  être  fait  de  sommes  considérables,  il  s'était 
effectivement  transporté  sur  les  lieux  et  qu'il  avait  dressé  un  procès- 
verbal,  qui  constate  l'envoi  à  Metz  d'une  somme  de  120,000  livres  et 
à  Nancy  de  deux  autres  sommes  de  60,000  livres,  pour  la  subsis- 
tance des  troupes;  M.  Vigner  a  observé  qu'il  a  donné  les  ordres 
nécessaires  pour  le  départ  de  ces  deux  sommes.  Il  a  ajouté  que, 
indépendamment  de  ces  deux  sommes,  M.  Caulet,  directeur  des 
Messageries,  s'était  soumis,  par  un  écrit  particulier,  à  retenir  dans 
ses  bureaux,  jusqu'à  la  décision  de  la  Municipalité,  une  caisse 
contenant  des  lingots  de  la  valeur  de  28,180  livres,  1  sol,  3  deniers, 
de  l'envoi  de  M.  Auguste,  du  bureau  de  l'affinage.  En  conséquence, 
M.  Vigner  a  représenté  et  remis  sur  le  bureau  une  liasse  contenant 
quatre  pièces,  qu'il  a  paraphées  par  première  et  dernière  et  qui 
seront  déposées  au  secrétariat. 

Au  moment  où  la  discussion  allait  s'ouvrir  (3); 

-^— .^  On  a  annoncé  et  M.  le  vice-président  a  fait  introduire  M.  Char- 
ton,  capitaine  d'une  des  compagnies  des  chasseurs  :  il  a  rendu 
compte  de  l'attaque  que  ses  postes  avaient  éprouvée,  la  nuit  dernière, 
de  la  part  des  contrebandiers;  il  a  exposé  qu'on  assurait  que  ces 
mêmes  postes  devaient  être  attaqués  cette  nuit,  qu'on  le  disait  pu- 
bliquement et  qu'il  venait  prendre  les  ordres  de  la  Municipalité. 

(1)  Incident  signalé   à  la  séance  du  14  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  S77-f)78.) 

(2)  Affaire  discutée  au  cours  de  la  séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  602.) 

(3)  Discussion  ajournée  à  la  séance  du  lendemain.  (Voir  ci-dessous,  p.  609-610.) 
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Avant  de  délibérer  sur  cette  matière  importante,  le  Corps  muni- 
cipal s'est  fait  assurer  de  l'état  actuel  de  la  réserve;  il  a  ordonné 
provisoirement  l'envoi  d'un  piquet  de  cavalerie  à  la  barrière  de  la 
Courtille,  et  arrêté  que  M.  le  Commandant-général  ou  le  major- 
général  de  la  garde  nationale  se  rendrait  à  l'instant  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  où  le  Corps  municipal  est  assemblé  (1). 

>-^  Le  Corps  municipal,  reprenant  alors  sa  délibération  sur  le 
rapport  fait  par  les  administrateurs  au  Département  de  la  police  (2), 
a  pris  l'arrêté  suivant  : 

Le  Corps  municipal,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  MM.  Maugis,  Jolly,  Vigner  et  Etienne  Le  Roux,  qui  ont  pris 
connaissance  des  obstacles  apportés  à  ce  que  des  sommes  d'argent 
qui  étaient  chargées  sur  la  diligence  de  Paris  à  Lille,  arrêtée  hier  par 
un  grand  nombre  de  personnes  dans  la  rue  Saint-Deni»,  fussent 
restituées  aux  propriétaires  desdites  sommes  qui  sont  venus  les 
réclamer  ou  renvoyées  à  l'hôtel  des  diligences,  pour  être  conduites 
à  leur  destination  (3); 

Ouï  et  ce  requérant  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

Ordonne,  conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  des 
2  janvier  et  8  juin  1790,  que  les  décisions  de  MM.  Jolly,  Maugis  et 
Vigner  seront  exécutées  nonobstant  toutes  oppositions  faites  ou  à 
faire  par  les  députés  des  citoyens  rassemblés  dans  la  rue  Saint-Denis 
lors  de  ladite  arrestation; 

Donne  acte  au  procureur  de  la  Commune  de  la  dénonciation  par 
lui  faite  contre  ceux  qui  se  sont  opposés  à  l'exécution  des  ordon- 
nances de  MM.  du  Département  de  la  police;  et,  pour  faire  droit  sur 
ladite  dénonciation,  continue  la  séance  à  demain  soir  (4); 

Déclare  qu'il  rendra  garants  et  responsables  de  tous  les  événe- 
ments ceux  qui  opposeraient  la  moindre  résistance  à  l'exécution  de 
la  présente  délibération,  dont  une  expédition  sera  à  l'instant  envoyée 
au  comité  de  la  section  de  Mauconseil,  que  le  Corps  municipal  charge 
spécialement  de  tenir  la  main  à  son  exécution; 

Ajourne  pareillement  à  demain  la  discussion  qui  s'est  élevée  sur 
les  moyens  d'empêcher  l'exportation  du  numéraire  hors  du  royau- 
me (5). 

(1)  Tous  les  deux  se  présentèrent  au  cours  de  la  séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  6C3.) 

(2)  Sur  l'atfaire  de  la  diligence  de  Lille.  (Voir  ci-dessus,  p.  600-601.) 

(3)  Obstacle  provenant,  d'après  l'expression  du  commissaire  de  police  Blanc, 
des  «  commissaires  du  peuple  ».  (Voir  ci-dessus,  p.  580.) 

(4)  Séance  du  16  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  606-607.) 
(o)  Séance  du  16  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  606.) 
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Sur  la  réquisition  du  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Com- 
mune; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  deux  de  ses  membres,  MM.  Roard 
et  Jallier,  sont  et  demeurent  autorisés  à  prendre  par  tous  les  moyens 
possibles  les  renseignements  nécessaires  pour  s  assurer  des  sommes 
qui  ont  été  exportées  de  Paris  ou  qui  y  ont  été  apportées  depuis 
trois  mois;  et  notamment  à  se  transporter  pour  cet  effet  dans  tous 
les  bureaux  des  diligences  et  messageries  et  à  y  examiner  leurs  re- 
gistres, dont  ils  feront  les  relevés,  pour,  lesdits  relevés  faits  et  rappor- 
tés, être,  par  le  Corps  municipal,  statué  ce  qu'il  appartiendra  (1). 

M.  le  Commandant  et  M.  le  major-général  s'étant  rendus  à 

l'invitation  du  Corps  municipal  (2); 

M.  le  "vice-président  les  a  informés  du  rapport  fait  par  M.  Charton. 

Le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  lui-même  ins- 
truit le  Conseil  des  renseignements  particuliers  qui  lui  avaient  été 
adressés  à  ce  sujet  par  M.  Gossuet,  contrôleur  ambulant  des  entrées 
de  Paris,  par  une  lettre  de  ce  jour,  qui  a  été  déposée  sur  le  bureau. 

Sur  quoi,  le  Corps  municipal  délibérant; 

Après  avoir  entendu  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Com- 
mune; 

Arrête  que,  dans  le  cas  où  il  arriverait  que  les  troupes  comman- 
dées pendant  cette  nuit  pour  le  maintien  du  bon  ordre  aux  barrières 
seraient  attaquées  par  des  contrebandiers  armés,  elles  repousseront 
la  violence  par  la  force,  et  que  le  Commandant-général  est  autorisé 
à  donner  l'ordre  cette  nuit  conformément  à  cet  arrêté  (3). 

Le  Corps  municipal  renvoie  au  Département  des  subsistances^ 

pour  lui  en  rendre  compte,  la  pétition  présentée  par  M.  Gallet,  en 
conformité  de  l'arrêté  du  13  de  ce  mois  (4). 

Lecture  faite  du  procès  verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

El  M.  le  vice-président  a  levé  la  séance. 

Signé:  Mulot,  vice-président;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


(1)  On  u'a  pas  connaissance  que  les  «  relevés  »  en  question  aient  été  rapportés. 

(2)  Invitation  faite  au  début  de  la  séance.  (Voir  ci-dessus,  p.  602.) 

(3)  Arrêté  renouvelé  le  lendemain.  (Voir  ci-dessous,  p.  601-608.) 

(4)  Corps  municipal,  arrêté  du  1.3  février,  et  Conseil  général,  séance  du  15  fé- 
vrier. (Voir  ci-dessus,  p.  549  et  586.)  —  Rapport  présenté  le  24  mars.  (Voir  ci- 
dessous.) 
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16  Février  1791 

CORPS   MUNICIPAL 


Du  IG  février  1791,  à  cinq  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué,  présidé  par  M.  Mulot,  vice-prési- 
dent, en  l'absence  de  M.  le  Maire,  retenu  pour  cause  de  maladie,  et 
composé  de  MM.  Tassin,  Durand,  RegnauU,  Charon,  Pitra,  ïrudon, 
Fallet,  Bernier,  Stouf,  Gandolphe,  Couart,  Berthollon,  Cardot,  Vi- 
guier  de  Curny,  Boris,  Houssemaine,  Choron,  J.-J.  Le  Roux,  Filleul, 
Hardy,  Vigner,  Jallier,  Etienne  Le  Roux,  Le  Camus,  Cousin,  An- 
delle,  Joily,  Roard,  Lardin,  Champion,  Le  Roux  de  La  Ville,  Raffy; 

M.  le  vice-président  ayant,  à  l'ouverture  de  la  séance,  fait 

lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Maire,  par  laquelle  il  témoigne  le  désir 
d'assister  au  rapport  de  MM.  les  commissaires  sur  le  mémoire  de 
M.  Desmousseaux ,  relatif  à  l'organisation  générale  des  Départe- 
ments (1); 

Et  l'un  des  commissaires,  M.  Durand,  ayant  observé  qu'il  ne  pou- 
vait proposer  que  ses  observations  personnelles,  attendu  que  la 
commission  n'avait  pas  encore  pu  se  réunir  (2); 

Le  Corps  municipal  a  ajourné  le  rapport  et  la  discussion  au  jour 
le  plus  prochain  et  invité  MM.  les  commissaires  à  presser,  le  plus 
qu'ils  le  pourront,  leur  travail  sur  un  objet  aussi  important  prour  la 
Commune  et  la  Municipalité  (3). 

~-*-  Le  Corps  municipal  a  également  invité  M.  Tiron  et  M.  Yiguier 
de  Curny  à  faire,  dans  le  plus  bref  délai,  leurs  rapports,  savoir  : 


(i)  Mémoire  présenté   et  commissaires  nommés  le  28  décembre   1790.  (Voir 
Tome  I,  p.  616-617  et  622-623.) 

(2)  Le  rapport  avait  été  mis  à  l'ordre  du  jour  de  cette  séance  du  16  février  par 
décision  du  13.  (Voir  ci-dessus,  p.  553.) 

(3)  On  ne  connaît  pas  le  rapport  réclamé  ici;  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  ne  fut  ja- 
mais déposé. 


\ 


[16  Fév.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  605 

M.  Tiron,  sur  le  mémoire  préseulé  par  le  Déparlement  du  do- 
maine sur  l'organisation  des  finances  de  la  Ville  (1)  ; 

Et  M.  Viguier  de  Curny,  sur  l'état,  le  nombre  et  les  appointe- 
ments des  commis  dans  les  divers  Départements  (2), 

— ^^  Sur  la  dénonciation,  faite  par  les  commissaires  de  la  section 
des  Thermes-de-Julien,  d'une  distribution  qui  s'était  faite  dans  leur 
quartier  d'un  nombre  de  billets  de  délivrance  de  quarante  livres  de 
pain  à  chaque  particulier  dénommé  dans  le  billet,  chez  le  sieur  Bo- 
1er,  boulanger,  rue  des  Quatre-Vents  (3); 

Lecture  faite  du  procès-verbal  rédigé  ce  jourd'hui  par  le  Comité 
des  recherches  ...  (4);  pour,  conjointement  avec  le  procureur  de  la 
Commune,  continuer  à  prendre  les  informations  relatives  à  la  Société 
dite  de  la  consiitulion  monarchique  (5), 

— ^  Sur  la  réquisition  du  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  que  l'arrêté  pris  dans  la  séance  du 
13  de  ce  mois,  relativement  à  M.  Courtaumer  (6),  serait  communi- 
qué demain  au  Conseil  général  (7). 

^^^«^  Des  députés  des  grenadiers  soldés  de  la  VI^  division  ont  été 
introduits  :  ils  ont  remis  sur  le  bureau  une  adresse  contre  le  sieur 
Le  Gros,  leur  capitaine;  ils  ont  demandé  justice  et  prié  qu'on  leur 
indiquât  la  marche  qu'ils  avaient  à  suivre. 

M.  le  président  a  répondu  que  le  Corps  municipal  prendrait  in- 
cessamment cette  adresse  en  considération,  et  que,  en  attendant,  il 
comptait  sur  le  zèle  de  la  compagnie  et  sur  sa  subordination  envers 
son  capitaine. 

L'adresse  a  été  renvoyée  à  MM.  les  commissaires  du  Département 


(1)  Ce  mémoire  n'est  pas  mentionné  dans  les  procès- verbaux,  pas  plus  que 
n'y  est  mentionnée  la  désignation  de  Tiron  comme  rapporteur. 

(2)  Nomination  de  commissaires  spéciaux,  dont  Viguier  de  Curny,  le  29  octo- 
bre 1790.  (Voir  Tome  I,  p.  130.)  Rapport  déposé  le  8  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Distribution  provenant  évidemment  des  libéralités  de  la  Société  des  Amis 
de  la  constitution  monarchique.  (Voir  Tome  I,  p.  638-648.) 

(4)  Le  texte  du  registre  manuscrit  présente  ici  une  lacune,  due  sans  doute  à 
une  omission  du  copiste  par  suite  de  la  répétition  des  mots  Comité  des  recherches, 
La  ligne  manquante  doit  probablement  être  celle-ci  :  Le  ('orps  municipal  renvoie 
la  dénonciation  au  Comité  des  recherches,  pour,  etc.. 

(5)  Arrêté  du  10  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  510.) 

(6)  Arrêté  qui  ordonnait  la  remise  au  procureur  de  la  Commune  de  toutes  les 
délibérations  de  la  section  de  la  Croix-rouge  relatives  à  la  dénonciation  portée 
contre  le  chef  de  division  de  la  garde  nationale,  Courtaumer.  (Voir  ci-dessus, 
p.  550.) 

(7)  Aucune  communication  relative  à  cette  affaire  ne  fut  faite  au  Conseil  géné- 
ral avant  le  22  février.  (Voir  ci-dessous.) 
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de  la  garde  nationale,  pour  en  prendre  connaissance,  faire  les  in- 
formations et  en  faire  incessamment  leur  rapport  (1). 

^^^  M.  Charon  a  fait  lecture  du  projet  d'adresse  aux  sections,  re- 
lative à  la  tranquillité  publique,  et  spécialement  à  l'arrestation 
de  la  diligence  de  Lille  sur  laquelle  des  négociants  avaient  chargé 
différentes  sommes  qu'ils  adressaient  à  leurs  correspondants  (2). 

La  discussion  s'était  ouverte  tant  sur  le  fond  que  sur  la  rédaction 
de  cette  adresse  (3); 

-~—  Lorsque  des  députés  du  comité  de  la  section  de  Mauconseil 
ont  été  annoncés  et  introduits  :  ils  ont  remis  sur  le  bureau  deux  ar- 
rêtés :  l'un,  de  la  section  de  Mauconseil,  en  date  du  jour  d'hier,  par 
lequel  il  est  dit  que,  sous  aucun  prétexte,  par  ordre  quelconque,  il 
ne  serait  rien  remis  aux  réclamants  [A],  sans  que,  au  préalable,  l'as- 
semblée générale  de  la  section  ne  l'ait  ordonné,  et  proteste  contre 
la  remise  faite  le  malin,  sans  sa  participation,  par  les  officiers  mu- 
nicipaux; l'autre,  du  comité  de  la  section,  en  date  de  ce  jour,  par 
lequel,  en  informant  la  Municipalité  de  la  situation  des  esprits  et 
représentant  l'arrêté  de  la  section,  il  demande  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  convoquer  la  section  pour  demain,  à  l'effet  de  lui  donner 
connaissance  de  l'arrêté  pris  hier  par  le  Corps  municipal  et  la  déter- 
miner à  s'y  conformer.  (I,  p.  6il.) 

Les  députés  s'étant  retirés,  le  Corps  municipal  a  arrêté  ce  qui 
suit  : 

Sur  la  représentation  faite  de  l'arrêté  de  la  section  de  Mauconseil, 
en  date  du  15  de  ce  mois,  relatif  à  l'arrestation  de  la  diligence  de 
Lille  chargée  de  pièces  d'argent  monnayé,  portant  que,  sous  aucun 
prétexte  et  par  ordre  quelconque,  il  ne  serait  rien  remis  aux  récla- 
mants sans  que,  au  préalable,  l'assemblée  générale  de  la  section  ne 
l'ait  ordonné; 
Ouï  le  subtitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 
Le  Corps  municipal  déclare  nul  et  inconstitutionnel  l'arrêté  de  la 
section  de  Mauconseil,  du  lo  du  présent  mois;  ordonne  que  l'arrêté 
par  lui  pris  le  même  jour,  notifié  ce  jourd'hui  au  comité  de  la  section 
de  Mauconseil,  sera  exécuté;  en  conséquence,  que  MM.  les  admi- 

(1)  Séance  du  18  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  634-633.) 

(2)  Adresse  dont  la  rédaction  avait  été  arrêtée  en  principe  le  14  février  et 
ajourné  le  lo  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  318  et  602.) 

(3)  Le  débat  ne  fut  repris  qu'à  la  séance  du  18  février.  (Voir  ci-dessous, 
p.  633.) 

(4)  Il  s'agit  toujours  de  l'arrestation  de  la  diligence  de  Lille  et  des  réclamations 
qu'elle  soulevait  de  la  part  des  expéditeurs  des  sommes  saisies.  (Voir  ci-dessus.' 
p.  577-518,  S79-583  et  602.) 
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nistraleurs  au  Département  de  la  police,  qui  ont  déjà  dressé  leurs 
procès-verbaux  relativement  à  l'arrestation  de  la  diligence  de  Lille, 
et  M.  Etienne  Le  Roux,  Tun  de  MM.  les  officiers  municipaux,  qui 
leur  est  adjoint,  se  transporteront  demain  au  comité  de  la  section 
de  Mauconseil,  pour  y  reconnaître  les  scellés  par  eux  apposés  sur 
les  caisses  qui  contiennent  les  espèces  monnayées  qui  avaient  été 
chargées  sur  cette  diligence  et  les  faire  transporter  ensuite  au  bu- 
reau des  Messageries  pour  être  envoyées  à  leur  destination,  à  l'excep- 
tion seulement  de  deux  caisses  qui  ont  été  réclamées  par  le  sieur 
Pinson,  lesquelles  resteront  à  la  garde  des  commissaires  de  la  sec- 
tion, jusqu'à  ce  que  le  Corps  municipal  ait  pris  les  informations  né- 
cessaires pour  s'assurer  de  la  vraie  destination  des  deux  caisses  (i). 

Et,  attendu  qu'aucune  loi  n'autorisait  l'arrestation  arbitraire  d'une 
voiture  publique  sous  prétexte  qu'elle  était  chargée  d'espèces  mon- 
nayées, dont  la  libr3  circulation  est  formellement  décrétée  par  l'As- 
semblée nationale,  le  Corps  municipal  arrête  que  l'arrestation  illé- 
gale de  la  diligence  de  Lille  faite  hier  rue  Saint-Denis  et  les  événe- 
ments qui  l'ont  suivie  seront  dénoncés  au  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment par  le  procureur  de  la  Commune,  qui  remettra  à  l'accusateur 
public  toutes  les  pièces  étant  en  ses  mains  et  qui  peuvent  servir  à 
l'instruction  de  cette  aCFaire. 

Au  surplus,  le  Corps  municipal  continuera  sa  délibération  sur  cet 
objet  à  sa  prochaine  séance  (2). 

— -  Le  Corps  municipal^  étant  informé  par  les  officiers  de  l'état- 
major  général  du  projet  formé  d'incendier  cette  nuit  les  barrières; 

Lecture  faite  d'une  lettre  de  iM.  Richard,  sous-lieutenant  de  la 
compagnie  de  Deschamps,  chasseurs,  V^  division  (3)  ; 

Renouvelant  son  arrêté  du  jour  d'hier  (4)  ; 

Arrête  que,  dans  le  cas  où  il  arriverait  que  les  troupes  comman- 
dées cette  nuit  pour  le  maintien  du  bon  ordre  aux  barrières  seraient 
attaquées  par  des  contrebandiers  armés,  ou  que  l'on  tenterait  d'in- 
cendier les  barrières,  les  troupes  repousseront  la  violence  par  la 
force  et  empêcheront  également  par  la  force  des  armes  l'attaque  et 
l'incendie  des  barrières;  en  conséquence,  autorise  le  Commandant- 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  SIO-SSI .) 

(2)  Séance  du  18  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  633.) 

(3j  La  compagnie  de  chasseurs  soldés  (100  hommes)  attachés  à  la  V»  division 
de  la  garde  nationale  (chef  de  division  :  d'Ormesson),  casernée  rue  de  Popincourt, 
avait  pour  capitaine  Dkschamps,  pour  lieutenant  Vincent  et  pour  sous-lieutenant 
Richard.  (Voir  Almanach  militaire  de  la  garde  nationale  parisienne  Qi  Et  rennes 
aux  Parisiens  patriotes.) 

(4)  Arrêté  du  13  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  601-602.) 
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général  à  donner  à  l'instant  et  pour  cette  nuit  Tordre  conformément 
au  présent  arrêté  (1). 

— -  Et,  sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  le  sieur  Colson  (2)  avait 
donné  ordre  de  laisser  passer  librement  les  fraudeurs; 

Le  Corps  municipal  a  chargé  les  administrateurs  au  Département 
du  domaine  de  s'assurer  des  motifs  qui  ont  pu  donner  lieu  à  don- 
ner de  pareils  ordres,  et  que  le  procureur  de  la  Commune  mandera 
dès  demain  le  sieur  Colson,  pour  qu'il  ait  à  s'expliquer  sur  cet  objet 
et  à  donner  les  renseignements  que  le  procureur  de  la  Commune 
jugera  à  propos  de  demander. 

— -^  Le  Corps  municipal  arrête  que  M.  Le  Scène  des  Maisons  sera 
invité  à  se  rendre  vendredi  (3),' à  l'assemblée  du  Corps  municipal, 
pour  faire  le  rapport  de  Taffaire  de  M.  Hamelin  et  de  M.  Mondot  (4). 

-^--  Le  Corps  municipal  renvoie  aux  commissaires  du  Dépar- 
tement de  la  garde  nationale  un  mémoire  présenté  par  des  tailleurs, 
au  sujet  du  prix  trop  modique  qui  leur  est  proposé  pour  les  façons 
des  habits  de  la  garde  nationale  soldée  (5). 

*-^^  Le  Corps  municipal  autorise  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  travaux  publics  à  faire  établir  un  tambour  au  devant  de 
la  porte  d'entrée  de  la  salle  où  le  Corps  municipal  tient  ses  séances. 

— -  Sur  la  réclamation  faite  au  nom  des  professeurs  du  collège 
d'Harcourt  ; 

Le  Corps  municipal  autorise  le  procureur  de  la  Commune  à  se 
pourvoir  auprès  du  Conseil  du  roi,  à  l'effet  d'obtenir  la  cassation 
d'un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu  le  12  octobre  dernier  sur 
la  requête  du  sieur  Daireaux,  proviseur  de  ce  collège,  par  lequel 
le  sieur  Daireaux  est  autorisé,  à  refuser  de  nourrir  les  professeurs, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  faire  des  économies  suffisantes  sur  le  pen- 
sionnat (6). 

Une  députation  du  bataillon  de  la  Trinité  a  été  introduite  : 

elle  a  mis  sur  le  bureau  un  arrêté  pris  par  ce  bataillon  (7). 

Les  députés  s'étant  retirés,  le  Corps  municipal,  après  en  avoir 
délibéré,  a  pris  l'arrêté  suivant  ; 


(1)  Arrêté  renouvelé  le  18  février.  (V^oir  ci-dessous,  p.  640.) 

(2)  Receveur  des  Fermes  au  port  de  la  Grève. 
(3;  Vendredi,  18  février. 

(4)  Affaire  de  la  section  de  Bonchj,  pour  laquelle  des  commissaires  avaient  été 
désignés  le  1  janvier  et  confirmés  les  10  et  13.  (Voir  ci-dessus,  p.  63,  93  et  147.) 
—  Rapport  présenté  le  18  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  641.) 

(5)  Confection  d'habits  arrêtée  le  28  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p    613.) 

(6)  Sans  renseignements.  —  Le  proviseur  s'appelait  Daireaox  (François-Charles). 

(7)  On  ignore  à  quel  objet  se  rapportait  cet  arrêté. 
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Le  Corps  municipal  considérant  que,  aux  termes  de  la  loi  consti- 
tutionnelle décrétée  par  l'Assemblée  nationale  le  6  décembre  der- 
nier et  acceptée  par  le  roi  le  12  suivant  sur  l'organisation  de  la 
force  publique,  nul  corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit  de  délibérer, 
et  que  la  force  armée  est  essentiellement  obéissante  (1)  ; 

Considérant  que,  quand  les  membres  du  bataillon  auraient  déli- 
béré comme  citoyens,  ils  n'auraient  pu  que  former  des  pétitions  et 
non  prendre  des  arrêtés,  et  qu'ils  n'auraient  pu  raisonnablement 
solliciter  une  destitution,  même  provisoire,  sans  instruction  ni  juge- 
ment préalable  ; 

Le  Corps  municipal  déclare  nulle  et  illégale  la  délibération  prise 
ce  jourd'hui  par  le  bataillon  de  la  Trinité  ;  lui  défend,  au  nom  de  la 
loi,  d'en  prendre  de  semblables  à  l'avenir  ;  et  cependant,  prenant  en 
considération  les  craintes  qui  l'agitent  en  ce  moment,  arrête  que 
M.  le  Commandant-général  en  sera  informé  à  l'instant,  pour  qu'il 
soit  par  lui  pris  les  mesures  les  plus  propres  à  prévenir  tous  troul)les 
ou  inconvénients  fâcheux  dans  le  service  de  la  garde  nationale. 

^■..*  M.  Filleul,  administrateur  au  Département  des  subsistances, 
ayant  représenté  que  M.  de  Montaran  (2)  pourrait  donner  des  rensei- 
gnements très  utiles  aux  commissaires  nommés  par  le  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune  pour  juger  du  degré  d'utilité  dont  pourraient 
être  les  magasins  ou  moulins  de  Corbeil  pour  l'approvisionnement 
de  la  Ville  de  Paris  (3)  ; 

Le  Corps  municipal  invite  M.  de  Montaran  à  accompagner  lesdits 
commissaires  et  à  les  aider  des  connaissances  qu'il  a  sur  les  moulins 
et  magasins  de  Corbeil  (4). 

— ^-  Sur  la  demande  des  commissaires  au  Département  de  la  garde 
nationale  ; 

Le  Corps  municipal  charge  MM  J,-J.  Le  Roulx  etBorie  de  se  trans- 
porter dans  la  caserne  rue  des  Deux-Ecus  (5),  et  de  vérifier  si  elle  est 
effectivement  insalubre  et  par  quel  moyen  on  pouirait  y  remédier. 

-^•'*  Sur  la  réclamation  faite  par  le  sieur  Bulidon,  au  nom  du 
sieur  Auguste,  orfèvre  du  roi  et  fermier  desafhnages; 

Le  Corps  municipal,  après  avoir  entendu  le  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune,  ordonne  que  la  caisse  contenant  huit 


(1)  Décret  du  6  décembre  1*90.  (Voir  Tome  I,  p.  .)'07.) 

(2)  MoRiM.E-MicHoN  DE  MoNTARAN,  intendant  du  commerce. 

(3)  Commissaires  nommés  le  ii  février  par  le  Conseil  général.  (Voir  ci-dessus, 
p.  568.) 

(4)  Rapport  présenté  le  22  février.  (Voir  ci-dessous.) 
(■))  Quartier  actuel  des  Halles  (I"  arrondissement). 

Tome  II  .39 
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barres  d'argent  au  titre  de  douze  derniers,  pesant  ensemble  508 
marcs,  6  onces,  4  gros,  estimés  au  total,  suivant  la  déclaration  dudit 
sieur  Bulidon,  28,180  livres,  1  sol,  3  deniers,  remise  au  bureau  gé- 
néral des  Messageries,  le  14  de  ce  mois  (I),  et  retenue  par  le  fermier- 
général  pour  n'être  délivrée  que  sur  la  décision  de  la  Municipalité, 
sçra,  sur  la  représentation  du  présent  arrêté,  remise  audit  sieur 
Auguste,  qui  en  est  propriétaire,  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs,  pour 
en  disposer  ainsi  qu'il  le  jugera  à  propos. 

Le  Corps  municipal  donne  acte  au  secrétaire-greffier  de  la  remise 
qu'il  a  faite  à  l'instant,  d'après  la  décision  de  l'Assemblée,  à 
M.  Vigner,  l'un  des  administrateurs  au  Département  de  la  police,  do 
la  reconnaissance  donnée  par  M.  Caulet  de  la  caisse  en  question, 
laquelle  reconnaissance  est  la  quatrième  pièce  de  celles  relatives  à 
cette  affaire,  déposées  au  secrétariat  aux  termes  de  l'arrêté  pris  par 
le  Corps  municipal  le  jour  d'hier  (2)  ;  et,  au  moyen  de  cette  remise, 
le  secrétaire-greffier  en  est  valablement  déchargé. 

— --^  M.  le  vice-président  ayant  fait  introduire  M.  Dumouï  3),  se 
qualifiant  citoyen  délégué  par  le  peuple; 

Ce  dernier  a  déposé  sur  le  bureau  une  pétition  tendant  à  être  au- 
torisé de  compulser  tous  les  registres  des  diligences  et  roulages  de 
tout  le  royaume  depuis  dix-huit  mois,  afin  de  constater  les  envois 
des  métaux,  soit  monnayés,  soit  en  lingots  (4), 

Le  Corps  municipal  a  ajourné  pour  délibérer  sur  cette  pétition  (5). 

MM.  les  commissaires  nommés  pour  l'examen  et  le  rapport 

de  l'affaire  concernant  les  orfèvres  de  la  capitale  (6;  ayant  exposé 
que  leurs  occupations  multipliées  ne  leur  permettaient  point  de 
conerver  cette  commission;  ayant  d'ailleurs  observé  que  M.  Minier, 
l'un  des  commissaires,  n'était  plus  membre  du  Corps  municipal  (7); 

MM.  Roard  et  Fallet  ont  été  substitués  aux  anciens  commissaires, 
avec  invitation  expresse  de  prendre  incessamment  connaissance  des 
difficultés  anciennes  et  nouvelles  relatives  à  celte  affaire  et  d'en 


(1)  Affaire  couceruanl  la  section  de  la  Plare-Louis  XIV,  signalée  à  la  séance  du 
13  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  601.) 

(i)  Arrêté  du  15  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  601.) 

(3)  11  s'agit  sans  doute  de  Dunouv,  citoyen  de  la  section  du  Palais-royal,  dont 
uue  dénouciation  est  signalée  le  10  janvier  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  92  et  96-IOi.) 

Ct)  Cette  pétition,  qui  se  rattache  certainement  par  son  objet  à  rarrcstatiou  de 
la  diligence  de  Lille,  n'est  pas  connue. 

(o)  L'ajournement  resta  indéfini. 

(ti)  Deux  commissaires,  dont  .Minier,  désignés  par  le  Corps  municipal,  le  29  oc- 
tobre 1190.  (Vuir  Tome  I,  p.  iU.) 

Ci)  Minier,  élu  juge,  démissionnaire  le  11  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  491.) 
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rendre  compte  au  Corps  municipal,  qui  slaluera  ce  qu'il  appar- 
tiendra. ^11,  p.  61 J.) 

^^^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

^*-^'-  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi,  IS  de  ce  mois. 

Et  M.  le  vice-président  a  levé  la  séance. 

Signé:  Mulot,  vice-président;  Dicjoly,  secrétaire-grcftier. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  606.)  Le  Journal  des  clubs  ou  sociétés  patriofiqurs  (w  du  19  fé- 
vrier 1791)  nous  a  conservé  le  texte  complet  de  l'arièté  de  la  section  de 
Maucovseil,  du  15  février,  lu  le  16  devant  le  Corps  municipal.  Le  dispo- 
sitif, identique  à  celui  qui  est  reproduit  dans  notre  procès- verbal,  est  pré- 
cédé d'un  considérant  ainsi  conçu  : 

La  section  de  Maucouseil,  extraordinairenicni  coiivo(iU(''c  le  15  février; 

Considérant  qu'elle  a  obtenu  la  coufiancc  jtubliiiue,  relativement  à  l'arresta- 
tion de  la  diligence  de  Lille,  chargée  d'espèces  d'argent  mounaj'é,  pour  le  dépùt 
desdites  espèces; 

A  arrêté  que,  sous  aucun  prétexte,  par  ordre  (pic!conf[uc,  il  ne  serait  rien  re- 
mis aux  réclamants,  sans  que,  au  préalable,  l'assemblée  générale  de  la  section 
ne  l'ait  ordonné  ; 

Et  proteste  contre  la  remise  faite  ce  matin  sans  sa  participation  par  les  offi- 
ciers municipaux. 

Cela  veut  dire  que,  l'argent  saisi  dans  la  diligence  ayant  été  laissé  sous 
la  garde  de  sa  section  et  de  sa  force  armée,  la  section  estimait  que  c'était 
elle  qin  était  responsable  du  dépôt  et  avait  seule  qualité  pour  en  consentir 
la  restitution. 

C'est,  d'ailleurs,  à  cette  unique  manifestation  que  se  borna  l'opposition 
de  II  section  aux  décisions  de  la  Municipalité. 

(II,  p.  611.)  On  n'a  pas  la  prétention  d'expliquer  ici,  dune  manière  satis- 
faisante «  les  difficultés  anciennes  et  nouvelles  relatives  à  l'affaire  concer- 
nant les  orfèvres  de  la  capitale  »,  pour  parler  comme  notre  procès-verbal  : 
ce  sont  là  choses  confuses,  et  sur  lesquelles  les  documents  eux-mêmes  ne 
sont  ni  abondants,  ni  clairs.  D'ailleurs  les  assemblées  municipales  ne  s'en 
occupèrent  plus. 

Ce  qu'on  peut  faire,  c'est  d'indiquer  au  lecteur  quelques  points  de  repère 
pour  des  recherches  plus  approfondies,  La  présente  notice  n'a  pas  d'autre 
objet. 

A  la  date  du  6  septembre  1790,  au  cours  de  la  discussion  du  projet  sur 
l'organisation  de   l'ordre  judiciaire,  l'Assemblée  nationale  vota  un  article, 
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l'art.  9  du  litre  XIV,  sur  la    suppression   des  anciens  offices  et  tribunaux, 
ainsi  conçu  : 

La  coiupéteuce  de  juridiction  de  la  Cour  des  luonnaies,  soit  pour  la  j)olicc 
des  communautés  qui  travaillent  les  matières  d'or  et  d'argent,  soit  pour  les 
contestations  entre  les  particuliers  et  les  orfèvres,  relatives  au  commerce  de  Tor- 
fèvrerie,  appartiendra  aux  juges  de  districts. 

En  d'autres  termes,  la  loi  supprimait  la  juridiction  spéciale  des  orfè  ■ 
vres  (1). 

Du  22  septenibie  de  la  même  année,  Pétition  du  corps  et  du  commerce 
de  l'orfèvrerie,  dans  rassemblée  générale  du  22  septembre  1 790,  et  présentée 
à  l'Assemblée  nationale  (2).  Il  n'en  est  pas  fait  mention  au  procès-verbal 
de  l'Assemblée  constituante. 

En  revanche,  à  la  date  du  11  octobre  suivant,  ce  même  procès-verbal 
contient  la  mention  suivante  : 

«  MM.  les  députés  du  corps  et  du  commerce  de  l'orfèvrerie,  introduits  à 
à  la  barre,  présenlent  une  adresse  et  une  pétition  tendantes  à  la  suppres- 
sion du  droit  de  contrôle  d'or  et  d'argent,  comme  inutile,  peu  productif, 
nuisible  au  commerce. 

«  Après  réponse  du  président,  la  pétition  et  l'adresse  sont  renvoyées  aux 
Comités  du  commerce,  des  finances  et  des  monnaies  (3).  » 

La  pétition  et  l'adresse  existent  imprimées,  sous  ce  titre  :  Pétition  à  V As- 
semblée nationale  par  le  commerce  de  Vorfivrerip,  1790(4);  et  Adre'?se  à 
l'Assemblée  nationalp,  1790  (5). 

Ensuite,  il  faut  aller  jusqu'au  18  février  1791  pour  trouver,  dans  les  pro- 
cès-verbaux manuscrits  du  Comité  d'agriculture  et  commerce,  la  mention 
suivante  : 

«  Une  députation  des  orfèvres  de  Paris,  admise  au  Comité,  a  fait  lecture 
de  deux  pétitions  tendantes  à  prévenir  les  fraudes  dans  le  commerce  de 
l'orfèvrerie  et  à  être  autorisés  à  nommer  un  essayeur-juré  pour  ce  com- 
merce :  ils  ont  remis  cas  pétitions  sur  le  bureau,  en  priant  le  Comité  de 
les  prendre  en  considération. 

«  Il  a  été  arrêté  que  ces  deux  pétitions,  après  avoir  été  enregistrées  dans 
le  mémorial,  seront  remises  aux  commissaires- nommés  pour  traiter  cette 
matière  avec  le  Comité  monétaire,  rédiger  le  projet  de  décret  à  soumettre 
au  Comité  et  à  présenter  à  l'Assemblée  nationale.  » 

Il  est  possible  qu'une  des  deux  pétitions  mentionnées  dans  ce  procès- 
verbal  se  confonde  avec  un  imprimé  :  Dénonciation  au  public  et  aux  Etats- 
généraux  des  fraudes  qui  se  commettent  dans  l'orfèvrerie,  et  exposé  suc- 
cinct des  caus' s  de  ces  abus  et  dis  moyens  à  employer  pour  les  précenir^ 
sans  date  (6). 

Le  25  mars  suivant,  le  président  fait  savoir  à  rAsseml)lée   nationale  que 

(1)  Séance  du  G  septembre  1790.  {Xoir  Archives  parlemenlaires,  t.  XVllI,  p.  622.) 

(2)  Imp.  46  p.  in-4»  (Arch.  uat.,  AD.  xi,  6o). 

(3)  Séance  du  i  l  octobre  1790,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XIX,  p,  .542  ) 

(4)  Imp.  43  p.  in-So  (Arch.  nat.,  AD.  xviu  c7o,  n»  27). 

(5)  Imp.  9  p.  in-8°  (Arch.  nat.,  AD.  xvm  c7o,  n»  28). 

(6)  Imp.  8  p.  in-S"  (Bib.  nat.,  F  3/3347).  Une  note  manuscrite  en  attribue  la 
rédaction  à  l'avocat  Maton  de  La  Varenne. 
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les  orfèvres  demandent  à  êlre  admis  à  la  barre  pour  présenter  une  pélilion. 
Mais,  un  membre  ayant  fait  observer  que  plusieurs  décrets  avaient  décidé 
qu'aucune  députatioii  particulière  ne  serait  reçue,  à  cause  du  temps  que 
cela  faisait  perdre,  il  fut  décrété  que  la  députation  ne  serait  pas  admise  (Ij. 

En  conséquence,  le  lendemain,  26  mars,  le  président  Gt  part  à  l'Assem- 
blée d'une  pétition  des  orfèvres,  qui  fut  renvo^'ée  au  Comité  d'agiiculture 
et  commerce,  pour  en  rendre  compte  le  plus  lot  possible  (2). 

Le  Comité  s'en  occupa  dès  le  30  mars,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  une 
mention  de  son  procès-verbal,  à  celte  date  : 

«  Nouvelle  lettre  et  nouveau  mémoire  des  orfèvres  de  Paris  :  ils  deman- 
dent que  l'Assemblée  nationale  veuille  bien  s'occuper  de  leur  affaire  avant 
la  distribution  prochaine  des  patentes. 

«  Ces  pièces  ont  été  remises  à  MM.  les  commissaires  nommés  par  le  Co- 
mité. » 

Dès  le  lendemain,  31  mars,  un  membre  du  Comité  des  monnaies,  à  la 
suite  d'un  rapport  d'une  pétition  des  orfèvres  de  Paris,  présentée  trois  ou 
quatre  jours  auparavant,  relative  aux  droits  de  marc  d'or  et  de  contrôle, 
fit  adopter  un  projet  de  décret  qui  maintenait  les  lois  et  règlements  en  vi- 
gueur et  chargeait  les  ('omités  des  monnaies,  de  l'imposition  et  du  com- 
merce de  proposer,  dans  le  délai  d'un  mois,  un  règlement  général  sur  la 
police  de  l'orfèvrerie  dans  le  royaume  (3). 

Mais  c'est  seulement  le  28  septembre  1791  que  t.'ALLAR!)K,  au  nom  des 
Comités  des  contributions  publiques  et  des  monnaies,  présenta  le  rapport 
demandé,  suivi  d'un  projet  de  décret,  sur  la  vente  cl  la  fabiicalion  des 
matières  d'or  et  d'argent  et  sur  les  moyens  de  véiilication  du  titre  de  ces 
matières  (4}. 

Il  était  trop  tard  pour  que  l'Assemblée,  qui  se  séparait  le  lendemain, 
put  entamer  une  discussion  de  ce  génie  :  toutes  les  questions  relatives  aux 
orfèvies  restèrent  en  suspens. 


(1)  Séance  du  23  mars  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIV,  p.  366.) 

(2)  Séance  du  26  mars  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIV, 
p.  317.) 

(3)  Séauce  du  31  mars  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIV, 
p.  472-473.) 

(4)  Imp.  sans  date,  13  et  6  p.  iu-8"  (An'h  uat.,  AD.  xvm  c  75,  n"*  29  et  30),  et 
publiés,  également  sans  date,  dans  les  Archives  parlementaires  (t.  XXX],  p.  703- 
707).  —  La  date  du  28  septembre  est  indiquée  par  la  pétition  du  coimuerce  de 
l'orfèvrerie,  du  24  octobre  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXIV, 
p.  383.) 
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CONSEIL    GÉNÉRAL 


- —  Du  jeudi  17  février  17U1,  ù  cinq  heures  après  midi; 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  exlraordinairement  convoqué, 
présidé  par  M.  Mulot,  vice-président,  en  l'absence  de  M.  le  Maire, 
retenu  pour  cause  de  maladie,  et  composé  de  MM.  les  notables,  à 
l'exception  de  MM.  Anquetil,  Baron,  Beaufils,  Bigot,  Boncerf,  Brunet, 
Bureau,  Canuel,  Ceyrac,  Cholet,  Choron,  Corsanges,  Dacier,  De- 
bourges,  Delarzille,  Descloseaux,  Devaudichon,  Deyeux,  Dobigny, 
Dumas,  Gandolphe,  Garran,  Geoffroy,  Hautefeuille,  Jallier,  Julliot, 
Lafisse,  Lardin,  Lecamus,  Lehoc,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Le  Roulx 
(litienne).  Le  Sould,  Levacher-Duplessis,  Lohier,  Mané,  Perron, 
Poujade,  Quin,  Robin  (Léonard),  Thorillon,  Thillaye,  Tiron,  Trudon 
(Charles),  Trudon  (Jérôme),  Valleteau  et  Vassaux;  M.  le  substitut  du 
procureur  de  la  Commune  présent  ; 

— -  M.  le  vice-président  a  été  remplacé  à  l'ouverture  de  la  séance 
par  M.  Oudet,  M.  le  président  ayant  été  obligé  de  quitter  la  séance 
pour  aller,  à  la  tête  de  la  députation,  présenter  à  l'Assemblée  natio- 
nale l'adresse  relative  à  la  suppression  des  jeux  (1). 

--*-^  Le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ayant 
annoncé  que  le  département  s'assemblerait  demain  pour  la  pre- 
mière fois  et  qu'il  se  constituerait  ; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  une  députation,  qui  sera  composée  de 
douze  membres,  dont  quatre  officiers  municipaux,  (l,  p.  620.) 

'^-'^  Le  secrétaire-greffier  a  été  autorisé  à  faire  imprimer,  à  la  suite 
du  règlement  de  police  intérieure  de  l'Assemblée  (2)  et  en  tète  de  la 


(1)  A-dresse  adoptée  le  15  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  586-o88.) 

(2)  Comaiissaires  désignés  le  10  octobre;  rapport  ajourné  le  26  octobre;  rap- 
port déposé  le  29  octobre;  discussion  et  vote  les  2,  4  et  16  novembre;  défiuiii- 
vement  adopté  et  impression  ordonnée  le  17  novembre.  (Voir  Tome  I,  p.  24, 
123,  137-138,  169-172,  178-182,  323  et  329-330.) 
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liste  des  membres  du  Conseil  général,  celle  des  membres  du  dépar- 
tement, et,  de  suite  après  les  membres  du  Conseil  général,  ceux  des 
tribunaux  du  département,  ainsi  que  les  membres  des  Bureaux  de 
paix,  les  juges  de  paix  et  les  commissaires  de  police.  Le  secrétaire- 
greffier  observera  d'indiquer  lès  jours  d'audience  des  tribunaux  et 
ceux  où  les  Bureaux  de  paix  tiendront  leurs  séances.  (II,  p.  622.) 

-v»-»^  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Champion,  lun  des  administrateurs 
au  Département  des  travaux  publics,  de  l'offre  faite  par  M.  Montmo- 
rency relativement  au  terrain  du  fossé  dépendant  jusqu'ici  de  sa 
maison  sur  le  boulevard  (1),  et  dont  la  teneur  suit: 

Mémoire  pour  M.  de  Montmorency. 

Aussitôt  que  le  public  eut  exprimé  son  vœu  sur  la  réunion  aux  boulevards 
du  terrain  du  fossé  de  l'hôtel  de  Montmorency,  M.  Montmorency  oiîiit  à  la 
Ville  de  lui  remettre  ce  terrain,  quelle  qu'en  fût  la  valeur,  sans  autre 
indemnité  qtie  celle  d'une  clôture  dont  l'exécution  réunit  la  sûreté  à  la 
décence.  Son  désintéressement  ne  put  sans  doute  qu'être  agréable,  surtout 
ayant  justifié  d'une  propriété  soutenue,  d'une  possession  presque  cente- 
naire. 

Mais  il  a  été  informé  que,  à  l'occasion  de  cette  demande,  toute  modérée 
qu'elle  fût,  l'on  avait,  dans  une  assemblée  de  la  Commune,  jeté  quelques 
nuages  sur  la  validité  de  son  titre  de  propriété,  sans  disconvenir  qu'il  ne 
fût  possesseur  de  bonne  foi,  et  que,  sur  cela,  la  Commune  avait  arrêté  de 
s'assurer  si,  à  l'époque  de  l'aliénation  du  terrain  dont  il  s'agit  aux.  auteurs 
de  M.  de  Montmorency,  les  boulevards  étaient  une  propriété  communale  ou 
publique; 

Et  considérant  que.  ayant  lenoncé  à  l'indemnité  du  terrain,  cette  vérifi- 
cation, quel  qu'en  fût  le  résultat,  n'aurait  pour  objet  que  d'écarter  la 
dépense  de  la  clôture  et  ne  pouvait  que  retarder  encore  la  réunion  du 
terrain  du  fossé  aux  boulevards  ainsi  que  la  clôture  de  son  jardin,  d'où 
dépend  la  sûreté  de  sa  maison,  et  qu'il  est  très  urgent  d'établir; 

l)ans  cet  état,  M.  Montmorency,  désirant  donner  de  plus  en  plus  à  la 
Ville  des  témoignages  de  son  désintéressement  et  de  son  dévouement  à  la 
chose  publique,  déclare  que,  pour  raison  de  la  réunion  du  terrain  du  fossé 
aux  boulevards,  il  quitte  la  Ville  de  toute  indemnité  ou  restitution,  à 
quelque  somme  que  la  valeur  en  eût  été  fixée;  qu'il  se  soumet  de  clore  le 
jardin  de  son  hôtel  à  ses  frais  et  dépens,  se  bornant  à  prier  la  Ville  de 
l'autoriser  à  faire  exécuter  le  plan  de  clôture  qui  lui  a  ci-devant  été  pré- 
senté, lequel  consiste  à  établir,  au  devant  de  son  jardin,  une  barrière  dans 
l'alignement  de  celle  qui  règne  le  long  du  boulevard  à  la  hauteur  de  six 
pieds,  et  de  tenir  en  forme  de  pente  ou  talus  l'espace  du  terrain  qui  se 
trouverait  entre  ladite  barrière  et  le  mur  de  terrasse  dudit  jardin,  seul 
moyen  de  cloie  sûrement  sa  maison  sans  gêner  la  voie  publique. 

M.  Montmorency  espère  que  la  Ville  agréera  d'autant  plus  volontiers 
cette  demande  que  pareille  permission  a  déjà  été  accordée  à  plusieurs 
propriétaires  de   maisons   situées  dans  le  même  alignement,  notamment 


(1)  Corps  municipal,  séances  des  13  et  23  uoveiiibre,  et  10  décembre  1790; 
Conseil  général,  séance  du  14  décembre.  (Voir  Tome  I,  p.  294-293,  :}06-,107,  ;jS9, 
:i9l-:iO--S,  481  et  323.) 
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celles  des  deux  cafés  rues  Poissonnière  et  de  Marivaux,  les  Bains  chinois 
et  autres. 

D'après  les  nouveaux  motifs  énoncés  au  mémoire  ci-dessus,  j'autorise  le 
sieur  Duvivier  de  le  présenter  et  de  consentir,  en  mon  nom,  aux  conditions 
qu'il  renferme. 

Bon  pour  pouvoir. 
A  La  Brosse,  ce  4  février  1701. 

Signé  :  Montmorency. 

Le  Conseil  général,  oui  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune,  donne  acte  de  l'offre  faite  par  M.  Montmorency;  autorise 
l'administration  à  la  faire  consigner  et  rédiger  en  forme  authenti- 
que ;  ajourne  la  question  générale  sur  le  point  de  savoir  si  les  bou- 
levards sont  propriété  publique  ou  propriété  communale,  dont  le 
rapport  a  été  ordonné  par  délibération  du  Conseil  général  du  ....  (1). 
A  l'égard  de  la  proposition,  faite  par  le  substitut  adjoint  du  pro- 
cureur de  la  Commune,  de  rendre  à  M.  Montmorency  la  somme  de 
360  liv.,  prix  payé  originairement  par  ses  auteurs  du  terrain  (2)  ; 

Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  la  somme  à  rendre  serait  seu- 
lement de  360  livres,  ou  celle  équivalente  aujourd'hui  à  la  même 
somme,  en  1791. 

Le  Conseil  général  a  arrêté,  sur  cette  dernière  question,  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  délibérer,  et,  sur  la  proposition  principale,  que  les 
administrateurs  au  Département  du  domaine  feraient  rendre  à 
M.  Montmorency,  par  le  trésorier  de  la  Ville  et  sur  leur  ordonnance, 
la  somme  de  360  livres,  et  qu'ils  en  stipuleraient  la  remise  dans 
l'acte  authentique  qu'ils  sont  chargés  de  faire  rédiger.  (Ill,  p.  623.) 
~—  Sur  la  communication  donnée  au  Conseil  général  de  l'arrêté 
du  lo  de  ce  mois,  par  lequel  le  Corps  municipal  émet  le  vœu  de 
faire  porter  à  la  Monnaie  et  de  faire  vendre  au  profit  de  la  Ville 
481  marcs,  2  onces,  2  gros  1/2  de  vaisselle  de  vermeil,  formant  un 
ancien  buffet  ci-devant  sous  la  garde  de  M.  Veytard  (3)  ; 

Le  Conseil  général,  après  s'être  fait  assurer  par  deux  de  ses  mem- 
bres, M.  Grouvelle  et  M.  Callet,  de  l'état  de  ce  buffet  et  de  son  inuti- 
lité, a  adopté  le  vœu  du  Corps  municipal;  en  conséquence,  autorise 
les  administrateurs  au  Département  du  domaine  à  faire  porter  à  la 
Monnaie  et  vendre  au  profit  de  la  Ville,  et  de  la  manière  la  plus 
avantageuse,  le  buffet  de  vermeil  ci-devant  énoncé,  ensemble  l'ar- 


(1)  La  date  de  la  délibératiou  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  11  s'agit 
de  l'arrêté  du  14  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  523  ) 

(2)  D'après  le  Journal  de  la  Municipalité  (Q»  du  20  février),  c'est  en  1711  que  la 
concession  du  terrain  avait  été  paj-ée  ;J60  liv.  par  le  coutrùleur-général  Desma- 
RETS,  alors  propriétaire. 

(3)  Corps  municipal,  arrêté  du  15  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  600.) 
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genterie  qui  se  trouve  entre  les  mains  du  concierge  (1),  et  de  suite 
à  en  faire  verser  le  produit  dans  le  trésor  de  la  Commune  (2). 

— -  M.  JoUy,  administrateur  au  Département  de  la  police,  ayant 
rendu  compte  des  événements  qui  se  sont  passés  ces  jours  derniers 
dans  la  section  de  Mauconseil,  à  foccasion  de  l'arrestation  de  la  di- 
ligence de  Lille  et  de  l'argent  monnayé  qui  y  était  chargé;  ayant 
également  rendu  compte  des  arrêtés  pris  à  ce  sujet  par  le  Corps  mu- 
nicipal (3),  de  l'opposition  que  la  section  de  Mauconseil  avait  cru 
d'abord  pouvoir  y  opposer  (4),  et  postérieurement  de  son  empres- 
sement à  s'y  conformer;  et  enlin  de  la  remise  qui  avait  été  faite 
aujourd'hui,  en  exécution  des  arrêtés  du  Corps  municipal,  de  l'ar- 
gent arrêté  et  détenu  dans  un  mouvement  d'inquiétude; 

Plusieurs  propositions  ont  été  faites  sur  cet  objet  important. 

M.  Le  Scène  des  Maisons  a  développé,  d'une  manière  plus  parti- 
culière, les  principes  sur  la  libre  circulation  de  l'argent.  (IV,  p. 624.) 

L'.\ssemblée  y  a  unanimement  applaudi,  et  il  a  été  arrêté  que 
M.  Le  Scène  des  Maisons  rédigerait  une  instruction,  dans  laquelle 
il  résumerait  les  maximes  qu'il  a  déduites  avec  tant  d'énergie  et 
dont  les  effets  ne  sauraient  être  qu'avantageux  sur  l'esprit  de  tous 
les  citoyens  (5). 

^^-^  L'ordre  du  jour  étant  l'élection  des  membres  du  Comité  des 
recherches  qui  doivent  remplacer  ceux  qui  ont  donné  leur  démis- 
sion (6),  il  a  été  procédé  à  l'appel  nominal.  Le  scrutin  de  liste  a  été 
clos,  vérifié  et  dépouillé;  et,  sur  71  votants  et  un  pareil  nombre  de 
bulletins,  les  suffrages  se  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  MM.  Andelle,  15  voix;  —  Arnoult,  o;  —  Audoux,  S;  —  Bi- 
dault, 22;  —  Bontemps,  1;  —  Bridel  ;  1;  —  Dernier,  3;  —  Bro- 
gniart,  1  ;  —  Blandin,  1  ;  —  Cardot,  2  ;  —  Callet,  31;  —  Ceserac,  16; 

—  Crettet,  12  ;  —  Coup-de-Lance,  lo  ;  —  Gharon,  7;  —  Corsanges,  3  ; 

—  Canuel,  3;  —  Champion,  3;  —  Cosson,  1;  —  Choron,  1;  — 
Dreue,  17;  —  De  Vaudichon,  31;  —  Dumas,  13;  —  Dacier^  3;  — 
Dobigny,  2;  —  Fallet,  3;  —  Frezard,  1  ;  —  Forié,  1;  —  Grouvelle,  9; 

—  Gandolphe^  2;  —  Hautefeuille,  8  ;  —  Hardy,  3  ;  —  Haquin,  o  ;  — 
Jonery,  2;  — Joseph,  1  ;  —  Lépidor,  6;  —  Le  Vacher-Duplessis,  36; 

(i)  Cette  argenterie,  d'après  le  Journal  de  la  Manicipalilé  (a»  du  20  février;,  se 
composait  de  quelques  couverts  qui  servaient  ci-devant  aux  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins. 

(2)  Séance  du  10  mars.  (Voir  ci-dessous.; 

(3)  Arrêtés  des  14  et  15  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  578  et  600-603.) 

(4)  Délibération  delà  section  du  lo  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  606  et  GiJ.) 

(5)  Projet  d'instruction  présenté  le  2i  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(6)  Élection  ajournée  les  11  et  15  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  .o20-.j21  et  u88.) 
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—  Lefèvrc,  16;  —  Lo  Sould,  1  ;  —  Le  Roulx  de  La  Yille,  -2;  —  Le 
RouL\(J,-J.),l  ;  —  Mahaiit,  12  ;  —  Mané,  1  ;  —  Morellet,  1  ;  —  Moullé,  4  ; 
'--  Nizard,  1  ;  —  Oiidet,  3;  —  Polron,  1;  —  Poujade,  2;  —  Perron,  1  ; 
-—  Quin,  1  ;  —  Qualremère,  \  ;  —  Regnault,  1;  —  Ftoussineau,  1;  — 
Rousseau,  1  ;  —  Roard,  I  ;  —  Sansou-Duperron,  3  ;  —  Stoupe,  1  ;  — 
Stouf,  4;  —  Taloir,  23;  —  Thuault,  13;  —  Trotignon,  12;  —  Tliil- 
laye,  1;  —  Voilquin,  11;  —  Vassaux,  14;  —  Valleteau,  1. 

Les  suffrages  étant  ainsi  répartis,  il  s'est  trouvé  que  MM.  Le 
Vacher-Duplessis,  Vaudichon,  Bidault,  Callet^  l'abbé  Dreue,  Cé- 
zérac,  Coup-de-Lance,  Vassaux,  Thuault,  Lefèvre,  Taloir,  Dumas, 
sont  les  douze  membres  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

Il  a  été  arrêté  de  passer  à  l'instant  au  second  scrutin  enti-e  ces 
douze  membres,  sur  lesquels  ceux  qui  obtiendraient  le  plus  de  suf- 
frages seraient  membres  du  Comité  des  recherches. 

Avant  de  procéder  au  second  scrutin,  M.  le  président  a  observé 
que,  quoique  l'Assemblée  nommât  six  membres,  néanmoins,  lun 
des  anciens  membres,  M.  Durand  (1),  étant  toujours  en  exercice  et 
n'ayant  pas  donné  sa  démission,  il  ne  pouvait  être  question  que  de 
remplacer  les  cinq  membres  qui  s'étaient  retirés  (2). 

Et,  de  suite,  ayant  été  procédé  à  l'appel  et  le  scrutin  étant  clos  et 
vérifié,  il  s'est  trouvé  60  votants  et  un  pareil  nombre  de  bulletins, 
qui  se  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

A  MM.  Le  Vacher-Duplessis,  49  voix,  3";  —  Callet,  Tio,  1";  — 
Devaudichon,  49,  2^;  —  Taloir,  28,  9«  ;  —  Bidault,  44,  4«;  -  Dreue, 
18,  IQe;  —  Lefèvre,  32,  T^;  —  Cézérac,  33,  6"^;  —  Coup-de-Lance,  42, 
5e;  _  Vassaux,  17,  11^;  —  Thuault.  13,  12«;  —  Dumas,  22,  8«. 

Et,  attendu  que  MM.  Callet,  Vaudichon,  Le  Vacher-Duplessis, 
Bidault  et  Coup-de-Lance  ont  obtenu  la  majorité  des  suffrages,  M.  le 
vice-président  les  a  proclamés  membres  du  Comité  des  recherches. 

Et,  de  suite,  MM, Callet  et  Bidault,  présents  à  la  séance  ont  prêté, 
en  présence  de  l'Assemblée,  le  serment  de  remplir  fidèlement  et  avec 
zèle  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  et  en  outre  de  garder  le 
secret  sur  les  affaires  et  les  déclarations  qui  leur  seront  communi- 
quées (3),  (V,  p.  624.) 

M.  Davou?,  au  nom  des   commissaires  précédemment  nom- 


I 


(1;  Élu  le  21  jauvier  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  186-187.) 

(2)  11  fut  coustaté,  à  la  séance  du  22  février,  qu'un  autre  membre,  compris 
parmi  les  cinq  regardés  comme  démissionnaires,  était  toujours  en  fonctions. 
(Voir  ci-dessous.) 

(3)  Deux  autres  prêtèrent  serment  à  la  séance  du  22  février;  le  cinquième 
donna  sa  démission  le  même  jour.  (Voir  ci-dessous,) 
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mes  (1),  a  fait  sou  rapport  sur  le  commerce  et  l'approvisiounement 
des  bois  de  la  capitale  (2):  il  a  saisi  cette  circoustauce  pour  annon- 
cer au  Conseil  sa  retraite  et  sa  nomination  à  l'une  des  places  d'ad- 
ministrateur du  département  (3).  M.  Davous  a  prié  rAsseml)lée 
d'accepter  ses  remerciements  et  ses  regrets;  il  l'a  assurée  de  son 
zèle  et  de  son  dévouement  à  la  chose  publique. 

M.  le  vice-président  a  répondu^  au  nom  du  Conseil  général: 

Monsieur, 

En  faisant  au  Conseil  général  Je  la  Commune  des  adieux  qui  l'atlriste- 
raient  si  le  vœu  du  peuple  ne  vous  avait  destiné  à  une  administration  qui 
conservera  des  rapports  intimes  avec  la  nôtre,  vous  venez,  par  votre  rap- 
port sur  les  bois,  de  donner  de  nouvelles  preuves  de  votre  zèle  pour  le  bien 
public  et  d'ajouter  aux  regrets  que  nous  avons  de  vous  perdre.  Jamais  il  ne 
sortira  de  notre  mémoire  que,  depuis  l'époque  de  la  Révolution,  vous  avez 
consacré  à  la  chose  publique  tout  votre  temps  et  tous  vos  soins,  que  vous 
avez  couru  les  dangers  les  plus  imminents  sans  que  votre  courage  se  soit 
ralenti. 

Je  vous  offre,  comme  une  douce  récompense  de  vos  travaux  passés,  comme 
un  aiguillon  pour  vos  travaux  futurs  et  comme  une  consolaiion  pour  nous, 
la  plus  entière  reconnaissance. 

La  discussion  sur  ce  rapport  intéressant  a  été  ouverte. 

Plusieurs  membres  ont  été  entendus. 

Et  il  a  été  arrêté  ; 

■1»  Que  le  rapport  serait  imprimé  et  distribué  aux  membres  de 
l'Assemblée;  (VI,  p.  G2j.'> 

2°  Que  la  discussion  serait  reprise  jeudi  prochain  (-4)  ; 

3°  Et  néanmoins  que  le  procureur  de-  la  Commune  se  retirerait 
incessamment  devers  le  Comité  de  constitution  pour  connaître  quels 
sont  les  moyens  les  plus  propres  à  obtenir  promptement  l'abro- 
gation de  la  loi  qui  fixe  la  taxe  des  bois  dans  Paris  (5). 

MM.  Cravier  et  Thion  de  La  Chaume,    nommés,  ainsi  que 

M.  Davous,  membres  du  département  de  Paris  (6),  ont  témoigné  à 
l'Assemblée  leur  reconnaissance  et  l'ont  priée  d'agréer  leurs  remer- 
ciements et  l'assurance  de  leurs  sentiments. 

M.  le  vice-président,  au  nom  du  Conseil  général,  a  exprimé  les 
regrets  du  Conseil  général; 


(1)  Commissaires  nommés  le  4  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  18.) 

(2)  Rapport  ajourné  les  <  1  et  13  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  o24  et  584.) 

(3)  Ainsi  qu'il  a  été  dit  le  15  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  o84,  note  2.) 

(4)  Séance  du  jeudi,  24  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(o)  Le  Journal  de  la  Municipalité  (a°  du  20  février)  spécifie  en  ajoutant  qu'il 
s'agit  de  ic  l'abrogation  de  la  loi  rendue  en  1784,  qui,  par  une  suite  d'intrigues, 
a  taxé  la  voie  de  bois  et  l'a  augmentée  de  3  livres  ». 

(6;  Ainsi  qu'il  a  été  dit  le  14  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  572,  note  5.) 
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Qui  a  applaudi  au  discours  de  M.  le  président. 

*^-  M.  le  vice-président,  de  retour-  de  rAssemblée  nationale  (1), 
a  repris  la  présidence  et  annoncé  que  l'adresse  prononcée  au  nom 
du  Conseil  général  avait  été  f  arfaitement  accueillie,  que  l'Assemblée 
nationale  y  avait  applaudi,  qu'elle  l'avait  renvoyée  aux  Comités  de 
constitution  et  de  judicature,  et  qu'elle  en  avait  ordonné  l'impres- 
sion. (VII,  p    G29.) 

--*'  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Et  M.  le  président  a  levé  la  séance. 

Signé:  Mulot,  vice-président;  OuDtT,  doyen  d'ùgo  ;  Uejoly,  secré- 
taire-R-reffier. 


ÉCLAIRCISSEMENTS      - 

(I.  p.  014.)  Le  Conseil  du  département  de  Paris,  dont  la  réunion  est 
annoncée  par  notre  procès-verbal  pour  le  18  février,  venait  d'être  élu  par 
rAssemblée  électorale  qui  avait  déjà  procédé  à  la  désignation  des  juges  : 
composée  de  913  électeurs,  élus  eux-mêmes  par  les  citoyens  actifs,  dont  781 
pour  les  48  sections  de  Paris  et  132  pour  les  10  cantons  des  deux  districts 
de  Bourg-la-reine  et  de  Saint-Denis,  elle  avait  scrutiné  sans  interruption  du 
4  janvier  au  lo  février  1791.  La  publication  de  M.  Etienne  Charavay  conte- 
nant les  détails  de  ces  scrutins  et  les  lettres  d'acceptation  des  élus  (2),  on 
se  bornera  ici  à  reproduire  la  liste  des  membres  du  Conseil. 

Voici  donc,  dans  l'ordre  de  leur  élection  '3),  les  noms  des  36  administra- 
teurs du  déparlement  de  Paris  : 

DE  Kersaint  (Armand-Guy-Simon),  chef  de  division  navale; 

Cretté  de  Pallel  (François),  cultivateur; 

Arnoult  (Pierre-Charles-Jean-Baptiste),  officier  municipal  à  Saint-Denis; 

Glot  (Richard),  maire  de  Sceaux; 

Daix  (Jacques-Eloi),  maître  de  poste; 

Cerctti  (Joseph-Antoine-Joachim-Camille),  bourgeois; 

Dl'tramblay  de  Hcbel  (Antoine-Pierre),  maître  des  comptes; 

DE  Lacépède  (Bernard-Germain-Étienne),  garde  du  Cabinet  d'histoire 
naturelle  ; 

de  La  Rochefoucauld  (Louis-Alexandre),  député  à  l'Assemblée  nationale  ; 

Defaucompret  (Charles-Albert),  avocat; 

Brousse-Desfaucherets  (Jean-Louis),  avocat,  député  suppléant; 


(1)  Son  départ  est  lueutionné  au  début  de  la  séance.  (Voir  ci-dessus,  p.  G14.) 

(2)  Voir  Assemblée  éle-lorale  de  Paris,  1790-1791  (p.  342-468). 

(3)  L'électinii  se  faisait  par  srnitin  de  liste  de  deux  ou  de  trois  noms. 
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DK  Talleyrand-PiÎrigohd  (Charles-MaLiiicu),  évèqiie  d'Anliiii,  député  à 
l'Assemblée  nationale; 

RiQUETTi  DK  Mirabkau  aillé  (IIonoré-Gabrie!),  député  à  l'Assemblée  natio- 
nale ; 

Lefèvre  d'Ormksson  (Ilenri-François-de-Pauie),  conseiller  d'État; 

Maillot  fChristian-Frédéric),  négociant; 

Brierre  de  Surgy  (Jean-Gharles-Robert),  conseiller  des  comptes,  notable 
ou  Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris  ; 

Thouin  (André},  de  l'Académie  des  sciences; 

Incelin  (Ralthazar),  avocat,  ancien  juge-consul  ; 

LErRBVRE  (Barthélémy-François),  marchand  drapier; 

Trudon  des  Ormes  (Charles),  ancien  payeur  des  rentes,  notable  au  Conseil 
général  de  la  Commune  de  Paris; 

Danton  (Georges-Jacques),  avocat  aux  Conseils; 

Gravier  de  Vergen.nes  (Joseph-Charles),  maître  des  requêtes,  notable  au 
Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris; 

DuMONT  (Jean-Charles),  architecte  ; 

Anson  (Pierre-Hubert),  député  à  l'Assemblée  nationale; 

SiÉYÈs  (Emmanuel-Joseph),  député  à  l'Assemblée  nationale; 

Barré  (Alexandre),  négociant; 

DE  Bry  (Jean-Baptiste),  régisseur-général  ; 

Davous  (Pierre-Louis),  négociant,  notable  au  Conseil  général  de  la  Com- 
mime  de  Paris  ; 

Garnier  (Germain),  ancien  procureur  au  Chàtelet,  député  suppléant; 

DE  Mautort  (Georges-Victor),  notaire; 

DE  Lametii  (Alexandre),  député  ;i  l'Assemblée  nationale; 

DE  JussiEU  (Antoine-Laurent),  de  l'Académie  des  sciences; 

Thion  DE  La  Chacme  (Pierre-Basile),  contrôleur  des  rentes,  notable  au 
Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris  ; 

Charton  (Jean),  chef  de  la  P*  division  de  la  garde  nationale; 

Vieillard  (Philippe),  ancien  consul  de  France  en  Chine  ; 

Treil  DE  Pardatlean  (Thomas-François),  chevalier  de  Saint-Louis. 

De  ces  36  membres,  6  seulement  appartenaient  aux  cantons  suburbains  : 
Cretté  dePaluel,  Arnoult,  Glot,  Daix,  Defaucompret  et  Treil  dePardailhan. 

L'Assemblée  nationale  comptait  dans  ce  Conseil  6  de  ses  membres;  5  no- 
tables du  Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris  y  figuraient  également. 
Enfin,  les  assemblées  de  la  Commune  provisoire  y  étaient  représentées  par 
Brousse-Desfaucherets  et  deJussieu,  anciens  lieutenanls  de  maire;  Maillot, 
Thouin  et  Danton,  anciens  Représentants  de  la  Commune. 

Le  lo  février,  l'Assemblée  électorale  avait  choisi  pour  procuieur-général 
syndic  du  département  Pastoret  (Emmanuel),  maître  des  requêtes  (l),  élu 
au  premier  tour  de  scrutin  par  441  voix  contre  99  données  à  Mirabeau  aîné, 
sur  565  votants. 

Tel  était  le  Conseil  qui  allait  siéger  le, 18  et  qui  se  constitua  en  élisant,  le 
19  février,  pour  président  de  La  Rochefoucauld;  il  désigna  en  même  temps 


(1)  Pastjkkt  avait  d'abord  ûtù  élu  administrateur,  le  premier  de  tous,  le4jan- 
vicr.  C'est  après  sa  noiuinatiou  comme  procureur-général  syndic  qu'il  fut  rem- 
placé par  'I'keil  de  Pardailhan. 
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pour  secrétaire  Blondkl  (Jacques),  ex-avocat  au  Parlement,  ancien  Repré- 
sentant de  la  Commune. 

Disons  tout  de  suite  que  le  Directoire  du  dépaitement,  élu  parmi  les 
membres  du  Conseil,  Je  23  février,  se  composa  du  président,  dk  La 
Rochefoucauld,  puis  des  huit  membres  suivants  :  Dutramblay  de  Riukl, 
A.NSON,  Garnier,  Mirabeau,  Guetté  de  Paluel,  Siéyès,  Glot  et  Davous. 

Un  peu  plus  tard,  Anson  fut  choisi  comme  vice-président  par  le  Direc- 
toire, et  GvRMiat  (Géininin)  déï.i;^né  pour  remplir  l'office  de  substitut  du 
procureur-général  syndic. 

Quant  au  siège  de  la  nouvelle  administration,  \e  Journal  de  la  Munici- 
palité et  du  déparlement  (n"  du  20  février)  nous  apprend  qu'il  était  d'abord 
lixé  au  ci-devant  hôtel  de  l'Intendance  (1).  C'est  là  que  se  réunirent,  le 
18  février,  les  conseillers  du  département. 

Ils  n'y  restèrent  pas  longtemps  :  ayant  trouvé  le  local  trop  petit,  ils  déci- 
dèrent, —  disent  le  Journal  de  la  Municipalité  (n"  du  20  février),  le  Moni- 
teur (n'du  21  février)  et  les  Révolutions  de  Paris  (n"  du  19  au  26  février), 
—  de  tenir  provisoirement  leurs  séances  au  Palais  de  justice,  dans  l'hôtel 
du  ci-devant  premier  président  du  Parlement  de  Paris  (2).  Le  Journal  de  la 
Municipalité  ajoute  que  plusieurs  membres  ont  paru  désirer  le  local  qu'oc- 
cupait au  Louvre  le  Grand  Conseil. 

Lorsque  la  Mairie  de  Paris  fut  transférée  dans  l'hôtel  du  ci-devant  pre- 
mier président,  en  février  1792,  l'administration  du  département  dut  s'ins- 
taller place  Vendôme,  n°  4,  où  elle  se  fixa  définitivement. 

(II,  p.  613).  Très  vraisemblablement,  c'est  le  recueil  dont  la  publication 
était  confiée,  par  notre  arrêté  du  17  février,  au  secrétaire-greffier,  qui  parut, 
deux  mois  plus  tard,  sous  le  titre  de  Manuel  mun'cipal  ou  État  général  et 
complet  de  la  Municipalité  de  Paris,  de  ses  divers  Départements  et  attribu- 
tions, auquel  on  a  joint  le  tableau  des  tribunaux  tant  civils  que  criminds, 
avec  les  noms  et  demeures  des  juges,  ceux  des  juges  de  paix,  des  commis- 
saires de  police  et  secrétaires-greffiers  de  sections,  etc.,  etc.,  chez  Lottin, 
imprimeur  libraire  de  la  Municipalité,  1791  (3). 

D'abord,  le  contenu  du  Manuel  répond  parfaitement  au  progranmie 
indiqué  dans  l'arrêté  du  17  février.  Ensuite,  quoique  le  Manuel  ne  soit 
certainement  pas  antérieur  à  avril  1791,  la  préparation  en  a  dû  commencer 
plus  tôt,  en  février,  car  la  liste  des  membres  du  Corps  municipal  s'arrête  au 
nom  d'un  officier  municipal  appelé  à  cette  fonction  le  15  février.  Enfin,  le 
nom  de  l'imprimeur  de  la  Municipalité  indique  le  caractère  officiel  de  la 
publication. 

Ceci  dit,  voici  la  table  des  matières  du  Manuel  municipal  : 

i"  Conseil  et  Directoire  du  département. 

2°  Municipalité,  Maire,  Corps  municipal  (4),   Conseil  général,  procureur. 

(!)  L'hôtel  (le  rintendauce  était  situé  rue  Vendôme,  aujourd'hui  rue  Déranger, 
entre  la  rue  du  Temple  et  la  rue  Chariot. 

(2)  Quai  des  Orfèvres.  Hôtel  devenu  la  Mairie  de  Paris,  puis  la  Préfecture  de 
police,  incendiée  en  1871. 

(3)  Vol.  in-12  (Bib.  nat.,  Lb  40/1236,  et  Bib.  Ville  de  Paris,  n»  9732j. 

(4)  Le  dernier  inscrit  est  Couard,  devenu  officier  municipal  le  i;j  février. 
(Voir  ci-dessusj  p.  583.) 
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de  la  Commune  et  ses  suhsUliits,  secrélaire-greffier,  Irésorier,  secrétaires- 
greffiers  adjoints,  bibliothécaire,  archiviste;  distribution  des  administra- 
teurs de  la  Municipalité  dans  leurs  Départements.  En  plus  des  cinq  Dépar- 
tements normaux,  figurent  V Adininislratioa  des  biens  nationaux,  siégeant 
h  l'Hôtel-de-Ville,  composée  de  Pitra,  Canufx,  Tirun,  Lardi.n,  Deyfx'x,  Hardy, 
RoARD  et  Mulot,  officiers  municipaux;  la  Commission  pour  les  impositions 
et  les  patentes,  siégeant  à  l'hôlel  de  Soubise,  rue  du  Chaume,  au  Marais, 
composée  de  Tiron,  Dacier,  Houssemaine,  Andelle  et  Charon  ;  et  la  Commis- 
sion  pour  la  garde  nationale,  siégeant  à  la  maison  da  Saint-Esprit,  composée 
de  Le  Roux  (Etienne),  Viguier  de  Curny  et  Debourge. 

3°  Secrétariat  de  la  mairie,  divisé  en  trois  bureaux  :  bureau  des  renvois, 
bureau  de  contrôle  et  bureau  de  correspondance. 

4»  Tribunal  municipal  pour  la  police  des  ports  et  l'approvisionnement, 
composé  de  Pitra,  Houssemaine,  Prévost,  Ro\rd,  Regnault,  Rousseau  et 
OuDET  (1),  avec  Veytard,  greffier,  Boyenval  et  Bois,  commis-greffiers,  et  Por- 
RiQUET,  secrétaire  du  Parquet. 

5°  Tribunal  de  police,  pour  toutes  araires  concernant  la  police  conten- 
tieuse,  les  parties  y  procédant  sommairement  et  sans  frais,  composé  de 
Tassi.n',  Andelle,  Deyeux,  Fallet,  Charon,  Hardy,  Dacier,  Canuel,  Borie, 
BeRiMer  et  Berthollon  (2). 

6»  Tribunal  de  cassation,  au  Palais,  dans  la  grand'chambre. 

7"  Tribunaux  du  département,  siégeant:  le  !'='■,  aux  ci-devant  Requêtes  du 
Palais;  le  2',  aux  Petits-Pères  de  la  place  Louis  .\1V;  le  '.i",  au  Chàtelet  ;  le 
4",  aux  Minimes  de  la  Place-Royale;  le  o^,  à  la  ci-devant  abbaye  de  Sainte- 
Geneviève;  et  le  6e,  à  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Germain-des-prés. 

8°  Bureaux  de  paix  des  six  arrondissements  (3). 

9»  Tribunaux  criminels  provisoires  établis  à  Paris  pour  instruire  et  juger 
tous  les  procès  criminels  antérieurs  au  20  Janvier  1791,  séant:  le  I""",  à  la 
ci-devant  Cour  des  monnaies  ;  le  2«.  au  ci-devant  Bureau  des  finances;  le  3«, 
à  la  ci-devant  Amirauté  de  France;  le  4»,  à  la  ci-devant  première  Chambre 
des  enquêtes;  le  o^,  à  la  ci-devant  seconde  Chambre  des  enquêtes;  le  0", 
aux  ci-devant  Requêtes  de  l'Hôtel  (4). 

10°  Juges  de  paix  et  greffiers  de  paix,  pour  les  48  sections. 

11°  Commissaires  de  police  et  secrétaires-greffiers,  pour  les  48  sections. 

12°  Règlement  de  police  intérieure  du  Conseil  général  de  la  Commune 
de  Paris,  divisé  en  2  chapitres  :  Chap.  I,  Disposition  de  la  salle  (13  articles)  ; 
Chap.  n,  Ordre  de  l'Assemblée  (48  articles).  Signé  :  Bailly,  Maire;  de  Jolly, 
secrétaire-greffier. 

(IlL  p.  616.)  Il  convient  de  rattacher  au  procès-verbal  une  lettre  insérée 
dans  la  Chronique  de  Paris  (n"  du  22  mars  1791',  ainsi  conçue  ; 

(1)  OoDET  fut  nommé  en  remplacement  le  27  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Tribuual  recoustitué  par  arrêté  du  Corps  municipal  du  4  mars.  (Voir  ci- 
dessous.) 

(3)  La  liste  des  membres  des  Bureaux  de  paix  ue  porte  pas  les  modifications 
du  'S  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Ces  tribunau.K  furent  établis  par  la  loi  du  14  mars  1791,  et  les  emplace- 
mcuts  furent  fixés  par  arrêté  du  Corps  municipal  du  31  mars  1791.  Le  Manuel 
ne  peut  donc  pas  être  antérieur  à  avril  1791. 
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II  s'est  fait  sur  le  boulevard,  près  du  jardiu  de  M.  Montmorency,  une  maçon- 
nerie pour  recevoir  une  barrière  en  fer  qu'on  doit  y  poser.  Avant  qu'on  ne 
finisse  cet  ouvrage,  je  me  crois  obligé  d'avertir  ceux  qui  sont  chargés  de  veil- 
ler à  l'embellissement  de  Paris  et  à  l'agrément  du  public  que  cette  maçonnerie 
empêchera  d'j'  planter  les  arbres  qui  y  sont  nécessaires  pour  l'alignement  du 
boulevard. 

Sifjné  :  Reboulh,  soldat-citoy.cu  de 
la  section  de  Saint-Lazare. 

Ce  sera  l'épilogue  d'une  lonfjue  contestation  entre  la  Ville  et  un  particu- 
lier au  sujet  d'un  fossé  qui  empiétait  sur  la  voie  publique. 

(IV,  p.  617.)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  du  département  de  Paris 
(n"  du  20  février)  résume  ainsi  qu'il  suit  la  discussion  à  laquelle  prit  part 
Le  Scène  des  Maisoins  : 

«  Celte  affaire  a  donné  lieu  à  de  nouvelles  plaintes  sur  Texportation  du 
numéraire  hors  du  royaume. 

«  M.  Le  Scène  des  Maisons,  en  convenant  du  tort  que  font  à  la  France 
les  familles  fugitives  qu'on  aurait  dû  y  retenir  dès  les  premiers  moments 
de  la  Révolution,  a  irès  bien  e.xposé  qu'il  en  était  du  commerce  de  la  France 
comme  de  celui  d'un  particulier:  que,  si,  par  la  balance  de  son  commerce, 
elle  se  trouvait  débitrice  envers  l'étranger,  il  fallait  qu'elle  soldât  la  diffé- 
rence, soit  en  papier,  soit  en  argent, 

«  Ces  motifs  ont  paru  faire  impression,  et  le  Conseil  a  chargé  M.  Le  Scène 
DES  Maisons  de  faire  une  Instruction  au  peuple  k  ce  sujet.  » 

D'autre  part,  le  Moniteur  (n°  du  23  février)  donne  du  même  discours  la 
version  suivante  : 

«  Cette  violation  de  la  liberté  et  des  droits  du  commerce  a  donné  lieu  à 
plusieurs  observations,  entre  autres  de  M.  Lescène  des  Maisons,  qui  a  par- 
faitement démontré  que  le  Icansport  des  espèces  était  une  conséquence 
nécessaire  des  effets  du  commerce;  que,  pour  peu  qu'on  en  troublât  la  cir- 
culation, on  gênerait  bientôt,  on  empêcherait  même  les  plus  utiles  spécu- 
lations commerciales.  Il  a  établi  des  principes  qui  prouvent  que  les  droits 
de  la  liberté  et  de  la  propriété  individuelle  sont  au-dessus  de  toutes  les 
convenances;  que  les  violer  par  des  craintes  vagues  et  une  surveillance 
effective,  c'est  anéantir  les  premières  bases  du  contrat  social,  rendre  illu- 
soire la  protection  des  lois  et  substituer  le  régime  de  la  force  et  de  l'arbi- 
traire à  celui  de  la  justice  et  de  la  liberté  commune. 

«  Les  principes  développés  par  M.  Lk.-cène  des  Maisons  ont  paru  si  clairs 
que  le  Conseil  général  l'a  chargé  de  rédiger  une  Ins'ruction  au  peuple  sur 
cet  objet.  » 

(V,  p.  618.)  Voici  comment  le  Moniteur  [n°  du  23  février),  dans  une  note 
signée  de  l'initiale  de  Peuchet,  apprécie  la  reconstitution  du  Comité  des 
recherches  : 

«  Le  Comité  des  recherches  a  été  de  nouveau  recomposé,  après  avoir  été 
une  troisième  fois  détruit  par  la  nomination  des  membres  qui  le  compo- 
saient à  des  places  civiles  ou  d'administration. 

«  Le  Conseil  se  croit  endroit  de  conserver  cette  chambre  de  haute  police, 
quoique  son  existence,  illégale  par  son  institution,  cesse  d'avoir  un  objet 
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d'utilité  aujourd'hui  que  les  tribunaux  et  les  corps  autorisés  par  la  loi  sont 
établis.  » 

Détruit  une  troisième  fois...  ^  dit  le  Moniteur.  Le  Conseil  général,  en  pre- 
nant la  place  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  avait 
d'abord  décidé  le  maintien  du  Comité  des  recherches  (1).  Mais,  bientôt,  en 
décembre,  des  démissions  se  produisirent  et  amenèrent  une  première 
reconstitution  (2).  La  seconde  eut  lieu  le  21  janvier,  cà  la  suite  de  la  dési- 
gnation de  trois  membres  du  Comité  comme  membres  des  Bureaux  de 
paix  (3).  Enfin,  la  troisième  était  rendue  nécessaire  par  les  démissions 
annoncées  le  11  février  (4). 

(VI,  p.  619.)  Avant  de  nous  occuper  du  rapport  de  D.vvous  sur  le  com- 
merce du  bois  de  chauffage,  nous  avons  à  signaler  un  document  émané  des 
intéressés,  les  marchands  de  bois  eux-mêmes,  et  qui  précède  ce  rapport  de 
quelques  jours.  C'est  un  Mémoire  des  marchands  de  bois  pour  la  protn- 
sion  de  Paris,  sur  la  diminution  demandée  à  la  Municipalité  du  prix  des 
bois  à  brûler  dans  la  ville  de  Paris,  qui  porte  la  date  du  12  février  1791  (ii). 
11  est  utile  d'en  faire  connaître  les  parties  principales  : 

Concilier  ce  qu'on  appelle  en  général  liulérét  du  public  avec  celui  du  com- 
ujcrcc  parait  au  premier  aspect  une  chose  impossible.  Mais  un  peu  de  ré- 
Uexiou,  et  l'on  rccounait  que  ces  deux  intérêts  ne  se  séparent  point. 

11  est  question  ici  d'uu  objet  de  première  nécessité  et,  par  conséquent,  de  la 
plus  grande  importance  dans  la" consommation  de  Paris. 

Aveuglé  par  le  désir  de  fournir  un  soulagement  au  peuple  dans  sa  dépense, 
ou  a  cru  pouvoir  proposer  uue  diminution  du  prix  du  bois  à  brûler;  on  a  né- 
gligé de  s'assurer  auparavant  s'il  était  juste,  s'il  était  sage,  s'il  était  utile,  enfin 
s'il  était  moralement  possible  de  le  faire. 

Un  administrateur  aussi  impartial  qu'éclairé  a  présenté  ses  réflexions  dans  un 
rapport  à  la  Commune,  et  elles  tendent  à  prouver  que  cette  diminulioD  est  im- 
praticable (tî). 

Des  Mémoires  et  des  Observations  ont  déjà  été  publiés  par  des  citoyens  offi- 
cieux, dans  les  mêmes  vues. 

Parmi  ces  mémoires,  il  en  est  un,  intitulé  :  Mémoire  des  marchands  de  bois  à 
brûler  pour  la  provision  de  Paris,  etc.,  imprimé  par  ordre  du  commer<'e  (7). 

Le  commerce  ne  l'a  autorisé  par  aucune  délibération,  par  aucune  signature  : 
il  le  désavoue  formellement. 

Ce  même  commerce,  plein  de  respect  pour  les  motifs  qui  ont  fait  mettre  en 
avant  la  proposition  dont  il  s'agit,  va  présenter  les  raisons  par  lesquelles  il 
croit  devoir  la  combattre,  et  dont  le  simple  résumé  sera,  d'une  part,  la  démons- 
tration que  les  marchands  ne  peuvcut  faire  et  ne  font  qu'un  gain  trop  modique 
pour  être  susceptible  de  diminution,  et,  de  l'autre,  le  danger  évident  de  voir 
manquer  l'approvisionnement  de  Paris. 


(1)  Séance  du  10  octobre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  25.) 

(2)  Séance  des  18-20  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  .j53-ooo  et  566-567.) 

(3)  Séance  du  21  janvier  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  186-187.) 

(4)  Séance  du  11  février  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  520-521.) 

(5)  Imp.  15  p.  in-4»  (Bib.  Ville  de  Paris,  recueil  général,  série  116). 

(6)  Il   est  fait  sans  doute  allusion  au  mémoire  inconnu  de   Vauvilmers,   du 
4  janvier  1791.  (Voir  ci-Jessus,  p.  17-18.) 

(7)  Mémoire  présenté  le  7  janvier  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  49  et  32-o-i.) 
Tome  H.  40 
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Le  commerce  de  Paris  doit  être  considér»'  sous  deux  rapports  bien  différent?. 
D'abord,  le  commerce  en  lui-même  :  il  exige  des  connaissances  particulières, 
assez  étendues,  et  qui  ne  sont  communes  à  nulle  autre  espèce  de  négoce.  En- 
suite, le  commerce  pour  l'approvisionnement  de  Paris  :  on  peut  avancer,  sans 
crainte  d'erreur,  qu'il  y  a  très  peu  de  personnes,  même  parmi  les  marchands, 
qui  réunissent  les  connaissances  nécessaires  pour  en  détailler  tous  les  travaux. 

On  dira  :  peu  importe  au  consommateur;  il  paye,  et  le  prix  qu'il  donne  est 
l'iquivalent  de  tous  les  soins,  de  toutes  les  peines  qu'il  a  fallu  prendre  pour  lui 
faire  parvenir  la  marchandise. 

Mais,  au  moins,  faut-il  que  la  marchandise  arrive,  et  c'est  là  le  point  important 
dont  nous  allons  nous  occuper. 

On  amène  de  toutes  les  parties  du  l'oyaume,  avec  assez  de  facilités  et  pres- 
qu'indifféremment  en  toutes  saisons,  les  denrées  nécessaires  à  la  consommation 
de  la  capitale. 

II  en  est  bien  autrement  des  bois  à  brûler.  On  ne  peut  les  voiturer  que  par 
eau,  et  conséquemmentil  n'y  a  que  les  forêts  voisines  des  rivières  et  ruisseaux 
affluents  à  Paris  qui  puissent  les  fournir.  Non  seulement  les  saisons  ne  sont  pas 
toutes  propres  à  cette  voiture;  mais  même  il  n'y  a  dans  l'année  que  des  instants 
à  saisir;  quelquefois  l'instant  est  vainement  attendu  pendant  l'année  entière. 
En  effet,  le  bois  exploité  en  corde  est  amené  des  forêts  sur  le  bord  de  ces  ruis- 
seaux et  rivières,  pour  y  être  jeté  à  bûches  perdues;  mais  il  faut  toujours 
attendre  une  crue  d'eau  considérable  pour  pouvoir  confler  au  ruisseau  la  charge 
énorme  d'un  flot,  c'est-à-dire  la  réunion  de  2  à  3,000  cordes  de  bois  (1  ),  et  quel- 
quefois plus.  Un  flot  est-il  parvenu  au  lieu  où  les  rivières  sont  flottables  en  train  ? 
iNous  n'entreprenons  pas  de  faire  ici  un  tableau  de  l'immensité  des  opérations: 
((ue  l'on  sache  seulement  qu'il  faut  retirer  le  bois  de  l'eau,  en  faire  le  tricagc 
(c'est  la  distinction  de  ce  qui  appartient  à  chaque  marchand),  l'empiler  sur  les 
ports,  le  laisser  sécher,  et  former  les  trains  que  l'on  voit  arriver  à  Paris,  choisir 
le  temps  convenable  à  cette  sorte  de  voiture;  enfin,  dans  la  supposition  qu'il 
n'arrive  aucun  accident,  aucun  retard  extraordinaire,  il  faut  toujours  qu'il  s'é- 
coule trois  ans  avant  que  le  marchand  puisse  débiter  une  seule  voie  de  bois, 
qui  a  déjà  tant  dépensé.  JS'ous  ne  dirons  rien  encore  des  emplacements  qu'il 
faut  se  procurer  à  Paris,  et  des  frais  immenses  qu'il  faut  faire  peur  tirer  les 
bois  de  l'eau  et  les  ranger  en  théâtre  dans  les  chantiers. 

De  ces  premières  notions,  il  résulte  que  ce  genre  d'entreprise  exige,  avec  des 
connaissances  peu  communes,  des  fonds  d'avance  bien  plus  considérables 
qu'aucun  autre  commerce,  et,  dès  là,  qu'il  faut  des  avantages  à  ceux  qui  ont  le 
courage  de  s'y  livrer. 

Une  étude  sur  les  taxes  depuis  1744  se  termine  ainsi  : 

Finalement,  le  bois  neuf  est  fixé  à  24  livres,  et  le  bois  flotté  ainsi  que  le  bois 
blanc  à  22  livres  10  sols. 

.  .  .  Après  avoir  démontré  que  le  commerce  ne  serait  point  en  état  de  résis- 
ter à  une  diminution  actuelle  ou  prompte  du  prix  des  bois  à  brûler,  il  nous 
reste  à  justifier  notre  assertion,  que  la  sûreté  de  l'approvisionnement  serait 
compromise. 

Ce  n'est  plus  de  l'intérêt  des  marchands  que  nous  entendons  parler  ici  :  leur 
zèle  pour  le  service  public  ne  cédera  qu'à  l'impossibilité  totale  de  continuer  ; 
heureux  encore,  dans  la  triste  perspective  d'aliéner  leur  fortune  personnelle, 
s'ils  ne  sont  pas  réduits  à  trop  user  du  crédit  dont  ils  peuvent  jouir. 

Mais,  lorsque  leur  ruine  sera  opérée,  ce  funeste  exemple  servira  de  guide  à 
ceux  qui  les  remplaceront  :  s'ils  osent  se  fier  sur  une  taxe  dont  l'instabilité  peut 


(1)  La  corde  équivalait  a  3  stères,  8  dixièmes. 
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les  perdre  d'uu  uiomcut  à  l'autre,  au  nioius  uc  doiuioront-ils  pas,  des  bnis  qu'il 
s'agira  par  eux  d'acheter,  uu  prix  égal   à  celui  qu'on  eu  donne  aujourd'hui. 

Alors,  qui  leur  vendra? 

Les  autres  objets  de  nécessité  première  se  reproduisent  et  sont  iudispcusa- 
Ijlcnient  récoltés  tous  les  ans;  le  débit  en  est  nécessaire  au  propriétaire,  souvent 
nièuae  la  réserve  en  serait  impossible. 

Le  bois,  au  contraire,  ne  commande  pas:  non  seulement  il  n'exige  point  de 
soins  ;  mais  même  la  patience,  l'oubli  sont  profitables  au  propriétaire.  L'active 
nature  conserve  utilement  pour  lui.  Il  est  de  fait  qu'une  coupe  de  40  ans  rap- 
porte beaucoup  plus  que  deux  coupes  de  20  ans. 

Les  furets  n'appartiennent  qu'aux  riches,  en  sorte  que,  si  l'on  ne  leur  donne 
pas  le  prix  sur  lequel  ils  sont  accoutumés  de  compter,  ils  n'exploiteront  pas  : 
ils  peuvent  attendre.  Et  l'on  ne  pourra  voir,  dans  leur  inaction,  dans  leur  refus 
de  vendre,  que  le  plus  simple  usage  du  droit  de  propriété. 

Et  qui  nous  garantira  des  défiùchements,  si,  cette  nature  de  biens  venant  à 
perdre  sa  valeur,  les  propriétaires  trouvent  ou  croient  trouver  plus  d'avantages 
dans  la  culture  de  leurs  terres  désormais  chargées  d'impôts  qui,  pour  être  légi- 
times, n'en  sont  pas  moins  onéreux? 

Est-ce  par  des  replantations  qu'on  y  remédiera?  Il  faut  uu  demi-siécle  de  non 
jouissance,  avec  des  dépenses  incalculables,  pour  pouvoir  mettre  des  bois  en 
état  de  coupe  utile  et  réglée. 

Peut-être  eùt-il  mieux  .valu  ne  pas  développer  ces  trop  justes  craintes. 

Après  avoir  dit  que  la  quantité  de  bois  à  laquelle  s'élevait  la  consomma- 
tion cl  Paris  depuis  quelques  années  était  de  000,000  voies,  le  Mémoire 
conclut  en  ces  termes  : 

Suit-il  de  tout  ce  que  nous  venons  d'exposer  que  le  bois  ne  soit  absolument 
susceptible  d'aucune  diminution  à  Paris? 

Distinguons  entre  le  prix  du  bois  composé  des  dépenses  d'achat,  d'exploita- 
tion, de  voiture  et  de  chantiers,  ce  qui  forme  proprement  sa  valeur  intrinsèque, 
et  le  prix  auquel  l'élèvent  les  énormes  droits  dont  cette  marchandise  est  chargée. 

Une  voie  de  bois,  que  l'on  paye  20  liv.  au  marchand,  a  payé  elle-même  b  liv., 
12  s..  4  den.  de  droits.  Ainsi,  la  voie  de  bois  n'a  de  prix  réel  que  14  liv.,  7  sols, 
8  den.;  elle  paye  en  droits  plus  que  le  tiers  de  sa  valeur  ;  et  chaque  fagot,  qui  se 
vend  8  sols  9  den.,  paye  plus  de  2  sols  de  droits. 

Nous  avons  montré  que  les  augmentations  de  taxes  qui  ont  eu  lieu  pendant 
uu  grand  nombre  d'années  n'ont  été  que  des  droits  nouveaux  ajoutés  aux  taxes 
anciennes. 

Deux  conséquences  bien  naïves  :  sans  ces  impositions,  le  bois  n'eût  pas  ren- 
chéri ;  diminuez  les  droits,  et  le  bois  coûtera  moins. 

Pourquoi  faut-il  qu'un  des  premiers  besoins  de  la  capitale  soit  asservi  à  des 
impôts  aussi  exorbitants  ? 

Par  quel  abus  la  perception  de  droits,  dont  la  durée  est  cessée,  se  continue- 
t-elle  encore,  entre  autres  un  droit  de  14  sols  au  profit  des  hôpitaux,  qui  a  fini 
en  1789  et  que  l'on  paye  toujours' 

En  obtenant  un  retranchement,  une  diminution  de  droits,  on  satisferait  égale- 
ment au  juste  désir  des  habitants  de  Paris,  à  la  louable  sollicitude  de  ses  offi- 
ciers municipaux,  à  la  justice  due  au  commerce;  et,  les  motifs  de  préférence 
subsistant  tout  entiers  en  faveur  de  cette  capitale,  on  garantit  sans  efforts  la 
sûreté  de  son  approvisionnement. 

Imprimé  en  conséquence  d'une  délibération  du  conimerce,  du  12  lévrier  1791. 
Signé  :  de  La  Faulotte,  fils,  Godot  de  Mauroy, 
DE    GivRY,    Potier,    Dufour,    Dubois, 
commissaires. 
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On  trouve,  en  outre,  dans  les  procès-verbaux  du  Comité  d'agriculture  et 
commerce,  à  la  date  du  16  février  1791,  la  mention  suivante  : 

«  Réclamation  auprès  de  l'Assemblée  nationale  par  les  marchands  de 
bois  et  de  charbons  de  la  basse  Seine  contre  une  injustice  qu'ils  éprouvent 
de  la  part  de  la  Commune  de  la  Ville  de  Paris  :  les  marchands  de  bois  et 
charbons  de  la  haute  Seine  disposent  pour  la  vente  de  leurs  marchandises, 
et  sous  l'autorité  de  la  Ville,  de  plusieurs  ports,  tandis  que  ceux  de  la 
basse  Seine  n'en  ont  qu'un  à  leur  disposition,  fort  éloigné  du  centre  de  la 
Ville,  c'est-à-dire  près  la  place  Louis  XV  (1).  Ils  demandent  à  entrer  en 
concurrence  avec  les  autres  marchands  pour  vendre  leur  marchandise  par- 
tout où  ils  l'ont  ci-devant  vendue. 

««  Ce  mémoire  a  été  remis  à  M.  Herwyn,  qui,  après  en  avoir  pris  connais- 
sance et  l'avoir  communiqué  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  renvoyé 
au  département  de  Paris. 

«  Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  rapporteur.  » 

Nous  arrivons  maintenant  au  rapport  de  Davous  sur  le  prix  des  bois  et 
charbons.  Bien  que,  d'après  le  procès-verbal  du  17  février,  ce  rapport  ait 
dû  être  imprimé  et  qu'il  paraisse  bien  l'avoir  été  en  effet  (2),  il  a  été  im- 
possible d'en  découvrir  un  exemplaire. 

Heureusement,  le  Journal  de  la  Municipalité  et  du  département  de  Pa- 
ris (n°  du  27  février)  en  donne  un  résumé  qui,  à  défaut  du  document  ori- 
ginal, doit  être  reproduit  ici,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Dans  le  rapport  sur  le  pris  des  bois  et  charbons,  fait  le  17  de  ce  mois 
au  Conseil  général  de  la  Commune  par  M.  Davous,  le  Comité  s'est  repré- 
senté la  question  de  savoir  si,  sans  inconvénient,  sans  injustice,  sans  dan- 
ger pour  l'approvisionnement  de  Paris,  on  pouvait  lever  la  taxe  ou  en  faire 
une  nouvelle.  11  a  fait  la  recherche  de  l'ancien  régime  de  cette  partie  d'ad- 
ministration et  des  causes  du  renchérissement. 

((  En  1415  et  pendant  longtemps,  on  n'amenait  à  Paris  que  du  bois  neuf: 
les  bateaux  étaient  garés  soit  au  port  de  la  Grève  ou  à  la  bùcherie  du  Petit- 
Pont,  soit  au  long  du  quai  aujourd'hui  de  l'École;  les  bois  restaient  dans 
le  bateau  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  vendus  au  public.  Il  était  défendu  de 
les  faire  transporter  dans  des  chantiers,  afin  d'éviter  les  accaparements  et  la 
disette:  il  fallait  donc  que  ces  bois  fussent  vendus  sur  place,  et,  dans  les 
cas  d'abondance  extraordinaire  ou  autres  nuisibles  à  la  navigation,  on 
permettait  de  faire  déposer  ces  bois  dans  des  endroits  indiqués. 

«  En  1670,  l'administration  municipale  permit  aux  marchands  de  bois  de 
faire  arriver  à  Paris  et  resserrer  dans  des  chantiers  des  bois  neufs  qu'ils 
avaient  sur  différents  ports  de  province,  en  laissant  néanmoins  les  diffé- 
rents ports  de  Paris  suffisamment  garnis. 

«  Ce  fut  en  1671  que  la  Ville  se  rendit,  du  consentement  du  roi,  adjudi- 
cataire de  l'île  Louviers,  qui  appartenait  au  sieur  d'Entbagues,  sur  lequel 
elle  fut  saisie  réellement  :  sa  destination  était  pour  les  marchands  forains, 
qui  d'abord  y  déposaient  les  bois  de  sciage  ou  à  ouvrer.  Depuis,  il  leur  fut 

(1)  Aujourd'hui  place  de  la  Concorde. 

C2)  Le  Journal  de  la  Municipalité  (n»  du  20  février)  mentionne  le  rapport,  eu 
ajoutant  :  «  Nous  attendrons  l'impression  qui  en  a  été  ordonnée  pour  en  donner 
une  notice  plus  exacte.  »  Et  la  notice  figure  dans  le  numéro  suivant. 
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assigné,  pour  ces  articles,  d'autres  emplacements,  tels  que  l'île  des  Cygnes  ; 
enfin,  depuis,  ces  différentes  places  et  chantiers  devinrent  communs  entre 
les  marchands  de  bois  de  province  et  ceux  de  Paris,  qui  achetaient  dans  les 
ventes  et  faisaient  amener.  Mais  les  uns  et  les  autres  n'y  pouvaient  rester 
qu'un  temps  limité  pour  la  vente  et  le  débit  de  leur  bois,  afin  que  d'autres 
marchands  pussent  à  leur  tour  jouir  du  même  avantage.  Cela  établissait 
une  telle  concurrence  et  abondance  que  le  public  était  toujours  bien  servi 
et  avait  le  choix  des  meilleurs  bois  au  meilleur  prix,  parce  qu'alors  il  n'é- 
tait pas  permis  de  le  vendre  au-dessus  de  la  taxe  ;  mais  il  n'était  pas  dé- 
fendu de  le  vendre  au-dessous. 

«  Aujourd'hui,  —  est-il  dit  dans  le  rapport,  —  c'est  une  contravention 
punissable,  aux  termes  des  règlements,  que  de  vendre  le  bois  au-dessous 
de  la  taxe. 

«  Il  résulte  que,  dans  aucun  temps,  les  marchands  de  bois  de  Paris  n'ont 
formé  corporation.  Mais,  sentant  que  la  concurrence  des  marchands  forains 
entretenait  naturellement  l'abondance,  nuisait  à  leur  intérêt,  ils  ont  ima- 
giné, pour  se  rendre  maîtres  des  app-^ovisionnements  de  la  capitale,  de 
solliciter  la  location  des  chantiers  de  l'île  Louviers.  L'administration  (It  la 
faute,  en  1787,  de  la  leur  concéder  moyennant  32,400  livies,  et  alors  ils 
devinrent  réellement  maîtres  du  commerce  des  bois. 

«  En  1784,  ce  fut  par  une  intrigue  de  particuliers  vis  à-vis  de  l'adminis- 
tration qu'on  obtint  l'augmentation  de  3  livres  par  voie;  des  personnes  en 
crédit,  propriétaires  de  terres  dans  les  lieux  des  approvisionnements  de 
Paris,  sollicitèrent  l'augmentation,  sous  le  prétexte  du  bien  public;  quelques 
autres  dans  le  commerce  des  bois,  riches  et  dans  le  secret,  achetèrent  en 
même  temps,  et  en  très  grande  quantité,  tous  les  bois  qu'ils  purent  trouver  : 
cette  spéculation  fut  très  heureuse  pour  ces  derniers,  et  les  propriétaires 
augmentèrent  considérablement  le  produit  de  leurs  terres.  Depuis,  l'aug- 
mentation dans  les  ventes  s'est  naturellement  soutenue  et  a  entretenu  le 
haut  prix  des  bois  les  années  dernières. 

«  Au  reste,  on  voit  dans  ce  rapport  qu'on  doit  être  parfaitement  tran- 
quille sur  les  approvisionnements  de  l'année  prochaine,  puisque  les  bois 
exploités  dans  les  ventes  et  ceux  existants  dans  les  chantiers  de  Paris  peu- 
vent être  évalués  au  moins  à  600,000  voies.  Le  prix  des  charbons  suivia 
naturellement  celui  du  bois,  et  les  provisions  en  sont  également  très  abon- 
dantes :  il  peut  être  utile  d'observer  à  ce  sujet  que,  dans  le  prix  du  charbon 
fixé  à  4  liv.,  18  sols  la  voie,  se  trouve  compris  le  port  et  que,  pour  cette 
somme,  le  public  est  le  maître  de  la  faire  porter  et  décharger  dans  l'endroit 
qui  doit  la  contenir. 

«  Les  vues  du  Comité  sont  de  rétablir  entre  les  marchands  de  bois  et  les 
marchands  forains  une  grande  concurrence  qui  amènerait  naturellement  la 
diminution.  Il  propose  à  cet  effet  de  résilier  dans  six  mois,  suivant  une  des 
clauses,  le  bail  de  l'île  Louviers  et  d'y  donner  gratis  et  successivement  des 
places  aux  marchands  forains,  et,  en  attendant  cette  résiliation,  d'en  accor- 
der aux  bateaux  sur  la  rivière  le  long  des  quais  des  Théatins  et  de  l'École.  » 

Après  quelques  tergiversations,  le  projet  du  Comité  finit,  comme  on  le 
verra,  par  être  approuvé  du  Conseil  général. 

(VII,  p.  620.)  La  réception  de   la  députation  du  Conseil  général  chargée 
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de  remettre  à  l'Asseniblée  nationale  l'adresse  sur  les  Jeux,  ù  la  séance  du 
17  février,  soir,  ne  donna  lieu  à  aucun  incident. 

En  présentant  ses  collègues,  le  vice-président  Mulut  s'exprima  en  ces 
termes  : 

Messieurs, 

L'assemblée  du  Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris  vient  avec  confiance 
vous  découvrir  l'une  des  sources  des  maux  qui  l'aniigent  davantage.  Depuis 
longtemps  elle  s'en  occupe,  et,  quand  le  législateur  profond  et  éloquent  qui  vous 
présidait  dernièrement  a  cru  devoir  rappeler  à  l'une  de  ses  députations  cette 
maladie  anticivique  (1),  elle  avait,  pour  ainsi  dire,  épuisé  tous  ses  remèdes. 

Oui^  Messieurs,  nous  avons  épuisé  toutes  nos  ressources.  Mais  nous  avons  en- 
core votre  secours  à  attendre,  et  nous  venons  le  solliciter.  Quelque  incurable 
que  la  plaie  des  jeux  nous  paraisse,  elle  ne  pourra  pas  résister  à  votre  puis- 
sance ;  et  vous,  qui  avez  guéri  toutes  les  plaies  politiques  de  l'empire,  les  ulcères 
invétérés  qu'avaient  causés  à  la  France  tous  les  genres  de  despotisme,  vous  gué- 
rirez encore  celui-ci. 

L'orateur  de  la  Commune  va  vous  dévoiler  tous  les  détails  de  la  maladie,  et 
nous  comptons  sur  les  moyens  que  votre  sagesse  nous  indiquera  pour  la 
vaincre. 

Puis  l'orateur  de  la  députation,  sans  doute  Charrun',  donna  lecture  de 
l'adresse  que  nous  connaissons  (2),  et  qui  fut  accueillie  par  des  applaudis- 
sements. 

Le  président,  qui  était  nu  Port,  répondit  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale  voit  toujours  avec  satisfaction  le  zèle  et  les  motifs  qui 
vous  portent  à  venir  déposer  dans  son  sein  vos  inquiétudes  et  vos  demandes. 

Eu  établissant  les  lois  qui  vont  régir  l'empire,  elle  a  cherché  également  à  régé- 
nérer les  mœurs:  elle  voudrait  voir  déjà  tous  les  hommes  de  ce  pays  ornés  de 
toutes  les  vertus  des  hommes  libres,  sans  aucun  reste,  sans  mélange  des  vices  et 
de  la  corruption  de  l'esclavage.  Tel  est  le  but  de  ses  immenses  travau.x.;  telle  en 
serait  la  plus  douce  récompense. 

Mais  l'Assemblée  natiouale  sait  aussi  que  ce  n'est  qu'avec  l'aide  du  temps  que 
les  meilleures  institutions  peuvent  agir  sur  les  mœurs,  les  rectifier,  les  amélio- 
rer. Un  des  plus  grands  obstacles  à  leur  restauration  dans  les  grandes  villes  est 
l'abus  que  votre  vigilance  dénonce  en  ce  moment.  C'est  dans  les  maisons  de  jeux, 
dans  ce  gouffre  de  la  cupidité  et  du  vice,  que  le  citoyen  qu'on  y  attire  vient 
perdre  cette  fleur  de  délicatesse  et  d'honnêteté  qu'on  ne  retrouve  plus,  et  com- 
mencer cette  gradation  funeste  qui  conduit  de  l'égoïsme  ou  de  l'imprudence  à 
l'immoralité  et,  de  là,  à  la  bassesse  et  souvent  au  crime  par  le  désespoir  ;  c'est 
là  qu'il*s'habitue  à  moins  aimer  sa  femme,  ses  enfants,  ses  amis,  ses  conci- 
toyens, qu'il  se  dégoûte  enfin  de  toutes  ces  affections  et  de  ces  sentiments  dont 
se  composent  les  mœurs  domestiques  et  iudividuelles  et  qui  forment  la  base  la 
plus  solide  de  bonheur  public. 

L'Assemblée  natiouale  pèsera,  avec  toute  la  sollicitude  qu'elle  doit  à  d'aussi 
grands  intérêts,  les  moyens  de  parer  à  d'aussi  grands  désordres. 

Elle  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

A  la  suite  de. ce  discours, —  comme  le  dit  Mulot,  à  son  retour,  devant  le 
Conseil  général,  —  l'Assemblée  ordonna  le  renvoi  de  la  pétition  aux  Comités 


(1)  Allusion  au  discours  prononcé  par  Mteabeau,  président,  en  réponse  à  une 
adresse  sur  les  impositions,  le  8  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  477.) 

(2)  Adresse  adoptée  le  15  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  586-b88.) 
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de  conslitiitioii  et  de  jurisprudence  crimineHe  réunis.  Elle  décréta,  en  même 
temps,  l'impression  de  l'adresse  de  la  Municipalité  (c'est-à-dire  du  discours 
de  Mlilot),  de  celle  de  la  Commune  (c'est-à-dire  du  Conseil  générai)  et  de 
la  réponse  du  président  (1). 

C'est  dans  le  décret  sur  la  police  municipale  et  correctionnelle  que  l'As- 
semblée nationale  trouva  l'occasion  de  réglementer  les  jeux  publics.  Elle  le 
lit  en  adoptant, dans  les  séances  des  ."J  juillet  17U1,  matin,  et  11  juillet  1791, 
l'art.  7  du  projet  du  Comité  de  constitution  sur  la  police  municipale  et  les  ■ 
art.  42  et  43  du  projet  sur  la  police  correctionnelle. 

Ces  articles,  devenus  les  art.  7  du  titre  l^""  du  décret  définitif  du  19  juillet 
1791  sur  la  police  municipale  et  correctionnelle  et  36  et  37  du  titre  II  du 
même  décret,  sont  ainsi  conçus  : 

Titre  I^r.  —  l'olue  municipale. 

Art.  7.  —  Les  jeux  de  hasard  où  l'on  admet,  soit  le  public,  soit  des  affiliés, 
sont  défendus  sous  les  peines  qui  seront  désignées  plus  bas. 

Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  des  maisons  et  appartements  où  le 
public  serait  admis  à  jouer  des  jeux  de  hasard  seront,  s'ils  demeureut  dans  ces 
maisons  et  s'ils  n'ont  point  averti  la  police,  condamnés,  pour  la  première  l'ois, 
à  300  livres  et,  pour  la  seconde,  à  1,000  livres  d'amende,  solidairement  avec  ceux 
qui  occuperont  les  appartements  employés  à  cet  usage. 

Titre  II.  —  Police  correclionnelle. 

Art.  36.  —  Ceux  qui  tiendraient  des  maisons  de  jeux  de  hasard  où  le  public 
serait  admis,  soit  librement,  soit  sur  la  présentation  des  affiliés,  seront  punis 
d'une  amende  de  1,000  à  3,000  livres,  avec  confiscation  des  fonds  trouvés  expo- 
sés au  jeu,  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  an.  L'amende, 
eu  cas  de  récidive,  sera  de  5,000  à  10,000  livres  et  l'emprisonnement  ne  pourra 
excéder  deux  ans,  sans  préjudice  de  la  solidarité  pour  les  amendes  qui  auraionl 
été  prononcées  par  la  police  municipale  contre  les  propriétaires  et  locataires, 
dans  les  cas  et  aux  termes  de  l'art.  7  du  titre  I". 

Art.  37.  —  Ceux  qui  tiendraient  des  ujaisous  de  jeux  de  hasard,  s'ils  sont  pris 
en  tlagranl  délit,  pourront  être  saisis  et  conduits  devant  le  juge  de  paix. 

Ces  dispositions  confii  niaient,  d'une  façon  générale,  la  législation  anté- 
rieure, sans  la  renforcer  sensiblement  (2). 

En  particulier,  là  loi  nouvelle  était  muette  sur  le  point  qui  préoccupait 
le  plus  les  administrateurs  municipaux,  et  que  la  Pétilion  du  15  février 
n'avait  pas  manqué  de  rappeler  en  ces  termes  :  «  déterminer  le  genre  de 
preuves  que  les  accusateurs  publics  seront  tenus  de  présenter  aux  tribu- 
naux et  les  moyens  qu'ils  devront  employer  pour  les  acquérir  (3)  ». 

(1)  Séance  du  17  février  1791.  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIII, 
p.  2.33-234.) 

(2)  Séances  des  o  juillet,  matin,  11  et  19  juillet  1791.  (Voir  Archives  parlemen- 
taires, t.  XXVII,  p.  746-747,  et  XXVIII,  p.  128,  426  et  431.) 

(3)  Résultat  du  rapport  des  commissaires,  du  3  février,  et  Pétition  du  15  fé- 
vrier. (Voir  ci-dessus,  p.   i0-3-40o  et  387.) 
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18  Février  1791 
CORPS    MUNICIPAL 


Du  18  février  1791,  à  cinq  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  extraordinairement  convoqué,  présidé  par 
M.  Mulot,  vice-président,  en  Tabsence  de  M.  le  Maire,  et  composé  de 
MM.  Prévost,  Houssemaine,  BerlhoUon,  Pitra,  Raffy,  Yigner,  Canuel, 
Le  Roulx  de  La  Ville,  Tassin,  Trudon,  Cahours,  JoUy,  Choron^ 
Charron,  Cousin,  Cardot,  Nizard,  Le  Vacher,  Fallel,  Le  Camus, 
Champion,  J.-J.  Le  Roux,  Borie,  Etienne  Le  Roux,  Regnault, 
Maugis,  Filleul,  Jallier; 

'■-^'-  La  séance  étant  ouverte,  M,  le  président  a  annoncé  que, 
étant  obligé  de  partir  avec  la  députation  arrêtée  hier  par  le  Conseil 
général  auprès  des  administrateurs  du  département  (1),  il  priait  le 
Conseil  de  vouloir  bien  le  faire  remplacer. 

M.  Stouf,  doyen  d'âge,  a  pris  la  présidence. 

Et  les  délibérations  ont  commencé. 

,.*^^  Le  Corps  municipal  a  ajourné  à  sa  première  séance  l'examen 
d'un  projet  de  proclamation,  proposé  par  MM.  les  commissaires  des 
biens  nationaux,  relatif  à  la  conservation  (2)  du  bois  de  Vincen- 
nes  (3). 

->^*-  Sur  la  réquisition  du  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres, 
la  publication,  l'impression,  l'affiche  et  l'exécution  des  lois  ci- 
après  énoncées: 

i"  la  loi  donnée  à  Saint-Cloud,  le  27  septendtie  1700,  relative  aux  fiais 
de  poursuites  criminelles,  aux  statuts  qui  doivent  régir  les  biens  ci-devant 


(1)  Arrêté  du  17  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  614.) 

(2)  Le  texte  manuscrit  porte  :  consommation. 

(3)  Lue   décision    intervint  au  cours  de  la   même  séance.  (Voir  ci-dessous, 
p.  G40.) 
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féodaux  ou  censuels,  et  aux  formalités  qui  tiennent  au  nantissement  féodal 
ou  censuel  (l)  ; 

2°  loi  donnée  à  Paris,  le  7  janvier  1791,  sur  les  classes  des  gens  de  mer  (2)  ; 

3"  loi  relative  à  l'élection  des  évêques  et  des  curés  et  à  l'élection  particu- 
lière du  sieur  curé  de  Neony  (3)  à  l'évéché  du  département  de  la  Creuse  (4)  ; 

4"  loi  relative  aux  intérêts  des  créances  sur  l'Ktat,  donnée  à  Paris,  le 
19  janvier  1791  (o)  ; 

o®  loi  donnée  à  Paris,  le  même  jour,  19  janvier,  relative  au  payement  des 
brevets  de  retenue  (6); 

6"  loi  donnée  à  Paris,  le  même  jour,  relative  aux  administrations  de  dis- 
trict et  de  département  (7)  ; 

7°  loi  donnée  a  Paris,  le  19  janvier  1791,  relative  à  la  contribution  patrio- 
tique reçue  et  à  recevoir  (8)  : 

8°  loi  donnée  à  Paris,  le  môme  jour,  19  janvier,  relative  au  bouton 
d'uniforme  des  gardes  nationales  de  France  (9); 

9°  loi  donnée  à  Paris,  le  23  janvier  1791,  contenant  des  articles  addi- 
tionnels au  Code  pénal  de  la  marine  (10); 

10"  loi  donnée  à  Paris,  le  19  janvier  1791,  relative  aux  cueilloirs  et 
cueillerets  ci-devant  tenus  pour  la  perception  des  ci-devant  droits  seigneu- 
riaux ou  rentes  foncières  (11); 

1 1  "  loi  donnée  à  Paris,  ie  même  jour,  19  janvier  1791,  relative  aux  diffé- 
rentes commissions  dont  les  municipalités  peuvent  être  chargées  par  les 
directoires  de  district  (12); 


(1)  Décret  des  17,  19  et  20  septembre  1790,  présenté  par  Merlin,  rapporteur  du 
Comité  de  féodalité,  concernant  les  frais  de  poursuites  criminelles,  les  hypo- 
thèques, saisies,  transcriptions,  etc..  (Voir  Ara/nves  parle/netitaires,  t.  XIX, 
p.  2.3-27,  09-70  et  82.) 

(2)  Décret  du  31  décembre  1790,  malin,  présenté  par  Defermon,  rapporteur 
du  Comité  de  la  marine.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  73o-737.) 

(3)  Sans  doute  Néoux,  canton  et  arrondissement  d'Aubusson  (Creuse). 

(4)  Décret  du  13  janvier  1791,  matiu,  présenté  par  Despatys  de  Courteili.es, 
rapporteur  du  Comité  ecclésiastique,  sur  le  mode  d'élection  des  évêques  et  des 
curés,  validant  rélecliou  de  Mourellon,  curé  de  Néoux,  à  l'évéché  de  la  Creuse. 
(Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXII,  p.  205.) 

(5)  Décret  du  10  janvier  1791,  adopté  sur  une  motion  individuelle  de  de  Foi,- 
LKviLLE,  amendée  par  Camus.  (Voir  Archivts  parlementaires,  t.  XXII,  p.  106- 
107.) 

(6)  Décret  du  9  janvier  1791,  présenté  par  Camus,  au  nom  du  Comité  des  pen- 
sions. {\oir  Archives  parlementaires,  t.  XXII,  p.  103-104.) 

(7)  Décret  du  16  janvier  1791,  présenté  par  Uabaud  (de  Saint-Étieune),  au 
nom  du  Comité  de  constitution,  sur  l'élection  des  présidents  des  administrations 
de  département  et  de  district.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXII,  p.  282.) 

(8)  Décret  du  6  janvier  1791,'  présenté  par  Le  Couteul.x  de  Can teleu,  au  nom 
du  Comité  des  finances,  sur  la  perception  de  la  contribution  patriotique.  (Voir 
Archives  parlementaires,  t.  XXII,  p.  45.) 

(9)  Décret  du  15  janvier  17^1.  (Voir  Tome  I,  p.  62i-622.) 

(10)  Décret  du  22  janvier  1791,  soir,  présenté  par  Defermon,  au  nom  du  Co- 
mité de  la  marine.    (Voir    Archives  parleinentaires,  t.  XXII,  p.  425.) 

(11)  Décret  du  12  janvier  1791,  rendu  sur  la  motion  de  Tronchet,  abrogeant 
les  coutumes  et  statuts  qui  accordaient  foi  eu  justice  aux  registres  dits  cueil- 
loirs ou  cueillerets  de  rentes.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXII,  p.  148-149.) 

(12)  Décret  du  9  janvier  1791,  présenté  par  Camus,  au  nom  du  Comité  d'alié- 
nation. (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXII,  p.  102.) 
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12"  loi  donnée  à  Paiis,  le  même  jonr,  19  janvier,  relative  anx  ecclésias- 
tiques en  démence  et  à  ceux  qui  sont  infirmes  ou  âgés  de  70  ans(l); 

13°  loi  donnée  à  i^aris,  le  même  jour,  19  janvier  1791,  relative  à  la  liqui- 
dation des  offices  de  judicature  (2); 

14"  loi  donnée  à  Paris,  le  23  janvier  17ui,  relative  aux  contrats  de  rente 
sur  le  ci-devant  clergé.  (3); 

15°  loi  donnée  à  Paris,  le  28  janvier  1701,  relative  à  l'élection  des  membres 
de  la  Cour  de  cassation  (4), 

M.  leCoimnandant-général  a  été  introduit:  il  a  rendu  compte 

des  mouvements  qui  se  sont  passés  ces  jours  derniers  (o);  des  diffi- 
cultés qui  se  sont  élevées  à  l'occasion  de  M.  de  Vinezac,  major  de  la 
11^  division,  contre  lequel  s'élèvent  les  volontaires  de  cette  divi- 
sion (fi)  ;  des  réclamations  des  sections  en  faveur  des  canon- 
niers  (7);  et  enfin  des  contestations  qui  divisent  la  compagnie  des 
grenadiers  du  bataillon  de  l'Oratoire  et  le  sieur  Legros  de  Rumigny, 
son  capitaine  (8). 

Le  Corps  municipal,  après  avoir  entendu  le  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune,  a  ajourné  à  lundi  (9)  le  rapport  et  la  dis- 
cussion, tant  sur  les  plaintes  contre  M.  de  Vinezac  (jue  sur  les 
réclamations  en  faveur  des  canonniers  (10). 

A  l'égard  de  M.  Legros,  l'arrêté  suivant  a  été  pris: 


(1)  Décret  du  11  janvier  1791,  malin,  présenté  par  Camus,  au  nom  du  Comité 
des  pensions,  autorisant  le  payement  par  provision  d'un  semestre  de  pension  aux 
ecclésiastiques  hospitalisés  ou  infirmes.  (\'oir  Archives  parlemenlaires,  t.  XXII, 
p.  120-121.) 

(2)  Décret  du  6  janvier  1791,  présenté  par  Vu  illard,  rapporteur  du  Comité 
de  }[idiCi\lu.re.  (Voir  Archives  parlementctires,  t.  XXII,  p.  41-43.) 

(.J)  Décret  du  20  janvier  1791,  matin,  présenté  par  Cxmus,  rapporteur  du 
Comité  d'aliénation,  relatif  à  ramortissemeut  de  la  dette  constituée  du  ci-devant 
clergé.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXII,  p.  .341-342.) 

(4)  Décret  du  28  janvier  1791.  présenté  par  Ls  Chapelier,  au  nom  du  Comité 
de  constitution,  convoquant  pour  l'élection  des  membres  du  Tribunal  de  cassa- 
tion les  électeurs  de  42  départements  désignés  par  tirage  au  sort.  (Voir  Archives 
parlementaires,  t.  XXII,  p.  324,) 

(5)  En  fait  de  «  mouvements  s'étant  passés  dans  ces  derniers  jours  »,  on  ne 
voit  à  signaler  que  l'arrestation  de  la  diligence  de  Lille  par  la  section  de  Mau- 
conseil,  du  14  février,  et  les  attaques  des  contrebandiers  contre  les  postes  des 
barrières,  du  15  février.  (Voir  ci -dessus,  p.  578  et  601.) 

(6)  Dénoncé  par  la  section  de  Bondy,  le  30  décembre  1790";  comme  faisant 
partie  de  [a.  Société  des  A7nis  de  la  constitution  monarchique.  (Voir  Tome  I,  p.  6o3.) 

(7)  On  a  indiqué  ces  réclamations  dans  un  précédent  Éclaircissement.  (Voir 
ci-dessus,  p.  531.)  On  y  reviendra  à  l'occasion  d'une  démarche  des  sections  pré? 
du  Corps  municipal,  à  la  séance  du  21  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  681-688  ) 

(8)  Contestations  signalées  a  la  séance  du  16  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  605.) 

(9)  Lundi,  21  février. 

(10)  On  s'occupa,  eu  effet,  à  cette  séance  de  l'affaire  des  canonniers.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  658.)  Mais  l'affaii'e  relative  au  major  de  Vinezac  ne  fyt  discutée  par 
e  Corps  municipal  ni  à  la  séance  du  21  février,  ni  ù  aucune  autre. 
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Le  Corps  municipal,  délibérant  sur  la  pétition  qui  lui  a  été  piM'- 
sentée  le  16  de  ce  mois  par  la  compagnie  des  grenadiers  de  la  VI''  di- 
vision, et  considérant  que  celte  pétition  contient  des  inculpations 
graves  contre  M.  Legros  de  Rumigny,  leur  capitaine; 

Charge  les  administrateurs  de  la  garde  nationale,  auxquels 
M.  J.-J.  Le  Roux  est  adjoint,  de  prendre  les  informations  les  plus 
précises  sur  cette  affaire,  pour  lui  en  faire  le  rapport  dans  le  plus 
bref  délai  (1); 

Arrête  au  surplus  que  M.  Legros  se  dispensera  de  commander  sa 
compagnie  jus(|u';i  la  d<'cision  du  Corps  municipal. 

"^■^  M.  Le  Vacher  ayant  exposé  que  les  affaires  dont  il  était  sur- 
chargé ne  lui  permettaient  pas  de  conserver  la  mission  qui  lui  a  été 
confiée  relativemeiil  aux  carrières  et  aux  difficultés  qui  ont  été  éle- 
vées de  la  part  ....  (:2),  renvoyées  à  la  Municipalité  (3); 

Le  Corps  municipal  a  chargé  MM.  Fallet  et  Borie,  conjointement 
avec  M.  Nizard,  de  prendre  sur  cette  affaire  les  renseignements  les 
plus  précis  et  d'en  faire  incessamment  le  rapport  (4). 

-^^^  Sur  la  réquisition  du  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres, 
la  publication,  l'impression,  Taffiche  et  l'exécution  de  la  loi  donnée 
à  Paris,  le  11  février  présent  mois,  relative  à  la  circonscription 
des  paroisses  de  la  Ville  de  Pai'is  (rj). 

-—  M.  Charron  a  fait  lecture  du  projet  d'adresse  qu'il  avait  été 
chargé  de  réiliger,  relativement  à  la  libre  circulation  de  l'argent  (G). 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  quatre  de  ses  membres,  MM.  Le 
Vacher,  J.-J.  Le  Roulx,  Fallet  et  Le  Scène,  conjointement  avec 
M.  Charron,  se  réuniraient  pour  revoir  le  projet  d'adresse,  dont  le 
fond  est  adopté,  la  réduire,  la  mettre  en  état  d'être  imprimée  et, 
en  outre,  en  extraire  une  proclamation  qui  sera  également  imprimée 
et  aftichée,  après  néanmoins  en  avoir  conféré  avec  le  procureur  de 


(1)  Rapport  provisoire  présenté  le  !«■•  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Ici,  le  registre  manuscrit  présente  une  lacune  constatée  par  une  ligne 
laissée  en  blanc.  Il  s'agit  des  plaintes  formulées  devant  l'Assemblée  nationale 
par  Georges  et  Tailleur,  agents  révoqués  de  l'administrat(on  des  carrières,  et 
renvoyées  le  29  décembre  1790  à  la  Municipalité  de  Paris.  (Voir  ci-dessus,  p.  42/- 
427.) 

(3)  Le  Vacher  avait  été  désigné  comme  commissaire  le  4  février.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  411-412.) 

(4)  Rapport  présenté  le  14  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Décret  du  4  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  24-t-24S.) 

(6)  Projet  déjà  lu  à  la  séance  du  16  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  606.) 
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la  Commune;  le  Corps  municipal  se  reposant  sur  leurs  soins  d'en 
hâter  la  publication  (1), 

LA  MUNICIPALITÉ  DE  PARIS  AUX  CITOYENS 

Du  vendredi  18  février  1791. 

La  Municipalité  doit  au  peuple  de  maintenir  l'ordre  pub'ic,  de  veiller 
à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  des  citoyens;  elle  lui  doit  de  l'éclairer  sur 
ses  vrais  intérêts;  elle  lui  doit  enfin  de  suivre  exactement  les  lois  dont 
l'exécution  lui  est  confiée. 

La  loi  a  tout  prévu  pour  le  bonheur  du  peuple  :  qu'on  lui  porte  le  culte 
religieux  que  la  nation  entière,  dont  elle  exprime  la  volonté  souveraine,  a 
le  droit  d'attendre  de  chaque  citoyen  ;  que  tout  se  taise  lorsque  la  loi 
parle;  que  tout  obéisse  lorsqu'elle  commande:  il  en  résultera  nécessaire- 
ment l'ordre,  la  tranquillité  et  le  bonheur  public. 

Sur  une  dénonciation  faite  à  la  section  de  Mauconseil,  on  a  arrêté  la 
diligence  qui  allait  de  Paris  à  Lille;  on  avait  dit  que  cette  voiture  conte- 
nait une  quantité  considérable  d'argent  monnayé  et  de  lingots  d'argent. 
Il  s'y  est  eiïeclivement  trouvé  des  sommes  enregistrées  au  bureau  des  Mes- 
sageries, et  des  caisses,  sans  étiquettes  et  sans  déclarations,  qui  renfer- 
maient une  somme  de  50,000  livres  en  écus  :  quoique  la  vérification  de  ces 
sommes  réunies  ait  prouvé  qu'elles  ne  montaient  qu'à  celle  de  216,709  livres, 
2  sols,  les  ennemis  du  bien  public  ont  fait  distribuer  avec  une  profusion 
scandaleuse  un  écrit  dans  lequel  on  les  faisait  monter  à  6  millions  (2). 

Les  citoyens  ont  juré,  au  Champ  de  la  Fédération,  de  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  :  la  loi  étant  formelle  sur 
la  libre  circulation  de  l'argent  comme  sur  celle  des  denrées,  cette  arresta- 
tion est  une  violation  manifeste  du  serment  et  de  la  loi.  Tous  les  départe- 
ments, toutes  les  sections  de  la  capitale,  tous  les  citoyens  de  celle  de  Mau- 
conseil qui  n'ont  point  donné  les  mains  à  cette  violation  sont  en  droit  de 
demander  un  compte  sévère  aux  infracteurs  de  la  loi  qui  régit  toute  la 
F'rance,  du  serment  fait  au  nom  de  tous  les  Français. 

Jusquesà  quand  faudra-t-il  répéter  ces  vérités  éternelles,  que  l'Assemblée 
nationale  a  promulguées,  sur  la  nécessité  de  la  libre  circulation  des  grains 
et  du  numéraire?  Jusques  à  quand  faudra-t-il  démontrer  aux  citoyens, 
qu'on  égare,  que  les  entraves  mises  à  la  circulation  de  l'argent  sont  aussi 
funestes,  aussi  dangereuses  que  celles  qu'on  mettrait  à  la  circulation  des 
grains? 

Dans  un  temps  de  disette  qui  semblait  menacer  la  capitale  de  toutes  les 
horreurs  de  la  famine,  la  France  entière  manqua  d'être  frappée  d'une  autre 
calamité  :  une  guerre  intérieure  allait  s'allumer  entre  Paris  et  les  provin- 
ces, parce  que,  de  toutes  parts,  on  voulait  s'armer  pour  arrêter  la  circula- 
tion des  grains.  Nous  nous  rappelons  encore  à  quelles  inquiétudes  nous 
livraient  ces  funestes  dispositions  des  provinces  à  notre  égard. 

Aujourd'hui,  Lille  a  besoin  d'argent  comme  nous  avions  besoin  de  grains; 
nous  arrêtons  cette  circulation  comme  on  voulait  arrêter  l'autre.  N'est-ce 
pas  soulever  les  départements  contre  Paris?  N'est-ce  pas  essayer  de  rendre 
Paris  odieux  à  tous  les  déparlements? 

Les  arrestations  d'argent  qu'on  s'efforce  de  légitimer  aux  yeux  du  peu- 

(1)  La  Proclamation  fut  approuvée  à  la  séauce  du  21  février.  (Voir  ci-dessous, 
p.  661.)  Le  texte  ci-dessus  est  celui  de  Y  Adresse.  Il  se  trouve  reproduit  en  entier 
dans  la  Chronique  de  Paris  {n<»  des  27  et  28  février). 

(2)  Détails  de  la  saisie  de  trois  dilif)enr:es,  etc.  (Voir  ci-dessus,  p.  ô70,  note  1.) 
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pie  sont  aussi  illégales,  elles  auraient  des  suites  aussi  funestes  que  celles 
des  grains,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  un  seul  instant  que  déjà  les  dépar- 
tements, instruits  de  la  conduite  des  citoyens  de  Paris,  ne  reconnaissent 
plus  le  civisme  généreux  de  leurs  frères,  ne  conçoivent  les  plus  violentes 
inquiétudes  et  ne  soient  maintenant  dans  la  plus  grande  agitation. 

L'égarement  dans  lequel  les  ennemis  du  bien  public  cherchent  sans  cesse 
à  plonger  les  patriotes;  les  menées  qu'ils  employent  pou)'  soulever  contre 
lui-même  un  peuple  qu'ils  ont  aigri  par  leur  conduite  pour  exécuter  le  pro- 
jet de  faire  déserter  la  France  et  particulièrement  la  capitale,  peuvent  seuls 
servir  d'excuse  à  ceux  qui,  par  excès  de  zèle,  sont  innocemment  les  instru- 
ments de  ces  desseins  perfides;  et  la  Municipalité  ne  doute  pas  que,  quand 
les  citoyens  seront  éclairés,  ils  ne  se  défient  des  pièges  qu'on  leur  tend  jour- 
nellement. 

La  loi  qui  permet  la  libre  circulation  existe  (1).  Si  elle  n'était  pas  portée, 
il  faudrait  la  solliciter  de  l'Assemblée  nationale.  Il  le  faudrait  : 

1"  parce  que,  Paris  réunissant  l'Assemblée  nationale,  le  roi  et  une  nom- 
breuse population  dans  laquelle  on  compte  les  capitalistes,  les  propriétaires 
de  biens-fonds  les  plus  riches,  contenant  le  trésor  public  où  se  versent  les 
impôts  et  tous  les  bureaux  attachés  aux  divers  départements  du  ministère, 
il  arrive  sans  cesse  à  Paris  des  sommes  immenses  qui  en  repartent  conti- 
nuellement, soit  pour  le  prêt  des  troupes,  soit  pour  l'acquit  des  dettes  de 
l'État,  soit  pour  celui  des  créances  que  tous  les  citoyens  des  départements 
ont  à  exercer  sur  ceux  de  Paris.  Il  est  donc  de  toute  nécessité  que  la  libre 
circulation  du  numéraire  ait  lieu;  car,  sans  cela,  ni  le  produit  des  impôts, 
ni  la  rentrée  des  fonds  qui  sont  dus  aux  habitants  de  Paris  n'y  arriveraient 
pas  à  leur  tour;  l'Etat  ne  pourrait  pas  acquitter  ses  dettes;  le  roi  ne  pour- 
rait pas  faire  parvenir  (2)  le  prêt  des  troupes;  les  particuliers  ne  pourraient 
pas  payer  ce  qu'ils  doivent  dans  les  divers  départements. 

2"  parce  que,  Paris  étant  le  centre  d'un  commerce  considérable  et  qui 
lie  ensemble  les  diverses  parties  de  l'empire,  le  commerce  étant  une  des 
souices  principales  de  la  richesse  du  royaume  qui  reflue  sur  tous  les  indi- 
vidus, tout  ce  qui  gène  le  commerce,  tout  ce  qui  intercepte  la  circulation, 
tout  ce  qui  tend  à  séparer  Paris  des  départements  est  un  crime  de  lèse- 
patrie,  un  attentat  à  la  fortune  publique.  Or  il  est  certain  que  Lille  est  en 
correspondance  intime  avec  la  capitale  et  que  le  retard  de  deux  jours  d'un 
argent  attendu  par  des  négociants  peut  leur  causer  des  pertes  considéra- 
bles, et  occasionner  ou  servir  de  prétexte  à  des  faillites,  dont  le  blâme  et 
les  suites  retomberaient  sur  les  auteurs  de  l'attentat;  et  des  faillites  ne 
manqueraient  de  susciter  des  poursuites  dirigées  contre  la  Municipalité  qui 
ne  s'y  serait  pas  opposée. 

3"  parce  que,  si  des  ennemis  du  bien  public,  animés  du  funeste  projet 
de  causer  des  désordres,  voulaient  arriver  à  leurs  fins  criminelles,  il  n'y 
aurait  pas  de  moyen  plus  sûr  que  celui  d'empêcher  ou  même  de  suspen- 
dre l'acquittement  du  prêt  des  troupes. 

4°  parce  que,  Paris  se  trouvant  abandonné   de   la   majeure   partie  des 


(1)  Cette  loi  est  formulée  par  deux  décrets  que  le  Corps  municipal  avait  déjà 
invoqués  dans  son  arrêté  du  15  février,  les  décrets  du  2  janvier  et  du  8  juiu 
1790  (Voir  ci-dessus,  p.  602)  :  le  premier,  rendu  à  l'occasion  de  la  saisie  de 
deux  voitures  chargées  de  lingots  par  le  district  des  Cordeliers  (Voir  1"  série, 
Tome  III,  p.  340-341);  le  second,  rendu  à  l'occasion  de  pareille  saisie  d'argent 
opérée  par  ordre  de  la  municipalité  de  Nantua,  dépaitement  de  l'Ain  (Voir  Archi- 
ves parlementaires,  t.  XVI,  p.  147-148). 

(2)  Le  mot  parvenir  manque  au  registre  manuscrit. 
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citoyens  riches,  les  seuls  qui,  par  leur  consommation  et  même  par  leur 
'loùt  pour  le  luxe,  faisaient  régner  Tobondance,  contribuaient  à  l'aisance 
des  marchands  et  des  artistes  et  faisaient  vivre  de  leur  travail  la  classe  si 
nombreuse  et  intéressante  des  ouviiers,  des  artisans  et  des  journaliers  qui, 
tous,  peuvent  être  pères  de  famille,  il  est  à  craindre  que,  effrayés  par  le 
peu  de  respect  qu'on  porte  aux  lois  et  tremblant  pour  leur  sûreté  person- 
nelle et  celle  de  leurs  propriétés,  ils  n'achèvent  de  déserter  la  Ville,  ce  qui 
la^ réduirait  à  la  misère  la  plus  profonde. 

Sans  doute,  le  peuple  doit  s'affliger  de  la  pénurie  d'argent  où  se  trouve 
la  capitale;  sans  doute,  il  doit  craindre  de  voir  se  tarir  les  ressources  de 
l'abondance  publique.  Mais  doit-il  employer,  pour  ramener  celte  abondance, 
précisément  les  moyens  les  plus  opposés  à  son  intention  et  à  son  intérêt  y 
Quoi  de  plus  propre  à  faire  fuir  un  pays  que  de  s'y  voir  exposé  à  des  arres- 
tations illégales  et  funestes  :  illégales,  en  ce  que  nul  n'a  le  droit  d'empê- 
cher la  libre  circulation  décrétée  par  l'Assemblée  nationale;  funestes,  parce 
qu'elles  peuvent  directement  causer  la  misère  publique? 

Le  transport  des  sommes  en  écus  a  excité  des  réclamations  qui  ne  peu- 
vent être  faites  que  par  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi.  On  voudrait  que 
ces  sommes  fussent  transportées  en  assignats,  comme  si,  en  supposant 
que  la  loi  put  mettre  de  pareilles  entraves  à  la  liberté  et  au  commerce,  ce 
ne  serait  pas  le  moyen  de  faire  tomber  les  assignats  dans  le  plus  grand  (1) 
discrédit,  comme  si  les  assignats  pouvaient  suppléer  au  numéraire  dans 
les  manufactures  et  les  ateliers. 

Citoyens,  il  existe  des  lois  que  vous  avez  faites,  des  tribunaux  que  vous 
avez  formés,  des  magistrats  que  vous  avez  choisis.  Que  deviendraient-ils,  que 
deviendrait  la  liberté  publique,  la  liberté  individuelle,  la  propriété  garantie 
à  tous  et  à  chaque  citoyen,  si  des  individus,  se  mettant  en  opposition  avec 
la  nation  entière,  oubliaient  les  principes  éternels  de  la  justice? 

Institués  pour  faire  exécuter  la  loi,  nous  ne  pouvons  remplir  le  but  de 
notre  institution  sans  le  concours  de  vos  volontés  et  de  vos  efforts  réunis. 
C'est  dans  vos  mains,  c'est  en  présence  de  la  nation,  c'est  pour  elle  et  par 
son  ordre  que  nous  avons  prononcé  le  serment  solennel'  de  faire  exécuter 
la  loi.  Mais,  quand  vous  l'avez  reçu,  ce  serment,  vous  avez  aussi  contracté 
l'engagement  d'obéir  à  la  loi:  quand  vous  avez  compté  sur  notre  zèle, nous 
avons  dû  compter  sur  votre  patriotisme,  et  le  patriotisme  ne  peut  exister 
sans  l'exacte  observance  de  la  loi. 

Nous  nous  gardons  de  présumer  que  l'institution  de  la  Municipalité,  ou- 
vrage de  la  liberté  et  de  la  loi,  ne  mérite  plus  votre  confiance.  Cependant, 
l'infraction  à  la  loi,  l'exercice  des  pouvoirs  que  vous  nous  avez  confiés  et 
que  vous  nous  reprenez  sans  cesse,  annonceraient  que  vous  avez  perdu  toute 
confiance  dans  vos  magistrats.  Mais,  si  cette  confiance  nous  échappait;  si 
la  loi,  dans  nos  mains,  était  sans  force  et  sans  effet;  si  chaque  jour  dévoi- 
lait ou  une  insubordination  ou  une  désobéissance  ou  des  atteintes  à  la 
liberté  publique  ;  si  la  volonté  nationale  était  méconnue  et  enfreinte  ;  si, 
enfin,  les  ennemis  du  bien  public  parvenaient  à  étabUr  l'oubli  des  devoirs 
tracés  par  la  constitution,  à  persuader  aux  citoyens  que  la  liberté  n'est 
autre  chose  que  la  licence,  qu'elle  consiste  à  ne  vouloir  de  la  loi  que  cequ'il 
leur  plaît  d'exécuter;  alors,  citoyens,  que  resterait-il  à  faire  à  vos  délégués, 
sinon  de  gémir  des  rhaux  qui  entraîneraient  indubitablement  la  perte  de  la 
liberté,  le  renversement  de  cet  édifice  imposant  de  la  constitution  qui  nous 
a  coûté  tant  d'efforts  et  tant  de  sacrifices,  sinon  de  descendre  du  rang  où 
vos  libres  suffrages  nous  ont  élevés? 


(1)  Le  mot  (jrund  manque  au  registre  manuscrit. 
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Non.  Vous  nous  rendiez  justice.  Vous  sentirez  que,  si  la  calomnie  s'at- 
tache à  nos  pas  dès  le  premier  jour  où  nous  montons  à  l'Hôtel-de- Ville,  la 
calomnie,  le  mépris  des  ennemis  de  la  Révolution  sont  pour  nous  des  titres 
de  gloire.  Vous  verrez  que  nous  n'attendons  dans  notre  administration  ni 
repos,  ni  richesses  ;  que  nous  n'amhitionnons  que  la  considération  fondée 
sur  des  services  réels,  que  nous  n'exigeons  que  l'estime  qu'on  ne  peut  nous 
refuser  puisque  nous  remplissons  nos  devoirs.  Eh  !  pouvons-nous  avoir 
d'autre  désir,  d'autre  bonheur  que  de  remplir  nos  devoirs?  En  travaillant 
pour  la  chose  publique,  n'est-ce  pas  pour  nous-mêmes  que  nous  agissons? 
N'est-ce  pas  un  exemple  que  nous  laissons  à  nos  successeurs?  D'ailleurs,  ne 
sommes-nous  pas  responsables  ?  N'avez-vous  pas  le  droit  de  nous  demander 
un  compte  sévère? 

Ils  sont  loin  de  nous,  ces  temps  où  le  peuple  courbé  sous  le  joug  suppor- 
tait toutes  les  entreprises  ministérielles  et  tyranniques  et  n'osait  demander 
il  ses  administrateurs  compte  de  leur  gestion.  Aujourd'hui,  dans  l'attitude 
qui  convient  à  des  hommes  libres,  le  peuple  scrute  de  quelle  manière  on  a 
usé  du  pouvoir  qu'il  a  confié.  Dans  une  attitude  aussi  fière,  ses  représen- 
tants lui  parlent  avec  vérité,  avec  franchise,  avec  loyauté. 

Citoyens  !  Que  les  rapports  continuels  qui  doivent  exister  entre  vous  et 
nous  maintiennent  la  paix  et  l'harmonie;  que  la  confiance  s'établisse; 
qu'une  chaîne  d'afîections,  d'intérêts,  de  volontés,  nous  conduise  au  but 
que  nos  législateurs  ont  placé  devant  nous;  que  toute  espèce  d'esclavage 
soit  anéantie,  et  qu'il  ne  reste  plus  enfin  que  l'empire  de  la  loi! 

Signé  :  Mulot,  vice-président  ; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 

^^^  Une  (lépulalion  des  marchands-bouchers  el  des  propriétaires 
d'étaux  de  la  Ville  de  Paris  a  été  introduite;  elle  a  déposé  un  Mé- 
moirc  relatif  aux  étaux  tenus  dans  la  capitale,  de  l'examen  desquels 
rAssemblée  nationale  a  chargé  la  Municipalité,  pour,  d'après  son 
rapport,  être  par  l'Assemblée  nationale  statué  ce  qu'il  appartiendra, 
(î,  p.  013,) 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  le  renvoi  de  ce  mémoire  au  Dépar- 
tement des  subsistances,  qui,  sur  la  demande  de  M.  Lesguillez,  en 
fera  le  rapport  à  la  seconde  assemblée  du  Corps  municipal  (1). 

-»--'^  Le  Corps  municipal,  ayant  pris  lecture  :  1"  de  la  lettre 
adressée  à  M.  le  Maire,  le  18  de  ce  mois,  par  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice, relativement  aux  scellés  apposés  sur  les  greffes  des  commissions 
extraordinaires  du  Conseil  (2)  ;  2°  de  la  lettre  de  M.  le  Maire,  en  date 
de  ce  jour,  par  laquelle  il  demandé  que  cette  lettre  soit  prise  en 
considération  ; 

A  arrêté  que  M.  le  Maire  répondrait  au  ministre  de  la  justice  que 
ce  n'était  point  par  erreur,  mais  d'après  les  dispositions  des  décrets 
et  notamment  d'après  un  avis  écrit  du  Comité  de  constitution,  que 
les  scellés  avaient  été   apposés  sur  les  greffes  des  commissions  du 

(1)  Rapport  présenté  le  4  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Arrêté  du  22  janvier,  (Voir  ci-dessus,  p.  197.) 


640  CORPS  MUNICIPAL  [18  Fév.  1791] 

Conseil;  que,  au  surplus,  la  levée  des  scellés  n'avait  souffert  aucun 
retard;  que,  depuis  plus  de  quinze  jours,  la  Municipalité  s'en  occu- 
pait et  que,  dans  tous  les  temps,  elle  se  montrerait  religieuse  obser- 
vatrice des  lois  dont  l'exécution  lui  était  confiée, 

^^^  Le  Corps  municipal,  prenant  en  considération  l'arrêté  pris  au 
commencement  de  la  séance  au  sujet  de  la  proclamation  relative 
au  bois  de  Vincennes  (1),  a  renvoyé  cet  objet  au  département  (2). 

-^'-^  Le  Corps  municipal,  ayant  reçu  des  avis  alarmants  sur  la 
suite  des  projets  formés  relativement  aux  barrières  que  des  mal- 
intentionnés se  proposent  d'incendier,  a  arrêté,  en  renouvelant  ses 
arrêtés  des  15  et  \G  de  ce  mois  (3),  que,  dans  le  cas  où  les  troupes 
commandées  cette  nuit  pour  le  maintien  du  bon  ordre  aux  barrières 
seraient  attaquées  par  des  contrebandiers  armés  ou  que  l'on  tente- 
rait d'incendier  les  barrières,  les  troupes  repousseront  la  violence 
par  la  force  et  empêcheront  également  par  la  force  des  armes 
l'attaque  et  l'incendie  des  barrières;  en  conséquence,  autorise  le 
Commandant-général  à  donner  à  l'instant  et  pour  cette  nuit  Tordre 
conformément  au  présent  arrêté  (i). 

-*-►  M.  le  vice-président  ayant  donné 'connaissance  dune  lettre  de 
M.  le  Maire,  qui  en  rappelle  deux  autres  de  MM.  du  Comité  de  l'em- 
placement des  tribunaux,  par  lesquelles  le  Comité  demande  plu- 
sieurs renseignements; 

Le  Corps  municipal  invite  M.  le  Maire  à  répondre  que,  jusqu'au 
dernier  moment,  on  a  cru  que  les  tribunaux  seraient  réunis  au 
Palais  (5)  ;  mais  que,  l'installation  des  tribunaux  ayant  été  pressée, 
la  Municipalité  a  été  forcée  de  les  établir  provisoirement,  savoir  :  un 
au  Palais,  un  au  Chàtelet,  et  quatre  dans  les  locaux  (6)  des  couvents 
supprimés  (7);  et  que,  au  surplus,  le  département  étant  installé, 
c'est  maintenant  à  lui  à  statuer  définitivement^  tant  sur  l'empla- 
cement que  sur  l'objet  des  demandes  du  Comité. 

Sur  le  compte  rendu  par  les  administrateurs  du  Département 


(1)  Ajournement  prononcé  au  début  de  la  séance.  (Voir  ci-dessus,  p.  6.32.) 

(2)  Une  proclamation  ayant  pc-ur  but  d'arrOtcr  et  de  prévenir  les  dégâts  coai- 
niis  dans  le  bois  de  Vincennes  avait  été  adoptée,  le  27  novembre  1790,  par  le 
Corps  municipal  faisant  alors  fonctions  de  Directoire  de  district  et  de  départe- 
ment. (Voir  Tome  1,  p.  400-401.) 

(.3)  Arrêtés  des  io  et  16  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  603  et  607-608.) 
(4)  Arrêté  renouvelé  une  dernière  fois  le  21   février.  (Voir  ci-dessous,  p   659.) 
(o)  Démarche  du  Corps  municipal,  du  23  décembre   1790,  et  décrets  des  8  et 
23  janvier  1791.  (Voir  Tome  I,  p.  o91-o93,  et  ci-dessus,  p.  83-87.) 

(6)  Le  registre  manuscrit  porte  :  da7is  les  tribunaux  des  couvents  supprimés. 

(7)  .Vrrêté  du  Conseil  général  du  24  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  217.) 
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du  domaine  de  l'état  actuel  des  finances  de  la  Ville  et  du  peu  de 
succès  qu'avaient  eu  les  démarches  qu'ils  avaient  faites  auprès  du 
Comité  des  finances  et  des  quarante  députés  de  Paris  (1); 

Le  Corps  municipal  a  autorisé  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  domaine  et  finances  à  se  retirer  dès  demain  devers 
l'Assemblée  du  département  de  Paris,  pour  lui  communiquer  les 
rapports,  pièces  et  mémoires  relatifs  aux  finances  de  la  Ville,  lui 
rendre  compte  des  démai'ches  faites  auprès  de  l'Assemblée  nationale, 
du  Comité  des  finances  et  des  quarante  députés  de  Paris,  et  à  faire 
usage  de  tous  les  moyens  pour  obtenir  en  faveur  de  la  Municipalité 
les  secours  que  l'état  de  ses  finances  rend  également  urgents  et 
indispensables  (i  . 

-^-^  Il  a  été  fait  lecture  d'une  délibération  prise  le  14  février,  pré- 
sent mois,  dans  une  assemblée  des  citoyens  de  la  section  Grange- 
batelière,  dont  le  résultat  a  été  de  déclarer  inconstitutionnelle  et 
nuisible  au  bien  piiblic  l'Assemblée  encyclopédique  (3)  et  d'en 
demander  la  dissolution  (i). 

Signé  :  Mulot,  vice-président  (3). 

*^^  Le  Corps  municipal,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
commissaires  sur  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  dans  la  section 
de  Bondy  à  l'égard  du  commandant  de  bataillon  (6);  après  avoir 
également  entendu  une  députation  de  la  section  de  Bondy,  qui  a 
remis  sur  le  bureau  un  mémoire  manuscrit; 

Ouï  sur  ce  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Déclare  : 

1"  que  la  nomination  du  nouveau  commandant  de  bataillon  a  été 


(1)  Adresse  du  1  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  467-468  et  496-497.) 

(2)  La  réponse  du  département  fut  communiquée  au  Corps  municipal  le 
2o  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  II  a  été  question  de  V Assemblée  encyclopédique  à.  la  séance  du  Conseil  gêné-' 
rai  du  7  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  36-61.) 

(4)  Cette  délibération  de  la  section  de  la  Grange-batelière  est  malheureuse- 
ment inconnue,  de  sorte  qu'on  ignore  en  quoi  VAsseinblée  encyclopédique,  com- 
posée d'artistes,  entrepreneurs,  ouvriers  et  fournisseurs,  qui  se  proposait,  en 
fondant  tous  les  intérêts,  de  devenir  un  puissant  soutien  de  la  constitution,  pou- 
vait encourir  le  reproche  d'être  inconstitutionnelle  et  nuisible  au  bien  public.  On 
peut  cependant  supposer  qu'elle  était  regardée  comme  corporation  profession- 
nelle, et  tombant  à  ce  titre  sous  le  coup  des  prohibitions  légales,  qui  interdi- 
saient toutes  assemblées  de  métier,  profession  ou  corporation.  (Voir  ci-dessus, 
p.  i3,  note  2.) 

(rj)  Cette  signature,  qui  se  trouve  à  cet  endroit  dans  le  registre  manuscrit,  pré- 
cédée d'une  accolade,  semble  indiquer  une  lacune. 

(6)  Rapport  fixé  à  cette  séance  par  arrêté  du  16  février.  (Voir  ci-dessus, 
p.  608.) 

Tome  II  41 
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faîte  suivant  la  loi,  mais  que  le  sieur  Ilamelin  n'a  di'i  cesser  ses  fonc- 
tions qu'après  notification  faite  au  Maire  et  à  l'élat-major  de  cette 
nomination  et  l'installation  du  nouveau  fonctionnaire  ordonnée  par 
eux  ; 

2°  que  l'arrêté  4^  la  section,  portant  privation  des  droits  de 
citoyen  actif  pour  des  citoyens  non  jugés  (<),  est  un  acte  illégal, 
attentatoire  à  la  liberté  individuelle  ; 

3°  que,  —  attendu  que  la  loi  défend  d'introduire  dans  les  assemblées 
électives  aucun  corps  ou  individu  armé  ;  que  le  droit  de  pétition, 
qui  appartient  à  tous,  ne  s'exerce  qu'auprès  de  l'Assemblée  natio- 
nale, du  roi  et  des  corps  administratifs,  à  qui  seuls  la  loi  attribue 
qualité  pour  les  recevoir  et  y  faire  droit;  qu'autrement  des  coali- 
tions dangereuses  pourraient  se  former  et  menacer  la  liberté 
publique  et  individuelle;  —  la  section  de  Bondy  sera  tenue  de  se 
conformer  désormais  à  la  loi  ; 

40  que,  relativement  aux  inculpations  respectives,  il  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir  par  devant  les  tribunaux  qui  en  doivent 
connaître  {-). 

Le  Corps  municipal  ordonne  que  le  présent  arrêté,  ensemble  le 
rapport,  seront  imprimés,  envoyés  à  la  section  de  Bondy  par  le 
procureur  de  la  Commune,  et  adressés  aux  47  autres  sections. 
(IL  p.  6i5.) 

— ^  Lecture  faite  d'un  mémoire  présenté  par  les  commis  employés 
à  la  levée  des  scellés  et  à  la  description  sommaire  des  greffes  et 
procès  renvoyés  dans  les  nouveaux  tribunaux  (3)  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  MM.  du  département  de  Paris 
seront  priés  d'avoir  égard,  dans  les  distributions  des  places  de  leurs 
bureaux,  aux  employés  à  l'inventaire  des  différents  greffes  des 
anciens  tribunaux,  dont  les  occupations  actuelles  ont  un  rapport 
immédiat  avec  le  département. 

— -  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— -  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  (4). 

Et  M,  le  président  a  levé  la  séance. 

Signé:  Mulot,  vice-président;  DeJoly,  secrétaire-greffier. 

([)  Arrêté  du  30  décembre  1790.  (Voir  Toiiie  I,  p.  (ifJ6.) 

(2)  Cet  arrêté  fut  maintenu  par  une  nouvelle  décision,  prise  à  la  séance  du 
21  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  636.) 

(3)  Les  opérations  de  reconnaissance  et  levée  des  scellés  et  de  description 
sommaire  des  grelfes  et  procès  sont  réglées  par  l'arrêté  du  27  janvier.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  273-276.) 

(4)  Lundi,  21  février.  (Voir  ci-dessous.) 
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ECLAIRCISSEMENTS 

(L  p.  630.)  I.c  mémoire  présenté  au  Corps  mLinicipal  le  18  février  existe 
imprimé,  sans  titre.  Il  est  adressé  A  MM.  de  la  Municipalité  de  Paris,  et 
commence  par  ces  mots  :  MM,  les  syndics,  adjoints  en  charge,  députés, 
corps  et  communauté  des  maîtres  et  marchands  bouchers  de  Paris,  et  les 
propriétaires  des  boucheries  et  étaux  de  la  même  ville  ont  l'honneur  de  vous 
représenter... ;  le  tout  est  signé  :  M«  Robert,  homme  de  loi(l). 

A  la  vérité,  cet  imprimé  ne  porte  pas  d'autre  date  que  celle  de  l'impres- 
sion, 1791.  Mais  divei's  indices  ne  permettent  pas  de  lui  assigner  une  date 
différente  de  celle  du  mois  de  février  :  1°  il  y  est  fait  mention  du  mémoire 
de  Lksguillez,  du  13  janvier  dernier;  2"  on  y  demande  à  la  Municipalité  de 
se  livrer  à  l'examen  des  anciens  règlements  relatifs  aux  étaux,  examen 
dont  le  résultat  fut  communiqué  le  22  mars  1791.  Postérieur  à  janvier,  an- 
térieur à  mars^  il  est  difficile  que  le  Mémoire  en<{uestion  puisse  être  classé 
ailleurs  qu'en  février.  Or,  en  février,  un  mémoire  des  boucliers  et  proprié- 
taires de  boucheries  est  apporté  par  une  députation  au  Corps  municipal  : 
il  y  a  bien  des  chances  pour  que  ce  soit  le  même. 

Le  mémoire  du  18  février  17'Jl  expose  d'abord  les  précédents  : 

La  sentence  du  IG  mars  1790  (2)  était  à  peine  rendue  que  quelques  particuliers, 
conduits  par  des  conseils  turbulents,  la  dénoncèrent  à  l'Assemblée  nationale  et 
répandirent  plusieurs  mémoires  par  lesquels  ils  demaiidérent  l'anéantissement 
total  de  Tancienne  police  des  boucheries,  principalement  en  ce  qui  concerne  les 
étaux.  Le  corps  des  bouchers  et  les  propriétaires  de  boucheries  firent  imprimer 
et  distribuer  un  Mémoire  où  ils  firent  coimaitre  tout  le  danger  ((u'il  y  aurait  à 
renverser  l'ordre  subsistant  en  cette  partie  (3). 

Les  réfractaires  eussent  dû  rentrer  dans  le  devoir;  ils  persévérèrent  dans  leur 
contravention,  malgré  différents  jugements. 

(i)  Imp.  14  p.  iu-4°,  daté  de  1791  (Bib.  Ville  de  Paris,  recueil  général,  série  117, 
no  4).  —  Document  non  mentionné  dans  la  Bibliograpliie  de  M.  ïourneux. 

(2)  Jugement  du  Tribunal  municipal  de  police  sur  Fadjudicatiou  des  étaux  de 
boucherie.  (Voir  l'»  série,  Tome  IV,  p.  410-416.) 

{'\)  Ce  dernier  Mémoire,  adressé  à  l'Assemblée  nationale,  était  ainsi  intitulé  : 
Mémoire  concernant  les  bouclieries  de  ta  Ville  de  Paris,  pour  les  syndics,  adjoints  en 
charge,  députés,  corps  et  communauté  des  maîtres  et  marcfiatids  bouchers  de  Paris  et 
pour  les  propriétaires  des  boucheries  et  étaux  de  la  même  ville,  du  {'■■^  avril  1790, 
imp.  18  p.  in-4°(Arch.  nat.,  AD.  xi,  65,  et  Bib.  Ville  de  Paris,  recueil  général,  série 
117,  n'  2);  il  était  signé  :  Marquis,  Mettereau,  Vollée,  Piou,  syndics  et  adjoints 
de  la  communauté  des  marchands  bouchers  qui  ont  signé  au  registre  au  nombre 
de  158;  Thibert,  Leroi  de  Camilly,  Hubert,  de  Beaurepaire,  Ortillon  père, 
commissaires  nommés  par  délibération  des  propriétaires  des  boucheries  et  étaux 
de  Paris,  et  contresigné  :  M"  Robert,  avocat.  D'autre  part,  il  existe  une  Réponse 
au  mémoire  concernant  les  boucheries  de  la  Ville  de  Paris,  pour  un  grand  nombre 
de  maîtres  et  marchands  bouchers  de  la  capitale  réclamant  contre  les  privilèges 
eotclusifs  d'étaux  de  boucherie,  imp.  11  p.  in-4o  (Arch.  nat.,  AD.xi,  65). 
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Dans  cette  position  vraiment  déplorable  où  les  lois  restaient  impuissantes  et 
les  jugements  sans  effet,  la  communauté  des  bouchers  et  les  propriétaires  de 
boucheries  étaient  impatients  de  voir  arriver  l'époque  où  ils  pourraient  suivre 
l'exécution  du  décret  du  1"  juin  1790  (1). 

Enfin,  ce  terme  est  arrivé.  La  nouvelle  Municipalité  se  trouve  formée;  et  c'est 
avec  autant  d'empressement  que  de  confiance  qu'ils  la  supplient  de  procéder  à 
l'examen  qui  lui  est  déféré  des  anciens  règlements  relatifs  aux  étaux, 

II  est  d'autant  plus  urgent  de  s'occuper  de  cet  examen  qu'il  importe  chaque 
j^ur  davantage  de  faire  cesser  l'espèce  d'anarchie  dans  laquelle  est  tombé  le 
régime  des  boucheries,  et  que  l'adjudication  générale  des  étaux,  qui  doit  avoir  lieu 
le  5  avril  prochain,  ne  pourrait  être  faite  sans  beaucoup  de  difficultés  et  de 
troubles,  si  le  sort  des  règlements  n'était,  d'ici  à  cette  époque,  définitivement 
fixé. 

Le  mémoire  de  Lesguillez  est  mentionné  en  ces  termes  : 

Dans  le  Mémoire  sur  l'état  actuel  du  commerce  de  boucherie  dans  celle  capi- 
tale, lu  dans  la  séance  du  Conseil  général  de  la  Commune  par  M.  Lesguillez, 
administrateur,  le  13  janvier  dernier  (2),  on  demande  une  loi  par  laquelle  il  serait 
statué  que  nul  ne  pourrait  faire  le  commerce  de  boucherie  que  de  Pàfjues  en 
Pâques. 

Enfin,  voici  la  conclusion  : 

La  Municipalité  se  hâtera  de  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  pro- 
curer l'exécution  des  anciens  règlements.  Une  pareille  détermination  ne  pourra 
qu'être  approuvée  de  tous  les  bous  citoyens;  et,  en  l'adoptant,  la  Municipalité 
justifiera  pleinement  la  confiance  que  l'Assemblée  nationale  lui  a  marquée  en 
cette  occasion. 

Il  est  annoncé,  dans  un  Post-scri-plum,  que  : 

La  communauté  des  bouchers  croit  devoir  joindre  à  la  présente  adresse  uu 
extrait  des  anciens  règlements  et  le  mémoire  imprimé,  distribué  aux  membres  de 
l'Assemblée  nationale  avant  le  décret  du  !"■  juin  1790. 

Le  mémoire  imprimé,  antérieur  au  décret  du  l^juin  1790,  est  évidem- 
ment le  mémoire  du  l^""  avril,  dont  il  vient  d'être  question  (3). 

Quant  à  1'  «  Extrait  des  anciens  règlements  »,  il  figure,  en  effet,  en  an- 
nexe au  Mémoire,  sous  ce  titre  :  Extraits  des  principaux  règlements  relatifs 
aux  étaux  de  boucherie,  dorU  V examen  a  été  renvoyé  à  la  Municipalité  de 
Paris  par  décret  de  rassemblée  nationale  du  l^^  juin  (4).  Les  règlements 
qui  y  sont  cités  embrassent  un  espace  de  deux  siècles,  de  1540  à  1743.  A  la 
fin,  figure  cette  Observation  : 

On  se  borne  à  ne  présenter  qu'une  partie  des  règlements.  On  aura  soin  de 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Municipalité  le  surplus  de  ceux  qu'il  sera  intéressant 
de  connaître. 

La  publication  est  complétée  par  un  Extrait  de  plusieurs  procès-verbaux 
de  saisies  de  viandes  gâtées  et  défectueuses,  faites  sur  gens  sans  qualité  dits 


(1)  Décret  de  l'Assemblée  nationale,   1"  juin  1790.  (Voir  1«  série,  Tomes  IIl, 
p.  70^-703,  et  l\,  p.  416.) 

(2)  Exposé  du  13  janvier  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  1^9-134.) 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  643,  note  3. 

(4)  Imp.  6  p.  in-4°,  daté  de  1791  (Bib.  Ville  de  Paris,  recueil  général,  série  117, 
annexe  au  n»  4). 
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mercandiers.  à  la  Halle  et  dans  différents  quartiers  de  la  ville  de  PariSy 
sl^né  :  M«  Robert,  homme  de  loi  (1).  Les  procès-verbaux  en  question  vont 
de  1781  à  1788.  Ils  sont  précédés  d'un  Nota  ainsi  formulé  : 

Cet  extrait  a  pour  objet  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Municipalité  une  preuve 
frappante  des  désordres  qui  lui  ont  été  dénoncés  par  le  mémoire  imprimé  que 
la  communauté  des  marchands  bouchers  et  les  propriétaires  de  boucheries  de  la 
Ville  de  Paris  ont  eu  l'honneur  de  lui  présenter. 

(II,  p,  642.)  Le  rapport  signalé  au  procès-verbal,  rédigé  par  Le  Scène  des 
Maisons,  existe,  en  eflet,  imprimé,  mais  incomplet  (2).  Dans  l'état  où  on  le 
trouve,  on  n'en  peut  tirer  que  les  renseignements  qui  suivent  : 

Vous  avez,  d'âpres  les  demandes  de  la  section  elle-même,  séparé  l'affaire  rela- 
tive au  sieur  iMondot  et  vous  l'avez  renvoyée  par  devant  un  Conseil  de  guerre  (.'!}. 
11  ne  vous  reste  donc  à  prononcer  que  sur  ce  qui  concerne  le  sieur  Hamelin, 

Pour  ce  dernier,  la  conclusion  est  ainsi  formulée  : 

De  cette  complication  de  faits  relatifs  au  sieur  Hamelin  que  vous  exposent  vos 
commissaires,  naissent  deux  questions  sur  lesquelles  vous  avez  à  prononcer  : 

Le  sieur  H.a.melin  a-t-il  pu  être  remplacé? 

Le  sieur  Hamelin  a-t-il  de  justes  réclamations  à  faire  pour  les  mauvais  traite- 
ments qu'il  a  éprouvés? 

La  première  question  nous  parait  résolue  par  les  principes  que  nous  avons 
posés.  Jusqu'à  ce  qu'il  existe  une  loi,  l'état  provisoire  est  soumis  aux  lois  pro- 
visoires qui  ont  présidé  aux  nominations.  En  vain  le  sieur  Hamelin  prétend-il 
avoir  été  nommé  un  mois  avant  l'arrêté  qui  a  fixé  une  année  pour  les  fonctions 
des  officiers,  afin  d'en  inférer  qu'il  a  été  nommé  pour  un  temps  indéfini.  Sa  pré- 
tention est  absolument  opposée  au  système  représentatif  qui  fait  la  base  de  la 
constitution.  Cette  base  existait  avant  sa  nomination,  c'était  la  loi,  et  l'arrêté  n'a 
été  que  l'application  de  la  loi  au  régime  de  la  section.  Mais,  si  la  section  avait  le 
droit  de  nommer,  elle  n'avait  pas  celui  d'installer  ni  de  dépouiller  le  comman- 
dant, sans  passer  par  les  formes  indispensables,  sans  le  faire  notifier  au  Maire, 
à  l'état-major  et  au  Commandant-général.  Ces  formes  doivent  donc  être  rem- 
plies avant  que  le  sieur  Hamelin  cesse  ses  fonctions. 

La  seconde  question  ne  laisse  point  de  doute.  Une  assemblée  de  section  n'a  le 
droit  que  d'élire,  de  faire  sa  police  intérieure  et  de  prononcer  sur  la  validité  des 
droits  d'activité  ou  d'éligibilité,  lorsqu'ils  lui  sont  soumis.  Mais  elle  n'a  point  le 
droit  de  juger  des  actions  ou  de  la  conduite  d'un  citoyen;  elle  n'a  point  le  droit 
de  le  dépouiller  des  droits  qu'il  tient  de  la  constitution,  quand  une  fois  ils  ont  été 
reconnus;  elle  n'a  point  le  droit  de  recevoir  des  pétitions  des  corps  armés,  de  les 
admettre  dans  sou  sein;  elle  n'a  point  le  droit  enfin  de  violer  la  liberté  et  l'asile 
d'un  citoyen. 

La  section  de  Bondy  s'est  rendue  coupable  de  toutes  ces  infractions  à  la  loi. 

Certifié  conforme. 
Signé  :  Dejoly. 

En  regard  du  rapport  de  la  commission  de  la  garde  nationale  qui  déter- 
mina la  conviction  du  Corps  municipal,  il  convient  de  placer  les  explica- 

(1)  Imp.  4  p.  in-4»,  daté  de  1791  (Arch.  nat.,  AD.xi,  63,  etBib.  Ville  de  Paris, 
recueil  général,  série  117,  n"  li). 

(2)  Imp.  12  p.  in-S»  (Bib.  nat.,  Lb  40/1174).  A  cet  exemplaire,  le  seul  connu, 
manquent  les  pages  3  à  8. 

(3)  Arrêté  du  13  janvier  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  146-147.) 
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lions  antérieurement  fournies  par  la  section  de  Bondy,  dans  une  Adresse  à 
la  Munidpalifé  de  Paris,  du  20  janvier  1791  (1),  où  il  est  beaucoup  ques- 
tion de  l'affaire  de  la  compagnie  du  centre  et  de  son  capitaine  de  Mondot  (2), 
mais  dont  le  début  est  consacré  à  l'affaire  du  commandant  Hamklin.  C'est 
ce  début  qu'il  y  a  Heu  de  reproduire  ici  : 

Le  11  août  1789,  le  sieur  Hamelin  a  étif  nommé  comi'iaudant  de  bataillon. 

Le  15  septembre  suivant,  nous  avons  arrêté  que  TOUTES  les  nominations  ne 
seraient  valables  fjue  pour  un  an. 

Le  28  du  même  mois,  l'on  a  nommé  les  capitaines,  lieutenants,  sous-iieute- 
uants  et  sous-officiers. 

Dès  le  mois  de  septembre  179U,  l'on  parla  de  renommer  les  offlders;Io  20  oc- 
tobre, on  en  fit  la  motion  expresse.  Mais  la  section,  désirant  agir  avec  maturité, 
envoya  des  commissaires  au  Comité  de  constitution  pour  avoir  son  avis  sur  les 
nominations  proposées.  Le  Comité  de  constitution  répondit  verbalement  quelles 
seraient  valables.  Et,  sur  cette  réponse,  l'assemblée  du  28  décembre  s'ajourna 
pour  le  30,  à  l'etfet  de  nommer  d'abord  le  commandant. 

A  l'instant  de  commencer  le  scrutin,  l'on  avertit  l'assemblée  que  quelques  ci- 
toyens de  la  section  étaient  membres  du  Club  des  Amis  de  la  conslilulion  monar- 
chique, et  on  l'invita  de  faire  des  informations  pour  les  reconnaître,  de  peur 
que  les  suffrages  ne  se  portassent  sur  eux.  Les  sieurs  IIamelin,  R.ouli.eau  et 
Mondot  furent,  un  instant  après,  dénoncés  :  on  les  exclut  des  assemblées  jusqu'à 
ce  que  le  Comité  des  recherches  eût  appris  au  public  ce  qu'il  fallait  penser  de  ce 
club.  Ensuite,  on  procéda  à  la  nomination  du  commandant  (3). 

Vous  voyez.  Messieurs,  par  ce  détail,  que  la  censure  prononcée  contre  le  sieur 
Hamelin  n'a  pas  entraîné  sa  destitution,  puisque  l'assemblée  où  il  a  été  dénoncé 
et  censuré  était  convoquée  depuis  quelques  jours  pour  nommer  à  sa  place. 

Cependant,  le  sieur  Hamelin,  dans  uu  discours  qu'il  a  prononcé,  le  3  janvier, 
au  milieu  de  notre  assemblée  et  qu'il  a  fait  iuq)rimer  (4),  prétend  qu'il  a  été  des- 
titué à  cause  de  son  association  au  Club;  il  soutient  que  sa  nomination  n'était 
point  annale,  parce  que  l'arrêté  pris  le  15  septembre  1789  pour  borner  à  un  an  la 
mission  des  officiers,  y  étant  postérieur,  ne  pouvait  porter  sur  lui. 

Nous  avons  répondu  à  cette  défaite  que,  certainement,  en  le  nommant,  nous 
l'avions  soumis  au  régime  de  la  garde  nationale;  que,  lors  de  sa  nomination,  ce 
régime  n'était  pas  entièrement  établi,  puisqu'il  restait  encore  à  déterminer  le 
temps  que  durerait  la  mission  des  officiers,  objet  oublié  par  les  rédacteurs  du 
Règlement  général  et  qu'il  importait  cependant  de  régler;  qu'il  est  donc  soumis 
à  l'arrêté  du  IS  septembre  1789,  lequel  a  complété  l'organisation  provisoire,  le- 
quel d'ailleurs,  dans  sa  généralité,  envelop[ie  toutes  les  nominations  et  par 
conséquent  la  sienne. 

ISous  passerons  sous  silence  les  menaces  que  fit  le  sieur  Hamblin  le  lendemain 
de  la  nomination  du  nouveau  commandant,  les  arrêts  qu'il  ordonna  au  premier 
capitaine,  chez  lequel  on  avait  porté  l'ordre,  et  nous  vous  transporterons  sur-le- 
champ  à  notre  séance  du  3  janvier. 

Le  sieur  Hamelin  s'y  présenta:  un  membre  —  et  non  un  soldat,  comme  il  le 
dit  —  réclama  l'exécution  de  l'arrêté  qui  l'excluait  des  assemblées;  il  demanda  la 
parole;  on  lui  répondit  qu'il  eût  à  se  retirer,  et  que  l'assemblée  allait  délibérer 

ri)  Imp.  lo  p.  in-^o  (Bib.  uat.,  manusc.  reg.  2654,  fol.  162,  et  Bib.  Ville  de 
Paris,  dossier  1006.J).  Un  autre  exemplaire  (Bib.  uat.,  Lb  40/1735)  est  incomplet. 

(2)  On  retrouvera  toute  cette  partie  de  V Adresse  dans  un  Eclaircissement  du 
21  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  672-673.) 

(.3)  Procès-verbal  du  30  décembre.  (Voir  Tome  I,  p.  llGi-666.) 

(4j  Discours  du  3  janvier  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  Go-66.) 
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si  elle  l'euteadrait;  il  se  fait  presser,  et  enfin  quelques  citoyens  le  conJuisent 
dehors  sans  violence.  Telle  est  l'exacte  vérité,  et  nous  opposons  l'authenticité  de 
nos  procès-verbaux  et  le  témoignage  des  amis  que  le  sieur  Hamelin  pouvait 
avoir  dans  l'assemblée  à  cette  assertion  mensongère  qu'  -<  il  éprouva  des  vio- 
lences auxquelles  il  fallut  céder  en  se  retirant  ». 

C'est  entre  ce  moment  et  celui  de  sa  rentrée  qu'il  faut  placer  les  mauvais  trai- 
tements dont  il  se  plaint.  Aous  nous  dispenserons  d'entrer  dans  aucun  détail  à 
cet  égard:  tout  ce  qui  se  passe  hors  notre  séance  nous  est  étranger,  et  nous  n'en 
sommes  point  responsables  ;  nous  n'avons  d'ailleurs  sur  ce  fait  que  les  notions 
incertaines  du  bruit  public. 

Mais  ce  que  nous  pouvons  assurer,  c'est  que  le  sieur  Hamelin  n'a  point  été 
maltraité  dans  l'assemblée  même  ;  qu'il  a  été  amené  une  seule  fois  devant  le 
bureau  par  des  gens  qui  le  tenaient  au  collet;  que,  à  ce  moment,  une  garde  a  été 
ordonnée  pour  sa  tranquillité,  et  qu'il  s'est  retiré  paisiblement  au  comité.  Notre 
procès-verbal,  qui  est  répandu  partout,  rend  ces  faits  avec  la  plus  grande  exac- 
titude (1). 

Quant  au  mémoire  manuscrit  que  notre  procès-verbal  indique  comme 
ayant  été  remis,  le  18  février,  au  Corps  municipal  par  la  section  de  Bondy, 
il  n'a  pas  été  conservé  ;  il  ne  pouvait  que  répéter  les  explications  fournies 
par  y  Adresse  du  20  janvier. 


(1)  Procès-verbal  du  :!  janvier  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  fl")-fî0.) 
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-— -  Le  samedi  10  février  1701,  six  heures  du  soir  ; 

Le  Bureau  municipal  convoqué  extraordinairement  par  billets  en 
la  manière  accoutumée,  présidé  par  M,  Maugis,  doyen  d'âge  des 
administrateurs,  composé  de  MM.  Le  Roulx  de  La  Ville,  Cousin, 
Champion,  Le  Camus,  Filleul,  Trudon,  Choron,  Le  Moine,  secré- 
taire-greffier adjoint; 

^---^  M.  Etienne  Le  Roulx,  commissaire  à  l'administration  de  la 
garde  nationale,  a  fait  un  rapport  sur  l'état  des  journées  de  soldats 
malades  à  l'hôpital  militaire  pendant  le  mois  de  janvier  1791,  dont 
le  nombre  monte  à  0,717,  qui,  à  raison  de  15  sols  pour  chacun,  ainsi 
qu'il  a  été  arrêté  par  la  Municipalité  provisoire,  suivant  délibération 
du  Bureau  de  Ville  du  7  novembre  1789  (1),  forme  une  somme  de 
7,287  livres,  15  sols. 

Le  Bureau  municipal,  après  en  avoir  délibéré,  autorise  MM.  les 
commissaires  au  Département  de  la  garde  nationale  à  délivrer  au 
sieur  Jacob,  économe  de  l'hôpital  de  la  garde  nationale,  une  ordon- 
nance de  ladite  somme  de  7,287  livres,  15  sols,  sur  le  trésorier  de  la 
Ville,  et  cette  ordonnance  sera  timbrée:  «  Hôpital  militaire,  exer- 
cice 1791   ». 

'^**  Le  Bureau  municipal,  sur  le  rapport  fait  par  MM.  les  commis- 
saires à  l'administration  de  la  garde  nationale  de  la  demande  du 
sieur  Sevin,  à  fin  de  payement  d'une  somme  de  110  livres,  pour 
fourniture  de  plaques  et  grenades  à  cent  gibernes,  de  celles  des  ci- 
devant  gardes-françaises  délivrées  à  M.  Aclocque,  commandant  du 
bataillon  de  Saint-Marcel,  qui  s'était  chargé  de  les  rendre  uniformes 
et  d'en  faire  la  distribution,  a  arrêté  que  MM.  les  commissaires  au 


(l)  Délibération  incoiiaue.  Le  registre  -manuscrit  des   procès-verbaux  du  Bu- 
reau de  Ville  provisoire  n'indique  pas  de  séance  à  celte  date. 
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Département  de  la  garde  nationale  viseront  l'ordonnance  de  110 
livres,  délivrée  le  4  novembre  1790  par  MM.  les  administrateurs  qui 
les  ont  précédés,  et  qu'en  conséquence  le  payement  de  cette  somme 
sera  fait  par  le  trésorier  de  la  Ville  (1). 

^'-^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  à  l'administration  de 
la  garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  les  dépenses  de  toute  nature  faites 
pour  établir  la  caserne  d'une  compagnie  du  centre  dans  une  maison 
dépendante  de  la  cure  Saint-Sulpice,  actuellement  bien  national, 
seront  acquittées  par  la  caisse  des  biens  nationaux,  après  que  les 
mémoires  de  ces  différents  ouvrages  auront  été  visés  et  arrêtés  par 
MM.  les  administrateurs  des  travaux  publics  ;  arrête  aussi  que  le 
loyer  annuel  de  3,000  livres,  convenu  pour  la  location  de  cette 
maison,  sera  aussi  versé  dans  la  caisse  des  biens  nationaux. 

— -  Sur  le  rapport  des  mêmes  commissaires  au  Département  de 
la  garde  nationale  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  tirer  des  ordonnances  sur  la 
caisse  de  la  Ville  jusqu'à  concurrence  de  27,690  livres,  pour  le 
payement  de  1,248  fusils,  à  raison  de  22  livres  pièce,  livrés  par  la 
manufacture  d'armes  de  Charleville,  après  toutefois  que  MM.  du 
Département  de  la  garde  nationale  se  seront  concertés,  sur  les 
époques  à  prendre  pour  ces  payements,  avec  MM.  les  administra- 
teurs du  Département  des  domaine  et  finances. 

'■^-^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  faire  les  ouvrages  néces- 
saires pour  surélever  la  lanterne  qui  se  trouve  dans  la  rue  des 
Francs-Bourgeois,  faubourg  Saint-Marcel  (2),  et  ajouter  à  cette  lan- 
terne un  bec,  pour  qu'elle  puisse  éclairer  l'intérieur  du  cloître. 

•^-^^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  augmenter  de  trois  becs 
les  lanternes  composées  de  onze  becs  de  lumière,  qu'ils  ont  été 
autorisés  précédemment  à  faire  établir  pour  éclairer  la  rue  de 
l'Échiquier  (3). 

(1)  Un  autre  payement  fut  autorisé  au  profit  du  même  fournisseur  par  arrêté 
du  0  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Rue  supprimée,  qui  commençait  rue  des  Fossés-Saint-Marcel,  aujourd'hui 
rue  Lebrun  (quartier  de  la  Salpètrière,  X1I1«  arrondissement),  et  finissait  place  de 
la  Collégiale,  aujourd'hui  absorbée  par  le  boulevard  Saint-Marcel. 

(3)  Cette  rue  existe  encore  sous  le  même  nom  (quartier  de  la  Porte-Saint-Denis, 
X'  arrondissement). 
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*-—  Le  Bureau  municipal,  sur  le  rapport  de  MM.  les  administra- 
teurs au  Département  des  travaux  publics,  les  autorise  à  faire  faire 
la  réparation  nécessaire  au  mur  mitoyen  entre  le  champ  des 
Capucins  (1)  et  le  terrain  du  sieur  Lapipe,  dont  la  dépense  est  éva- 
luée à  02o  livres,  cette  réparation  étant  nécessitée  par  la  surcharge 
du  trésorier  de  la  Commune  (2). 

•^-*  Sur  la  demande  de  MM,  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  dorénavant  les  dififérents  Dépar- 
tements qui  seront  dans  le  cas  de  requérir  le  ministère  de  celui  des 
travaux  publics  seront  tenus  de  prendre  préalablement  l'autori- 
sation du  Corps  municipal  et  de  faire  stipuler  en  même  temps  si  les 
travaux  proposés  seront  faits  par  adjudication  ou,  dans  les  cas 
instants,  sur  une  soumission. 

— '-  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  à  l'adjudicataire  (3) 
■  de  la  construction  d'un  corps-de-garde  à  Chaillot  la  somme  de 
340  livres,  17  sols,  3  deniers,  à  quoi  ont  été  réglés  les  ouvrages 
qu'il  a  faits  par  supplément  à  son  adjudication,  dont  le  prix  était 
de  3,000  livres. 

^^^  Le  Bureau  municipal,  sur  le  rapport  de  MM.  les  administra- 
teurs au  Département  des  travaux  publics,  les  autorise  à  faire  faire 
les  ouvrages  qu'ils  ont  proposé  de  faire  faire  par  supplément  à  ceux 
déjà  ordonnés  pour  rendre  le  donjon  de  Vincennes  habitable  par 
les  prisonniers  que  l'on  doit  y  transférer  (4),  lequel  supplément 
d'ouvrages  présente  en  aperçu  une  dépense  de  2,022  livres,  1  sou, 
5  deniers. 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Déparlement 

des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  exécuter  par  l'entrepre- 
neur du  pavé  de  Paris  (5)  le  raccommodement  nécessaire  du  pour- 


(l)  Terrain  situé  eutre  la  rue  de  la  Santé  et  le  faubourg  Saint-Jacques. 

(2;  Ou  reproduit  fidèlement  le  texte  du  registre  luanusrrit,  qui  semble  impliquer 
une  lacune. 

(3)  Le  texte  manuscrit  porte  ici  :  à  l'adjudication. 
'  (4)  A  la  suite  du  décret  du  20  novembre  1790,  qui  avait  mis  le  donjon  de  Vin- 
cennes à  la  disposition  de  la  Municipalité  de  Paris  pour  y  loger  des  prisonniers, 
le  Bureau  municipal  j'  avait  prescrit,  le  27  décembre,  des  réparations  que  le 
Corps  municipal  avait,  vu  l'urgence,  dispensées  de  l'adjudication  le  12  janvier 
1791.  (Voir  Tome  I,  p.  316-317  et  609,  et  ci-dessus,  p.  118.) 

(5)  Lécluze,  nommé  plus  loin.  (Voir  ci-dessous,  p.  653.) 
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tour  (lu  coi'ps-do-gardc  du  bataillon  de  Sainte-Opportune,  dont  le 
détail  estimatif  présente  une  dépense  de  89  livres,  7  sols,  5  deniers, 
ce  (jui  sera  acquitté  par  la  caisse  de  la  Ville  sur  l'ordonnance  qui; 
MM.  les  administrateurs  tireront  à  cet  effet. 

— ^  Le  Bureau  municipal,  sur  le  rapport  de  MM.  les  administra- 
teurs au  Département  des  travaux  publics,  les  autorise  à  délivrer  au 
sieur  Guillon,  ingénieur-géographe,  une  ordonnance  de  90  livres 
sur  la  caisse  des  ateliers  de  secours,  pour  quinze  journées  par  lui 
employées  à  la  levée  du  plan  terrier  des  propriétés  particulières, 
situées  le  long  de  la  rive  méridionale  de  la  Seine,  entre  le  Jardin  du 
roi  et  le  Port-à-l'Anglais  (1). 

- —  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  délivrer  au  sieur  Chéradame 
trois  ordonnances  de  payement,  formant  ensemble  la  somme  de 
1998  livres,  3  sols,  pour  ouvrages  de  terrasse  faits  à  Tile  de  Cha- 
renton  en  décembre  1788,  pour  journées  de  régaleurs  employés 
dans  les  décharges  publiques  du  31  septembre  1789  au  31  mai  1790, 
et  pour  ouvrages  de  terrasse  faits  pour  la  Ville  en  différents  en- 
droits, en  novembre  1781. 

— ^  M.  Le  Roulx  de  La  Ville^  administrateur  au  Département  des 
Iravaux  publics,  a  fait  un  rapport  sur  les  voitures  à  faire  établir 
pour  le  transport  des  prisonniers  à  Vincennes  et  leur  retour  (2). 

Le  Bureau  municipal  a  airèté  que  les  dessins  de  ces  voitures 
seraient  apportés  au  Bureau  et  qu'il  serait  fait  un  nouveau  rapport 
à  ce  sujet  (3j. 

Le  Bureau  municipal  a  ajourné  la  décision  sur  le  rapport  fait 

par  M.  Le  Roulx  de  La  Yille  des  ouvrages  à  faire  pour  disposer 
dans  l'Hùtel-de-Ville  une  salle,  pour  y  recevoir  les  prisonniers  ame- 
nés de  l'hùtel  de  La  Force  au  Tribunal  de  police  (4)  ; 

A  ajourné  aussi  la  décision  sur  la  proposition  faite  de  construire 
un  hangar  dans  la  cour  de  l'Oratoire,  pour  abriter  les  pièces  de  ca- 
non du  bataillon  de  l'Oratoire. 


(1)  L'objet  de  ce  travail. est  précisé  plus  loiu.  (Voir  ci-dessous,  p.  652.)  Il  s'a- 
gissait d'études  pour  l'établisseiueut  d'une  gare  de  bateaux  sur  l'eiuplacement 
qui  a  gardé  de  ce  projet,  reuiontaut  à  1769  et  non  réalisé,  le  nom  de  quartier  de 
la  Gare  (XlIIe  arrondissement). 

(2)  Voitures  destinées  à  amener  les  prisonniers  du  donjon  de  Vincouues  devant 
les  tribunaux  de  Paris  et  à  les  ramener  à  la  prison. 

C-i)  Nouveau  rapport  présenté  le  12  mars.  (Voir  ci-dessous.) 
(4)  Le  Bureau  s'était  occupé,  le  12  février,  de  la  nourriture  de  ces  prisonniers. 
(Voir  ci-dessus,  p."  538.) 
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- —  Sur  le  rapport  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment (les  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  délivrer  aux  sieurs  Lhuillier 
et  Meziers,  sculpteurs,  l'ordonnance  de  G, 888  livresque  lesdits  sieurs 
administrateurs  leur  ont  expédiée  sur  M.  Handon  de  La  Tour  le 
25  janvier  dernier  (1),  pour  solde  et  parfait  payement  de  la  somme 
de  23,888  livres,  à  laquelle  ont  été  arrêtés,  suivant  le  rapport  de 
M.  Poyet,  du  31  janvier  1701,  difTérents  ouvrages  de  sculpture  faits 
par  les  susnommés  pour  la  fontaine  établie  marché  des  Innocents, 
et  détaillés  en  trois  devis  et  deux  mémoires  énoncés  au  rapport. 

— >•  Sur  le  rapport  des  mêmes  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  délivrer  aux  sieurs  Lhuillier 
et  Randon,  peintre  et  sculpteur,  l'ordonnance  de  720  livres  que 
lesdits  sieurs  administrateurs  ont  tirée  sur  M.  Randon  de  La  Tour 
au  profit  des  susnommés  le  25  janvier  dernier,  pour  avoir  peint  et 
bronzé  à  l'huile  différents  ornements  en  décoration  de  la  fontaine 
des  Innocents. 

-—  M.  Champion,  administrateur  au  Département  des  travaux 
publics,  ayant  fait  le  rapport  d'un  mémoire  présenté  par  le  sieur 
Benoist,  ingénieur,  tendant  à  avoir  payement  d'une  somme  de 
846  livres,  pour  la  levée  d'un  plan  de  terrain  qui  devait  être  em- 
ployé aune  gare  projetée  par  le  sieur  Defer  (2); 

Le  Bureau  municipal  ajourne  cette  demande  jusqu'à  ce  que 
MM.  du  Département  des  travaux  publics  soient  instruits  du  motif  de 
la  différence  qu'il  y  a  entre  la  demande  du  sieur  Benoist  et  celle  du 
sieur  Guillon,  autre  arpenteur  (3),  qui  a  fait  un  ouvrage  semblable 
pour  90  livres  (4). 

^-^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  remplacer  la  clef  en 
cuivre  qui  a  été  volée  au  regard  à  l'entrée  de  la  rue  de  la  Vieille- 
Draperie  (5),  et  dont  la  dépense  est  évaluée  à  138  livres; 

Le   Bureau  municipal  a  invité  lesdits  sieurs   administrateurs  à 

(1)  Randon  de  La  Tour  (Marc-Antoiue-François-Marie),  commissaire  du  trésor 
public. 

(2)  Projet  de  Dcfer  uk  La  Xouerre  pour  l'établissement  d'une  gare  de  bateaux 
sur  remplacement  qui  a  gardé  le  nom  de  quartier  de  la  Gare  (XIII'  arrondisse- 
ment). 

(3)  Demande  de  Goillon,  dont  il  vient  d'être  question.  (Voir  ci-dessus,  p.  631.) 

(4)  Nouveau  rapport  présenté  le  19  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(o)  Rue  supprimée,  qui  aboutissait  à  la  place  du  Palais  de  justice. 
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chercher  et  proposer  au  Bureau  les  moyens  d'empêcher  de  pareils 
vols  à  l'avenir  (1). 

-—  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  délivrer  les  ordonnances 
ci-après  sur  la  caisse  de  la  Ville,  savoir:  une  de  63  livres,  4  sols, 
2  deniers,  au  sieur  Francastel,  pour  ouvrages  de  menuiserie  à  Saint- 
Étieune-du-Mont,  pour  le  service  de  M.  l'abbé  de  L'Épée  (2);  une  de 
114  livres,  au  sieur  Cleveux,  marchand  cordier,  et  une  de  28  livres, 
1  sol,  à  M.  Hervier,  marchand  cirier,  pour  cordes  et  bougies  fournies 
pour  la  cérémonie  de  l'éloge  funèbre  du  docteur  Franklin  à  la  Halle- 
au-blé  (3). 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 

travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  par  le  sieur 
Lécluze,  entrepreneur  du  pavé  de  Paris,  au  sieur  Magie,  employé  à 
la  fabrication  du  pavé,  la  somme  de  60  livres.  Le  sieur  Lécluze  sera 
remboursé  sur  les  fonds  destinés  au  pavé  de  Paris. 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au 

Département  des  travaux  publics  à  faire  établir  un  trottoir  pavé  au 
devant  du  corps-de- garde  construit  sur  le  boulevard  des  Capucines, 
derrière  le  jardin  de  la  Mairie  (4),  et  dont  la  dépense  est  évaluée  en 
aperçu  à  190  livres,  12  sols,  6  deniers. 

— ^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  vendre  au  sieur  Hunon,  moyen- 
nant 72  livres,  les  matériaux  déposés  dans  l'ancienne  Halle-au-blé, 
et  qui  proviennent  de  la  démolition  des  échoppes  qui  étaient  établies 
dans  cette  halle,  à  la  charge  pour  le  sieur  Hunon  de  faire  cet  enlè- 
vement dans  l'espace  de  huit  jours,  sur  un  ordre  qui  lui  sera  donné 
par  MM.  les  administrateurs  au  Département  du  domaine,  en  justi- 
fiant qu'il  aura  payé  à  la  caisse  de  la  Ville  ladite  somme  de  72  livres. 

— *-  Le  Bureau  municipal,  après  avoir  entendu  MM.  les  adminis- 
trateurs au  Département  des  travaux  publics  en  leur  rapport  sur  la 
nécessité  où  ils  avaient  été  de  faire  commencer  sans  délai  la  répa- 


(t)  Un  vol  semblable  est  mentionné  dans  le  procès-v&rbal  du  Bureau  de  Ville, 
du  5  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  456.) 
(2)  Cérémonie  du  23  février  1790.  (Voir  !■•«  série,  Tome  IV,  p.  186-188.) 
{'.\)  Cérémonie  du  21  juillet  1790.  (Voir  1«  série,  Tome  VI,  p.  336-540.) 
(4)  Le  jardin  de  Ihôtel  de  la  Mairie,  rue  Neuve-des-Capucines,  s'étendait  der- 
rière l'hôtel  jusqu'au  boulevard. 
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ration  du  pavé  de  la  place  Saint-Anloine  (1),  dont  le  mauvais  état 
exposait  les  chevaux  à  un  danger  continuel,  approuve  celte  répa- 
ration, dont  la  dépense,  détaillée  en  un  devis  estimatif,  monte  à  la 
somme  de  1,667  livres,  2  sols,  8  deniers. 

<^*^Sur  le  compte  rendu  par  MM.  les  administrateurs  des  domaine 
et  finances  des  sommes  payées  par  M.  Duteil,  premier  secrétaire  de 
l'Intendance  de  Paris,  lanl  pour  frais  de  route  et  d'hôpitaux  de- 
puis le  19  janvier  1790  jusqu'à  ce  jour  que  pour  le  renvoi  des  soldais 
émigrants  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  :  i"  que  les  administrateurs  des 
domaine  et  finances  délivreront  à  M.  Duleil  une  ordonnance  de 
2,193  livres,  17  sols,  G  deniers,  pour  le  montant  du  compte  et  du 
premier  supplément  de  compte  présentés  par  lui  ;  2»  que  cette  somme 
sera  passée  en  dépense  dans  les  comptes  du  trésorier,  qui  retiendra 
lors  du  payement  la  somme  de  1,.jOO  livres,  dont  il  fera  recette  à  la 
décharge  de  M.  Dangremot  (2),  et  à  valoir  sur  l'emploi  des  sommes 
que  ce  particulier  a  touchées  et  dont  il  doit  compte;  3°  qu'il  sera 
expédié  par  les  administrateurs  des  domaine  et  finances  une  ordon- 
nance de  120  livres  sur  la  caisse  de  la  Ville  au  profit  du  sieur  Chaillol, 
pour  reconnaître  le  travail  extraordinaire  qu'il  a  fait  pour  la  Com- 
mune, comme  chargé  par  M.  Duteil  du  détail  de  toute  celte  opération  ; 
A°  et  que,  à  l'avenir,  MM.  les  commissaires  de  la  garde-nationale 
s'entendront  de  cette  dépense  avec  qui  il  appartiendra,  les  soldais 
de  la  garde  nationale  qui  quittent  Paris  pour  congé  de  semestre  occa- 
sionnant nécessairement  des  frais  de  route  et  d'hôpitaux,  au  paye- 
ment desquels  il  faut  pourvoir  par  la  masse  du  corps. 

-^-'  Sur  le  rapport  de  M.  Le  Roulx  de  La  Vdlc,  administrateur  au 
Département  des  travaux  publics,  d'une  demande,  formée  par  le 
bataillon  de  Saint-Eustache,  qu'il  soit  établi  une  gouttière  au  corps- 
de-garde  qui  est  établi  devant  le  portail  de  Saint-Eustache,  qu'il 
soit  aussi  établi  un  pavé  et  une  barrière  au  devant  du  même  corps- 
de-garde  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics  à  la  faire  établir,  après  avoir  pris  la  soumission 
de  l'entrepreneur  qui  en  sera  chargé. 

-w^^w^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 


(1)  Aujourd'hui  absorbée  par  la  place  de  la  Bastille,  à  la  rencontre  du  fau- 
bourg Saint-Antoine,  de  la  rue  de  la  Roquette  et  de  la  rue  Amelot. 

(2;  Sans  doute  :  Coli.enot  d'Angremont,  chef  du  bureau  militaire  à  l'Hôtel-de- 
Ville. 
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-*--  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  prochain  (1), 

six  heures  du  soir. 

M.  le  président  a  levé  la  séance. 

Signé:  Maugis,  Le  Roulx  de  L.v  Ville,  Filleul,    Cuoron,   Cousin, 
Champion,  Le  Camus,  Trudon;  Le  Moine,  secrétaire-greffier  adjoint. 

(1)  Mercredi,  23  février.  (Voir  ci-dessous.) 
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■—-  Du  21  février  1791,  à  six  heures  du  soir; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  exécution  de  l'ajournement 
arrêté  à  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire  (1),  et  composé 
de  M.  Couart,  Bernier,  Borie,  Canuel,  Choron,  Cousin,  Dacier,  Gan- 
dolphe,  Hardy,  Jallier,  Jolly,  Lardin,  Le  Camus,  Le  Roulx  de  La 
Ville,  Etienne  Le  Roux,  Fallet,  J.-J.  Le  Roux,  Lesguilliez,  Le  Vacher, 
Durand,  Cahours,  Montauban,  Mulot,  Nizard,  Pitra,  Prévost,  Cardot, 
Regnault,  Rousseau,  Stouf,  Roard,  Trudon,  Raffy,  Vigner,  Viguier 
de  Curny; 

<**-■-  Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a 
proposé  quelques  observations  sur  l'arrêté  pris  à  la  dernière  séance 
relativement  au  commandant  de  bataillon  de  la  section  de  Bondy  (2). 

Le  Corps  municipal,  après  les  avoir  entendues,  a  déclaré  persister 
dans  son  arrêté. 

'**^  Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Dacier; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Approuvant  les  mesures  prises  par  ses  commissaires  pour  l'arran- 
gement des  papiers  de  la  Bastille  (3)  ; 

A  arrêté  qu'il  serait  payé  200  livres  par  mois,  à  dater  du  13 
décembre  dernier  jusqu'à  ce  que  le  travail  soit  achevé,  à  la  personne 
qui  en  est  chargée  sous  leur  surveillance,  tant  pour  traitement  que 
pour  frais  de  bureau,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  à  l'exception 
des  cartons  et  registres  nécessaires,  qui  lui  seront  fournis  sur  le 
certificat  des  commissaires; 

A  pareillement  arrêté  qu'il  serait  alloué  au  sieur  Poinçot,  pour  la 


(1)  Bailly,  malade,  n'avait  pas  paru  aux  séances  depuis  le  1  février. 

(2)  Arrêté  du  18  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  641-642.) 

(3)  Commissaires  renouvelés  le  22  octobre  1790.  (Voir  Tome  I.  p.  100.) 
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mise  en  ordre  des  imprimés  transportés  de  ral)baye  de  Saint- 
Germain  à  la  Culture  Saint-Louis,  une  indemnité  proportionnée  à 
celle  qui  lui  sera  accordée  pour  le  travail  du  même  genre  qu'il  a  fait 
par  ordre  de  la  Municipalité  provisoire;  et  que  cependant  il  lui 
serait  provisoirement  payé  une  somme  de  300  livres,  à  compte  de 
cette  indemnité,  dont  les  commissaires  proposeront  incessamment 
au  Corps  municipal  la  iixation  définitive.  (I,  p,  071  ) 

Le  Corps  municipal  autorise  ses  commissaires  :  1°  à  employer  un 
commis  aux  écritures,  auquel  il  sera  payé  chaque  mois  100  livres 
pour  son  traitement;  2°  à  rendre  les  ouvrages  manuscrits  et  les 
imprimés  aux  personnes  qui  les  réclameront  et  qui  justifieront  de 
leur  propriété; 

Autorise  en  outre  le  Département  des  travaux  publics  à  l'ournir, 
pour  l'ameublement  et  le  service  du  bureau,  un  petit  poêle  de 
faïence,  une  table  et  deux  chaises,  et  à  le  faire  garnir  de  tablettes 
où  les  papiers  seront  placés  à  mesure  qu'ils  seront  inventoriés  et 
mis  en  ordre. 

Le  Corps  municipal  ajourne  la  proposition  faite  par  les  commis- 
saires de  vendre  les  livres  trouvi'S  à  la  Bastille,  à  l'exception  des 
livres  obscènes  qui  seraient  brûlés  en  leur  présence  (1). 

Lecture  faile  par  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 

la  Commune  d'une  délibération  de  la  section  du  Luxembourg,  par 
laquelle  elle  annonce  de  l'incertitude  sur  l'intention  des  arrêtés  du 
Corps  municipal  des  4  et  10  de  ce  mois  (2); 

Le  Corps  municipal  a  chargé  M.  le  Maire  de  répondre  à  la  section 
et  de  l'instruire  que  ses  arrêtés  n'ont  eu  pour  objet  que  la  formation 
d'un  corps  de  volontaires. 

-^--  Une  députation  de  la  section  de  Bondy  a  été  introduite  et  a 
fait  lecture  d'une  pétition  relative  aux  difficultés  qui  se  sont  élevées 
entre  M.  Mondot,  capitaine  de  la  compagnie  du  centre,  et  les.  soldats 
de  cette  compagnie  (3). 

Le  Corps  municipal,  délibérant  sur  cette  pétition,  ouï  le  second 
substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune,  charge  le  procureur 
de  la  Commune  de  renvoyer  au  Conseil  de  guerre  les  pièces  relatives 
aux  faits  purement  militaires  et  de  lui  rendre  compte  des  autres 
faits  à  l'une  de  ses  plus  prochaines  séances;  arrête  au  surplus  que 


(1)  11  sera  encore  quesliou  des  papiers  de  la  Bastille  à  la  séance  du  il  novembre 
1791.  (Voir  ci-dessous  ) 

(2)  Arrêtés    relatifs   à  l'inscription   des  voloutaires.  (Voir  ci-dessus,  p.  414  et 
o08-509.)  La  délibération  de  la  section  du  Luxembourg  n'est  pas  connue. 

(3)  Séances  des  11  et  13  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  )U8  et  146-147.) 

Tome  II  42     . 
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M.  Mondot  80  (lispuiisiTca  de  commander  sa  citiupM^iiie  jusqu'après 
la  décision  du  Coi'ps  municipal  (1).  (II,  p.  072.) 

—-  Une  députation  de  la  Socirlé  des  Amis  de  la  consiilulion 
mcnarchiyiie  a  lu  et  déposé  sur  le  bureau  une  pélilion,  par  laquelle 
celte  société  demande  que  la  Municipaliti'  prononce  le  plus  promp- 
tement  possible  sur  les  inculpations  qui  ont  été  dirigées  contre 
Jlle  (2). 

JNI.  le  Maire  a  répondu  à  la  députation  que,  avant  de  prononcer,  la 
Municipalité  avait  dû  recueillir  toutes  les  informations  propres  à 
éclaircir  sa  justice  (3).  (III,  p.  077.^ 

-^ —  Plusieurs  citoyens  se  disant  (b'pulé's  par  la  section  du 
Théâtre-français  ont  ('-té  annoncés  et  introduits:  ils  ont  fait  la  lec- 
ture de  Tarrètc'  pris  aujoin-illiui  sous  le  nom  de  cette  section,  lequel 
arrêté  porte  :  (pie,  attendu  que  dix  sections  ont  émis  leur  vœu  pour 
la  répartition  des  canonniers  dans  les  compagnies  du  centre  comme 
artilleui's,  le  Conseil  géntîral  de  la  Commune  surseoira  à  toute  opé- 
ration (pii  poujT'ait  conti'ariei'  le  voni  de  la  section  à  cet  égard, 
jusqu'à  ce  que  la  majorité  des  sections  qui  seront  convoqu('es  inces- 
samment sur  cet  objet  ait  fait  connaitre  ses  intentions  sur  l'organi- 
sation des  bataillons  de  la  capitale  et  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
nationale  ait  décrété  la  formation  de  l'armée  parisienne;  (}ue,  en 
attendant,  l'assemblée  de  la  section  déclare  prendre  sous  sa  protec- 
tion immédiate,  ainsi  que  dix  autres  sections  dénommées  dans 
l'arrêté  (i),  tant  h;  corps  que  les  personnes  des  canonniers,  et  rendre 
responsables  la  Municipalité  et  l'état-major  des  événemenls  (jui 
pourraient  résulter  de  la  suspension  projetée  de  la  solde  des  canon- 
niers; qu'elle  ordonne,  en  outre,  que  la  Municipalité  sera  invitée  à 
suspendre  toute  opération  (pii  tendrait  à  contrarier  le  v(eu  des 
sections.  (IV,  p.  681.) 

Le  Corps  municipal,  délibérant  sur  cet  arrêté; 

Ouï  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Déclare  ledit  arrêté  nul,  inconstitutionnel  et  injurieux  à  la  Muni- 
cipalité; fait  défenses  de  plus  à  l'avenir  en  prendre  de  semblables; 
ordonne  qu'il  sera  dénoncé  au  département:  charge  le  procureur 
de  la  Commune  de  prendre  les  informations  les  plus  sévères  sur  les 
mano'uvres  employées  pour  séduire  les  canonniers  et  les  porter  à 


(1)  DE  Mondot  réclama  contre  cette  décision  le  27  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Enquête  ordonnée   et  ajournement  prononcé   le   10  février,  par  le  Corps 
municipal,  et  le  11  par  le  Conseil  général.  (Voir  ci-dessus,  p.  510  et  o2i.) 

(i)  Séance  du  4  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(  4)  Ou  trouvera  plus  loin  les  noms  de  ces  dix  sections.  (Voir  ci-dessous,  p.  G87.) 
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riiisubordination,  et,  après  lui  en  avoir  rendu  compte,  de  les  dénon- 
cer à  l'accusateur  public  de  l'arrondissemeot  dans  lequel  elles 
auront  été  pratiquées  (1). 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Royer,  secrétaire- greffier  adjoint. 

--^-  Le  Corps  municipal,  ayant  reçu  l'avis  que  plusieurs  des  bar- 
rières étaient  menacées,  renouvelant  ses  arrêtés  des  15,  16  et  18  de 
ce  mois  (2),  ai-réte  que,  dans  le  cas  où  les  barrières,  commis  ou 
gardes  qui  y  sont  de  poste  seraient  attaqués,  la  garde  nationale  est 
autorisée  à  protéger  efficacement  les  personnes  et  les  propriétés  et 
à  repousser  la  violence  parla  force.  (V,  p,  088.) 

Sig)ié  :  BaIlLY. 

--^-^  Les  administrateurs  et  commissaires  cbargés  provisoirement 
des  fonctions  attriini'écs  aux.  Directoires  de  département  et  de  dis- 
Irict  (3)  ayant  déclaré  qu'ils  étaient  nrèts  à  les  remettre  à  Tadminis- 
Iration  du  département  et  qu'ils  s'occupent  du  compte  de  gestion 
(ju  ils  doivent  à  la  Municipalité,  par  laciuelle  il  sera  ensuite  présenté 
au  département; 

Le  Corps  municipal,  ouï  le  second  sul)stitut  du  pi'ocureur  de  la 
Commune,  charge  le  Maire  d'instruire  le  département  de  la  dispo- 
sition oîi  est  la  Municipalité  dv.  lui  remettre  toutes  les  fonctions  qui 
lui  appai-liennont  et  qu'elle  a  exercées  jusqu'à  ce  jour  par  la  délé- 
gation provisoire  que  la  loi  lui  en  a  faite. 

--»-  Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  de  la  réclamation  du  sieur 
Pinçon,  tendante  à  ce  que  deux  caisses  à  lui  appartenant  et  en  dé- 
pôt depuis  plusieurs  jours  au  corps-de-garde  de  Saint-Jacques-l'hô- 
pital  et  contenant  environ  oO,000  livres  (4),  vu  les  certificats  en  très 
grand  nombre  dont  plusieurs  ont  été  délivrés  au  sieur  Pinçon  par 
plusieurs  membres  de  l'Assemblée  nationale,  lesquels  prouvent  que 
ledit  sieur  Pinçon  est  un  citoyen  dont  les  relations  de  commerce  ne 
peuvent  rien  présenter  de  suspect; 

Oui  et  ce  requérant  le  procureur  de  la  Commune; 


(1)  Séance  du  27  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(2;  Arrêtés  des  la,  16  et  18  février  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  G03;  (iU7-60S  et  640.) 

Ci)  Ce  sout  :  d'une  part,  les  administrateurs  des  biens  ualiooaux,  autorisés 
par  les  décrets  du  8  juin  et  du  24  juillet  1790  à  remplir  les  fonctions  de  Direc- 
toire de  district  ou  de  département,  relativement  aux  biens  nationaux  dans 
toute  l'étendue  du  département  de  Paris,  jusqu'à  la  mise  en  activité  de  l'admi- 
nistration départementale;  d'autre  part,  les  commissaires  des  impositions,  char- 
gés de  la  répartition  des  impositions  directes  pour  l'année  1791,  par  le  décret  du 
3  novembre  1790.  Les  dernières  nominations  avaient  été  faites  le  22  octobre  et 
le  2  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  101  et  153.) 

(4)  Caisses  saisies  le  14  février  dans  la  diligence  de  Paris  à  Lille.  (  Vnir  ci- 
dessus,  p.  .j80  et  607.) 
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Le  Corps  municipal  ordonne  que  les  deux  caisses  seront  remises 
audit  sieur  Pinçon,  après  que  les  scellés  apposés  sur  elles  auront  été 
reconnus  et  levés  pai'  les  officiers  municipaux  qui  les  ont  apposés, 
sauf,  s'il  y  a  lieu,  les  di-oits  des  fermiers  des  Messageries,  lesquels 
seront  appelés  pour  être  pri'sents  à  la  remise. 

Signé  :  Bailly. 

Le  Corps  municipal  a  chargé  MM.  Charon  et  Viguierde  Curny 

de  lui  présenter  au  plus  prochain  Conseil  un  projet  d'arrêté  concer- 
nant les  démissions  qui,  d'ici  à  l'organisation  définitive  de  la  garde 
nationale,  pourraient  avoir  lieu  de  la  part  des  principaux  officiers 
de  la  garde  nationale,  le  Conseil  se  réservant  de  prononcer  sur  ces 
démissions  et  les  remp-lacemenls  qui  en  seraient  la  suite  (1). 

M.  Losgnilliers,  administrateur  des  subsistances,  ayant  re- 
présenté que,  depuis  plusieurs  semaines,  les  nourrisseurs  de  La 
Chapelle,  Vaugirard  et  autres  lieux  ont  perdu  un  grand  nombre  de 
vaches  par  une  espèce  d'épizootie  dont  le  caractère  et  les  symptômes 
ne  sont  pas  encore  connus,  que  les  vaches  ainsi  mortes  se  vendent 
aux  mercandiers  qui  en  débitent  la  viande,  et  qu'il  est  extrêmement 
important  de  soumettre  à  une  prompte  inspection  les  vaches  laitières 
des  faubourgs  et  des  environs  de  la  capitale; 

Le  Corps  municipal  à  nommé  à  cet  effet  M.  J.-J,  Leroux,  qu'il  a 
autorisé  à  se  faire  assister  de  M.  Huzard,  médecin  vétérinaire,  et  de 
telles  autres  personnes  qu'il  avisera;  charge  en  outre  le  sieur  Morel, 
inspecteur  du  marché  du  faubourg  de  Gloire  (2},  de  surveiller  avec  la 
plus  grande  exactitude  les  viandes  qui  y  seront  exposées  en  vente. 

-^ —  Le  Corps  municipal  étant  informé  par  les  commissaires  délé- 
gués pour  procéder  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  grefTes  des 
tribunaux  de  la  Ville  de  Paris  qu'ils  reçoivent  journellement,  de  la 
part  des  officiers  ministériels,  des  demandes  en  remise  de  sacs  et 
procès  qu'ils  ont  précédemment  di'posés  dans  les  difTérents  greffes 
et  spécialement  dans  ceux  du  ci-devant  Parlement  ^'l  du  ci-devant 
Chàtelet,  ainsi  que  des  tribunaux  d'exception: 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureui-  do  la  Commune; 

Arrête  (3)  que  les  commissaii-es  nommés  pour  proci'der  à  la  lev.'c 
des  scellés  et  à  la  description  sommaire  des  papiei's  dans  tous  les 
greffes  des  ci-devant  tribunaux  ainsi  qu'au  renvoi  des  procès  aux 


(1)  Le  projet  d'arrrté  demandé  nest  pas  inentiuun.'  dans  les  procès-verbaux 
ulLcrieurs. 

(2)  Ou  faubourg  Saint  Laurent,  auJourd"bui  partie  de  la  rue  du  faubourg  Saint- 
Martin. 


(3)  Copie  luanusc.  (Arch.  nat.,  U  1003). 
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tribunaux  qui  doivent  en  connaître  sont  et  demeurent  autorisés,  en 
procédant  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  greffes  des  ci-devant 
tribunaux  de  la  capitale,  à  remettre  aux  officiers  ministériels  qui  les 
réclameront  les  sacs  et  procès  qu'ils  peuvent  avoir  déposés  dans  les 
greffes  des  juridictions  auxquelles  ils  étaient  précédemment  atta- 
cliés,  en  observant  d'en  constater  la  remise  et  de  retirer  une  dé- 
charge ; 

Le  Corps  municipal  se  référant  au  surplus,  pour  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  levée  des  scellés  et  à  la  distribution  des  procès  tant  ci- 
vils que  criminels,  à  son  arrêté  du  27  janvier  1791  (1). 

— —  Le  Corps  municipal,  ayant  entendu  les  observations  de 
M.  Poissonnier  des  Perriers  sur  l'état  actuel  des  deux  compagnies 
de  canonniers,  arrête  que  M.  Viguier  de  Curny  se  concertera  avec 
M.  le  Commandant-général  pour  proposer  des  sujets  aux  emplois 
vacants  dans  les  compagnies  (2). 

-'-^^  M.  Jallier  a  fait  lecture  de  la  proclamation  qu'il  avait  été 
chargé  de  rédiger  sur  l'arrestation  de  la  Messagerie  (3). 

Elle  a  été  approuvée,  et  le  Corps  municipal  en  a  ordonné  l'impres- 
sion, la  publication,  l'affiche  et  la  transcription  à  la  suite  du  procès- 
verbal.    VI,  p.  688.) 

Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  (4)  :  il  a  mis  à 

l'ordre  du  jour  le  rapport  sur  l'organisation  de  la  comptabilité  (5),  et 
il  a  arrêté  que  M.  Tiron,  qui  est  chargé  de  ce  rapport,  serait  expres- 
sément invité  par  le  secrétaire-greffier  à  se  trouver  à  la  séance  (6). 

Sur  la  ré(iuisition  du  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 

Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres,  la 
publication,  1  impression,  l'affiche  et  l'exécution  des  lois  ci-après 
énoncées  : 

1"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  io  décembre  1790,  qui  déclare  nulles  et 
non  avenues  les  cartouches  délivrées  aux  cavaliers  et  sous- officiers  du  régi- 
ment Royal-Champagne  (7); 


(1)  Arrêté  du  27  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  273-276.) 

(2)  Séance  du  H  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  A  la  suite  de  l'arrestation  de  la  diligence  de  Lille,  .IalliePv,  avait  été  chargé, 
le  14  février,  concurremment  avec  Charon,  de  rédiger  une  proclamation  sur  la 
libre  circulation  de  l'argent.  (Voir  ci-dessus,  p.  578.) 

(4)  Vendredi,  25  février. 

(5)  Rapport  réclamé  le  16  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  605.) 

(6)  Séance  du  26  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(7)  Décret  du  11  décembre  1790,  soir,  présenté  par  Salle  de  Chou,  rapporteur 
des  Comités  militaire,  des  rapports  et  des  recherches.  (Voir  l"  série.  Tome  VII, 
p.  IGI.) 
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2"  d'une  loi  donnée  a  Paris,  le  19  janvier  1791,  lelalive  aux  différents  ac- 
cusés détenus  dans  les  piiïons  d'Aix,  de  Mar>eille,  de  Toiiion  et  autres 
villes,  poui'  crimes  de  lèse-nation  (1); 

3"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  19  janvier  1701,  relative  aux  [tensions  qui 
se  payaient  ci-devant  à  la  caisse  des  économats  et  à  celle  de  l'ancienne 
administration  du  clergé  (2); 

4"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  19  janvier  1701,  qui  ordonne  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  versera  dans  celle  du  trésor  public  la  somme  de  GO  mil- 
lions, 521,000  livres  (3;; 

ij"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  23  janvier  1701,  relative  à  la  perception 
des  droits  de  la  régie  des  domaine.>  et  contrtVe  et  à  la  distribulion  du  pa- 
pier timbré  (4); 

6"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  20  janvier  1791,  relative  à  l'emplacement 
provisoire  des   tribunaux  des  l"  et  lli«  arrondissements  de  Paris  (y\ 

,^.v*^  MM.  Mulot,  Prévost,  Gandolplie  et  Bernier,  officiers  nuinici- 
paiix  et  commissaires  délégués  par  le  Corps  municipal  pour  la  recon- 
naissance et  levée  des  scellés  apposés  au  Palais,  ainsi  que  pour  l'in- 
venlaire  sommaire  des  minutes  d'arrêts  confiées  à  M.  Terrasse,  ^l'eC- 
fier  élu  par  la  Municipalité  (6),  ayant  remis  sur  le  bureau  le  rapport 
qu'ils  ont  été  autorisés  à  présenter  à  MM.  des  Comités  réunis  de 
constitution  et  de  judicature  de  l'Assemblée  nationale  le  ...  ;7),  sur 
les  diriicullés  non  prévues  par  les  décrets  et  sur  lesquelles  difficultés 
ils  dcmaiidaionl,  au  nom  delà  Municipalité,  un  avis  aux  susdits  Co- 
mités réunis;  MM.  les  commissaires  ont  dit  que,  ayant  d'abord 
porté  ce  mémoire  au  Comité  de  judicature,  le  Comité  en  avait  ren- 
voyé l'examen  à  celui  de  constitution  et  que,  après  l'avoir  examin»', 
ce  dernier  Comité  y  avait  écrit  en  marge  la  réponse  suivante  : 

Renvoyé  à  la  Municipalité  de  Paris,  qui  réglera  provisoirement  les  o])jets 
contenus  dans  ce  mémoire  et  qui  fixera,  aussi  proviso.irement,  les  salaires 
des  greffiers  ou  commis. 

Fait  au  Comité  de  constitution,  le  19  février  1791 
Signé  :  Le  Chapelier,  Target. 

(1)  Décret  du  lo  janvier  1101,  nialiu,  rendu  sur  la  motion  de  d'André,  ordon- 
nant qu'il  sera  sursis  au  jugement  des  accusés  détenus  dans  les  prisons  d'Aix, 
Marseille,  Toulon  et  autres  villes,  jusqu'après  le  rapport  du  Comité  des  recherches. 
(VcAr  Archives  parhmenlaires,  t.  XXII.  p.  247.) 

(2)  Décret  du  9  janvier  1791,  préseulé  par  Camu-,  au  nom  du  Coiuité  de?  pen- 
sions. (Voir  Archives  parlementaires,  t.    XXIi,  p.  103) 

(.3)  Décret  du  14  janvier  1791,  présenté  par  Lebrun,  rapporteur  du  Comité  des 
finances,  pour  la  dépense  des  trois  premiers  mors  de  1T91.  (Voir  .y-chivrs  parle- 
mentaires, t.  XXII,  p.  227-233.) 

(4)  Décret  du  20  janvier  1791,  soir,  prVseulé  par  Defep.mo.v,  rapporteur  du  Co- 
milé  des  coulribulions  publiques. (Voir.l/v7</i'es  parlemenlaires,t.X\U,\).  350-331.) 

(3)  Décret  du  23  janvier  1791,  pr-éscnté  par  DiiMEUMSR,  rapporteur  du  Comité 
de  constitution.  (Voir  ci-dessus,  p.  *7.) 

(6)  Commissaires  désignés  le  27  janvier.  (Voir  ci  dessus,  p.  273,  note  6.) 

(7)  La  date  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  Il  s'agit  de  l'arrêté  du 
12  novembre  1790,  (Voir  Tome  L  p.  261.) 
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Le  Corps  municipal,  considérant  l'urgenLc  nécessité  d'adopter 
promptement  les  mesures  nécessaires  pour  satisfaii'e  aux  demandes 
fréquentes  et  multipliées  que  les  parties  ne  cessent  de  faire  d'expé- 
ditions d'arrêts  antérieurs  à  1785  et  de  leurs  sacs,  qui  se  trouvent 
sous  les  scellés  dans  les  différents  dépôts; 

Considérant  également  qu'il  est  de  l'intérêt  public  d'avoir  un 
double  de  tous  les  ai'rêts  du  ci-devant  Parlement,  ainsi  que  de  ses 
délibérations  secrètes;  considérant  encore  qu'on  nc^  peut  sans  injus- 
tice différer  plus  longtemps  de  tixer  au  moins  provisoirement  le  trai- 
tement du  greflier,  des  commis-grefOers  élus  par  la  Municipalité  et 
des  autres  personnes  commises  par  elle,  qui  restent  depuis  quatre 
mois  dans  la  plus  déc(mrageante  incertitude  et  qui  cependant  ont 
donné  des  preuves  réitérées  de  zèle  et  de  dévouement; 

Le  Corps  municipal,  déterminé  par  les  motifs  exprimés  et  détaillés 
au  susdit  rapport,  lequel  sera  inscrit  à  la  suite  du  procès-verbal, 
a  arrêté: 

1"  que  M.  Terrasse,  greflier  en  cbef,  aurait  un  traitement  provi- 
soire de  6,000  livres; 

2°  que  M.  Luce,  commis  à  la  perception  et  comptabilité  du  mon- 
tant des  arrêts,  aurait  un  traitement  provisoire  de  3,000  livres,  à  la 
charge  par  lui  de  compter  de  la  totalité  de  la  perception  et  sans 
aucune  distraction  au  profit  de  qui  que  ce  soit  ; 

3«  que  le  sieur  Jouan,  commis  aux  soin  et  arrangement  des  dépôts 
des  minutes,  aui'ait  un  traitement  provisoire  de  1,500  livres  et,  en 
outre,  serait  payé  de  la  pension  de  500  livres  que  le  ci-devant  Parle- 
ment lui  avait  accordée  en  considération  de  quarante-deux  années 
de  services,  de  son  âge  et  de  ses  infirmités; 

4"  que  les  traitements  de  MM.  Terrasse,  Luce  et  Jouan  commen- 
ceront à  courir  du  o  novembre  dernier,  jour  de  leur  entrée  en  fonc- 
tions (1); 

5°  que  les  commis-greftiers  expéditionnaires  seraient  .payés  de 
leurs  expéditions  suivant  l'ancienne  fixation; 

6°  que  les  buvetiers  et  garçons  buvetiers  commis  à  la  garde  des 
scellés  et  au  service  des  dépôts  seraient  payés,  savoir:  les  premiers, 
à  raison  de  40  sols  par  jour,  et  les  seconds,  à  raison  de  30  sols  ; 

7°  que  MM.  les  commissaires  présenteront  incessamment  un  état 
des  gardiens  qui  leur  seront  nécessaires; 

8"  que  le  sieur  Luce  tiendra  registre  de  la  quotité  d'épices  qui 
étaient  attribuées  aux  rapporteurs  selon  l'ancien  tarif; 

(1)  Prest.itioa  de  seriïient  les  3  et  5  novembre  1190.  (Voir  Tome  I,  p.  176  et  188) 
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9°  que  le  sieur  Luce  gardera  dans  ses  mains  tous  les  deniers 
perçus  par  lui  pour  le  coùl  des  arrêts  depuis  le  dernier  versement 
qu'il  a  fait  au  trésor  public  le  ...  (1),  de  même  que  les  deniers  qu'il 
percevra  par  la  suite,  et  ce  jusqu'à  ce  que,  aux  termes  des  décrets, 
vérification  en  ait  été  faite  par  les  officiers  municipaux; 

10"  que  le  sieur  Luce  acquittera  sur  ces  deniers  les  traitements  et 
salaires  déterminés  par  le  Corps  municipal,  ainsi  que  les  autres 
dépenses  relatives  au  j-refl'e  du  ci-devant  Parlement,  sur  les  mandats 
ou  mémoires  visés  des  commissaires  de  la  Municipalité  ; 

II"  que  les  registres  et  dépenses  du  sieur  Luce  seront  coatrùli's 
par  le  greltler  en  chef; 

12o  que,  attendu  l'insuffisance  présumée  de  la  perception  pour 
payer  en  même  temps  les  dépenses  présentes  et  les  dépenses  arriérées 
dudit  greffe,  ces  dernières  montant  à  la  somme  d'environ  1.5,000  livres, 
M.  le  Maire  fera  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  le  payement 
des  arrérages  qui  restaient  dus  par  le  trésor  public  au  ci-devant  Par- 
lement pour  les  sommes  affectées  à  ces  mêmes  dépenses,  mais  seu- 
lement pour  la  portion  afférente  au  greffe; 

13°  que  la  transcription  des  arrêts  du  ci-devant  Parlement  sera 
continuée  sous  les  ordres  et  la  surveillance  du  greffier  en  chef,  sous 
la  même  forme  et  avec  les  mêmes  salaires  que  par  le  passé  ; 

14"  qu'il  sera  permis  à  M.  de  Penthièvres  de  continuer  la  copie 
commencée  à  sa  bibliothèque  des  délibérations  secrètes  du  Parlement 
et  que,  à  cet  effet,  le  greffier  en  chef  est  autorisé  à  lui  donner  les 
mêmes  facilités  que  celles  qui  lui  étaient  accordées  par  le  passé. 

loo  Sur  la  proposition  de  charger  le  susdit  greffier,  à  compter  de 
ce  jour,  de  la  totalité  des  dépôts  étant  dans  les  greffes  des  cours 
souveraines  et  tribunaux  d'exception  ci-devant  siégeant  dans  l'en- 
ceinte du  Palais,  le  Corps  municipal  a  ajourné  la  question. 

Rapport  à  MM.  des  Comités  réunis  de  constitution  et  de  judicature 

de  t'Assembtée  nationale, 

par  MM.   Mulot,  Prévost,  Gandolphe  et  Bebnier, 

officiers  municipaux  et  commiss.iiies  délégués  par  le  Corps  municipal, 

pour  la  reconnaissance  et  la  levée  des  scellés  apposés  au  Palais, 

ainsi  que  pour  l'inventaire  sommaire  des  minutes  d'arrêts  confiées 

à  M.  Terrasse,  greffier  élu  par  la  Municipalité. 

D'après  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  la  Municipalité  de  Paris  a 
dû  mettre  les  scellés  sur  les  greffes  du  Palais,  les  lever  ensuite,  pour  retirer 
des  dépôts  les  minutes  des  arrêts  de  1790  et  des  cinq  aimées  précédentes, 
pour  les  confier  aux  greffier  et  commis-greffiers  qu'elle  était  autorisée  à 
nommer. 

Cl)  La  date  est  restée  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit. 
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F/;ipiiosil,ion  des  scellés  a  eu  lieu  le  lo  octobre,  jour  fixé  par  le  décret,  et 
toute  la  Municipalité  en  corps  a  rempli  cette  pieniière  fonction  (1). 

11  eût  été  impossible  qu'elle  se  transportât  ainsi  tout  entière  pour  les 
autres  opérations;  et,  conséquemment,  afin  de  ne  point  interrompre  les 
devoirs  sacrés  et  multipliés  dont  elle  est  chargée,  elle  a,  aussitôt  après 
l'élection  du  greffier  et  des  commis-greffiers,  nommé  quatre  commissaires, 
pris  dans  son  sein,  afin,  conjointement  avec  l'un  des  substituts  du  procu- 
reur de  la  Commune  et  le  secrétaire-greffier,  de  procéder  à  l'extraction  des 
minutes  du  dépôt  général,  ii  leur  placement  dans  un  nouveau  dépôt  sain  et 
sur,  et  à  l'inventaire  que  nécessitait  la  responsabilité  exigée  de  la  part  des 
nouveaux  greffiers  (2).  Ce  fut  le  o  novembre  que  les  commissaires  de  la  Muni- 
cipalité se  transportèrent  au  Palais,  et,  dans  leur  première  séance,  ils  arrê- 
tèrent l'extraction,  du  dépôt  général,  de  toutes  les  années  indiquées  par  le 
décret  et  leur  transport  dans  un  nouveau  dépôt;  ils  reconnaissent  que  le 
Parquet  des  gens  du  roi  et  celui  des  substituts  du  procureur-général  du  ci- 
devant  Parlement  est  le  lieu  le  plus  commode  pour  le  transport,  le  plus 
sain,  le  plus  sur,  et  ils  l'indiquent  pour  former  le  nouveau  dépôt. 

Quelques  dispositions  étaient  nécessaires  :  elles  sont  ordonnées  et,  d'après 
les  ordres  des  commissaires,  des  tabLttes  sont  posées  pour  recevoir  les 
minutes  des  arrêts. 

I/inventaire  de  ces  minutes  déposées  devenant  nécessaire,  les  commis- 
saires crurent  devoir  le  faire  de  la  manière  la  [)lus  simple,  la  moins  dispen- 
dieuse, et  ils  l'ordonnèrent. 

Pour  le  diesser,  voici  l'ordre  constant  qu'ils  ont  arrêté  devoir  être  ob- 
servé :  chaque  jour,  les  commissaires  se  rendent  au  Palais  accompagnés  d'un 
substitut  du  procureur  de  la  Commune  ou  d'un  officier  municipal  en  faisant 
les  fonctions,  ainsi  que  du  secrétaire-greffier  :  les  scellés  sont  vérifiés, 
levés,  le  dépôt  ouvert  aux  greffier,  commis-greffiers  et  aux  écrivains  dont  on 
va  parler;  et  de  même,  à  deux  heures,  on  se  retire,  le  scellé  est  réapposé 
jusqu'au  lendemain,  et  les  commissaires  ne  se  séparent  qu'après  avoir 
signé  le  procès-verbal. 

La  date  des  arrêts,  les  noms  des  procureurs  et  des  partis  forment  la  seule 
désignation  des  minutes,  et  les  écrivains  qui  la  font  sont  ceux  qui  étaient 
ci-devant  attachés  au  dépôt  pour  y  faire,  sous  l'inspection  du  sieur  Jouan, 
la  transcription  des  arrêts. 

Dans  le  cours  des  opérations  des  commissaires,  nombre  de  difficultés  se 
sont  élevées. 

Le  procès-verbal  du  6  novembre  suffit  pour  en  donner  l'idée  (3)  :  nous 
en  joignons  la  copie  à  ce  mémoire  (4),  et  nous  allons  les  développer. 

Depuis  nombre  d'années,  il  y  avait  quantité  de  commis  employés  à  la 
transcription  des  arrêts  sur  des  feuilles  de  parchemin,  lesquelles  étaient 
ensuite  réunies  et  formaient  cette  collection  précieuse  qui  se  voit  au  grand 
dépôt  et  aux  archives  du  Parlement. 

Ce  travail  a  paru  trop  intéressant  aux  commissaires  de  la  Municipalité 
pour  qu'il  ne  fût  pas  continué.  Mais  ils  ne  pouvaient  rien  conclure  définiti- 
vement :  ils  en  ont  référé  à  la  Municipalité,  et  la  Municipalité  a  arrêté  de 
s'en  rapporter  à  la  décision  des  Comités  réunis  de  constitution  et  de  judica- 
ture  (5).  Cependant,  pour  ne  pas  laisser,  en  attendant  cette  décision,  ces 

(1)  Procès-verbal  du  15  octobre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  4o-61.) 

(2)  Arrêté  du  3  novembre  1190.  (Voir  Tome  I,  p.  176.) 
(:J)  Résumé  le  12  novembre.  (Voir  Tome  I,  p.  207-208.) 

(4)  Procès-verbal  et  mémoire,  pit'-ces  manuscrites  déjà  signalées.  (Voir  Tome  I, 
p.  2SS,  note  1,  et  ci-dessus,  p.  273,  note  6.) 

(5)  Arrêté  du  12  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  261.) 
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écrivains  sans  oiivraf^e,  elle  les  a  employés  à  la  confection  de  l'inventaire, 
conforménient  à  l'avis  de  ses  commissaires. 

Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  parlé  que  de  ce  que  les  commissaires  ont 
été  olili^'és  indispensahlement  de  faire  et  dont  ils  demandent  l'approbation. 

Maintenant,  ils  vont  développer  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  pendant 
le  cours  de  leurs  opérations,  et  sur  lesquelles  la  Municipalité  prie  les  Comi- 
tés réunis  de  prononcer. 

/■■«  Que  s  lion. 
Quel  traitement  aura  le  greffier  en  chef,  élu  par  la  Municipalité  (1)? 

Observations. 

Les  commissaires  de  la  Municipalité,  témoins  de  l'assiduité  perpétuelle 
qu'exige  cette  place,  du  travail  considérable,  de  la  continuelle  surveillance 
auxquels  elle  assujettit,  vous  propose  de  lui  allouer  un  traitement  annuel 
de  6,000  livres. 

En  vous  proposant,  Messieurs,  cette  fixation,  les  commissaires  ne  se  sont 
point  déterminés  parla  comparaison  des  émoluments  considérables  accor- 
dés au  greffier  en  chef  du  ci-devant  Parlement  :  il  ne  doit  y  avoir  aucune 
parité  entre  les  profusions  de  l'ancien  régime  et  la  sage  économie  qui  dis- 
tingue le  nouveau.  Mais  les  commissaires  se  sont  déterminés  par  l'impor- 
tance des  fonctions,  par  la  grande  responsabilité  qui  se  trouve  attachée  à 
celte  place. 

S'il  était  d'ailleurs  besoin  de  motifs  de  considération,  les  commissaires 
pourraient  certifier  aux  Comités  réunis  que  le  nouvean  greffier  (attaché 
depuis  28  ans  au  ci-devant  Parlement)  a  donné  des  preuves  éclatantes  de 
patriotisme,  dès  les  premières  assemblées  primaires  et  dans  des  moments 
où  ces  preuves  pouvaient  être  dangereuses  pour  lui  ;  qu'il  s'est  enfin  conservé 
pur  an  milieu  des  habitudes  et  des  idées  aristocratiques,  et  que,  depuis,  il 
a  refusé  d'autres  places  également  honorables  et  lucratives,  pour  se  consa- 
crer à  l'exercice  de  celle  où  il  se  croyait  le  plus  propre. 

2.^  Question. 

Comment  seront  fixés  les  honoraires  du  sieur  Llck,  commis  par  la  Muni- 
cipalité pour  percevoir  le  montant  des  arrêts  (2j? 

Observations. 

Le  sieur  Luce,  attaché  au  ci-devaut  Parlement  en  qualité  de  greffier  à.  la 
délivrance  des  arrêts,  percevait,  en  vertu  de  sa  charge,  un  droit  sur  tous  les 
arrêts  qu'il  délivrait  à  la  fenêtre  du  Parlement  :  sa  charge  est  supprimée 
avec  le  Parlement.  Ce  droit  particulier  formait  le  seul  traitement  du  sieur 
Luce;  il  était  assez  considérable  parce  qu'il  délivrait  environ  trente  mille 
arrêts  chaque  année.  Mais,  aujourd'hui,  il  en  délivrera  fort  peu,  parce  qu'on 
ne  rend  plus  de  nouveaux  arrêts. 

Si,  dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  Luce  n'avait  pour  tout  traitement  que 
son  droit  particulier,  ce  traitement  serait  plus  que  modique,  il  serait  insuf- 
fisant. 

Cependant  le  sieur  Luce  n'en  doit  pas  être  moins  assidu;  et,  outre  cette 
assiduité  indispensable,  il  est  encore  comptable  et  responsable  des  deniers 
de  toute  la  perceplioji. 


(1;  Le  greffier  en  chef,  Terrasse,  avait  été  Jésigué  par  le  Corps  municipal  le 
2  novembre  1190.  (Voir  Tome  I,  p.  lo4.) 

(2)  La  désignation  de  Luce  comme  percepteur  du  produit  des  arrêts  est  du 
2  novembre  1190.  (Voir  Tome  I,  p.  151.; 
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Les  commissaires  pensent  donc  qu'il  devient  nécessaire  de  donner  un 
Iraitemenl  fixe  au  sieur  Lit.k.  Mais  ils  en  abandonnent  la  fixation  à  la  sa- 
gesse des  Comités  réunis,  en  observant  seulement  que  co  traitement  ne  pour- 
rait être  au-dessous  de  1,800  livres. 

3"  Question. 

Quels  serant  les  honoraires  du  sieur  Jouan,  commis  par  la  Municipalité 
aux  soin  et  arrangement  du  dépôt  des  minutes  (1)? 

Observations. 

Le  sieur  Jouan  était  chargé  spécialement  de  l'arrangement  du  dépôt,  sous 
la  surveillance  du  greffier  en  chef  du  Parlement  :  il  avait  un  traitement  de 
l.oOO  livres.  Le  Parlement  lui  avait,  à  raison  de  quarante-deux  années  de 
service,  accordé  par  arrêt  une  pension  de  oOO  livres  sur  ses  menues  dé- 
penses. 

Le  genre  du  travail  du  sieur  Jouan  a  paru  mériter  aux  yeux  des  commis- 
saires la  conservation  du  traitement  de  1,500  livres.  La  pension  leur  a  paru 
de  même  bien  acquise.  Mais  ils  se  reposent,  en  ce  point,  sur  la  sagesse  de 
MM.  du  Comité  de  conslilulion  et  de  ji.Jicature  de  l'Assemblée  nationale. 

4'^  Question. 

Comment  seront  traités  les  commis-greffiers  nommés  par  la  Municipa- 
lité? 

Observations. 

Les  commissaires  avaient  cru  d'abord  qu'il  était  convenable  de  leur  fixer 
un  traitement  annuel  ;  ils  s'étaient  fondés  sur  ce  que  ces  commis-greffiers 
aui aient  un  travail  aussi  assidu  que  celui  qu'ils  faisaient  ci-devant,  puis- 
qu'ils seraient  obligés  de  se  trouver  exactement  au  Palais  ;  et  que  cepen- 
dant, s'ils  étaient  réduits  au  produit  des  expéditions  sur  l'ancien  tarif,  ce 
produit  ne  leur  fournirait  pas  un  payement  suffisant. 

Mais,  après  un  nouvel  examen,  les  commissaires  ont  pensé  que  ce  traite- 
ment annuel  ne  pourrait  pas  entrer  dans  les  vues  économiques  de  l'Assem- 
blée nationale,  qu'elle  pourrait  même  le  regarder  comme  contrariant  la 
ilisposition  du  décret,  et  ils  se  son-t  déterminés  à  proposer  au  profit  des 
commis-greffiers  la  perception  du  produit  des  expéditions  suivant  l'ancienne 
fixation. 

o"  Question. 

Quel  parti  prendra-t-on  relativement  aux  personnes  commises  par  la 
Municipalité  à  la  garde  des  scellés? 

Observations. 

Les  cliambres  avaient,  jusqu'à  la  suppression  du  Parlement,  six  buveliers 
et  sept  garçons  de  buvette  (connus  sous  le  nom  de  serviteurs  de  la  Cour), 
attachés  à  leur  service. 

La  Municipalité  a  conservé  les  uns  et  les  autres  comme  gardiens  des 
scellés;  les  buvetiers  seuls  sont  strictement  nécessaires,  les  garçons  pour- 
raient à  la  rigueur  être  renvoyés;  mais  comment  annoncer  aux  uns  qu'ils 
sont  conservés  et  aux  autres  que  leurs  services  ne  sont  plus  nécessaires? 
C'est  à  quoi  les  commissaires  seront  cependant  obligés  de  se  résoudre, 
si  les  Conîités  de  constitution  et  de  judicature  l'ordonnent,  à   moins   que, 


(1)  Jouan  avait  été  nommé  coramis-crreffler  le  2  novembre  1790.  (Voir  Tome  L 
p.  154.) 
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par  luiiiiaiiiir,  on  ne  conserve  les  garçons  de  biivelte  Jusqu'à  l'organisa- 
lion  des  six  tiibiinaiix  dans  lesquels  ils  pourraient  être  employés  de  préfé- 
rence (1), 

Les  buvcliers  et  garçons  de  buvette  doivent  nécessairement,  en  leur 
qualité  de  gardiens,  obtenir  un  salaire  qui  leur  tienne  lieu  des  gages  qu'ils 
recevaient  pendant  les  séances  du  Parlement.  Les  commissaires  ont  cru 
devoir  se  reposer  sur  les  Comités  réunis  du  soin  de  déterminer  la  quotité 
de  ce  salaire. 

■  En  attendant,  les  commissaires  se  sont  occupés  du  sort  du  buvetier  et 
des  garçons  de  buvette  du  Parquet:  ils  leur  ont  attribué  provisoirement  un 
salaire,  savoir  :  de  40  sols  par  jour  au  buvetier  et  de  30  sols  aux  garçons 
de  buvette;  et,  comme  ils  ont  un  travail  journalier  actif  et  qu'ils  ^ont  obli- 
gés d'assister  cbaque  jour  à  la  levée  et  à  la  réapposition  des  scellés  et  qu'ils 
sont  dénués  de  toute  autre  ressource,  les  commissaires  font  payer  ce  salaire 
sur  les  sommes  qui  sont  entre  les  mains  du  sieur  Luge. 

6"  Question. 

Quelle  sera  la  conduite  du  sieur  Luge,  percepteur  et  dépositaire  des  de- 
niers payés  par  le  public  pour  l'expédition  des  arrêts? 

Observations. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les  anciens  droits  continueraient  à 
se  percevoir  comme  par  le  passé.  Mais  ces  anciens  droits  se  partageaient 
suivant  une  quotité  déterminée  entre  le  rapporleur,  lorsqu'il  avait  des 
épices,  les  greffiers  plumitifs,  les  greffiers  à  peau  et  autres. 

Le  sieur  Lugi:,  qui  perçoit  ces  droits,  les  mettra-t-il  de  côté  pour  les 
remettre  à  ceux  à  qui  ils  appartenaient  ci-devant? 

Sur  ce  point,  les  commissaires  de  la  Municipalité  ne  peuvent  avoir  aucun 
avis  :  ils  pensent  que  c'est  aux  législateurs  k  donner  le  sens  précis  de 
la  loi. 

Les  droits  perçus  jusqu'à  ce  moment  forment  une  somme  qui  est  entie 
les  mains  du  sieur  Luge;  de  cette  somme,  il  en  est  une  partie  qui  est  le  pro- 
duit des  arrêts  expédiés  avant  le  15  octobre  dernier  et  il  en  en  est  une  autre 
partie  provenant  d'expéditions  postérieures  à  ce  jour.  Les  sommes  reçues 
avant  le  15  octobre  sembleraient,  pour  l'ordre  de  la  comptabilité,  devoir 
être  portées  dès  à  présent  au  trésor  public;  les  autres  ne  doivent,  aux 
termes  du  décret,  y  être  portées  qu'après  vérification  faite  par  les  officiers 
municipaux. 

Mais  toutes  les  dépenses  qu'exigent  les  circonstances,  la  position  difficile 
dans  laquelle  se  trouve  la  Ville  de  Paris,  demandent  que  ces  fonds  servent 
à  la  cliose  même. 

Les  commissaires  pensent  donc  sur  ce  point  qu'il  conviendrait  d'autoriser 
le  sieur  Luge  à  demeurer  dépositaire  tant  des  deniers  qu'il  a  reçus  depuis 
son  dernier  versement  dans  la  caisse  du  domaine  que  de  ceux  qu'il  a 
reçus  depuis  le '5  novembre  ou  qu'il  pourra  recevoir  à  l'avenir. 

C'est  ici  le  cas  de  parler  d'une  difficulté  qui  s'est  élevée  à  ce  sujet  entre 
le  sieur  Luce  et  le  sieur  Dezille,  inspecteur  des  domaines  au  Palais. 

Cette  difficulté  a  été  énoncée  dans  des  dires  consignés  dans  le  procès- 
verbal  de  levée  des  scellés.  Les  Comités  réunis  en  jugeront  par  les  dires 
mêmes,  qui  sont  joints  à  ces  observations  (2j. 

(1)  Ceci  ludique  que  le  rapport  est  autérieur  à  l'inauguration  des  séances  des 
six  tribunaux  de  district  du  département  de  Paris,  2"5  et  26  janvier.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  251-258  et  259-264.) 

(2)  Les  dires  eu  question  ne  sont  pas  annexés  au  procès-verbal. 
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•  7'-'  Q  ifslion. 

Comment  la  Municipalité  poiirra-l-elle  se  faire  délivrer  l'arriéré  des  me- 
nues dépenses  du  Parlement  nécessaires  à  payer  ce  qui  est  dû  tant  aux 
parcheminiers,  écrivains,  qu'aux  relieurs,  etc.? 

Observations . 

Il  était  payé  annuellement  par  le  trésor  royal  et  sur  le  mandat  du  pro- 
cureur-général une  somme  quelconque  pour  les  menues  nécessités  du  Par- 
lement, sur  laquelle  somme  il  était  délivré  celle  de  8,000  livres  au  greffier 
en  chef.  Le  greffier  en  chef  touchait  en  outre  du  trésor  royal  et  sur  sa 
quittance  une  somn'.e  de  6,000  livres. 

»  Ces  deux  sommes  en  formaient  une  de  14,000  livres,  qui  était  uniquement 
destinée  à  l'achat  du  parchemin,  à  la  confection  des  registres,  au  payement 
des  écrivains  employés  à  la  transcription  des  arrêts  sur  parchemins. 

Les  années  1780  et  1790  n'oni  point  été  payées,  et  cependant  il  reste  dû 
présentement,  tant  aux  parcheminiers  qu'aux  écrivains,  une  somme  d'en- 
viron 15,000  livres,  dont  on  ne  peut  retarder  le  payement  sans  inhumanité. 

8^  Question. 
Conlinuera-t-on  cette  transcription  ? 

Observations. 

Ces  registres  forment  un  double  de  tous  les  arrêts;  celte  copie  remonte 
à  la  naissance  du  Parlement  et  elle  est  complète  jusqu'en  1775. 

Les  commissaires  observent  que  c'est  une  collection  infiniment  précieuse 
pour  le  public  et  les  particuliers,  et  que  la  faible  économie  qui  résulterait 
de  sa  discontinuation  n'est  pas  comparable  aux  avantages  qu'on  peut 
attendre  de  son  complément. 

Ln  attendant  la  décision  des  Comités,  les  commissaires  ont  cru  ne  satis- 
faire qu'aux  règles  de  la  plus  étroite  justice  en  employant  à  l'inventaire 
descriptif  des  arrêts  extraits  du  grand  dépôt  les  écrivains  qui  étaient 
etnployés  à  cette  transcription. 

9«  Question. 

Que  répondra-t-on  aux  parties  qui  demandent  des  expéditions  des  arrêts 
antérieurs  à  1785  et  à  celles  qui,  avec  les  arrêts,  demandent  la  remise  de 
leurs  sacs  qui  se  trouvent  sous  les  scellés  dans  les  différents  dépôts? 

Observations. 

Les  parties  qui  viennent  chercher  des  arrêts  en  demandent  d'antérieurs 
aux  années  qui,  d'après  le  décret  du  J9  octobre  dernier,  ont  été  extraits  de 
la  tour,  pour  être  placés  dans  le  nouveau  dépôt;  il  en  est  d'autres  qui  de- 
mandent avec  justice  leurs  sacs.  Cependant,  et  les  arrêts  antérieurs  à  1785 
et  les  sacs  qui  sont  sous  les  scellés  ne  sont  point  compris  parmi  les  objets 
dont  l'Assemblée  nationale  a  autorisé  la  remise. 

On  ne  pourrait  satisfaire  à  ces  demandes  que  par  une  extension  aux  dé- 
crets, et  il  n'appartient  pas  aux  commissaires  de  la  Municipalité  de  les  don- 
ner :  les  commissaires  seraient  alors  obligés  à  chaque  demande  de  lever  les 
plaques  et  les  scellés  et  de  les  réapposer. 

Il  se  présente  en  ce  moment  une  idée  aux  commissaires  :  c'est  qu'il  serait 
très  possible,  et  peut-être  sans  beaucoup  d'inconvénient,  de  confier  la  tota- 
lité du  dépôt  au  greffier  élu  par  la  Municipalité  :  alors  cesserait  l'inven- 
taire qui  se  fait  actuellement,  de  même  que  les  gênes  et  les  précautions 
auxquelles  l'état  actuel  des  choses  assujettit  la  Municipalité  et  même  le 
public.  On  pourrait  peut-être  réunir  à  ce  dépôt  ceux  des  cours  souveraines, 
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des  tribunaux  d'oxccplioii  qui  siègent  dans  l'enceinte  du  Palais,  et  même 
celui  du  Cliàtelet;  )1  résulterait  encore  une  grande  économie  de  cette -dispo- 
sition, qui  n'obligerait  à  avoir  qu'un  seul  et  même  dépositaire. 

Les  commissaires  ont  cru  devoft-  présenter  cette  idée  à  la  sages>e  des 
Comités  réunis. 

10''  QuPiiion. 

Peut-on  communiquer  les  délibérations  du  Parlement? 

Observa/ions. 

C'est  ici  le  moment  de  faire  part  aux  Comités  réunis  que  le  greffier  en 
chef  avait  été  autorisé  par-lc  premier-président  et  le  procureur-général  à 
confier  à  M.  de  Pkntuièvre,  volume  par  volume,  les  délibérations  secrèies 
du  Parlement.  '* 

M.  DK  Prntuièvre  on  faisait  faire  une  copie  pour  sa  bibliothèque;  cette 
copie  remonte  à  une  époque  très  reculée  et  se  trouve  actuellement  com- 
plète jusqu'au  24  mars  1776. 

M.  DK  PKNTHii:vRK  désirerait  qu'on  lui  permit  de  faire  continuer  cette  copie. 

La  Municipalité  peut-elle  lui  donner  les  mêmes  facilités  que  le  premier- 
président  et  le  procureur-général? 

Les  commissaires  observent  que  la  copie  de  M.  de  PKNTnii;vRii,  qui  n'a  Ja- 
mais rien  coûté  au  public  et  qu'il  demande  à  continuer  à  ses  frais,  pour- 
rait se  trouver  utile  un  jour,  si  le  dépôt  public  venait  à  être  incendié  (11. 
Signé:  Mulot,  Bernier,  Gandolpue,  Prévost,  DESKOUr^sEAUx. 

Décision. 
Renvoyé  à  la  Municipalité  de  Paris,  qui  réglera  provisoirement  les  objets 
contenus  dans  ce  mémoire  et  qui  fixera,  aussi  provisoirement,  les  salaires 
des  greffiers  et  commis. 

Fait  au  Comité  de  constitution,  ce  10  février  1701. 
Signé:  Le  Chapelier,  Target. 

^^^^  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Desmousseaux,  second  substitut- 
adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal,  considérant  (jun  Terrenr  commise  par  le  chef 
de  la  IL'  division  et  qu'il  a  presquaussifiH  réparée  ne  peut  être  regar- 
dée comme  une  erreur  volontaire,  ni  préméditée,  puisque  rordrc 
dans  lequel  cette  erreur  se  trouve  devait  être  publié  le  jour  même 
dans  les  sections  qui  compo:.-aient  alors  la  paroisse  de  Sainl-Sulpice 
et  que  les  expressions  erronées  ne  pouvaient  rien  ajouter  au  pouvoir 
confié  à  cet  oflicier  (2)  ; 

(1)  Par  arrêté  du  1"  décembro  1790,  le  Corps  municipal  avait  décidé  que  le 
Maire  écrirait  au  Comité  de  coustituliou,  pour  obtenir  de  lui  rautorisation  de 
continuer  à  commuDiquer  au  ci-devant  duc  de  Penthièvre  les  registres  des  dOli- 
bératlons  du  Parlement.  (Voir  Tome  1,  p.  42o.) 

(2)  11  s'agit  ici  des  dénonciations  portées  le  22  janvier  contre  Courtaumer, 
chef  de  la  1I«  division  de  la  garde,  nationale,  et  sur  lesquelles,  après  diverses 
péripéties,  l'ajournement  avait  été  prononcé  le  16  février.  On  lui  reprochait, 
eu  adressant  le  22  janvier  aux  divers  bataillons  de  sa  division,  par  la  voie  de 
l'ordre,  l'avis  d'avoir  à  fournir  des  détachements  pour  maintenir  l'ordre  à  l'église 
de  Saint-Sulpice  le  lendemain  dimanche,  2.'J  janvier  (et  non  le  dimanche  16  jan- 
vier; comme  il  est  dit  par  erreur  dans  le  procès-verbal  du  28  janvier),  d'avoir 
écrit  que  c'était  sur  la  réquisition  des  comités  des  sections  composant  cette  pa- 
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Considérant  que  ce  serait  un  trop  puissant  motif  de  décourage- 
ment pour  tous  les  citoyens  qui  se  dévouent  sans  réserve  au  service 
de  la  chose  publique,  si  des  erreurs  légères  et  qu'il  est  si  facile  de 
commettre  dans  le  tumulte  des  affaires  pouvaient  être  assimilées  à 
des  délits  dignes  de  la  vengeance  publique; 

Considéi-ant  enfin  que,  depuis  le  commencement  de  la  Révolution, 
M.  Courtaumer  n'a  cessé  de  donner  des  preuves  de  zèle  et  de  civisme 
dans  le  service  que  la  Commune  lui  a  confié  ; 

Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  inculpation  contre  M.  Courtau- 
I' 

-—  Lecture  faite  du  procès  verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Et  M.  le  Maii'e  a  levé  la  séance. 

Signé:  Baillv,  Maire;  Kqvek,  secrétaire-greffier  adjoint. 


mer  (i 


* 
* 


KCLAIRCISSEMliNTS 


(I,  p.  6;)7  )  PoiNçoT  (Claude)  était  ce  libraire  qui  avait  réclamé  et  obtenu 
de  la  Municipalité  provisoire  la  restitution  de  certains  livres  saisis  chez  lui 
sous  l'ancien  régime,  déposés  à  la  Bastille  et,  après  la  prise  de  la  forte- 
lesse,  Iranspoflés  d'abord  à  l'Hôtel-de-Ville,  puis  au  prieuré  de  Sainl-Louis- 
de-la-Culture  (2). 

Vn  mémoire  publié  par  M.  A.  Franklin  (3)  explique  le  rôle  qui  était  dé- 
volu a  PoiNi.iuT  dans  le  classement  des  papiei's  de  la  Bastille.  Ce  mémoire, 
(que  M.  Franklin  présente  à  toit  comme  un  rnpport_)fut  adressé  aux  Maire, 

roisse  que  le  curé  devait  oflicier  ce  jour-là.  Ce  curé,  .Mavnvud  de  Pancemont, 
avait  refusé  le  serment  constitutionnel;  et  on  conçoit  que  les  sections  n'aient 
point  été  satisfaites  que  le  chef  de  la  division  eût  supposé  ou  voulu  faire  croire 
qu'elles  avaient  demandé  de-dire  la  messe  à  un  ecclésiastique  légalement  consi- 
déré comme  démissionnaire  :  elles  semblaient  ainsi  approuver  le  refus  de  serment. 
Aussi  avaient-elles  réclamé  si  vivement  que,  dés  le  22  janvier,  au  soir,  Bailly 
avait  écrit  au  Commandant-général  pour  l'inviter,  au  nom  du  Corps  municipal, 
à  révoquer  l'ordre  malencontreux  du  commandant  de  la  ll^  division,  ordre  qui 
«  pouvait  —  disait  le  Maire  —  induire  en  erreur  et  avoir  de  fâcheuses  consé- 
quences ».  (Reg.  manusc,  Dib.  nat.,  manusc.  n»  11697,  fol.  123.)  En  fait,  les  pro- 
cès-verbaux meuliounent  les  protestations  de  quatre  sections  :  la  Fonlaine-de^ 
Grenelle  et  les  Qualre-yalions,  le  22  janvier;  le  Luxembourçj,  le  28  janvier,  et  la 
Croix-Ruufje,  le  13  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  200-201,  279-280,  316-317,  343,  346- 
347,  ooO  et  606.) 

(1)  Arrêté  communiqué  le  22  février  au  Conseil  général.!  Voir  ci-dessous,  p.  693.) 

(2)  Conseil  de  Ville,  séances  du  19  avril  et  du  10  juin  1790,  (Voir  l''  série,  To- 
mes V,  p.  60,  et  VI,  p.  13.) 

(3)  Voiries  anciennes  hiOliul/ièf/uei  de  l'aria  (l.  Ilf,  ii.2'J2). 
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procureur-syndic  et  administrateurs  de  la  Ville  de  Paris,  le  19  octobre  1700, 
en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Le  sieur  Poinçot,  libraire  k  Paris,  obtint  au  mois  de  mai  d790,  du  Tribunal  de 
la  Ville,  une  ordonnance  qui  lui  permit  d'aller  recherrher  plusieurs  éditions 
saisies  sur  lui  par  la  chambre  syndicale,  déposées  à  la  Bastille  et  transportées, 
avec  une  foule  d'autres,  à  Saint-Louis-de-la-Culture. 

Les  recherches  que  le  sieur  Poinçot  avait  faites  à  son  compte  lui  donnèrent 
lieu  de  remarquer  et  d'observer  à  MM.  les  conjmissaires  qu'il  était  possible  de 
tirer  parti,  au  profit  de  la  Ville,  de  cet  amas  nombreux  d'imprimés  entassés  au 
hasard  et  sans  ordre,  qui  se  perdraient  dans  l'humidité  et  les  poussières  si  on  ne 
se  hâtait  de  les  en  tirer. 

Le  sieur  Poinçot,  eu  sa  qualité  de  libraire,  fit  des  offres  de  services  ;  elles  fu- 
rent acceptées.  Il  n'y  eut,  entre  les  commissaires  et  lui,  aucune  fixation  de  paye- 
ment :  le  sieur  Poinçot  se  contenta  de  la  promesse  qui  lui  fut  faite  d'une  juste 
indemnité.  A  partir  du  14  juin  1790,  il  s'est  livré  avec  la  plus  grande  activité 
au  travail  le  plus  pénible,  le  plus  dégoûtant  et  le  plus  malsain;  il  l'a  continué 
tous  les  jours,  matin  et  soir,  sans  interruption  que  celle  des  dimanches,  jusqu'au 
ib  septembre  de  la  même  année.  C'est  ainsi  que,  à  force  de  patience  et  d'efforts, 
il  est  parvenu  à  rassembler  plus  de  bOO  articles,  dont  il  a  donné  le  catalogue  à 
M.  Acier,  l'un  des  commissaires,  qui  vous  en  rendra  compte. 

Il  vous  prie  de  lui  procurer  de  l'emploi,  soit  dans  la  suite  des  ouvrages  de  la 
Bastille,  soit  pour  la  prisée  et  la  vente  des  bibliothèques  des  communautés, 
comme  ayant  déjà  souffert  des  pertes  considérables.  Il  croit  ne  devoir  rien  ajou- 
ter à  ce  mémoire,  la  vérité  de  son  contenu  vous  étant  attestée  par  la  signature 

de  MM.  les  commissaires. 

Sifftié  :  Poi.vçoT. 

Nous,  soussignés,  commissaires  aux  papiers  de  la  Bastille,  certifions  la  vérité 
du  contenu  au  présent  mémoire. 
A  Paris,  ce  19  octobre  1790. 

Sig7ié  :  Agier,  Ob'DART. 

Le  catalogue  manuscrit  dont  il  est  question  au  mémoire,  qui  a  été  con- 
servé, est  intitulé  :  Catalogue  des  livres  en  feuilles,  reliés  et  Brochés,  mis  en 
ordre  par  le  sieur  Poi.nçot,  libraire,  rue  de  la  Harpe^  par  ordre  de  MM.  les 
commissaires,  après  avoir  7nis  à  part  ceux  quil  réclamait  (1). 

Il  est  accompagné  du  certificat  ci-dessous  : 

Je,  soussigné,  ci-devant  commissaire  aux   papiers  de  la   Bastille,  certifie  que 
.M.  Poinçot  a  véritablement  fait  le  travail  dont  ce  catalogue  offre  le  résultat,  et 
qu'il  y  a  employé  le  temps  énoncé  dans  le  préambule  du  même  catalogue. 
A  l^aris,  ce  5  avril  1791. 

Signé  :  Agier. 

La  fixation  définitive  de  l'indemnité  promise  à  Poi.nçot  par  l'arrêté  du 
21  lévrier  n'est  pas  indiqiiée  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 

(  II,  p.  638.)  La  «  pétition  relative  aux  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre 
M.  MoNDOT,  capitaine  de  la  compagnie  du  centre,  et  les  soldats  de  cette 
compagnie  »,  apportée  au  Corps  municipal  le  21  février  par  la  section  de 
Bondy,  n'a  pas  été  conservée.  Mais  une  Adresse  de  la  section  de  Bondij  à 
la  Municipalité  de  Paris,  du  20  janvier  1791  (2),  permet  de  se  rendre  compte 

(1)  Manusc.  (Bib.  de  l'Arsenal,  n»  649.j). 

(2)  Irap.  lo  p.  in-4"  (Bib.  nat.,  manusc.  reg.  2634,  fol.  162^. 
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des  arguments  invoqués  par  la  section  en  cette  affaire  et  de  suppléer  à 
l'absence  de  la  pétition.  Il  est  donc  nécessaire  d'en  reproduire  des  extraits. 
Après  avoir  rappelé  les  griefs  de  la  compagnie  du  centre  contre  son  capi- 
taine (1),  V Adresse  ajoute  : 

Le  dimanche  9  janvier,  le  sieur  Mondot  fit  enlever  et  conduire  à  l'Abbaye  les 
sieurs  Cojsin  et  Harel,  sergeuts,  et  le  sieur  Minoré,  fusilier:  le  premier  est 
celui  qui  avait  porté  la  parole,  dans  uotre  assemblée  du  3,  au  nom  de  la  com- 
pagnie. 

Les  informations  prises  depuis  nous  ont  instruits  que  les  sergents  ne  mangent 
pas  à  la  caserne,  mais  dans  une  auberge  voisine;  que,  en  conséquence,  il  avait 
été  convenu  avec  le  capitaine  que  le  sergent  de  planton  se  ferait  remplacer  pen- 
dant son  dîner  par  un  caporal.  Le  sieur  Cousin  avait  suivi,  le  9  janvier,  l'usage 
qu'il  avait  toujours  vu  pratiquer,  et  le  capitaine,  supposant  qu'il  avait  quitté 
son  poste,  l'avait  fait  jeter  dans  une  prison. 

Quant  au  sieur  Harel,  il  avait  voulu  parler,  en  particulier  et  hors  la  présence 
de  son  capitaine,  à  son  camarade  Cousin,  au  moment  de  son  départ  :  le  capitaine 
avait  transformé  ce  fait,  très  innocent  en  soi,  en  uu  acte  de  rébellion. 

MiNOREir,  sur  l'annonce  du  capitaine  qu'il  ferait  le  décompte  l'après-midi,  avait 
pris  la  liberté  de  lui  représenter  que,  les  soldats  étant  sans  argent,  il  ferait 
mieux  de  le  faire  à  l'instant  :  c'était  encore  là,  aux  yeux  du  capitaine,  une  véri- 
table insurrection. 

Les  soldats,  effrayés  de  ces  enlèvements  dont  il  ne  leur  était  pas  difficile  de 
pénétrer  la  cause,  écrivirent  au  président  de  la  section  pour  réclamer  l'appui 
qu'on  leur  avait  promis.  Celui-ci  se  transporta  aussitôt  à  la  caserne,  leur  dit  que, 
hors  des  assemblées  générales,  il  n'était  plus  rien,  et  les  invita  à  s'adi'esser  au 
président  du  comité.  Ils  lui  adressèrent  la  lettre  suivante  : 

«  Vous  savez  que,  le  30  décembre  dernier,-  la  section  de  Bondy  s'est  engagée, 
par  un  arrêté,  à  nous  garantir  des  vexations  et  des  vengeances  auxquelles  pour- 
raient nous  exposer  les  réclamations  que  nous  avons  présentées  contre  notre 
capitaine.  Vous  savez  aussi  qu'elle  a  chargé  son  comité  de  nous  donner  secours 
eu  son  nom,  dans  les  cas  pressants  (2).  Le  moment  est  venu  pour  nous  de  ré- 
clamer l'exécution  de  cet  arrêté. 

«  L'on  vient  d'enlever,  par  des  ordres  surpris,  le  sergent  qui  a  porté  la  parole 
lors  de  la  députation,  et  cela  sous  les  prétextes  les  plus  frivoles;  l'on  a  enlevé 
deux  autres  membres  de  notre  compagnie  :  nous  en  ignorons  la  cause. 

«  iNous  vous  dénonçons  ces  faits.  Monsieur  le  président,  et  nous  vous  prions 
de  faire  convoquer  sur-le  champ  le  comité,  à  l'effet  de  prendre  connaissance  de 
celte  affaire.  Nous  sommes  pleins  de  confiance  en  l'équité  de  la  section  et  en  la 
vôtre  en  particulier,  et  nous  espérons  que  vous  ne  nous  abandonnerez  pas  dans 
ces  circonstances  si  critiques.  Nous  ne  demandons  point  de  démarches  contre 
la  loi  :  nous  demandons  seulement  que  le  comité  fasse  valoir  la  loi,  pour  nous 
obtenir  justice.  iNous  n'avons  pas  oublié  un  moment  la  subordination,  ni  la  dis- 
cipline militaire  :  notre  premier  mouvement  a  été  d'obéir,  même  à  des  ordres 
injustes.  Sans  doute  que  cette  conduite  nous  méritera  quelqu'intérèt  aux  yeux 
des  amis  de  l'ordre  et  des  véritables  patriotes.  » 

[Suivent  les  signatures.] 

Le  comité  s'assemble  et  écrit  à  M.  le  Commandant-général  une  lettre  qu'il  est 
bon  de  transcrire  en  entier  : 

"  Trois   membres  de  la  compagnie  du   centre  ont  été  conduits  aujourd'hui  à 

(1)  Griefs  exposés  dans  un  Mémoire  en  forme  de  plainte,  du  3  janvier  1791.  (Voir 
ci-dessus,  p.  11^-114.) 

(2)  Arrêté  du  3  janvier  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  113.) 
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l'Abbaye.  Les  ordres  en  vertu  desquels  ils  out  été  arrêtés  nous  paraissent  avoir 
été  surpris;  les  circonstances  nous  portent  à  penser  qu'ils  sont  l'eUet  d'une  ven- 
geance particulière;  la  légèreté  des  motifs  nous  fait  présumer  qu'on  les  punit 
d'avoir  osé  se  plaindre. 

«  La  section  a  promis  à  la  compagnie  du  centre  ses  bons  offices  contre  toute 
vexation  que  pourrait  lui  attirer  sa  franchise.  La  section  nous  a  chargés  de  lui 
donner  secours,  et  c'est  en  vertu  de  cette  mission  que  nous  vous  dénonçons, 
Monsieur  le  Commandant-géuéral,  l'arrestation  d'aujourd'hui  et  que  nous  vous 
prions  instamment  de  prendre  connaissance  de  cette  affaire,  aOn  que,  si  les  pri- 
sonniers sont  innocents,  ils  soient  incessamment  élargis. 

«  Nous  devons  vous  attester  que  la  compagnie  du  centre  ne  s'est  pas  un  uio- 
ment  écartée  de  la  subordination  et  qu'elle  ne  veut  obtenir  satisfaction  que  par 
les  voies  légales.  Nous  vous  observons  de  plus  que  l'indignation  est  universelle 
dans  toute  la  section,  et  que  rendre  justice  aux  opprimés  est  le  seul  moyen  de 
la  calmer.  Si  vos  affaires  vous  permettent  de  vous  transporter  demain  parmi 
nous,  il  nous  serait  facile  de  vous  éclairer,  et  nous  serions  peut-être  assez  heu- 
reux pour  rétablir,  sous  vos  auspices,  la  tranquillité  la  plus  parfaite.  » 

M.  le  Commandant-général  répondit  à  la  lettre  du  comité  qu'il  ne  pouvait  se 
transporter  auprès  d'une  compagnie  qui,  dans  ce  jour  même,  s'était  permis  les 
actes  d'insubordination  les  plus  punissables. 

Détrompé  par  la  lecture  du  procès-verbal,  il  se  rendit,  le  12,  à  notre  assemblée 
générale  :  nous  lui  fîmes  lire  nos  procès-verbaux,  nous  l'engageâmes  à  se  défier 
de  ce  que  l'on  pourrait  lui  raconter,  avis  que  nous  lui  avions  fait  donner  par 
une  députation  expresse;  nous  lui  demandâmes  que  les  prisonniers  fussent 
élargis  provisoirement  après  qu'il  aurait  pris  connaissance  de  l'affaire  ;  nous  lui 
représentâmes  que  leur  détention  était  un  incident  tout  à  fait  séparé  de  la  dénon- 
ciation du  capitaine  du  centre  ;  qu'elle  le  regardait  directement,  parce  qu'il  s'agis- 
sait duu  fait  de  discipline. 
M.  le  Commandant-général  nous  renvoya  à  la  Municipalité  pour  le  tout. 
Nous  nous  y  sommes  retirés  sur-le-champ,  et  nous  avons  conclu  à  ce  que  l'af- 
faire des  prisonniers  fût  disjointe  des  autres  auxquelles  elle  n'a  point  de  rapport 
et  jugée  incessamment. 

La  Municipalité  la  disjoignit,  en  effet,  et  remit  les  prisonniers  à  un  Conseil  de 
surveillance. 

Depuis,  elle  a  ajourné  l'affaire  de  la  nomination  du  nouveau  commandant  (1), 
et  renvoyé  à  un  Conseil  de  guerre  la  dénonciation  du  capitaine  du  centre. 

Les  décrets  permettent  aux  soldats  de  porter  plainte  contre  leurs  officiers;  ils 
ne  traitent  point  de  rébellion  ces  démarches  si  nécessaires  et  si  légitimes,  et  il 
n'y  a  que  les  ennemis  des  décrets,  les  amis  du  régime  détestable  que  nous  avons 
renversé,  des  tjTans,  en  un  mot,  qui  puissent  leur  appliquer  une  qualification 
odieuse. 

Nous  ne  nous  sommes  arrogé  aucun  pouvoir  pour  réprimer  les  oppresseurs  ; 
nous  avons  invoqué  le  pouvoir  de  la  Municipalité;  nous  nous  sommes  constitués 
défenseurs  officieux  de  la  compagnie  du  centre,  et  nous  nous  honorerons  toujours 
d'exercer  ce  noble  ministère  envers  tous  ceux  que  nous  aurons  lieu  de  croire 
opprimés. 

Que  servirait  aux  soldats  d'avoir,  par  les  décrets,  la  faculté  de  se  plaindre,  si 
le  premier  cri  échappé  de  leur  bouche  devient  un  crimC;  si  les  officiers  peuvent 
l'étouffer  par  les  vexations  les  plus  injustes  ?  Qu'on  jette  les  yeux  sur  la  ville  de 
Nancy:  on  trouvera  là  de  quoi  s'instruire  (2). 


(1)  Affaire  Hamelin.  (Voir  ci-dessus,  p.  642  et  643-647.) 

(2)  Allusion  à  la  répression  de  l'émeute  militaire,  31  août  1790.  (Voir  l^»  sériC) 
Tome  VII,  p.  -loo-ISJ.) 
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Le  sieur  de  Mondot  sait  que,  le  8  (janvier),  nous  tenons  une  assemblée  et  que 
sa  compagnie  doit  nous  apporter  de  nouveaux  éclaircissements  :  il  la  consigne. 

Il  veut  intimider  ses  soldats  pour  les  empêcher  de  parler.  Il  demande  à  deux 
d'entre  eux  si  la  compagnie  compte  se  rendre  à  l'assemblée,  et,  sur  leur  réponse 
affirmative,  il  les  engage  à  conseiller  à  leurs  camarades,  pour  leur  bien,  de  n'y 
point  aller;  il  ajoute  que,  sans  lui,  on  eût  désarmé  la  compagnie,  la  nuit  précé- 
dente. 

11  dit  à  d'autres  que,  si  la  section  demande  la  compagnie,  il  lèvera  la  consigne 
et  l'y  conduira  lui-même;  que,  à  cet  effet,  il  ne  quittera  pas  sa  maison  :  on  court 
le  chercher  chez  lui,  et  il  ne  s'y  trouve  pas,  et  il  ne  se  trouve  nulle  part. 

Le  sieur  de  Mondop  répand  partout  que  quelques  séditieux  ont  égaré  sa  com- 
pagnie, qu'elle  est  venue  lui  protester  de  son  attachement  et  se  désister  de  ses 
plaintes:  et  la  compagnie  écrit  à  nos  commissaires  une  lettre  signée  de  tous  les 
soldats,  pour  démentir  cette  imposture. 

Un  boulanger  se  plaint  de  n'avoir  pas  touché  le  prix  du  pain  fourni  à  la  caserne  ; 
ce  boulanger  a  reçu  ci-devant  un  billet  du  sergent-major,  dont  il  craint  de  n'être 
jamais  payé  :  le  sieur  de  Mondot  solde  le  boulanger  depuis  sa  réclamation,  et  la 
dame  Dufour,  amie  du  sieur  de  Mondot,  Propose  au  boulanger  de  lui  payer  le 
billet  du  sergent-major,  s'il  veut  déclarer  complaisannueut  qu'il  était  payé  au 
moment  où  il  s'est  plaint  et  que  cette  plainte  lui  a  été  suggérée. 

Le  sieur  de  Mondot  est  mis  aux  arrêts  pour  n'avoir  pas  envoyé  l'ordre  au  com- 
mandant installé  par  intérim;  le  co-nmandant  convient  avec  M.  le  chef  de  divi- 
sion que  les  arrêts  dureront  jusqu'à  sept  heures  du  soir:  le  sieur  de  Mondot  fait 
faire  des  démarches  auprès  de  l'ètat-major,  et,  à  deux  heures,  le  sieur  de  Vinr- 
ZAC  (1)  arrive  avec  un  ordre  signé  :  deLajard(2),  pour  relever  le  sieur  de  Mondot 
de  ses  arrêts,  sans  même  prévenir  celui  qui  les  avait  ordonnés. 

Un  Conseil  de  guerre  doit  prononcer  sur  la  dénonciation  faite  contre  le  sieur 
DE  Mondot  :  et  le  sieur  Roui.leau  (3),  ami  et  consort  de  l'accusé,  tient  la  plume 
comme  secrétaire  dans  les  informations  faites  juridiquement  à  la  caserne. 

Et  l'Adresse  se  termine  ainsi  : 

Loin  de  nous  repentir  de  ce  que  nous  avons  fait  jusqu'ici,  nous  assurons  har- 
diment que,  tels  on  nous  a  vus  dans  cette  affaire,  tels  on  nous  trouvera  dans 
tous  les  temps. 

Signé  :  Locré,  président; 

Libert,  secrétaire-greffier. 

Puis,  à  la  suite  de  V Adresse,  figure  1  arrêté  suivant,  daté  aussi  du 
20  janvier  : 

L'assemblée,  considérant  que  les  bruits  calomnieux  répandus  dans  le  public 
ont  pu  jeter  des  préventions  dans  l'esprit  des  autres  sections,  arrête  que  son 
Adresse  à  la  Municipalité  leur  sera  envoyée  et  les  invite,  pour  confondre  les  ca- 
lomniateurs, à  manifester  l'opinion  qu'elles  ont  sur  sa  conduite. 

Signé:  Locré,  président; 

Libert,  secrétaire-greffier. 

Simultanément  avec  ÏAdresse  à  la  Municipalilé,  la  peclion  de  Bondy 
adoptait  une  Dénonciation  qu'elle  faisait  précéder  de  cette  fière  déclara- 
tion : 

Le  section  de  Bondy,  quaud  elle  sert  la  patrie,  quand  elle  sert  la  justice,  n'a 
rien  à  redouter  des  efforts  de  son  zèle,  et  rien  ne  peut  intimider  sa  vertu. 

(i)  Major  de  la  division. 

(2)  Aide-major  général  de  la  garde  nationale. 

(3)  Aide-major  de  la  division. 
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La  Dénonciation  faite  à  la  Commune  par  la  section  de  Bondy ,  le  22  jan- 
vier 1791  (1),  est  formulée  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  sous-officiers  et  Roldals  du  centre  du  fjalaillon  des  Bécollets  ont  présenté  à 
la  section  de  Bondy  un  mémoire  eu  forme  de  plainte,  le  3  du  présent  mois,  qui 
contient  S  articles  principaux,  dont  chacun  est  un  reproche  direct  contre  leur 
capitaine.  Ce  mémoire  renferme,  en  outre,  diverses  inculpations,  et  ces  reproches 
et  inculpations  sont  répétés  dans  deux  écrits  postérieurs,  où  ces  soldats  persis- 
tent dans  la  première  démarche  qu'ils  ont  cru  devoir  faire. 

La  section  a  considéré  cette  affaire  sous  plusieurs  rapports  : 

1"  sous  ceux  qu'elle  a  avec  l'administration  générale; 

2»  sous  ceux  qu'elle  a  avec  l'ordre  public  ; 

3o  enfin,  sous  ceux  qu'elle  a  avec  la  discipline  militaire. 

Mais  on  peut  réduire  k  deux  griefs  essentiels  les  reproches  à  faire  au  sieur 
MoNDOT,  savoir:  vices  d'administration  et  exactions. 

On  pourrait  en  ajouter  un  troisième,  et  ce  serait  ingratitude  envers  la  patrie, 
si  la  patrie  avait  osé  penser  qu'elle  aurait  un  jour  un  tel  crime  à  punir;  si  elle 
avait  osé  penser  que  celui  qu'elle  avait  choisi,  qu'elle  a  payé  pour  prendre  ses 
intérêts,  pour  la  défendre  des  coups  du  despotisme,  serait  le  premier  à  vanter 
l'utilité  des  chaîues  qu'elle  a  brisées,  à  calomnier  les  apôtres  de  son  salut. 

Premier  ffrief. 

Le  sieur  Mondot  s'est  rendu  coupable  dans  la  partie  d'administration  qui  lui 
était  confiée,  en  recevant  pour  les  besoins  de  sa  compagnie  des  sommes  d'argent 
qu'il  n'a  pas  employées  à  cet  usage  et  des  vêtements  qu'il  n'a  pas  délivrés  à 
ses  soldats. 

La  section  a  la  preuve  entière  de  ces  inexactitudes. 

Cette  preuve  résulte  :  1»  des  mémoires  de  plusieurs  fournisseurs,  dont  quel- 
ques-uns sont  acquittés,  mais  postérieurement  à  la  réclamation  des  soldats  de 
la  compagnie;  2°  des  déclarations  des  commissaires  chargés  en  1789  de  délivrer 
au  sieur  Mondot  une  chemise  par  chaque  soldat.  Quant  aux  vêtements  délivrés 
au  sieur  Mondot  lors  de  la  première  distribution  que  la  Ville  a  faite  et  dont  cette 
compagnie  réclame  une  partie,  la  section  n'a  pas  la  preuve  de  cette  infidélité  ; 
elle  ne  peut  qu'engager  M.  le  procureur  de  la  Commune  à  faire  rechercher  sur 
les  registres  de  la  Municipalité  la  quantité  que  ce  capitaine  a  reçue  pour  la 
comparer  avec  celle  qu'il  a  remise  à  ses  soldats. 

Second  grief. 

Les  soldais  se  plaignent  des  exactions  de  leur  capitaine,  renfermées  dans  b  ar- 
ticles de  leur  mémoire  du  3  de  ce  mois. 

Ils  réclament  : 

1°  la  somme  que  leur  capitaine  leur  a  retenue  pour  les  chemises  que  la  section 
leur  a  données  gratuitement,  qui  est  de  4  liv.  2  sols  par  chemise  ; 

2o  les  bas  et  autres  vêtements  qu'ils  auraient  dû  recevoir  lors  de  la  première 
distribution  que  la  Ville  a  ordonnée  ; 

3»  la  demi-solde  de  semestre  et  celle  de  retour; 

4"  les  sommes  revenant  aux  caporaux  qui  ont  été  en  détachement  et  qui  n'ont 
reçu  que  la  demi-paye; 

o»  enfin,  le  prix  du  luminaire,  qui  a  été  retenu  depuis  la  formation  de  la  com- 
pagnie. 

La  section  ne  peut  oflrir  d'autres  preuves  de  la  légitimité  de  ces  réclamations 
que  l'époque  reculée  où  elles  ont  déjà  été  faites,  que  le  poids  résultant  du  nom- 

(2)  Imp.  8  p.  in-4'>  (Bib.  nat.,  Lb  40/410;  manusc.  reg.  2654,  fol.  169,  et  Bib.  Ville 
de  Paris,  dossier  10065). 
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bre  des  réclamants,  que  leur  persévérance  dans  ces  réclamations  ;  enfin,  la  somme 
que  ce  capitaine  a  donnée  pour  acompte  à  sa  compagnie  depuis  les  démarches 
faites  auprès  de  la  section,  preuve  suffisante  pour  constater  le  délit,  et  irrépro- 
chable, puisqu'elle  est  du  fait  du  coupable  lui-même. 

La  voix  impérieuse  de  l'opinion  publique  et  l'exigence  du  moment  lui  font  un 
devoir  d'examiner  la  rie  du  sieur  Mon  dot  comme  homme  privé  et  ses  sentiments 
comme  fonctionnaire  public. 

François-Philippe  Mondot  de  Beaujour,  ancien  inspecteur  des  finances,  a  fait, 
en  1784,  des  lettres  de  change,  qu'il  n'a  point  acquittées;  il  a  été  détenu  pour  ce 
fait  à  l'hôtel  de  La  Force  pendant  quelque  temps;  il  s'est  réfugié  au  Temple,  lieu 
privilégié,  en  1786,  Le  bruit  public  nous  apprend  que,  étant  inspecteur  des  do- 
maines, il  a  enlevé  des  deciers  de  l'État,  et,  pour  réparer  cette  infidélité,  on  a 
été  obligé  de  recourir  à  son  cautionnement:  il  est  coupable  de  péculat. 

Comme  fonctionnaire  public,  la  section  n'a  pas  le  droit  de  préjuger  les  inten- 
tions de  qui  que  ce  soit,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  manifestées  par  des  actes  répré- 
hensibles;  mais  elle  peut,  elle  doit  nême  se  prémunir  contre  les  événements 
dont  sans  cesse  la  liberté  publique  est  menacée. 

Un  fonctionnaire  public,  un  chef  de  troupes  nationales,  qui  professe  hautement 
des  sentiments  opposés  à  la  régénération  française,  peut  bien  être  suspect  quand 
il  cherche  à  pénétrer  ses  soldats  des  mêmes  principes  ;  quand,  n'ayant  pu  y 
réussir  par  des  insinuations  cauteleuses,  il  emploie  tous  les  moyens  capables  de 
les  exciter  à  l'insubordination,  à  l'indiscipline.  On  voudrait,  on  le  sent  bien, 
nous  enlever  notre  armée  citoyenne,  pour  parvenir  à  enchaîner  notre  zèle  pour 
la  conquête  de  notre  sainte  liberté. 

C'est  pour  déconcerter  cette  trame  perfide  que  la  section  a  sans  cesse  un  œil 
ouvert  sur  de  semblables  machinateurs  et  l'autre  sur  ceux  qui  doivent  les  juger. 
La  section  a  vu,  avec  la  plus  grande  surprise,  avec  quelle  irrégularité  on  procédait 
à  l'instruction  de  cette  affaire  :  un  capitaine  du  centre  de  la  2»  division,  chargé 
de  recevoir  les  dépositions  de  chaque  soldat  eu  particulier,  s'est  fait  assister 
du  sieur  Roullkau,  aide-major  de  la  lil^  division,  qui  est  lié  d'intimité  avec  le 
sieur  Mondot,  et  qui  a  été  impliqué  dans  la  dénonciation  qui  fut  faite  de  ceux 
qui  étaient  initiés  aux  mystères  du  Club  monarchique  (t). 

Mais,  en  dénonçant  tous  ces  faits,  la  section  s'en  rapporte,  pour  la  suite  qu'ils 
méritent,  au  zèle  éclairé  de  la  Commune. 

La  Dénonciation  est  suivie  d'un  arrêté,  daté  du  20  janvier,  ainsi  conçu  : 

L'assemblée  générale  de  la  section  a  adopté  à  l'unanimité  )a  dénonciation 
ci-dessus,  ainsi  rédigée,  pour  être,  conjointement  avec  les  pièces  justificatives, 
remise  à  M.  le  procureur  de  la  Commune,  ccnformémeat  à  l'arrêté  du  3  janvier  . 
a  arrêté  qu'elle  serait  imprimée  et  envoyée  à  M.  le  Maire,  à  la  Municipalité,  au 
Conseil  général,  aux  47  sections,  à  M.  le  Commandant-général,  à  l'état-major  et 
aux  bataillons  de  l'armée  parisienne. 

Signé  :  Locré,  président  ; 

LiBERT,  secrétaire-greffier. 

On  remarquera  que  ni  l'Adresse  à  la  Municipalité,  du  20  janvier,  ni  la 
Dénonciation  à  la  Commune,  du  22  janvier,  ne  sont  mentionnées  dans  les 
procès-verbaux  du  Corps  municipal. 

(III,  p.  6o8.)  A  la  suite  de  l'arrêté  du  Conseil  général,  du  11  février, 
confirmant  celui  du  Corps  municipal,  du  10  février,  le  substitut  du  procu- 


(1)  Séance  du  :J0  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  OGo.) 
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reur   de  la  Commune  avait  adressé   aux  comités  de  section    la  circulaire 
suivante  (1)  : 

M.  le  président  et  MM.  les  commissaires  de  la  section  de 

Ce  18  février  1791. 
Messieurs, 

Il  a  été  fait,  le  U  de  ce  mois,  rapport  au  Conseil  général  de  la  Commune  de 
toutes  les  délibérations  prises  par  les  sections  relativement  au  Club  monarchique, 
ainsi  que  des  renseignements  remis  ou  parvenus  à  la  Municipalité  sur  cette 
Société.  Le  Conseil  général  n'a  pas  trouvé,  dans  ces  diverses  pièces,  toutes  les 
preuves  qu'il  aurait  désirées  pour  fonder  un  jugement  déûnilif,  et  c'est  ce  qui 
l'a  déterminé  à  prononcer  l'arrêté  ci-joint. 

En  conséquence,  Messieurs,  et  pour  remplir  le  désir  du  Conseil  général,  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  adresser  au  Comité  des  recherches  de  la  Commune 
toutes  les  pièces  relatives  à  cette  affaire  qui  sont  ou  parviendront  entre  vos 
mains;  et,  dans  le  cas  où  quelques  nouvelles  manœuvres  vous  seraient  dénon- 
cées, je  vous  prie  de  prendre  toutes  vos  mesures  pour  en  constater  légalement 
les  auteurs  et  surtout  découvrir  le  but  qu'ils  se  proposent. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  sincère  et  respectueux  attachement,  Messieurs, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Desmousseaux. 

La  circulaire  est  accompagnée  d'une  copie  de  l'arrêté  du  H  février,  signée  : 
Mulot,  vice-président;  Dejoly,  secrétaire-greffier;  Lemoine,  secrétaire-gref- 
fier adjoint. 

Mais  les  sections  continuaient  impertubablement  à  condamner,  à  pros- 
crire la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique,  dédaignant  de 
rechercher  les  preuves  de  sa  culpabilité. 

A  la  date  du  17  février,  la  section  des  Thermes-de-Julien  prenait  encore 
la  délibération  suivante  (2)  : 

Les  citoyens  assemblés  légalement  en  la  salle  du  couvent  des  Mathurins; 

Un  citoyen  a  fait  la  motion  que  tout  membre  qui  serait  reconnu  pour  être  du 
Club  monarchique  demeurera  suspendu  des  emplois  tant  civils  que  militaires. 

Cette  motion  ayant  été  appuyée; 

M.  le  président  l'a  mise  aux  voix  par  assis  et  levé; 

L'assemblée  a  arrêté  que  tout  membre  reconnu  pour  être  du  Club  monar- 
chique demeurera  suspendu  des  emplois  civils  et  militaires,  et  que  ce  même 
arrêté  sera  communiqué  aux  47  autres  sections. 

Signé  :  Béhourt,  secrétaire. 

En  même  temps,  au  témoignage  du  Courrier  de  Paris  dans  les  83  dépar- 
tements (n°  du  20  février),  la  section  de  Sainte-Geneviève  se  proposait  de 
faire  une  adresse  au  peuple  pour  le  prémunir  contre  les  insinuations  du 
Club   monarchique. 

Et  le  journal  ajoutait,  disant  la  vérité  sans  le  vouloir  :  «  Cela  est  assez 
inutile.  »  En  effet,  si  le  peuple  avait  besoin  d'être  «  prémuni  »  contre 
quelque  chose,  c'était  plutôt  contre  les  mensonges  dont  le  Club  monar- 
chique était  victime. 

(1)  Imp.  2  p.  in-4«  (Bib.  nat.,  Lb  40/1183;  manusc.  reg.  2656,  fol.  143,  et  2666, 
fol.  2.^0). 

(2)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  manusc,  reg.  2671,  fol.  264).  Délibération  signalée 
par  les  Annales  patriotiques  et  littéraires  (n"  du  18  février  1791). 
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En  vain,  la  Société  essayait-elle  de  se  défendre  par  ses  publications.  Le 
19  février,  son  Directoire  prenait  l'arrêté  suivant  (i)  : 

Les  commissaires  de  la  Société  des  A7nis  de  la  comtitulion  monarchique,  vou- 
lant suppléer,  autant  qu'il  est  en  eux,  à  l'inactivité  momeutauée  des  travaux  de 
la  Société,  retardés  par  la  suspension  de  ses  séances  (2),  et  donner  une  nouvelle 
preuve  de  leur  amour  pour  la  vérité  et  leur  empressement  à  éclairer  l'opinion 
publique,  ont  arrêté  : 

Que,  à  chaque  numéro  du  journal,  sera  joint  un  supplément,  sous  le  titre  de 
Contre-poids  à  la  calomnie,  lequel  sera  gratuitement  envoyé  aux  souscripteurs  du 
journal 

Mais  que  pouvait  ce  modeste  Contre-poids  contre  la  masse  des  journaux 
populaires,  acharnés  à  présenter  les  amis  de  la  constitution  monarchique 
comme  des  ennemis  de  la  monarchie  constitutionnelle? 

Le  Directoire  s'adressa  alors  à  la  Municipalité  pour  solliciter  sa  décision 
éclairée.  La  pétition,  lue  et  déposée  à  îa  séance  du  Corps  municipal  du 
21  février,  a  été  conservée  par  le  Journal  de  la  Société  des  Amis  de  la 
constitution  monarchique  (n"  du  26  février),  sous  ce  titre  ;  Discours  pro- 
noncé au  Conseil  municipal  par  les  commissaires  de  la  Société  des  Amis  de 
la  constitution  monarchique,  le  21  février  1791.  En  voici  le  texte  : 

Messieurs, 

Instruits  par  l'arrêté  du  Corps  municipal,  qui  ajourne  la  décision  relative  à 
la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique  (3),  ses  commissaires  viennent 
invoquer  votre  justice. 

Libres  par  la  loi,  inattaquables  devant  la  loi,  nous  pourrions  sans  doute  user  de 
la  liberté  qu'elle  nous  assure.  Mais  les  véritables  amis  de  la  liberté,  les  véritables 
amis  lie  la  loi  savent  faire  des  sacrifices  à  l'ordre  public  et  demeurer  quelque 
temps  en  deçà  de  leurs  droits  (4). 

Cependant,  Messieurs,  il  est  un  moment  où  le  sentiment  de  ses  droits,  où  la 
conscience  de  ses  intentions  rend  tout  à  fait  insupportable  le  poids  de  la  persé- 
cution et  où  ce  serait  abjurer  la  liberté  que  de  céder  à  l'injustice. 

Nous  ne  sommes  que  calomniés  :  il  n'existe  contre  nous  ni  accusation  légale, 
ni  accusateur  responsable.  Des  citoyens  prévenus  ont  accueilli  des  bruits 
absurdes,  et  l'impossibilité  de  fournir  des  preuves  n'est  que  trop  démontrée  par 
la  lenteur  que  l'on  met  à  répondre  à  vos  demandes.  Cependant,  des  affiches 
scandaleusement  multipliées  nous  désignent  au  peuple  comme  des  conspirateurs; 
et,  si  ces  tables  de  proscription  où  nous  sommes  nominativement  inscrits  n'ont 
pas  encore  appelé  sur  nos  têtes  les  vengeances  populaires,  nous  le  devons  à  la 
modération  du  peuple  et  à  l'invraisemblance  des  calomnies. 

Nous  vous  supplions,  Messieurs,  de  hâter  l'instant  qui  doit  fixer  l'opinion 
publique. 

Vous  savez  bien  que  nous  n'avons  point  enrôlé  40,000  hommes,  comme  l'ont 
dit  et  affiché  les  citoyens  de  la  section  des  Tuileries  (5). 

(i)  Publié  dans  le  Journal  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique 
(no  du  19  février). 

(2)  Suspension  volontaire,  annoncée  le  !"•  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  374-373.) 

(3)  Arrêté  du  10  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  510.) 

(4)  La  Société  avait  volontairement  suspendu  ses  séances,  par  sa  déclaration 
du  ier  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  374-373.) 

(5)  Délibération  de  la  section  des  Tuileries,  du  27  janvier  1791.  (Voir  ci-dessus, 
p.  363-366.) 
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Vous  savez  bien  que  nous  n'avons  pas  distribué  du  pain  à  bas  prix  depuis  votre 
jugement  sur  la  première  vexation  que  nous  avons  éprouvée  (1),  comme  l'ont 
dit  et  affiché  les  ci:toyens  de  la  même  section. 

Vous  savez  bien  que  nous  n'avons  point  délibéré  sur  les  moyens  de  dissoudre 
l'Assemblée  nationale,  comme  l'ont  dit  et  imprimé  les  citoyens  de  la  section  de 
la  Rue-Beaubourg  (2). 

Vous  savez  bien  que  nous  n'avons  point  projeté  d'attaquer  les  sections  à 
main  armée,  comme  l'ont  dit  et  imprimé  les  citoyens  de  la  môme  section. 

.Vous  savez  bien  que  nous  n'avons  point  distribué  aux  pauvres  un  pain  empoi- 
sonné, comme  l'ont  publié  des  affiches  et  comme  l'ont  répété  des  libelles  (3). 

Vous  savez  bien,  et  tout  le  monde  le  sait  avec  vous,  combien  sont  absurdes  et 
ncroyables  les  reproches  que  nos  ennemis  nous  ont  faits  :  ils  n'en  ont  prouvé  et 
ils  n'en  prouveront  aucun. 

Mais,  ce  que  nos  calomniateurs  ne  peuvent  obtenir  par  des  preuves  légales, 
souffrirez-vous  qu'ils  l'obtiennent  par  leur  lenteur  à  produire  leurs  inculpations 
et  leurs  griefs?  Nous  exposerez-vous,  nous  livrerez-vous  à  tous  les  retards,  à  tous 
les  délais  que  la  délation  emploie  quand  elle  ne  veut  qu'accuser  et  qu'elle  déses- 
père de  convaincre? 

Poursuivis,  outragés,  ve.xés,  nous  attendons   de  vous  justice.  Nous  ne    crai- 
gnons pas  qu'elle  soit  sévère.  Mais  nous  vous  rappelons.  Messieurs,  que,  au  mo 
ment  oti  vous  serez  suffisamment  éclairés,  aucune  considération  ne  doit  empê- 
cher qu'elle  soit  prompte. 

Signé:  Dubergier,    président; 
Hamelin,  vice-président; 
Cormier,  Dagieu,  Hautefort,  Stanislas  Cler 
MONT- Tonnerre  ,  membres  du  Directoire. 

Et  le  Journal  de  la  Société  ajoute  : 

«  M.  le  Maire,  qui  présidait  le  Conseil  municipal,  a  assuré  la  députation 
de  la  célérité  qui  serait  mise  à  l'examen  de  cette  affaire.  » 

Ceci  n'empêchait  pas  la  sec/ion  de  la  Croix-rouge  dadopter,  le  lende- 
main même  de  cette  démarche  officielle,  c'est-à-dire  le  22  février,  la  déli- 
bération ci-dessous  (4)  : 

L'assemblée  générale  de  la  section  de  la  Croix-rouge,  légalement  convoquée; 

Lecture  faite  d'un  placard  déposé  sur  le  bureau,  portant  en  tête  :  Société  des 
Amis  de  la  constitution  monarchique,  eu  date  du  18  de  ce  mois  (5); 

Déclare  que,  si  elle  n'a  pas  voulu  se  charger  des  secours  offerts  par  cette 
Société  (6),  c'est  qu'elle  a  pensé  que,  en  acceptant  ses  offres,  ce  serait  recon- 
naître un  caractère  légal  à  une  Société  déjà  flétrie  dans  l'opinion  publique; 

Déclare,  en  outre,  qu'elle  ne  reconnaît  pour  amis  de  la  constitution  que  les 


(1)  Décision  du  8  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  68.) 

(2)  Délibération  de  la  section  de  la  Rue-Beaubourg,  du  31  janvier  1791.  (Voir 
ci-dessus,  p.  312-373.) 

(3)  Discours  de  Barnave  à  l'Assemblée  nationale,  23  janvier  1191.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  301 .) 

(4)  Imp.  in-fol  (Arch.  de  la  Seine,  D  801),  reproduit  dans  le  Journal  de  la  Société 
des  Amis  de  la  constitution  monarcliique  (u»  du  12  mars  ligi). 

(.o)  Le  Courrier  de  Gorsas  (n"  du  22  février)  siguale  un  «  grand  placard,  affi- 
ché surtout  dans  le  faubourg  Saint-Germain,  qui  annonce  que  la  Société  mo- 
narckique  a  trouvé  enfin  des  bonnes  sœurs  qui  avalent  bien  voulu  accepter  son 
offrande  et  la  faire  distribuer  ». 

(6)  Ofi"re  qui  remontait  au  24  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  229.) 
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citoyens  attachés  à  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  sanc- 
tionnée ou  acceptée  par  le  roi. 

Et  sera  le  présent  arrêté  imprimé  en  placard  et  affiché  dans  tout  l'arrondisse- 
ment de  la  section. 

Signé  :  Boucber,  président; 

PouPART,  GoBAU,  Secrétaires. 

Mais  pas  une  section  ne  répondit  à  la  circulaire  du  procureur  de  la  Com- 
mune du  18  février;  pas  une  ne  fit  connaître  les  preuves  ni  même  les  in- 
dices du  complot  reproché  à  la  Société  monarchique,  et  il  fallut  que  ce  fût 
encore  la  Société  elle-même  qui  vînt  rappeler  au  Corps  municipal  que  le 
rapport  dont  elle  devait  être  l'objet  n'était  pas  encore  déposé. 

(IV,  p.  6i>8.)  On  a  exposé  déjà  comment  la  question  des  canonniers  avait 
pris  naissance  à  la  suite  de  l'affaire  de  La  Chapelle,  du  24  janvier,  et  de 
l'arrêté  du  Conseil  général,  du  31  janvier,  qui  avait  assimilé  les  canonniers 
aux  chasseurs  des  barrières  (l).  Le  moment  est  venu  de  montrer  comment 
s'était  propagée,  parmi  les  sections,  l'opinion  qui  se  traduisit  par  la  demande 
de  convocation  générale  de  la  Commune,  apportée  au  Corps  municipal  le 
21  février. 

Si  les  documents  que  nous  avons  à  reproduire  ici  se  rattachent  à  l'afFaire 
de  La  Chapelle  et  à  la  question  des  chasseurs  autant  qu'à  celle  des  canon- 
niers, la  faute  en  est  à  la  confusion  résultant  des  événements. 

Déjà,  plusieurs  mois  auparavant,  le  3  septembre  1790,  cette  opinion  avait 
été  émise  par  la  section  de  Bonne  Nouvelle,  dans  les  termes  suivants  (2)  : 

La  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  éuonciative  de  ses  craintes  sur  l'attaque 
de  nos  frontières  (3),  ayant  inspiré  de  l'inquiétude  à  plusieurs  citoyens  actifs  de 
la  section  ; 

Et  s'étant  réunis  plus  de  80,  le  30  août  dernier,  pour  demander  à  M.  le  président 
une  assemblée  de  la  section,  à  l'ell'et  d'exposer  leur  désir  d'obtenir  la  répartition 
égale  dans  tous  les  bataillons  des  canons  et  canonniers  qui  sont  dans  la  rue 
Verte  (4)  et  ailleurs,  et  d'engager  en  outre  leurs  frères  des  autres  districts  à 
prendre  en  considération  :  !<>  l'impossibilité  où  ils  se  sont  trouvés  jusqu'ici  de 
se  procurer  des  canons;  2»  le  danger  de  laisser  un  quarante-huitième  de  la  ca- 
pitale dénué  de  cette  ressource  et  exposé  pa''  ce  défaut  aux  premières  attaques 
de  leurs  ennemis  communs  ; 

M.  le  président  a  convoqué  l'assemblée  pour  le  3  septembre,  cinq  heures  du 
soir. 

L'assemblée,  au  nombre  de  plus  de  100  citoyens,  a  ariêté  : 

1°  d'émettre  son  vœu  pour  obtenir  la  distribution,  en  nombre  égal  dans  les 
60  bataillons,  des   canons  et  canonniers  ; 

2»  le  renouvellement  du  voeu  déjà  exprimé  par  elle  et  la  majorité  des  sections 
contre  tout  établissement  en  masse  de  corps  non  autorisés; 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  33i. 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  786). 

(3)  Lettre  de  de  La.  Toor-du-Pim,  ministre  de  la  guerre,  lue  à  l'Assemblée  na- 
tionale le  29  août  1790,  annonçant  l'envoi  de  troupes  de  l'intérieur  pour  renforcer 
la  frontière  du  Nord,  «  le  mouvement  des  troupes  autrichiennes  vers  les  pro- 
vinces belges  exigeant  des  précautions  de  notre  part  ».  (Voir  Archives  parlemen- 
taires, t.  XVIII,  p.  405.) 

(4)  Actuellement  rue  de  Penthièvre  (quartier  de  la  Madeleine,  Ville  arrond'). 
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3"  la  communication  aux  47  seflions,  par  des  comiuissaires  qui  sont  MM.  [sui- 
vent 12  noms]. 

Signé:  Caffin,  président; 

Bourdon,  secrétaire. 

Mais  ce  n'était  là  qu'une  manifestation  isolée  et  qui,  à  ce  moment,  resta 
sans  écho. 

Il  n'en  fut  pas  de  même,  lorsque,  au  commencement  de  février  1791,  le 
Club  des  Cordeliers  répandit  dans  les  sections  1  imprimé  ci-dessous  repro- 
duit (1)  : 

1791 

CLUB  DES  CORDELIERS 

Société  des  Am'S  de?  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
Extrait  du  registre  du  6  février  1791 

La  Société  des  Amis  des  droits  de  V homme  a  arrêté  de  déposer  dans  le  sein  des 
sections  de  Paris  et  de  toutes  les  assemblées  patriotiques  ses  justes  alarmes  : 
1"  sur  l'existence  d'un  corps  de  canonniers,  formé  et  tenu  sur  pied  contre  le  vœu 
de  la  Commune;  2*  sur  l'existence  et  la  maintenue  d'un  corps  de  chasseurs, 
accusé  en  partie,  d'après  les  procès-verbaux  dressés  par  la  municipalité  de  La 
Chapelle  (2)  et  d'après  les  rapports  des  commissaires  envoyés  par  différentes 
sections  sur  lesdits  lieux,  des  massacres  et  des  assassinats  qui  y  ont  été  commis. 

La  Société  expose  : 

Qu'elle  est  étonnée  que,  les  fauteurs  de  ces  massacres  étant  désignés,  on  ne  se 
soit  point  encore  assuré  de  leurs  personnes  ; 

Que  la  vie  des  Français  serait  plus  exposée  et  moins  précieuse  que  sous  le 
despotisme  si  elle  était  sous  la  sauvegarde  et  à  la  discrétion  d'individus  étran- 
gers, d'hommes  sans  famille,  sans  principes,  sans  aucun  rapport  avec  des  ci- 
toj'ens  libres,  qui,  la  plupart,  ont  été  les  vils  instruments  des  tyrans,  qu'ils  n'ont 
quittés  un  moment  peut-être  que  pour  venir  impunément  affronter  nos  lois, 
servir  l'audace  de  nos  ennemis  et  exécuter  leurs  complots; 

Que,  sous  tous  les  rapports,  le  corps  des  chasseurs,  où  l'on  compte  à  peine 
quelques  Français,  si  ce  n'est  quelques  chefs  dont  on  ne  connaît  point  le  pa- 
triotisme, est  dangereux  et  alarmant,  et  d'ailleurs,  inconstitutionnel,  puisqu'il 
n'existe  que  par  la  violation  la  plus  audacieuse  des  droits  de  la  Commune,  qui 
s'est  constamment  opposée  à  sa  formation. 

D'après  ces  faits,  le  Chih  des  Amis  des  droits  de  Vhomme  croirait  trahir  la  chose 
publique  s'il  n'invitait,  au  nom  des  lois  et  de  la  patrie,  la  Commune  dans  ses 
sections  : 

\°k  émettre  au  plus  tôt  à  la  Municipalité  son  vœu  impératif  et  formel  sur  la 
dissolution  des  corps  des  canonniers  et  chasseurs; 

2o  à  exiger  que,  provisoirement,  les  canons  soient  retirés  aux  compagnies  des 
chasseurs,  notamment  à  celle  de  l'École  militaire,  dont  les  intentions  sont  in- 
quiétantes; et,  comme  il  est  nécessaire  de  conserver  des  canonniers,  demander 
que  les  soldats  qui  en  composent  actuellement  le  corps  soient  répartis  dans  les 
bataillons  et  attachés  aux  compagnies  centrales  :  tel  n'a  cessé  d'être  le  vœu  de 
la  Commune; 

3"  que  les  sections,-  que  tous  les  citoyens  exigent  que  les  assassinats  commis 
à  La  Chapelle  soient  punis  selon  la  rigueur  des  lois,  et,  pour  cet  effet,  que  toutes 
informations  soient  sévèrement  prises  et  suivies  tant  contre  les  chasseurs  accu- 


(1)  Imp.  in-fol.  (Bib.  Chambre  des  députés,  X  147). 

(2)  Extrait  du  procès-verbal  du  24  janvier  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  234-233.) 
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ses  (l'avoir  tourué  leurs  armes  sur  les  citoj'ens  que  contre  leurs  instigateurs  et 
fauteurs. 

La  Société,  pour  rendre  son  vœu  public  et  notoire,  en  a  ordonné  l'impression, 
et  elle  a  nommé  36" de  ses  membres  qui  se  diviseront  par  3,  pour  se  rendre  dans 
chacune  des  sectious  de  la  capitale  et  dans  toutes  les  assemblées  patriotiques, 
aGu  de  l'y  énoncer. 

Signé:  Legendre,  président; 

Vincent,  secrétaire-greffier. 

Peu  de  jours  après,  la  section  de  Luxembourg  prenait  l'initiative  en  adop- 
tant, en  assemblée  générale,  la  délibération  suivante  (1),  datée  du  9  fé- 
vrier 1791  : 

L'assemblée,  légalement  formée  sur  la  pétition  de  plus  de  50  citoyens  ; 

Après  avoir  entendu  différents  rapports  et  s'être  fait  donner  lecture  d'une  déli- 
béralion  de  la  municipalité  de  La  Chapelle-Saint-Denis,  concernant  l'événement 
qui  a  eu  lieu  entre  les  chasseurs  soldés  et  les  habitants  de  La  Chapelle  ; 

Considérant  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  de  la  société  que  les  délits  publics 
ne  soient  pas  impunis  ; 

Que  le  corps  des  chasseurs,  institué  contre  le  vœu  de  la  Commune  et  formé  en 
partie  d'étrangers,  a  été,  depuis  son  institution,  l'objet  de  la  sollicitude  géné- 
rale ; 

Qu'il  convient  d'établir,  entre  les  citoj'ens  armés  pour  la  garde  et  la  défense  de 
l'intérieur,  ce  caractère  d'uniformité  qui  est  dans  l'esprit  de  notre  constitution  ; 

Que  jusqu'ici  on  n'a  pas  vu  sans  inquiétude  les  canonniers  séparés  de  la  garde 
nationale,  ainsi  que  les  parcs  d'artillerie  isolés  ; 

A  arrêté  d'exprimer  sou  vœu  sur  ces  différents  objets,  et,  eu  conséquence,  elle 
demande  : 

1°  que  les  auteurs,  fauteurs  et  instigateurs  du  massacre  commis  à  La  Chapelle, 
le  24  janvier  dernier,  soient  recherchés,  connus  et  poursuivis  dans  les  tribunaux 
jusqu'à  jugement  définitif; 

2°  que  la  dissolution  du  corps  des  chasseurs  ait  lieu  le  plus  tôt  possible; 

3"  que  les  canonniers  soient  incorporés  dans  les  compagnies  du  centre  de 
chaque  bataillon  composant  l'armée  parisienne; 

4o  que  tous  les  parcs  d'artillerie  formés  dans  Paris  soient  incessamment  dé- 
truits, et  que  les  canons  soient  distribués  et  répartis  également  dans  chaque 
bataillon. 

Et  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  envoyé  i  la  Municipalité,  aux  sections  et 
aux  bataillons,  avec  invitation  d'adhérer  h  ses  dispositions  et  de  ne  les  point 
perdre  de  vue. 

Signé  :  Lablée,  président; 
Lebois,  secrétaire. 

De  leur  côté,  les  canonniers  eux-mêmes  s'agitaient,  et  VJmi  du  peuple 
ou  le  Pub/icisfe  parisien  (n"  du  14  février  1791)  publiait,  sous  le  titre  de  : 
ïleprésenf allons  des  deux  compagnies  de  l'artillerie  parisienne  à  .l/.ViGUiER- 
CuRNY,  commissaire-général,  la  communication  suivante,  qui  ne  présente 
d'intérêt  qu'à  raison  du  parti  qu'on  en  tira  plus  tard  : 

Les  représentants  des  deux  compagnies  de  l'artillerie  parisienne  ont  l'honneur 
de  vous  informer  qu'ils  sont  porteurs  d'une  délibération  des  deux  compagnies, 
signée  de  24  membres,  déclarant  le  sieur  Janton  indigne  et  incapable  d'être  offi- 
cier dans  l'une  ou  dans  l'autre  compagnie. 

Jaloux  de  prouver  que  leurs  commettants  n'ont  consulté  que  le   devoir  dans 


(1)  Imp.  2  p.  in-4°  (Bib.  nat,  Lb  40/1930). 
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leur  délibération,  ils  se  croient  obligés  Je  développer  leurs  griefs  et  leurs  motifs 
de  récusation. 

[Suivent  6  articles,  d'où  résulte  que  l'inculpé  sort  du  régiment  de  Toul,  qu'il  est 
venu  à  Paris  par  congé  de  semestre,  trois  mois  après  la  formation  provisoire  de 
l'artillerie  parisienne,  et  que  le?  deux  compagnies  ignorent  encore  pourquoi  et 
comment  il  a  été  nommé  sergent-major.  Enfin  :] 

Art.  6.  Jusqu'à  ce  jour,   il   a  refusé   aux  canouniers  des  deux  compagnies  de 
leur  rendre  compte    des  effets  et  de  l'argent  qu'il  a  reçus  de  la  Municipalité  ; 
plusieurs   n'ont  pu   encore   obtenir  leur  décompte  du  mois  d'août  dernier,  pas 
même  des  quartiers  précédents. 
Paris,  ce  6  février  1791. 

[Suivent  23  signatures.] 

Ils  s'adressaient,  en  môme  temps,  à  la  secfion  du  Théâfre-françiis,  voi- 
sine du  Club  des  Cordeliers,  qui  écoute  leurs  doléances  et  prend,  le  16  fé- 
vrier, un  arrêté  ainsi  conçu  (1): 

L'assemblée  de  la  section,  convoquée  légalement  en  la  forme  ordinaire  et  com- 
posée au  delà  du  nombre  de  citoyens  déterminé  par  la  loi; 

Considérant  que  les  districts  de  la  capitale  ont  senti  dans  tous  les  temps  les 
inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  la  formation  d'un  corps  de  canonniers 
réunis  sous  les  ordres  d'un  chef  unique,  ainsi  que  de  l'établissement  d'un  parc 
d'artillerie  où  les  forces  les  plus  imposantes  de  la  capitale  se  trouveraient  concen- 
trées, sans  aucun  moj-en  de  surveillance  de  la  part  des  citoj-ens  ; 

Que,  lors  de  la  création  des  chasseurs  soldés  des  barrières,  le  plus  grand 
nombre  de  districts  s'était  opposé  à  un  établissement  qu'il  regardait  comme  su- 
perflu, et  dont  l'événement  désastreux  de  La  Chapelle  n'a  que  trop  justifié  le 
danger  ; 

Que,  vers  le  mois  de  juin  de  l'année  dernière,  une  députation,  formée  des 
membres  de  44  sections,  s'était  rendue  avec  l'appareil  de  la  véritable  Commune 
dans  la  salle  où  les  mandataires  étaient  assemblés  pour  y  renouveler,  en  corps  et 
au  nom  de  cette  même  Commune,  les  vœux  particuliers  des  districts  à  cet  égard, 
vœux  qui,  réunis  à  la  majorité,  étaient  impératifs  pour  la  destruction  de  ces  cor- 
porations militaires  (2)  ; 

Que,  cependant,  la  Municipalité  pro%'isoire,  au  mépris  d'une  notification  impé- 
rative  aussi  formelle,  n'a  rien  changé  à  ses  dispositions  inquiétantes,  et  que  ses 
chefs,  fatigués  de  cette  surveillance  des  districts,  ont  sollicité  du  Comité  de 
constitution  un  règlement  dont  l'effet,  selon  leur  espoir,  était  de  paralyser  toutes 
les  sections  en  concentrant  tous  les  pouvoirs  dans  la  Municipalité  (3j; 

Considérant  que  des  mandataires  n'ont  pas  le  droit  d'augmenter  la  force  pu- 
blique d'une  cité  sans  le  consentement  de  ses  habitants; 

Que  l'établissement  des  chasseurs  soldés  est  une  véritable  forfaiture  des  chefs 
de  la  Municipalité,  que  la  Commune  de  Paris  doit  s'empresser  de  dénoncer  aux 
tribunaux  ; 

Considérant  enfin  que,  du  sort  de  la  capitale,  dépend  en  quelque  sorte  celui  de 
la  France  entière,  que  nous  devons  à  la  postérité  et  à  nos  concitoyens  des  83  dé- 


(1)  Imp.  3  pages  in-4»  (Bib.  nat.,  Lb  40  2153,  et  Bib.  Chambre  des  députés, 
BF  II  33  A,  39,  n»  42). 

(2)  Délégation  collective  des  districts  à  l'Assemblée  provisoire  des  Représen- 
tants de  la  Commune,  pour  protester  coutre  la  formation  de  tout  corps  créé  ou 
à  créer  sans  le  consentement  de  la  majorité  des  districts,  27  février  et  8  mars  1790. 
(Voir  1«  série.  Tome  IV,  p.  228-2.32  et  323-328.) 

(3)  Pian  de  Municipalité,  présenté  à  l'Assemblée  nationale  par  l'Assemblée  des 
Représentants  de  la  Commune  le  20  avril  1790.  (Voir  1«  série,  Tome  V,  p.  iO'.) 
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parteiuents  l'exemple  de  la  surveillauce  cl  de  la  feriueté  à  repousser  toute  atteiute 
à  uotre  liberté,  toute  violation  des  droits  que  uous  avous  acquis  par  notre  nou- 
velle constitution,  droits  que  nous  avons  juré,  sur  l'autel  de  la  patrie  et  conjoin- 
tement avec  eux,  de  défendre  au  péril  de  notre  vie; 

L'assemblée,  après  un  mùr  examen,  déclare  que  son  opinion  est  que  toutes  les 
sections  doivent  se  réunir  pour  dénoncer  et  faire  juger  la  forfaiture  des  chefs  de 
la  Municipalité,  résultant  de  la  formation  des  chasseurs  soldés. 

Et,  désirant  donner  à  la  députation  très  nombreuse  des  canonniers  qu'elle  a 
reçue  dans  son  sein  un  témoignage  du  vif  intérêt  que  sa  démarche  lui  a  ins- 
piré; 

L'assemblée  déclare  qu'elle  s'oppose  à  toute  espèce  d'organisation  que  la  Mu- 
nicipalité pourrait  se  permettre  et  qui  n'aurait  pas  pour  but  la  répartition  de- 
mandée par  eux  dans  les  compagnies  centrales  et  v-omme  canonniers,  pour  y 
faire  le  service  de  l'artillerie  affectée,  ou  qui  doit  l'être,  à  chaque  bataillon,  sui- 
vant le  vœu  des  districts  et  notamment  de  celui  des  Cordeliers,  du  l"  mai 
1790  (1). 

Et,  attendu  les  vexations  dont  les  canonniers  ont  annoncé  être  menacés  s'ils 
se  refusent  au  parti  qu'on  leur  propose  (2),  la  section  déclare  qu'elle  les  prend 
sous  sa  sauvegarde  et  qu'elle  ne  cessera  oe  réclamer  pour  eux  tant  contre  les  in- 
justices dont  on  pourrait  entreprendre  de  les  rendre  victimes  que  pour  leur  pro- 
curer une  organisation  qui  soit  une  récompense,  ou  du  moins  une  compensa- 
tion, de  ce  qu'ils  ont  hasardé  et  des  sacriflces  qu'ils  ont  faits  à  l'époque  heureuse 
de  la  Révolution; 

A  arrêté  que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  MM.  le  xMaire  et  le  Commandant- 
général,  à  la  Municipalité,  au  Conseil  général  de  la  Commune,  à  l'administration 
du  département,  aux  47  sections  et  aux  60  bataillons,  qui  seront  invités  à  adhé- 
rer à  cet  arrêté  et  à  faire  connaître  incessamment  leur  vœu  sur  un  objet  aussi 
important. 

Signé:  Bouoher  de  Saint-Sauveur,  président; 
Leclerc  Saint-Aubin,  secrétaire. 

Une  lettre,  signée  F.,  citoyen  actif  et  capitaine  d'une  compagnie  de  gre- 
nadiers volontaires,  datée  du  17  février  1791,  publiée  dans /'Orateur  du 
peuple  (t.  IV,  n"  lx,  non  daté,  paru  le  18  février),  complète  la  délibération 
précédente  en  donnant  quelques  détails  sur  les  démarches  des  canonniers 
près  des  sections.  Voici  cette  lettre  : 

Depuis  les  représentations  des  canonniers  soldés,  consignées  dans  le  n»  371  de 
Y  Ami  du  peuple  (3),  il  paraît  que  le  généra!  et  la  Municipalité  ont  renoncé  à  l'or- 
ganisation funeste  des  deux  compagnies  qu'ils  avaient  projetée  (4). 

Vous  savez  que  les  canonniers  se  sont  présentés,  au  nombre  de  30,  au  Club 
des  Cordeliers,  mardi  soir  (5),  jour  où  devait  avoir  heu  leur  organisation  meur- 
trière. Le  Club  a  nommé  six  commissaires  pour  les  présenter  aux  sections  de  la 
capitale,  en  requérant  l'incorporation  des  deux  compagnies  aux  bataillons  (6). 

La  section  des  T/iermes-de-Julien,  la  première  à  laquelle  ils  se  sont  adressés, 
s'est  empressée  d'adhérer  à  leur  demande,  en  les  prenant  sous  sa  protection  spé- 


(1)  La  délibération  du  distinct  des  Cordeliers,  du  i"  mai  1790,  n'est  pas  connue. 

(2)  La  fusion  avec  les  chasseurs.  (Voir  ci-dessus,  p.  53i  et  681.) 

(3)  Le  n"  371  est  celui  du  14  février,  dont  un  extrait  a  été  cité.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  683.) 

(4)  Arrêté  du  31  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  349-3dU.) 
(o)  Le  mardi  précédant  le  17  février  aurait  été  le  15. 

(6)  Délibération  du  Club  des  Cordeliers,  du  6  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  682.) 


686  CORPS  MUNICIPAL  [21  Fév.  1791] 

ciale  (1).  Toutes  les  autres  sections  auxquelles  ils  ont  été  présentes  leur  ont  fait 
la  même  réception.  Afin  de  prouver  que  leur  vœu  dT-tre  incorporées  aux  batail- 
lons de  la  garde  citoyenne  est  celui  des  deux  compagnies  entières,  elles  nomment 
chaque  jour  de  nouveaux  députés  pour  solliciter  l'adhésion  des  sections.  Il 
paraît  que  c'est  aujourd'hui  chose  faite  :  le  projet  est  abandonné. 

Parmi  les  sections  qui  appuyèrent  les  réclamations  des  canonniers,  figure 
la  section  du  Ponceau,  dont  l'assemblée  générale  prit,  le  19  février,  la  déli- 
bé'iation  ci-dessous  (2)  : 

Sur  la  pétition  signée  de  plus  de  oO  citoyens  actifs  de  la  section,  M.  le  prési- 
dent a  ouvert  la  séance  par  la  lecture  d'un  arrêté  de  la  section  du  Thédtve-fraîi- 
çais  (3)  et  d'un  de  la  section  du  Luxemljouvçj,  du  9  février,  présent  mois  (4),  conte- 
nant des  détails  du  malheur  arrivé  à  La  Ghapelle-lès-Paris,  le  24  janvier  dernier, 
et  dont  les  cuiplojés  des  Fermes  et  les  chasseurs  dits  nationaux  sont  accusés 
d'être  les  auteurs. 

Ensuite,  lecture  a  été  faite  du  rapport  rendu  à  la  Commune  de  Paris  par  son 
Comité  des  recherches  fij),  duquel  il  appert  que  les  employés  des  Fermes  et  un 
certain  nombre  de  chasseurs  dits  nationaux  sont  réellement  coupables. 

D'après  la  lecture  de  toutes  ces  pièces,  l'assemblée,  en  adhérant  aux  délibéra- 
tions prises  par  diverses  sections,  sur  le  même  sujet,  et  notamment  à  celles  des 
sections  du  Théâtre-français  et  du  Luxembourg,  a  arrêté  qu'elle  manifeste  son 
vœu  à  la  Commune  à  l'effet  d'obtenir  la  suppression  du  corps  desdits  chasseurs 
dits  nationaux,  à  compter  du  jour  où  leur  service  deviendra  inutile  par  la  cessa- 
tion de  perception  aux  entrées  de  la  Ville  de  Paris  (6). 

El,  attendu  que,  eu  supprimant  le  corps  desdits  chasseurs,  il  paraît  de  la  saine 
politique  de  les  occuper,  la  section  demande  que  les  membres  de  ce  corps  soient 
incorporés  dans  les  compagnies  des  régiments  non  complets. 

EHe  manifeste  encore  son  vœu  pour  que  les  canonniers  et  leur  artillerie  soient 
divisés  dans  les  60  bataillons  de  l'armée  parisienne  :  la  section  croit  devoir 
demander  cette  incorporation,  d'autant  plus  que  le  patriotisme  de  ces  braves 
militaires  est  connu  de  la  section  et  qu'elle  est  instruite  que  c'est  le  vœu  de  la 
majeure  partie  des  artilleurs,  qui  ont  donné  des  preuves  non  équivoques  de  leur 
civisme. 

La  section  a  arrêté  que  copie  de  sa  présente  délibération  sera  portée  aux 
47  autres  sections,  même  aux  60  bataillons  de  l'armée  parisienne,  et  notifiée  à 
M.  le  Maire,  à  M.  le  procureur-sj-ndic  de  la  Commune,  ainsi  qu'à  M.  le  Com- 
mandant-général de  l'armée  nationale,  en  invitant  chacun  en  droit  soi  de  la 
prendre  dans  la  plus  haute  considération.  Elle  a  nommé  commissaires  pour  por- 
ter la  présente  MM.  [suivent  12  noms]. 

Sif/né  :  Danvin,  président; 

TiLLiÈRE,  secrétaire-greffier. 

D'autres  sections  encore  se  prononcèrent,  sans  nul  doute,  dans  le  même 
sens,  puisque  la  section  du  Théâtre-français  put  invoquer,  dans  l'arrêté 
qu'elle  présenta  au  Corps  municipal,  l'opinion  conforme  de  dix  sections. 
Le  Journal  des  clubs  ou  sociétés  patriotiques  (n"  du  26  février)  publie  le 


(1)  La  délibération  de  la  section  des  Tkermes-de- Julien  n'est  pas  connue. 

(2)  Imp.  4  p.  in-4''  (Bib.  nat.,  Lb  40/2073). 

(3)  C'est  évidemment  l'arrêté  du  16  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  684-68o.) 

(4)  Délibération  du  9  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  683.) 
(o)  Rapport  du  11  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  528-330.) 

(6)  Le  décret  du  19  février  avait  fixé  au  l*^""  mai  l'abolition  effective  des  droits 
d'entrée  à  Paris.  (Voir  ci-dessus,  p.  386.) 
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texte  de  cet  arrêté  du  21  février;  mais,  comme  il  est  tout  à  fait  identique 
à  la  citation  qui  en  est  faite  au  procès-verbal  du  Corps  municipal,  il  n'y 
a  ày  relever  que  les  noms  des  neuf  sections  adhérentes,  qui  sont  les  sui- 
vantes :  les  Thermes-de-Julien,  les  GravilUers,  Mauconseil,  l'Oratoire, 
Notre-Dame,  le  Luxembourg,  la  Croix-rouge,  les  Lombards  et  la  Fontainc- 
de-Grenelle. 

Dans  cette  énumération  est  omise  la  section  du  Ponceau,  dont  l'opinion 
conforme  aurait  dû  cependant  être  connue.  La  section  des  Quinze-Vingts 
se  prononça  également  dans  le  même  sens,  le  25  février  (1). 

Enfin,  il  convient  d'ajouter  ici  un  mémoire  rédigé  un  peu  plus  tard  par 
les  canonniers,  et  qui  explique  utilement  les  faits  mentionnés  dans  les 
délibérations  qu'on  vient  de  lire.  Voici  les  principaux  passages  de  ce  mé- 
moire, publié  par  YOrateur  du  peuple  (t.  V,  n°  xxn,  non  daté,  paru  le 
23  mars  1791),  espèce  d'historique  du  corps  : 

Les  canoauiers,  instruits  de  la  mauvaise  foi  de  leur  commandant  provisoire, 
Poissonnier,  dit  chevalier  des  Pkrrières,  qui  leur  a  proposé  de  leur  faire  obte- 
nir du  service  ailleurs,  si  le  corps  n'avait  lieu  (2),  ainsi  que  le  sieur  Breton,  sous- 
commandaut  (3);  les  cauonuiers,  indignés  d'une  proposition  aussi  contraire  à 
leur  vœu  qu'au  bien  public,  s'adressèrent,  au  mois  de  mars  1790,  au  district  des 
Cordeliers,  pour  demander  leur  répartition  comme  canonniers,  pour  servir  les 
cauous  attachés  à  chaque  bataillon. 

Desperrièrks,  instruit  par  Janton,  sa  créature,  de  la  démarche  des  canonniers, 
eu  ht  arrêter  plusieurs  à  Bicètre,  où  ils  étaient  eu  détachement,  et  les  fit  conduire 
à  l'Abbaj'e.  Le  district  des  Cordeliers,  iqslruit  de  l'emprisonnement  des  cauou- 
uiers,  députa  plusieurs  commissaires  à  l'état-major  pour  demander  leur  sortie, 
qui  fut  accordée  aprèi;  la  huitaine. 

Le  district  des  Cordeliers  avait  demandé  dans  le  temps  la  répartition  du  corps 
des  canonniers,  avec  le  vœu  de  i'.i  autres  districts,  qui  fut  rejeté  (4). 

Au  mois  de  février  1791,  ce  même  corps  menacé  d'une  orf,'auisatiou  nouvelle 
et  d'être  incorporé  aux  chasseurs  des  barrières  (o),  se  sont  réunis  plusieurs  et  ont 
représenté  à  M.  Viguier-Curny,  commissaire-général  de  la  garde  nationale, 
qu'ils  avaient  plusieurs  griefs,  à  leur  connaissance,  contre  les  chefs  qu'on  vou- 
lait leur  donner  (6);  ils  ont,  en  même  temps,  réitéré  leur  demande  d'être  répar- 
tis corùmé  canonniers  dans  chaque  bataillon  pour  y  servir  les  pièces  qui  y  sont 
attachées.  Le  sieur  Viguier-Curny,  au  mépris  de  leurs  représentations,  voulant 
précéder  à  cette  sourde  organisation,  les  canounicrs-  sont  allés  de  rechef  à  la 
section  du  Théâtre- français,  y  faire  part  de  leurs  craintes,  et  pour  demander  la 
même  répartition  par  eux  demandée  l'année  dernière  (7). 

L'indigne  commandant,  instruit  de  la  nouvelle  démarche  des  canonniers,  a 
privé  de  paye  les  zélés  patriotes,  et  enûn  a  obtenu  que  tous  ceux  qui  ne  voudraient 
pas  signer  un  engagement  pour  la  nouvelle  organisation  auraient  leur  congé 
absolu,  ce  qui  fut  exécuté  envers  ceux  dont  le  vœu  s'était  manifesté  pour  cette 
répartition. 

(1)  Séance  du  26  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  C'est-à-dire  si  le  corps  des  canonniers  n'était  pas  formé. 

(3)  Généralement  dénommé  :  Le  Breton. 

(4)  Députation  des  districts,  du  8  mars  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  684,  note  2.) 
(3)  Par  l'arrêté  du  31  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  349-350.) 

(6)  Représentations  des  compagnies,  6  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  683-684.) 

(7)  Démarche  constatée  par  la  délibération  de  la  section,  du  16  février.  (Voir 
ci-dessus,  p.  685.) 
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Les  canonniers  qui  out  leur  congé  eonl  actuellemeut  sous  la  sauvegarde  im- 
médiate de  la  section  du  Théâtre-français  et  de  plusieurs  autres  qui  ont  donné 
leurs  adhésions.  Ces  canonniers,  qui  approuvent  le  présent  mémoire  dans  tout 
son  C(.ntenu,  invitent,  par  l'organe  des  écrivains  patriotes,  tous  les  braves 
citoyens  de  Paris  à  leur  faire  rendre  justice  :  tout  leur  crime  vient  de  la  juste 
horreur  dont  ils  out  été  saisis  à  la  seule  idée  d'être  incorporés  parmi  des  chas- 
seurs qui  ont  teint  leur  drapeau  dans  le  sang  de  nos  frères  de  La  Chapelle,  et 
fi'avoir  préféré  et  sollicité  l'incorporation  dans  les  60  bataillons  de  l'armée  pari- 
sienne. 

On  a  dû  exposer  avec  quelques  détails  l'origine  des  réclamations  pour 
l'incorporation  des  canonniers  dans  les  bataillons,  parce  qu'elles  occupèrent 
longtemps  encore  la  Municipalité  et  les  sections. 

(V,  p.  639.)  A  ce  dernier  arrêté  concernant  la  défense  des  barrières,  se 
rattache  une  Déclaralion,  publiée  en  termes  identiques  par  la  Chronique 
de  Paris  (n°  du  22  février),  par  le  Patriote  français  {n°  du  23  février)  et 
par  le  Moniteur  ou  Gazette  vationaie  (n°  du  23  février],  ainsi  conçue: 

A  peine  le  décret  sur  la  suppression  des  entrées  des  villes  a-t-il  été  pro- 
noncé (1)  qu'on  a  saisi  cette  occasion  pour  calomnier  le  faubourg  Saint-Antoine: 
des  malveillants,  des  eunemis  du  bien  public  ont  déjà  fait  courir  le  bruit  que  les 
habitants  de  ce  faubourg  avaient  la  coupable  intention  d'incendier  les  barrières. 

Le  Club  des  Ennemis  du  despotisme  (2),  que  j'ai  l'honneur  de  présider,  s'em- 
presse de  repousser  cette  calomnie  insigne.  Les  habitants  du  faubourg  Saint- 
Antoine  savent  que  la  suppression  des  droits  d'entrée  ne  doit  avoir  lieu  qu'à 
compter  du  l»""  mai  prochain;  ils  savent  que  l'on  ne  doit  point  se  permettre  d'an- 
ticiper sur  ce  délai,  inséparable  de  l'esprit  de  justice  qui  l'a  dicté;  ils  savent  que 
ce  n'est  pointa  eux  qu'appartient  l'exécution  immédiate  du  décret  sur  les  entrées, 
et  encore  moins  de  mettre  le  feu  aux  barrières  de  Paris.  Invariablement  disposés 
à  se  soumettre  à  la  loi,  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la  tranquillité  publique,  ils  m'ont  expres- 
sément autorisé  à  faire  insérer  cette  notice  dans  tous  les  journaux  patriotiques. 

Sifjné  :  Milly. 

Il  est  à  remarquer  toutefois  que  les  premières  menaces  contre  les  bar- 
rières avaient  été  signalées  dès  le  16  février,  c'est-à-dire  avant  le  décret 
portant  suppression  des  entrées  (3). 

11  faut  noter  aussi,  d'après  le  Courrier  de  Paris  dans  les  S3  départements 
(no  du  22  février),  le  bruit  qui  imputait  aux  fermiers-généraux  eux-mêmes 
le  projet  d'apurer  leurs  comptes,  en  faisant  incendier  par  des  contreban- 
diers les  bâtiments  des  barrières  avec  toute  la  comptabilité  des  entrées! 

(VI,  p.  661.)  Tâchons  de  nous  reconnaître  au  milieu  de  ces  multiples 
Proclamations,  Adresses  aux  citoyens  et  Instructions  au  peuple  qu'a  sus- 
citées l'incident  de  la  diligence  de  Lille.  Pour  cela,  remontons  aux  sources. 

Le  14  février,  le  Corps  municipal  arrête  qu'il  sera  rédigé  une  Proclama- 
lion  ayant  pour  objet  de  rappeler  au  peuple  les  principes  de  la  libre  circu- 
lation du  numéraire.  Charon  et  Jalukr  sont  chargés  de  la  rédaction  (4). 

(1)  Décret  du  19  février  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  486.) 

(2)  Fondé  le  2  janvier  l'291.  (Voir  ci-dessus,  p.  4i.) 

(3)  Séance  du  16  février  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  607.) 

(4)  Arrêté  du  14  février  1791  (Voir  ci-dessus,  p.  578.) 
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Le  16  février,  Charon  fait  lecture  d'un  projet  à' Adresse  aux  sections; 
mais  la  discussion,  interrompue,  est  ajournée  (1). 

Le  18  février,  Charon  recommence  la  lecture  de  son  projet  d'Adresse,  rela- 
tivement à  la  libre  circulation  de  l'argent.  Le  projet  est  adopté  au  fond, 
ma's  doit  être  revu  par  quatre  commissaires,  chargés  aussi  d'en  extraire 
une  Proclama/ion.  Cependant,  le  procès-verbal  de  ce  jour  contient  le  texte 
d'une  affiche  intitulée  :  La  Municipalité  de  Paris  aux  citoyens  (2). 

Voici  maintenant  Jallier  (lequel  n'était  pas  des  quatre  commissaires  du 
18  février)  qui  apparaît,  le  21  février,  avec  un  projet  de  Proclamalion  sur 
l'arrestation  de  la  Messagerie.  Ce  nouveau  projet  est  approuvé,  et  il  est  en- 
tendu que  la  Proclamation  sera  imprimée,  affichée  et  transcrite  à  la  suite 
du  procès-verbal. 

Or,  elle  n'est  pas  transcrite  sur  le  registre  manuscrit  des  procès-verbaux, 
et,  en  fait  d'imprimé,  on  ne  trouve  que  l'affiche  déjà  insérée  au  procès- 
verbal  du  18  février. 

Mais  le  Monteur  (n°  du  9  mars)  publie,  sous  le  titre  de  :  Mu.n'icipalité  de 
Paris.  Extrait  de  la  Proclamation  du  Ib  février  1791,  sur  la  libre  circula- 
tion de  Vargent,  un  document  qui  n'a  rien  de  commun  —  que  le  sens  gé- 
néral —  avec  VAdresse  rédigée  par  Charon  et  adoptée  le  18  février. 

Faut-il  donc  prenlre  pour  la  rédaction  proposée  par  Jallier  et  adoptée 
le  21  février  la  Proclamation  insérée  au  Moniteur^  avec  la  date  du  18  fé- 
vrier? C'est  possible,  mais  non  certain. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  le  texte  de  la  Proclamation,  tel  que  le  donne  le 
Moniteur  : 

Extrait  de  la  Proclamation  sur  ta  lil>re  circulation  de  Vargent. 

La  disette  du  numéraire  se  fait  sentir  depuis  longtemps  ;  des  bruits  se  répandent 
qu'il  s'en  fait  une  exportation  considérable  du  royaume  par  les  Messageries,  et, 
dans  le  moment  où  l'inquiétude  publique  se  porte  avec  vivacité  sur  cet  objet, 
ou  fait,  à  la  section  de  Maucouseil,  la  dénonciation  que  la  diligeuce  de  Lille,  du 
lundi  14  février,  partait  chargée  de  plusieurs  millions  en  argent  et  en  lingots 
pour  l'étranger.  La  diligeuce  est  arrêtée  et  conduite  au  corps-de-garde  de  la 
section  de  Maucouseil. 

On  a  déballé  toutes  les  caisses  eu  présence  d:;s  officiers  municipaux,  des  com- 
missaires de  la  section  et  des  commissaires  nommés  par  le  peuple;  ou  lésa  ou- 
vertes, on  les  a  vérifiées,  et,  au  lieu  des  millions  dénoncés,  on  a  trouvé,  ainsi 
que  le  portaient  les  registres,  166,104  liv.  2  s.  eu  diverses  petites  sommes  adres- 
sées à  des  fournisseurs  de  vivres,  à  des  banquiers  et  à  des  marchands  de  den- 
telles de  ce  pays,  sommes  qui  ne  sout  pas  au  delà  de  la  proportion  que  les 
besoins  et  le  mouvement  du  commerce  exigent. 

11  n'y  avait  point  de  lingots.  Mais  il  se  trouva  environ  50,000  livres  dans 
deux  caisses  appartenant  à  un  particulier  qui  était  dans  la  diligence,  et,  qui, 
pour  payer  moins  aux  Messageries,  les  avait  fait  enregistrer  sans  énonciation  de 
ce  qu'elles  contenaient. 

Les  particuliers  propriétaires  des  espèces  inscrites  sur  les  registres  s'étant 
préseutés  pour  les  réclamer,  la  .Municipalité,  conformément  aux  décrets  rendus 
par  l'Assemblée  nationale  les  2  février  (3)  et  8  juin  1790,  a  dû  en  ordonner  la 


(1)  Séance  du  16  février  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  606.) 

(2)  Séance  du  18  février  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  635-639.) 

(3)  Date  inexacte.  Il  faut  lire  ^janvier.  (Vuir  ci-dessus,  p.  637,  note  1.) 
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restitution  :  elle  l'a  fait,  et  la  section  de  Mauconseil,  cédant  aux  principes  qui 
ont  été  développés,  s'est  empressée  de  se  conformer  à  la  décision  du  Corps 
municipal. 

Le  Corps  municipal,  dont  le  devoir  est  de  rappeler  aux  principes  les  citoyens 
qu'un  zèle  mal  entendu  ou  des  insinuations  perfides  pourraient  égarer,  a  ordonné 
l'envoi  d'une  Adresse  aux  citoyens  de  Paris  (1).  Mais  il  doit  leur  rappeler  ici  que, 
si  la  libre  circulation  du  numéraire  et  des  grains  était  interceptée,  Paris,  qui  n'a 
•d'existence  que  par  cette  circulation,  Paris,  dont  le  département  très  circons- 
crit ne  peut  fournir  à  aucun  de  ses  besoins,  serait  infailliblement  livré  à  toutes 
les  horreurs  de  la  misère. 

[Sans  signatures.] 

Rappelons,  en  outre,  que,  de  son  côté,  le  Conseil  général  de  la  Commune 
avait,  dès  le  17  février,  chargé  Le  Scènk  des  Maisons  de  rédiger  une  Instruc- 
tion au  peuple,  sur  le  principe  de  la  libre  circulation  de  l'argent  (2J.  Mais 
cette  instruction,  bien  que  soumise,  quelques  jours  plus  tard,  au  Conseil 
général,  ne  paraît  pas  avoir  été  ratifiée  (:i). 

(1)  Sans  doute  l'affiche  :  La  Municipalité  de  Paris  aux  citoyens. 

(2)  Séance  du  17  février  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  617.) 

(3)  Séance  du  24  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  717.) 
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22  Février  1791 
CONSEIL  GÉNÉRAL 


Du  22  février  1791,  à  cinq  heures  après  midi; 

Le  Conseil  général  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Anquelil,  Baron,  Beaufils,  Bigot, 
Boncerf,  Brunet,  Brongniart,  Cahours,  Callet,  Cardot,  Cauchin, 
Cézérac,  Charon,  Chevalier,  Creltet,  Cosson,  Couart,  Coup-de-Lance, 
Cousin,  Dandry,  Davous,  Dreue,  Du'montiez,  Durand,  Fallet,  Filleul, 
Forié,  Franchet,  Gérard,  Gravier,  Grouvelle,  Hardy,  Hacquin,  Hous- 
semaine,  Housset,  Hussenot,  Jeanson,  Jolly,  Jonery,  Joseph,  Le 
Breton,  Lefèvre,  Legros,  Lejeune,  Lemeignen,  Lépidor,  J.-J.  Le 
Roulx,  Le  Scène,  Lesguilliez,  Le  Vacher,  Mahaut,  Maréchal,  Maugis, 
Minier,  Montauban,  Moullé,  Mulot,  Nizard,  Oudet,  Pitra,  Poissonnier, 
Potron,  Prévost,  Quatremère,  Raffy,  Raffron,  Regnault,  Roard, 
Robin  (Emmanuel),  Rogier,  Rousseau,  Roussineau,  Samson,  Soreau, 
Stouf,  Stoupe,  Taloir,  Tassin,  Thuault,  Thion,  Trotignon,  Vernoi, 
Vigner,  Viguier  de  Curny,  Voilquin  et  Watrin;  le  substitut  du  pro- 
cureur de  la  Commune  présent  ; 

-—  A  l'ouverture  de  la  séance,  M-.  le  Maire  a  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  de  Vaudichon,  portant  en  substance  que,  ses  aflfaires  ne 
lui  permettant  pas  de  vaquer  aux  fonctions  de  membre  du  Comité 
des  recherches  auxquelles  il  a  été  appelé  (1),  il  prie  le  Conseil  général 
d'accepter  sa  démission. 

M.  le  Maire  a  ajouté  que,  M.  Lohier,  précédemment  élu  membre 
du  Comité  des  recherches  (2),  n'ayant  pas  donné  sa  démission 
comme  on  l'avait  pensé,  sa  santé  seule  l'ayant  empêché  de  se  livrer 
au  travail  particulier  dont  le  Conseil  général  s'était  reposé  sur  son 
zèle,  il  semblait  qu'on  devait  toujours  le  regarder  comme  membre 


(1)  Séance  du  17  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  617-618.) 

(2)  Séance  du  21  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  187.) 
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de  ce  Comité,  et  que,  nonobstant  la  retraite  de  M.  Vaudichon,  il  n'y 
avait  pas  lieu  à  une  nouvelle  élection. 

Le  Conseil  général  a  unanimement  applaudi. 

Et  il  a  été  déclaré  que  M.  Lohier  n'avait  pas  cessé  d'être  membre 
du  Comité  des  recherches. 

— *  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Filleul,  administrateur  au  Dépar- 
ment  des  subsistances,  au  nom  des  commissaires  nommés,  par  dé- 
libération du  M  de  ce  mois,  à  l'effet  d'examiner  les  moulins  de 
Corbeil,  magasins  et  emplacements  en  dépendants  et  de  donner  leur 
avis  sur  le  degré  d'utilité  dont  le  tout  pourrait  être  à  la  Ville  de 
Paris  (1); 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  (2)  : 

1"  que  la  Municipalité  de  Paris  ferait,  au  nom  et  pour  le  service 
de  la  Commune,  l'acquisition  des  moulins  de  Corbeil,  magasins  et 
emplacements  en  dépendants; 

2o  qu'elle  présenterait  incessamment  au  département  de  Paris  le 
rapport  de  ses  commissaires  ainsi  que  le  présent  arrêté,  pour  avoir 
sou  approbation  (3); 

3°  qu'elle  adresserait  à  l'Assemblée  nationale  une  pétition  tendant 
à  obtenir  que  cette  partie  des  domaines  nationaux  ne  soit  point 
divisée  dans  l'aliénation  qui  en  sera  faite; 

4°  enfin,  que  l'Assemblée  nationale  serait  suppliée,  par  tous  les 
motifs  d'intérêt  public  qui  militent  en  faveur  de  la  Ville  de  Paris, 
par  ces  mêmes  motifs  qui  ont  déjà  déterminé  une  pareille  décision 
en  faveur  de  la  ville  d'Orléans,  d'adjuger  à  la  Municipalité  de  Paris 
les  moulins  de  Corbeil,  magasins  et  emplacements  en  dépendants, 
sur  la  première  estimation  qui  en  a  été  faite,  ou  au  moins  sur  une 
nouvelle  estimation  à  laquelle  il  serait  procédé  contradictoirement 
avec  la  Municipalité  (-4). 

■^ —  M.  Coup-de-Lance  et  M.  Levacher-Duplessis,  élus  dans  la 
dernière  séance  membres  du  Comité  des  recherches  (5),  ont  prêté  le 
serment  «  de  remplir  fidèlement  les  fonctions  que  la  Commune  leur 


(1)  Arrêté  du  14  février.  Un  troisième  couimissairo  avait  été  adjoint^  le  16  fé- 
vrier, par  le  Corps  municipal.  (Voir  ci- dessus,  p.  o68  et  C09.) 

(2)  D'après  le  Journal  de  la  Mutiicipalité  et  du  déparlemenl  de  Paris  (n»   du 
27  février),  «  on  a  beaucoup  discuté  »  avant  de  prendre  Tarrêté. 

(3)  Le  Conseil  général  reçut,  le  29  mars,  la  réponse  du  Directoire  du  départe- 
ment. (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Aucune  pétition  de  ce  goure  ne  flgure  ni  dans  les  procès-verbaux  des  as- 
semblées municipales,  ni  dans  ceux  de  l'Assemblée  nationale. 

(o)  Séance  du  17  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  617-618.) 
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confie  et  de  garder  le  secret  le  plus  inviolable  sur  les  déclarations 
qui  pourront  leur  être  faites  ». 

Le  second  substitut-adjoint  du   procureur  de  la  Commune 

ayant  communiqué  le  rapport  et  l'arrêté  pris  hier  par  le  Corps 
municipal,  relativement  à  M.  Courlaumer,  chef  de  la  11^  division  (1)  ; 

Le  Conseil  général,  ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune,  a  arrêté  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

Des  députés  de  la  section  des  Gobelins  et  du  bataillon  de 

Saint-Marcel,  présidés  par  M.  Aclocque,  ont  été  annoncés  et  intro- 
duits :  ils  ont  fait  lecture  d'une  pétition  tendant  à  obtenir  la  transla- 
tion dans  des  lieux  indiqués  de  divers  corps-de-garde  malsains, 
inhabitables  et  dans  lesquels  un  plus  long  service  serait  dangereux 
pour  les  citoyens  de  la  section. 

Le  Conseil  général,  après  en  avoir  délibéré,  a  renvoyé  la  pétition 
au  Corps  municipal,  qui  est  autorisé  à  faire,  sans  aucun  délai,  les 
dépenses  nécessaires  pour  cette  translation,  et  qui  est  en  outre 
spécialement  invité  à  en  rendre  compte  sous  trois  jours  au  Conseil 
général  (2). 

M.  le  Maire,  appelé   hors  de  l'Assemblée  pour  des  affaires 

publiques  et  pressantes  (3),  a  été  remplacé  par  M.  Oudet  et,  un 
moment  après,  par  M.  le  vice-président  (i). 

— --  A  cet  instant,  un  membre  (5)  a  annoncé  les  mouvements  et 
la  fermentation  qui  régnaient  dans  la  capitale,  à  l'occasion  du  projet 
attribué  à  Monsieur  (6)  de  s'absenter  de  Paris  (7). 


(1)  Arrêté  du  21  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  671.) 

(2)  Le  Bureau  muuicipal  s'occupa  de  cette  affaire  dès  le  lendemain,  23  février. 
(Voir  ci-dessous,  p.  709.) 

(3)  Ces  motifs  étaient  les  rassemblements  et  attroupements  plus  bruyants  que 
redoutables  formés  au  Palais-roj-al,  puis  devant  les  Tuileries  et  principalement 
autour  du  Luxembourg,  dont  il  va  être  question.  (Voir  ci-dessous,  p.  693,  693- 
698  et  699-702.) 

(4)  Au  cours  de  la  séance,  le  vice-président  Mulot  dut  encore  céder  le  fauteuil 
à  OauET,  avant  que  le  Maire  Bailly  revint  occuper  sa  place.  (Voir  ci-dessous, 
p.  69o.) 

(3)  Le  Journal  de  ta  Municipalité  et  du  départeineat  de  Paris  (n^du  27  février) 
nomme  ce  membre  :  M.  Boriiî. 

(6)  Monsieur,  comte  de  Provence,  frère  du  roi. 

(7)  Les  paroles  de  Borie  sont  résumées  ainsi  qu'il  suit  dans  l'Exposé  des  faits, 
imprimé  par  ordre  du  Conseil  général  :  «  Un  des  membres  a  dit  que  le  bruit  se 
ri'pandait  que  Monsieur,  frère  du  roi,  voulait  s'éloigner  de  la  capitale;  que  le 
peuple  le  craignait;  que,  inquiet,  il  s'était  porté  du  côté  du  Luxembourg;  que 
Monsieur  se  rendait  actuellement  aux  Tuileries;  que  la  garde  nationale  était  sur 
pied,  et  qu'il  croj^ait  qu'il  était  de  la  prudence  et  du  devoir  du  Conseil  général 
de  prendre  des  mesures  capables  de  calmer  tous  les  esprits.  »  (Voir  ci-dessous, 
p.  697  et  699.) 
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Le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en  a  fait  l'objet 
d'une  réclamation  particulière  (1). 

Et  l'arrêté  suivant  a  été  pris  (2): 

Sur  la  réquisition  de  M.  Desmousseaux,  substitut-adjoint  du  pro- 
cureur de  la  Commune  ; 

Le  Conseil  général,  considi^rant  qu'une  portion  de  la  famille  royale 
vient  de  s'éloigner  contre  le  vœu  du  peuple  français  (3),  qu'on 
annonce  en  ce  moment  le  départ  du  propre  frère  du  roi,  et  que 
cet  éloignement  subit,  s'il  avait  lieu,  pourrait  entraîner  beaucoup 
d'autres  émigrations;  considérant  que,  dans  des  moments  où  des 
ingrats  déjà  trop  nombreux  vont  de  contrées  en  contrées  mendier 
des  ennemis  à  leur  patrie  et  se  flattent  avec  audace,  avec  impiété, 
d'obtenir  de  coupables  succès,  il  est  du  devoir  du  Conseil  général  de 
la  Commune  de  se  retirer  sans  délai  auprès  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  la  prier  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  l'État  et  à  la  tranquillité  du 
peuple; 

Le  Conseil  général  arr<He  qu'il  sera  fait  à  l'instant  une  députation 
à  l'Assemblée  nationale  pour  la  supplier:  l»  de  porter  sans  délai  une 
loi  qui  détermine  les  devoirs  des  membres  de  la  dynastie  régnante 
et  les  cas  où  ils  ne  pourront  ni  quitter  le  royaume  ni  même  s'éloigner 
de  la  personne  du  roi  (-4);  2"  de  porter  également  une  loi  qui  déter- 
mine les  cas  où,  la  patrie  étant  en  danger,  aucun  citoyen  ne  pourra 
l'abandonner  sans  encourir  la  confiscation  de  ses  biens  ou  revenus 
et  la  destitution  de  tous  les  emplois  publics  qu'il  pourrait  y  occu 
per;  3°  de  déterminer  par  la  même  loi  le  délai  dans  lequel  les 
citoyens  présentement  absents  du  royaume  seront  tenus  d'y  rentrer 
sous  les  mêmes  peines  (5). 

—  »   Lecture  faite  par  des  députés  de  la  section  du  Thermes-de- 


(1)  D'apros  le  même  Exposé  des  faits,  «  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune,  M.  Desmousseaux,  s'est  fortement  élevé  contre  le  projet  qui  venait 
d'être  dénoncé;  il  en  a  fait  sentir  tous  les  dangers;  il  en  a  démontré  tous  les 
inconvénients  >>. 

(2)  L'arr'Hé  fut  précédé  d'une  discussion  au  cours  de  laquelle  "  M.  Reosaui.t 
et  plusieurs  membres  se  sont  exprimés  avec  autant  de  patriotisme  que  de  cou- 
rage, en  invitant  le  Conseil  général  à  prendre  des  mesures  capables  de  calmer 
tous  les  esprits  ».  (Journal  de  la  Municipalité  et  du  département  de  Paris,  n»  du 
27  février.) 

(3)  Allusion  au  dépiart  de  Mesdames,  tantes  du  roi,  le  19  février.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  0.92.)  ^ 

(4)  Seconde  édition  de  la  pétition  présentée  à  l'Assemblée  nationale,  le  14  fé- 
vrier, par  une  délégation  de  32  sections  et  du  Conseil  général.  (Voir  ci-dessus, 
p.  oS0-o!)1.) 

(o)  La  députation  remplit  aussitôt  sa  mission,  dont  elle  rendit  compte  au  cours 
de  la  séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  696.) 
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Julien  (1)  d'une  délibération,  en  date  de  ce  jour,  par  laquelle  ils 
demandent  que  la  garde  nationale  soit  doublée  et  requièrent  la  Muni- 
cipalité de  prier  le  roi  d'ordonner  que  M.  le  dauphin  soit  tous  les 
jours  présenté  au  peuple  à  l'heure  de  la  garde  montante,  pour  calmer 
les  inquiétudes  publiques; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  mention  serait  faite  de  la  délibéra- 
tion dans  le  procès-verbal  (2). 

^^^^  La  députation  arrêtée  auprès  de  l'Assemblée  nationale  ayant 
été  formée  (3),  M.  le  vice-président  a  été  remplacé  par  M.  Oudet. 

— -  Des  députés  de  la  section  de  la  Croix-rouge  sont  venus  récla- 
mer des  secours  dont  la  section  a  le  plus  pressant  besoin. 

La  pétition  a  été  renvoyée  au  Corps  municipal. 

— -  M.  Vannot,  commandant  de  bataillon  (4),  de  service  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  est  venu  informer  l'Assemblée  qu'il  s'était  présenté  à  la 
porte  de  l'Hôtel-de- Ville  un  nombre  assez  considérable  d'hommes  et 
de  femmes,  qui  voulaient  témoigner  leurs  inquiétudes  sur  le  départ 
de  Monsieur  et  prier  le  Conseil  général  de  s'en  occuper;  que,  sur 
l'assurance  qu'il  leur  avait  donnée  que  le  Conseil  venait  dans  ce 
moment  de  députer  plusieurs  de  ses  membres  auprès  de  l'Assemblée 
nationale,  ces  personnes  s'étaient  toutes  retirées. 

Le  Conseil  général  a  applaudi  à  la  prudence  de  M.  le  commandant; 
et  il  a  arrêté  que,  s'il  se  présentait  encore  des  citoyens  réunis  qui 
eussent  de  pareilles  pétitions  à  faire,  ils  seraient  introduits  et  enten- 
dus par  députation. 

M.  le  Maire  est  rentré  dans  l'Assemblée.  Il  a  pris  la  présidence 

et  a  rendu  compte  des  motifs  qui  l'avait  déterminé  à  s'absenter.  Il  a 
dit  : 

l'endant  que  je  présidais  le  Conseil,  ou  est  venu  me  donner  avis  qu'un 
attroupement  considérable,  parti  des  Tuileries  et  du  Palais-royal,  se  por- 
tait au  Luxembourg  (5), 

Sur-le-champ,  j'ai  fait  avertir  M.  de  La  Fayette  et  M.  Gouvion.  J'ai  envoyé 
un  cavalier  au  Luxembourg  pour  avoir  des  nouvelles  certaines.  Ce  cavalier 


(1)  D'après  le  Journal  de  la  Mimicipalité  et  du  département  de  Paris  (n»  du 
27  février),  «  des  députés  de  la  section  du  Louvre  sont  venus  déposer  leurs  alar- 
mes dans  le  sein  du  Conseil  »,  en  même  temps  que  ceux  de  la  section  des  Ther- 
mes-de-Julien. 

(2)  D'après  VExposé  des  faits,  «  les  députés  ont  été  instruits  que  leur  zélé  les 
avait  déterminés  à  provoquer  une  délibération  que  le  Conseil  avait  devancée  ». 

(3)  L'envoi  de  cette  députation  avait  été  décidé  au  début  de  la  séance.  (Voir 
ci-dessus,  p.  694.) 

(4)  Vanot,  commandant  du  bataillon  de  Sainte-Opportune. 

(5)  Le  Moniteur  universel  ou  Gazette  nationale  (n»  du  23  février)  dit  qu'il  était 
à  ce  moment  environ  cinq  heures  du  soir.  L'attroupement  comprenait  un  nombre 
considérable  de  femmes,  auxquelles  s'étaient  joints  quelques  citoyens. 
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de  retour  m'a  dit  :  qu'un  grand  nombre  d'hommes  et  de  femmes,  inquiété 
par  la  crainte  que  Monsieur  ne  partît  (1),  agité  par  les  bruits  qui  se  répan- 
daient que  les  voitures  de  sa  suite  étaient  déjà  chargées,  s'était  porté  en 
foule  au  Luxembourg;  que  Monsieur  s'était  montré  au  peuple  et  lui  avait 
engagé  sa  parole  d'honneur  qu'il  n'avait  jamais  eu  dessein  de  partir;  que  le 
peuple  l'avait  invité  à  aller  aux  Tuileries;  que  Monsieur  s'y  était  rendu,  que 
la  foule  avait  accompagné  sa  voiture  et  que  l'attroupement  se  formait  a  la 
porte  du  Carrousel. 

î'ai  pensé  qu'un  attroupement  considérable  autour  du  palais  du  roi  de- 
vait donner  les  plus  vives  inquiétudes.  J'ai  prié  MM.  Jolly,  Cousin  et  Leva- 
cher  de  m'accompagner,  et  je  me  suis  rendu  avec  eux  aux  Tuileries.  Un 
grand  nombre  d'hommes  et  de  femmes  était  assemblé  au  Carrousel;  nous 
avons  traversé  la  foule  en  les  exhortant  à  la  paix;  nous  avons  pénétré  jus- 
que dans  les  cours,  où  nous  avons  trouvé  M.  le  Commandant-général,  qui 
prenait  des  mesures  pour  rétablir  le  calme.  Je  suis  retourné,  à  la  tète  de 
MM.  les  officiers  municipaux  qui  m'accompagnaient,  pour  parler  au  peuple. 

Nous  lui  avons  dit  que  tout  attroupement  était  un  mal,  un  désordre  pu- 
blic, qu'un  attroupement  à  la  porte  du  roi  pouvait  inspirer  les  plus  vives 
alarmes;  nous  l'avons  engagé  à  se  retirer  et  à  dissiper  les  inquiétudes  que 
le  roi  pouvait  concevoir.  Les  esprits  étaient  assez  calmes:  on  nous  deman- 
dait seulement  de  mettre  en  liberté  trois  jeunes  gens  qui,  plus  imprudents 
que  les  autres,  avaient  été  arrêtés  par  la  garde  nationale.  Nous  leur  avons 
dit  que  ces  prisonniers  avaient  sûrement  été  arrêtés  pour  avoir  commis 
quelque  faute;  qu'on  ne  pouvait  les  metlie  en  liberté  qu'en  vertu  de  la  loi; 
que  nous  allions  procéder  à  leur  interrogatoire;  que,  s'ils  étaient  reconnus 
innocents,  ils  seraient  libres.  Nos  exhortations  ont  suffi  pour  calmer  ce 
peuple,  et  la  foule  s'est  dispersée. 

Nous  nous  sommes  rendus  au  jardin  des  Tuileries,  qui  déjà  était  entière- 
ment évacué.  Nous  sommes  allés  chez  le  roi,  l'assurer  que  tout  était  rentré 
dans  le  calme,  que  l'attroupement  était  totalement  dissipé.  Deux  de  MM.  les 
officiers  municipaux  sont  restés  pour  interroger  les  prisonniers,  et  nous 
sommes  venus  vous  rendre  compte  (2). 

Bientôt  après,    MM.  les  commissaires,  députés  auprès   de 

l'Assemblée  nationale  (3),  sont  rentrés. 

M.  le  vice-président  a  exposé  que,  conformément  à  l'arrêté  dont  il 
était  porteur,  la  députalion  s'était  transportée  à  l'Assemblée  natio- 
nale; qu'il  avait  fait  demander  l'admission  à  la  barre;  mais  que, 
plusieurs  membres  (4)  lui  ayant  fait  observer  que,  la  loi  demandée 
par  la  Commune  de  Paris  étant  à  l'ordre  du  jour  de  demain  (5),  il  n'y 


(1)  Barnave  avait  fait  allusion  à  ce  projet  de  fuite,  à  la  séance  derAssemblée 
nationale  de  la  veille,  21  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  393.) 

(2)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  du  département  de  Paris  (u"  du  27  février) 
termine  son  récit  par  ces  mots  :  «  Vers  les  onze  heures  du  soir,  Monsieur  est 
retourné  paisiblement  à  son  palais  du  Luxembourg.  » 

(3)  L'euvoi  de  cette  députation  avait  été  décidé  au  début  de  la  séance,  et  elle 
était  partie  aussitôt.  (Voir  ci-dessus,  p.  694  et  693.) 

(4)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  du  département  de  Paris  (n»  du  27  février) 
cite,  parmi  ces  députés,  MM.  de  La  Rochbfolcauld  et  de  Lameth  (Alexandre). 

(o)  Le  Comité  de  constitution  devait  présenter,  le  23  février,  son  rapport  sur 
la  motion  de  Barnave.  (Voir  ci-dessus,  p.  303.) 


[22  Fév.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  697 

avait  point  d'inconvénient  à  attendre  que  l'Assemblée  nationale  se 
livrât  à  cette  discussion;  que,  de  plus,  la  séance  avait  été  unique- 
ment destinée  à  TafTaire  de  Nimes,  et  que  l'Assemblée  avait  décrété 
qu'elle  s'en  occuperait  exclusivement.  Une  lettre  de  M.  le  président 
de  l'Assemblée  nationale  (1)  a  confirmé  ces  différentes  observations. 
Et  presque  aussitôt  la  séance  a  été  levée.  M.  le  président  s'est  rendu 
au  milieu  de  la  députation  :  après  avoir  rappelé  les  motifs  énoncés 
dans  sa  lettre,  M.  le  président  a  ajouté  qu'il  venait  de  recevoir  de 
M.  Labiée,  président  de  la  section  du  Luxembourg,  une  lettre  qui 
contenait  les  détails  les  plus  exacts  sur  ce  qui  s'était  passé  au 
Luxembourg.  La  lettre  a  été  lue  :  on  a  pensé  qu'il  était  convenable 
de  la  communiquer  au  Conseil  général  de  la  Commune,  en  lui  obser- 
vant que,  la  séance  ayant  été  levée  au  moment  où  la  lettre  avait  été 
remise  à  M.  le  président,  il  avait  été  impossible  d'en  l'aire  la  lecture 
à  l'Assemblée  nationale;  on  a  pensé  encore  que  M.  Labiée  devait  se 
joindre  à  la  députation  et  assister  au  compte  qu'elle  allait  rendre  de 
ce  qui  s'était  passé.  M.  Labiée  ayant  acquiescé  à  celte  proposition, 
MM.  les  commissaires  sont  retournés  à  l'Hùtel-de-Ville.  M.  Labiée 
les  a  accompagnés. 

La  lettre  a  été  lue. 

Et  le  Conseil  général,  sur  le  réquisitoire  du  second  substitut- 
adjoint  du  procureur  de  la  Commune,  a  voté  à  M.  Labiée  des  remer- 
ciements dus  à  son  zèle  et  à  la  prudence  avec  laquelle  il  s'est 
conduit  dans  toute  cette  affaire. 

Le  Conseil  général  a,  de  plus,  ordonné  l'insertion  de  la  lettre  de 
M.  Labiée  dans  le  procès-verbal,  ainsi  que  l'impression  et  l'envoi  aux 
sections  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  le  cours  de  la  séance  sur  les 
événements  qui  se  sont  passés  au  Luxembourg.  (I,  p.  699.) 

Le/ire  de  M.  Labiée^  président  de  la  section  du  Luxembourg, 
à  M.  le  ■président  de  V Aisemblée  nalionale. 

Du  22  février  1791. 
Monsieur  le  président, 

L'assemblée  de  la  section  du  Luxembourg  m'a  député  vers  vous,  afin 
que  je  vous  instruisisse  de  ce  qui  vient  de  se  passer  cliez  Monsieur,  frère  du 
roi,  et  que,  dans  le  cas  où  les  circonstances  de  cet  événement  seraient 
dénaturées,  je  pusse  les  repfésenter  dans  leur  intégrité. 

L'assemblée  générale  de  cette  section,  que  j'ai  l'tionneur  de  présider, 
allait  ouvrir  sa  séance,  lorsqu'on  est  venu  nous  annoncer  qu'une  foule 
nombreuse  se  portait  au  Luxembourg,  sur  le  bruit  que  Monsieur,  frère  du 
roi,  se  préparait  à  partir  de  la  capitale. 

Aussitôt,  l'assemblée  m'a  député  vers  Monsieur,  pour  lui  faire  part  de  la 


(1)  Le  président  de  la  quinzaine  était  du  Po-\t,  député  de  la  noblesse  de  la  Ville 
de  Paris. 
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fermentation  des  esprits  causée  par  l'annonce  de  son  départ  et  concerter 
avec  lui  les  moyens  de  le  préserver  des  dangers,  dans  le  cas  ou  il  y  serait 
exposé.  On  m'a  donné  une  garde  d'honneur,  qui  m'a  été  très  nécessaire 
pour  percer  la  foule  qui  entourait  le  palais  et  voulait  y  entrer. 

J'ai  été  introduit  dans  l'appartement  de  Monsieur,  qui  était  en  ce  moment 
chez  Madame  et  que  j'ai  envoyé  avertir.  Mais,  un  instant  après,  les  citoyens, 
dont  le  nombre  avait  grossi,  ont  député  vers  Monsieur  une  trentaine  des 
dames  qui  étaient  avec  eux.  Monsieur,  descendu  de  son  escalier,  a  trouvé  cette 
députation.  Une  des  dames  lui  a  dit  :  «  Monsieur,  on  dit  que  vous  vous 
préparez  à  partir.  Nous  venons  vous  supplier  de  rester,  et  nous  ne  vous 
quitterons  pas.  »  Monsieur  leur  a  répondu  :  «  Mesdames,  mon  intention 
n'a  jamais  été  de  partir.  Vous  savez  comme  le  roi  est  attaché  à  la  consti- 
tution ;  je  suis  attaché  à  la  constitution  et  au  roi,  et,  je  perdrais  plutôt  la 
vie  que  de  me  séparer  de  la  personne  du  roi.  « 

Les  dames  ont  applaudi  et  ont  embrassé  Monsieur,  qui  est  remonté  vers 
l'appartement  de  Madame.  Mais  plusieurs  d'elles  insistaient' pour  monter 
et  le 'garder.  J'ai  été  assez  heureux  pour  demander  et  obtenir  le  silence.  Je 
leur  ai  dit  l'objet  de  ma  mission;  elles  y  ont  applaudi  et  m'ont  invité  à  la 
remplir.  J'ai  été  présenté  à  Monsieur,  qui,  ayant  entendu  les  vœux  de  la 
section  du  Luxembourg  et  que  le  bataillon  des  Carmes  s'armait  pour  préve- 
nir ou  arrêter  le  désordre  qui  pouvait  avoir  lieu,  m'a  répété  la  déclaration 
qu'il  avait  faite  aux  dames  et  a  demandé  que  les  citoyens  de  la  section  ne 
vinssent  point  en  armes.  Les  dames,  qui  restaient  dans  le  vestibule  et  pa- 
raissaient insister  sur  la  demande  de  garder  Monsieur,  m'ont  encore  prêté 
silence,  et  je  leur  ai  dit  :  «  Venu  pour  la  même  cause  qui  vous  a  amenées 
ici,  Mesdames,  j'ai  entendu  la  déclaration  de  Monsieur:  elle  doit  nous  suffire, 
et  nous  avons  tout  à  attendre  de  son  civisme.  Je  vous  supplie  de  ne  point 
rester  ici  :  ce  serait  peut-être  un  prétexte  pour  des  malintentionnés  de  se 
réunir  à  vous,  qui  êtes  toutes  bonnes  citoyennes.  Je  retourne  à  la  section 
du  Luxembourg;  venez-y  avec  moi:  là,  nous  délibérerons  commodément  et 
tranquillement  sur  nos  intérêts  communs;  nous  y  cimenterons  notre  union 
fraternelle.  » 

On  a  applaudi  à  la  proposition,  qui  a  été  acceptée.  Quelques-unes  de  ces 
dames  m'ont  demandé  que  je  leur  cautionnasse  que  Monsieur  ne  partirait 
pas.  Je  leur  ai  dit  que  la  parole  de  Monsieur  n'avait  pas  besoin  de  caution; 
mais,  s'il  leur  en  fallait  une,  elles  pouvaient  me  prendre  pour  gage.  Alors  elles 
I  m'ont  embrassé,  pris  sous  leurs  bras  et  transporté  à  la  section  du  Luxem- 
bourg. Là,  je  les  ai  remerciées,  au  nom  des  bons  citoyens,  de  l'acte  de  pru- 
dence et  de  patriotisme  qu'elles  avaient  exercé  ;  et,  comme  elles  avaient  été 
suivies  de  la  foule  qui  était  à  la  porte  du  Luxembourg,  à  laquelle  j'avais 
annoncé  la  déclaration  de  Monsieur,  je  les  ai  tous  engagés  à  se  diviser  et 
à  se  répandre  dans  Paris,  pour  y  apprendre  la  déclaration  que  Monsieur 
leur  avait  faite.  J'ai  fait  inscrire  les  noms  d'une  partie  des  dames  de  la 
députation.  Tous  sont  sortis  de  l'assemblée  en  annonçant  les  dispositions 
les  plus  pacifiques,  et  l'on  vient  de  nous  dire  que  Monsieur  avait  profité  du 
moment  où  la  foule  était  diminuée  de  ceux  qui  m'avaient  suivi  pour  se 
rendre  au  château  des  Tuileries. 

J'ai  l'honneur,  etc.. 

Signe  :  Lablée,  président  de  la  section  du  Luxembourg.  ■- 

-~--  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  B.\illy,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 
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ÉCLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  697.)  La  publication  prescrite  par  le  Conseil  f^énéral  parut  sons  ce 
titre  :  Municipalité  de  Paris.  Conseil  gènérnl  de  la  Commune.  Exposé  des 
faits  qui  se  sont  passés  dans  la  séance  du  22  février  179 1,  sur  Vévénemenl 
qui  a  eu  lieu  au  Luxembourg,  chez  Monsieur,  frère  du  roi  (1).  Cet  exposé 
est  d'ailleurs  et  naturellement  confoi'me  au  procès-verbal,  sauf  quelques 
additions  qui  ont  été  indiquées  à  leur  place  (2). 

En  dehors  de  la  relation  officielle,  il  existe  un  récit  anonyme  intitulé  : 
Départ  manqué  de  Monsieur  par  la  surveillance  du  peuple,  avec  le  détail 
de  ce  qui  s'est  passé  hier  au  soir  au  Luxembourg  et  aux  Tuileries  (3).  Le 
titre  seul  indique  que  le  folliculaire  voulait  faire  croire  à  la  réalité  du  projet 
de  départ. 

Il  y  a  lieu  de  signaler  aussi,  à  cette  occasion,  un  Extrait  du  registre  des 
délibérations  de  rassemblée  générale  de  la  section  du  Luxembourg.,  du  mer- 
credi 23  février  1791  (4),  qui  rend  compte  de  la  réception,  dans  l'assem- 
blée des  citoyens  de  la  section,  et  sur  la  présentation  de  Lablée,  des  dames 
citoyennes  qui,  le  22  février,  avaient  été  députées  par  le  peuple  vers  Mon- 
sieur, avec  la  liste  des  treize  dames  ayant  fait  partie  de  la  députation  (5), 
le  tout  signé  :  Lablke,  président;  Lebois,  secrétaire. 

Mais  Lablék  n'était  pas  homme  à  laisser  perdre  le  souvenir  du  rôle  qu'il 
avaitjouê  dans  l'incident,  somme  toute  assez  mince,  du  22  février.  Lorsque 
l'ex-comte  dk  Provence  fut  devenu  roi,  c'est-à-dire  en  1814,  vingt-trois  ans 
après  l'événement,  Lablée,  qui,  sous  l'Empire,  avait  fabriqué  des  odes  à 
l'empereur,  se  figura  qu'il  avait  simpleijient  sauvé  la  vie  au  futur  souverain 
en  le  délivrant  des  importunités  des  dames  citoyennes;  s'il  ne  le  crut  pas,  il 
chercha  tout  au  moins  à  le  faire  croire.  Dans  ce  but,  il  publia  coup  sur 
coup,  en  1814,  en  1819,  en  1823,  trois  rééditions  revues  et  considérablement 
augmentées  de  VExposé  des  faits  de  1791. 

La  première  de  ces  rééditions  est  intitulée  :  Procès-verbal,  avec  notes 
explicatives,  d'un  événement  qui  a  eu  lieu  au  palais  du  LiLxembourg  le 
22  février  1791,  présenté  à  S.  M.  Louis  xvsn,  le  9 juin  18ii,  par  M.  Labliîk, 
ancien  avocat  au  Parlement,  un  des  60  administiateurs  de  la  Commune  de 
Paris,  président  de  la  section  du  Luxembourg  en  1790  et  1791  (6). 

(1)  Imp.  11  p.  in-8o  (Bib.  nat.,  Lb  40/136,  et  Bib.  Ville  de  Paris,  dossier  580, 
Pièces  diverses,  1790-91). 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  693,  note  7  ;  694,  note  1,  et  693,  note  2. 

(3)  Imp.  8  p.  in-8''(Bib.  nat.,  Lb  39/4638). 

(4)  Imp.  4  p.  in-8»(Bib.  nat.,  Lb  40/1930,  et  mauusc.  reg.  2636,  fol.  131). 

(3)  Treize  dames  dont  Lablée  avait  pris  les   noms  la  veille.   (Voir  ci-dessus, 
p.  698.) 
(6)  Imp.  24  p.  in-S"  (Bib.  nat.,  Lb  39/4639). 
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Au  milieu  des  notes  ajoutées  par  Lablke,  on  découvre  quelques  observa- 
tions utiles. 

Ainsi,  au  sujet  du  passage  du  compte-rendu  de  Bmlly,  où  il  est  dit  que 
a  le  peuple  avait  invité  Monsieur  à  aller  aux  Tuileries  »,  Labléf.  fait  cette 
remarque  :  «  Quelle  raison  le  peuple  aurait-il  eue  pour  inviter  Monsieur  à 
aller  aux  Tuileries  (1)?  Le  prince  y  a  été  de  son  propre  mouvement.  J'ai 
vu,  plus  d'une  fois,  qu'il  oubliait  son  danger  personnel  pour  ne  s'occuper 
que  de  celui  du  roi.  » 

Un  peu  plus  loin,  Lablée  raconte  qu'il  fut  félicité  et  embrassé  par  les 
membres  du  Comité  de  l'Assemblée  nationale  (le  Comité  des  recherches),  ce 
qui  l'autorisa  à  «  croire  qu'il  avait  fait,  dans  cette  circonstance,  plus  qu'il 
ne  croyait  avoir  fait  »,  autrement  dit,  qu'il  avait  préservé  Monsieur  d'un 
danger  plus  grand  qu'il  ne  le  supposait. 

Ailleurs,  Lablée  estime  à  4,000  le  nombre  des  individus  des  deux  sexes 
composant  la  foule  amassée  devant  le  Luxembourg;  des  «  seigneurs  du 
parti  révolutionnaire  »  y  figuraient,  dit-il,  déguisés  en  femmes. 

Sur  le  passage  de  sa  lettre  relatif  à  l'inscription  des  noms  des  dames  de 
la  députation,  il  ajoute  : 

En  prenant  note  de  ces  noms,  je  donnais  à  l'autorité  un  moyen  de  rechercher 
les  véritables  causes  du  mouvement  qui  avait  eu  lieu.  Cette  connaissance  pou- 
vait mettre  en  état  de  prévenir  uu  pareil  désordre.  Quelques-unes  de  ces  femmes 
n'étaient  pas  de  la  classe  la  plus  obscure  :  une  d'elles  était  bijoutière;  une  autre, 
marchande  de  toile;  une  autre  se  disait  bourgeoise,  etc.;  treize  seulement  ont 
dit  leurs  noms.  Plusieurs  s'étaient  retirées  en  se  plaignant  de  ce  que  je  les  avais 
empêchées  de  garder  le  prince. 

La  seconde  porte  ce  titre  :  Evénement  qui  a  eu  lieuaupalais  du  Luxem- 
bourg, le  22  février  1791,  et  Observations  sur  les  suites  de  cet  événement, 
par  M.  Lablée,  etc.  (2). 

Dans  ce  second  opuscule,  Lablée  rapporte  que,  après  avoir  obtenu,  en 
récompense  de  son  dévouement,  la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  une  pen- 
sion de  1,200  francs  et  un  secours  de  200  francs  par  mois  sur  la  cassette 
royale,  il  se  voit  disgracié  et  privé,  âepuis  1818,  de  la  dernière  subvention; 
une  place  qui  lui  avait  été  promise  ne  lui  a  pas  été  accordée  ;  une  lettre 
officielle  qu'il  a  reçue  contient  même  ces  mots  :  «  les  services  que  vous  assu- 
rez avoir  rendus...  »  A  ce  doute  injurieux,  il  répond  en  ces  termes  : 

Oui,  l'auguste  personne  de  Louis  XVIII  a  reçu  de  moi  le  plus  grand  des  ser- 
vices. Oui,  sans  mon  dévouement,  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  roi  de  France  ne 
serait  pas  aujourd'hui  sur  le  trône.  Il  paraît  également  certain  que,  dans  la 
soirée  du  22  février  1791,  Paris  aurait  éprouvé  une  horrible  catastrophe.  Croira- 
t-on  que,  si  je  n'avais  su  arrêter  à  la  porte  du  petit  palais  du  Luxembourg  un 
attroupement  de  plus  de  4,000  individus  qui  en  demandaient  l'entrée,  les  jours 
du  prince  n'auraient  pas  été  en  danger?  Croira-t-on  que  cet  attroupement, 
parti  la  nuit  du  Palais-royal  et  grossi  dans  sa  marche,  n'avait  d'autre  but  que 
de  s'informer  s'il  était  vrai  que  le  prince  voulût  émigrer?  Croira-t-ou  que   cet 

(i)  A  cette  question,  les  Révolutions  de  Paris  (W  du  19  au  26  février  1791) 
avaient  répondu  d'avance  :  «  On  pria  Monsieur  de  se  rendre  aux  Tuileries  pour 
aller  faire  lui-même  cette  promesse  (celte  de  ne  pas  quitter  le  roi)  à  so7i  frère,  et 
il  y  fut  conduit  dans  sa  voiture  au  milieu  d'un  cortège  immense.  » 

(2)  Imp.  32  p.  in-8»  (Bib.  nal..  Lb  39,4640). 
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attroupement  n'était  pas  d'intelligence  avec  celui  qui  s'était  formé  au  Carrousel 
et  que  M.M.  Bailly  et  La.  1''ayette  n'avaient  pu  dissiper?  Croira-t-on  que,  si  je 
n'avais  pas  répondu  sur  ma  tête  que  le  prince  u'émigrerait  point,  ces  femmes,  qui 
étaient  entrées  après  moi  au  palais  et  qui  avaient  exigé  mon  serment,  auraient 
renoncé  à  la  volonté  exprimée  de  garderie  prince  et  son  auguste  épouse?  Qu'on 
imagine  ce  qui  aurait  pu  en  résulter  !  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  je  n'ai  fait  que 
remplir  mon  devoir!  Un  président  d'assemblée  sectionnaire  n'avait  pas  de  fonc- 
tions à  exercer  hors  du  lieu  des  séances  :  c'est  de  moi-même,  c'est  dans  la  ré- 
solution de  périr  ou  de  délivrer  le  prince  du  danger  auquel  je  le  voyais  exposé 
que  je  me  suis  empressé  de  me  rendre  au  palais.  Le  langage- de  la  persuasion 
m'a  servi  :  un  soupçon,  un  cri  aurait  été  pour  moi  un  arrêt  de  mort. 

Si  c'est  moi  seul  qui  ai  vu  de  l'importance  dans  mon  action,  pourquoi  les 
membres  du  Comité  de  l'Assemblée  nationale  ont-ils  dit,  en  me  serrant  dans 
leurs  bras,  que  j'avais  plus  fait  que  je  ne  croyais  avoir  fait?  Pourquoi  une  dépu- 
tation  du  Conseil  général,  après  avoir  fait  part  de  ses  alarmes  au  Comité,  m'a- 
t-elle  conduit  triomphalement  à  l'Hôtel-de-Ville? 

D'ailleurs,  sa  conduite  ne  lui  attira-t-elle  pas  la  fureur  du  boucher  Le- 
GENDRE,  qui  fît  nommer  un  autre  président  de  section?  N'a-t-il  pas  élé  privé 
de  l'emploi  qu'il  occupait  à  l'administration  des  subsistances  militaires,  et 
détenu  six  mois  au  Luxembourg?  N'est-ce  pas  la  chute  de  Robespierre  qui 
le  sauva? 

Quant  à  ses  flagorneries  versiflées  envers  le  régime  impérial,  Lablée  s'en 
excuse  sur  «  l'égarement  dans  lequel  peut  jeter  la  sollicitude  paternelle  »  : 
c'est  uniquement  pour  ses  enfants  (un  fils  et  cinq  filles)  qu'il  a  pris  quelque 
part  aux  louanges  adressées  par  prudence  ou  par  crainte  au  formidable 
chef  de  ce  gouvernement  que  la  foudre  du  ciel  a  pulvérisé  ». 

Enfin,  la  troisième,  celle  de  1823,  contient  la  Relation  de  ce  qui  s'est 
passé  au  palais  du  Luxeinbourg,  deux  mois  avant  le  départ  de  Monsieur, 
aujourd'hui  Louis  xviii.  Traits  anecdutiques  et  scènes  de  V intérieur  du  même 
palais  au  temps  delà  Terreur,  par  M.  Lablice,  etc..  (1). 

Dans  ce  dernier  écrit,  Lablèe,  revenant  sur  les  incidents  du  22  février, 
porte  à  6,000  au  moins,  peut-être  à  10,000  (2\  le  nombre  des  individus  for- 
mant l'attroupement  qui,  du  Palais-royal,  s'était  porté  vers  le  Luxembourg. 
Il  prétend  que,  au  moment  où  il  parvint  à  la  porte,  elle  était  déjà  ébranlée 
par  la  pression  de  la  multitude.  Puis,  il  raconte  ainsi  la  fin  de  la  conver- 
sation des  dames  déléguées  et  de  Monsieur,  après  qu'on  eut  applaudi  sa 
promesse  de  ne  pas  quitter  le  roi  : 

.  —  Mais,  si  le  roi  nous  quittait,  dit  l'une  d'elles,  vous  nous  resteriez,  n'est-ce 

pas? 
Cette  question  était  embarrassante.  Le  prince  l'éluda  habilement  : 
—  Pour  une  femme  d'esprit,  répondit-il  en   souriant,   vous  me  faites  là  une 

question  bien  bête. 
Le  rire  éclata  :  on  voulut  embrasser  Monsieur,  qui  rentra  dans  l'appartement 

de  Madame  (3). 

(1)  Imp.  76  p.  in-12  (Bib.  nat.,  Lb  40/4641).     ' 

(2)  Ce  dernier  chiffre  était  déjà  donné  par  les  Révolutions  de  Paris  (n»  du  19  au 
26  février  1791),  mais  d'une  façon  indirecte.  Voici  le  passage  :  «  Il  répondit, 
aux  femmes  qui  l'interrogèrent  au  nom  de  10,000  citoyens  là  présents,  qu'il  ne 
quitterait  jamais  le  roi.  » 

(3)  Le  Courrier  de  Paris  dans  les  S:i  départements  (u»  du  24  février),  qui  paraît 
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Puis,  il  insiste  de  nouveau  sur  l'importance  de  son  intervention  : 

N'est-ou  pas  fondé  à  penser  que,  si  l'entrée  nocturne  dans  le  palais  eût  eu  lieu, 
d'affreux  excès  eussent  été  le  signal  d'une  grande  catastrophe  aux  Tuileries  ? 

Qu'on  ne  perde  point  de  vue  le  temps,  les  lieux,  les  circonstances,  les  desseins 
connus  d'une  faction  à  laquelle  tout  réussissait. 

Quant  à  ce  qui  se  serait  passé  au  Luxembourg  deux  mois  avant  le  départ 
de  Monsieur  (1),  Lablée  fait  allusion  à  la  journée  du  19  avril  1791,  où  le 
peuple  empêcha  Louis  XVI  de  se  rendre  à  Saint-Cioud;  ce  même  jour, 
ayant  élé  jiiandé  au  Luxemljourg  par  l'intermédiaire  d'un  valet  de  cliambre, 
il  trouva  Madame,  qui  le  pria  d'engager  le  prince  à  ne  point  aller  aux  Tui- 
leries. Il  répondit  que,  dans  la  circonstance,  Monsieur  ne  pouvait  être 
conseillé  que  par  lui-même.  Mais,  de  concert  avec  le  commandant  du 
bataillon,  de  Luigné,  il  prit  les  mesures  nécessaires  pour  protéger  le  palais 
et  empêcher  tout  désordre.  A  celte  époque,  on  lui  fit  espérer  un  emploi 
supérieur.  Et  maintenant,  on  lui  marchande  le  pain  de  ses  enfants  ! 

Finalement,  Lablée  conserva,  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1841,  sa  pen- 
sion do  1,200  livres,  sans  oublier  le  bout  de  ruban. 
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— '   Du  mardi  22  février  1791,  à  neuf  heures  du  soir; 

Le  Corps  municipal  extraordinairemenl  convoqué,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Filleul,  Cousin,  J.-J.  Le  Roux,  Leva- 
cher,  Choron,  Trudon,  Regnault,  Prévost,  Vigner,  Stouf,  Housse- 
maine,  Roard,  Rousseau,  Couarl,  Cardot,  Nizard,  Cahours,  Maugis; 

^--  M.  Vigner,  administrateur  au  Département  de  la  police,  a  fait 
rapport  au  Corps  municipal  de  l'arrestation  faite  à  Gagny  (2),  sur 
l'ordre  des  officiers  municipaux  dudit  lieu,  du  sieur  Chapouet,  com- 
missionnaire à  Vincennes,  chargé  par  un  ci-devant  chanoine  de 
Vincennes  (3)  de  porter  à  différents  curés  des  lieux  circonvoisins  un 
exemplaire  de  la  brochure  intitulée  :  Lettre  pastorale  de  l'évêque  de 


bien  renseigné,  donne  de  cet  incident  une  version  différente  :  «  Après  la  parole 
d'honneur  donnée  par  Monsieur  de  ne  point  abandonner  le  roi,  une  voix  se  fait 
entendre  et  crie  :  Et  si  le  roi  venait  à  partir?  Monsieur  fixe  l'homme  qui  l'avait 
interpellé  et  lui  répond  avec  dignité  :  Osez-vous  le  prévoir?  » 

(1)  On  sait  que  le  ci-devant  comte  de  P.^ovesce  quitta   Paris  le   20  juin  1791-. 
eu  même  temps  que  le  roi,  sou  frère,  et  qu'il  réussit  à  passer  la  frontière. 

(2)  Canton  de  Gonesse,  arrondissement  de  Pontoise  (Seine-et-Oise). 

(3)  Nommé  Seguin.  (Voir  ci-dessous,  p.  705.) 
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Paris  à  son  clergé  séculier  et  régulier  et  aux  fidèles  de  son  diocèse^ 
imprimée  à  Paris  par  Crapart  ;  lequel  Chapouet,  de  Tordre  desdils 
officiers  municipaux  de  Gagny,  a  été  amené  par  devant  ceux  de 
Paris  le  19  février,  jour  de  son  arrestation.  11  a  aussi  instruit  le 
Conseil  des  mesures  prises  par  le  Département  de  la  police  pour 
parvenir  à  connaître  les  auteurs  et  distributeurs  de  cette  brochure. 
(I,  p.  703.) 

Le  Corps  municipal,  après  avoir  ouï  M.  Vigner  en  son  rapport  et 
le  second  substitut -adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en  son 
réquisitoire  et  ses  conclusions,  ordonne  que  le  procureur  de  la 
Commune  dénoncera  immédiatement,  comme  perturbateurs  du 
repos  public,  comme  ennemis  de  la  nation,  de  la  loi  et  du  roi,  à 
l'accusateur  public  près  celui  des  six  tribunaux  du  département 
auquel  la  connaissance  doit  en  appartenir,  les  auteurs,  imprimeurs, 
distributeurs  et  colporteurs  de  la  Lettre  pastorale  de  Vévêque  de 
Paris  ;  autorise  ausâi  le  procureur  de  la  Commune  à  suivre,  au  nom 
de  la  Municipalité,  cette  dénonciation  avec  toute  l'activité  et  la  per- 
sévérance que  la  gravité  de  l'affaire  exige;  ordonne  aussi  que  copie 
de  toutes  les  pièces  sera  envoyée  sans  délai  au  Comité  des  recherches 
de  l'Assemblée  nationale.  (II,  p.  707.) 

-*^  Sur  la  demande  d'un  de  MM.  les  commissaires  au  Dépar- 
tement des  impositions; 

Le  Corps  municipal  autorise  ces  commissaires  à  se  concerter  avec 
MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et  finances, 
pour  aviser  aux  moyens  de  remplacer  les  droits  d'entrée  à  Paris, 
concédés  à  la  Ville  à  titre  d'octrois;  les  invite  à  faire  incessamment 
rapport  au  Corps  municipal  de  leur  travail  sur  cet  objet  (1). 

--^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

■*'-«^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  B.\illy,  Maire  ;  Deioly,  secrétaire-greffier. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  703.)  Le  titre  exact  de  la  brochure  incriminée  est  celui-ci  :  Lettre 
pastorale  de  M.  l'archevêque  de  Paris  au  clergé  séculier  et  régulier  et  aux 

(1)  Droits  d'octroi  supprimés  à  partir  du  1"  mai  par  le  décret  du  19  février. 
(Voir  ci-dessus,  p.  486.) 
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fidèles  de  son  diocèse,  datée  de  Chambéry,  7  février  1791,  et  signée  des 
initiales  Ant.-É.-L.  (Antoine-Éléonor-Léon),  qui  sont  celles  de  Le  Clerc  dk 
JuiGNÉ,  archevêque  de  Paris  (1). 

Bien  que  le  Corps  municipal  se  soit  occupé  de  cet  écrit  seulement  le 
22  février,  il  était  connu  depuis  quelques  jours  déjà. 

D'abord,  le  procès-verbal  constate  que  les  officiers  municipaux  furent 
informés  au  plus  tard  le  19,  par  l'arrestation  du  colporteur  de  Gagny.  Et, 
en  effet,  dès  cejour-là.  Cahier  de  Gervlle,  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune  adressait  aux  comités  de  section  une  circulaire  les  invitant 
à  se  rendre  sans  faute  le  lendemain  dimanche  à  la  messe  paroissiale,  pour 
empêcher  que  le  bon  ordre  ne  fût  troublé  par  la  lecture  en  chaire  d'une 
prétendue  Lettre  pastorale  de  l'archevêque  de  Paris,  écrit  incendiaire  (2). 

La  précaution  n'était  pas  tout  à  fait  inutile,  puisque,  le  dimanche  20  fé- 
vrier, le  comité  de  police  de  la  section  du  Roule  dressait  procès-verbal 
contre  le  sieur  Le  Ber,  curé  de  la  paroisse  de  la  Madeleine  de  la  Viile- 
l'évêque  (3),  pour  avoir  fait  lecture  en  chaire  de  la  Lettre  pastorale  (4). 

En  même  temps,  se  passait  à  Saint-Sulpice  un  incident  que  le  Moniie'ir 
(n°  du  23  février)  raconte  en  ces  termes  : 

«  Dimanche  20,  une  femme,  maîtresse  de  pension,  distribuait  à  la  porte 
de  l'église  Saint-Sulpice  une  Lettre  pastorale  du  ci-devant  archevêque  de 
Paris,  dans  laquelle  il  proteste  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
relatifs  à  la  constitution  civile  du  clergé. 

«  Cette  femme  a  été  arrêtée.  » 

D'autre  part,  la  Chronique  de  Paris  (n"  du  22  février)  constate  ceci  : 

«  Le  mandement  de  M.  l'évêque  de  Paris  a  été  brûlé  hier  matin,  lundi 
(21  février),  par  des  patriotes  du  café  des  Tuileries,  aux  grands  applaudis- 
sements d'une  foule  de  citoyens.  Dans  le  moment  de  cette  exécution,  il  est 
passé  par  hasard  un  évèque  sur  la  terrasse  des  Feuillants.  » 

Le  même  jour,  21  février,  la  municipalité  de  Suresnes  (oj  dénonçait  au 
Comité  de  constitution  la  même  Lettre  pastorale,  en  ajoutant  l'expression 
de  son  vœu  pour  que  les  ecclésiastiques  soumis  à  la  loi,  c'est-à-dire  asser- 
mentés, fussent  astreints  à  porter  une  ceinture  aux  trois  couleurs  (6). 

D'après  le  procès-verbal  du  Corps  municipal,  le  colporteur  de  la  brochure, 
arrêté  à  Gagny,  était  l'agent  d'un  certain  chanoine  de  Vincennes. 
Or,  il  se  trouve  que  le  nom  de  ce  chanoine  nous  est  fourni  par  un  arrêté 

(i)  Imp.  15  p.  in-4'',  de  l'imprimerie  Crapart,  1791  (Bib.  nat.,  E  2400). 

(2)  Pièce  mauusc.  (Bib.  nat.,  mauusc.reg.  2666,  fol.  251).  —  M.  Tuetey,  en  signa- 
laut  cette  pièce  {Répertoire  général,  t.  11,  n»  2099),  confoud  la  Lettre  pastorale  du 
7  février  avec  un  Mandement  de  AL  l'archevêque  de  Paris,  donné  à  Chambéry  le 
31  décembre  1790,  portaut  également  la  signature  de  Le  Clerc  de  J"uigné,  imp. 
4  p.  in-4'  (Bib.  nat.,  Ld  4/3166,  réserve),  et  qui  fut  dénoncé  à  l'Assemblée  natio- 
nale par  BiON,  député  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de  Loudun,  et  renvoyé 
au  Comité  des  recherches,  comme  contenant  des  principes  anticonstitutionnels, 
à  la  séance  du  13  janvier  1791.  (Voir  Arcfiives  parlenxenlaires,  t.  XXII,  p.  248  et 
261-262.) 

(3)  Curé  réfractaire,  non  encore  remplacé.  (Voir  ci-dessus,  p.  455.) 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police). 

(o)  Canton  de  Nau terre,  district  de  Saint-Denis,  département  de  Paris. 
(6)  Pièce  mauusc.  (Arch.  nat.,  Dxxix  b  21,  u»  226;. 


[22  Fév,  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  7.0o 

de  la  municipalité  de  Vincennes  même,  laquelle,  à  la  date  du  24  février 
1791,  nommait  des  commissaires  chargés  d'instruire  l'Assemblée  nationale 
de  la  conduite  du  sieur  Seguin,  chanoine  de  la  Sainte-Chapelle  du  château, 
signalé  comme  faisant  distribuer  des  exemplaires  imprimés  d'un  écrit  in- 
cendiaire, intitulé  :  Lettre  pastorale  de  V archevêque  de  Paris  au  clergé  [i). 

Quant  à  la  Lettre  pastorale  elle-même,  dénoncée  comme  écrit  incen- 
diaire, elle  était,  en  effet,  violente  de  forme  et  contestait,  au  nom  d'une 
doctrine  absolue,  la  validité  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Elle  débute  ainsi  qu'il  suit  : 

Vous  avez  pu  juger,  N.  T.  C.  F.,  de  nos  dispositions  ù  l'égard  du  serment  qu'on 
exige  de  nous  et  de  tous  les  ministres  de  la  religion  employés  aux  fonctions 
publiques  de  sou  culte,  par  l'adresse  que  nous  vou?  avons  faite  de  l'instruction 
pastorale  de  M.  l'évêque  de  Boulogne  et  par  les  réflexions  dont  nous  l'avons  ac- 
compagnée (2).  Mais  un  objet  aussi  important  eu  lui-même  et  dans  ses  consé- 
quences exige  de  nous  que  nous  vous  manifestions  nos  résolutions  d'une  manière 
plus  précise  et  que  nous  vous  eu  exposions  les  motifs. 

Nous  avons  prêté  le  serment  civique  l'année  dernière  (3),  et  nous  sommes  tout 
prêt  à  le  renouveler  tel  qu'il  était  alors  dans  son  objet.  Mais,  depuis  ce  temps, 
l'Assemblée  nationale  a  rendu  plusieurs  décrets  qui  concernent  la  religion,  et  en 
particulier  tous  ceux  qui  composent  la  constitution  civile  du  clergé.  Or,  N.T.  C.  F., 
il  est  évident  que  plusieurs  de  ces  décrets  blessent  les  droits  de  l'Église,  portent 
atteinte  à  sa  juridiction  spii'ituelle  et  même  à  la  foi  catholique,  au  moins  indi- 
direclcment.  Car,  bien  f[uc  l'Église  enseigne  la  plus  parfaite  soumission  aux 
puissances  de  la  terre,  la  religion  catholique  ne  peut  plus  subsister  depuis  que 
l'autorité  civile  s'est  attribué  tous  les  droits  eu  matière  spirituelle. 

Nous  ignorons,  N.T.  CF.,  quelle  détermination  on  prendra  d'après  le  refus, 
que  nous  sommes  obligé  de  faire,- de  prêter,  sans  aucune  exception,  le  serment 
qu'on  nous  demande.  Mais,  quelle  qu'elle  soit,  nous  serons  toujoui-s  votre  véri- 
table évêque,  jusqu'à  ce  que  l'Église  reprenne  de  nos  mains  le  dépôt  qu'elle  nous 
a  confié,  ou  que  nous-même  nous  le  lui  reraettioas  librement. 

Si  la  place  d'archevêque  n'était  qu'une  dignité  temporelle,  nous  y  aurions  vo- 
lontiers renoncé.  Au  moment  où  la  religion  est  en  péril,  il  nous  est  impossible 
d'abdiquer  nos  devoirs. 

Le  débordement  de  tous  les  crimes  ;  l'impiété  la  plus  effrénée  et  la  plus  auda- 
cieuse ;  les  scandales  les  plus  révoltants;  les  sacrilèges  les  plus  affreux;  les 
temples  fermés;  les  autels  indiguement  profanés;  les  établissements  les  plus 
utiles  anéantis;  les  asiles  de  l'innocence  et  de  la  piété  détruits;  les  paroisses  sans 
pasteurs  ;  les  prêtres  les  plus  vertueux,  les  plus  saints,  les  plus  éclairés,  qui  pré- 
fèrent les  horreurs  de  l'iudigencî,  la  mort  même,  à  la  honte  de  trahir  la  religion 
et  leur  conscience,  insultés,  outragés,  menacés,  persécutés  et  enlevés  à  leur  trou- 
peau; les  retraites  destinées  à  l'éducatiou  des  jeunes  lévites  désertes  ;  le  sanc- 
tuaire livré  à  des  prêtres  mercenaires  et  apostats;  la  première  église  du  royaume 
envahie  par  des  ministres  qui,  sans  pouvoirs  et  sans   mission,  n'ont  pas  craint 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  D  xxix  b  21,  n«  226). 

(2)  Dans  le  Mandement  du  31  décembre  1790,  qui  rcjiroduisait,  en  l'approu- 
vant entièrement,  une  Lettre  pastorale  de  Asseline  (Jean-René),  évêque  de  Bou- 
logne, l'archevêque  de  Paris  déclarait  «  qu'il  ne  prêterait  jamais 'le  serment 
illégal  prescrit  par  les  décrets  et  que  d'avance  il  regardait  comme  intrus,  usur- 
pateur et  apostat  le  prêtre  ambitieux  qui,  mettant  à  profit  des  fatales  circons- 
tances, oserait  s'asseoir  à  sa  place  ».  (Voir  ci-dessus,  p.  704,  note  2.) 

(3)  Lettre  à  l'Assemblée  natioualc,  du  7  avril  1790.  (Voir  Tome  I.  p.  'i97.) 
ToiiE  H  45 
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de  se  constituer  pasteurs  d'un  troupeau  qui  ne  leur  fut  jamais  confié  par  l'auto- 
rité légitime,  peut-être  même  d'usurper  la  juridiction  épiscopale:  voilà,  N.T.C.  F., 
l'état  de  nos  églises  ! 

Voici  maintenant  la  conclusion: 

D'après  les  principes  contenus  dans  la  présente  lettre,  nous  déclarons: 

l»  que  nous  sommes  prêt  à  prêter  le  serment  prescrit  par  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale  du  27  novembre  1790,  en  exceptant  formellement  les  objets 
qui  dépendent  essentiellement  de  l'autorité  spirituelle,  et  que  la  religion,  la 
conscience  et  l'honneur  ne  nous  permettent  pas  de  le  prêter  sans  cette  exception  ; 

2°  que  nous  regardons  tout  démembrement  qui  serait  fait  de  notre  diocèse, 
sans  rintervention  de  l'autorité  de  l'Église,  comme  nul  et  sans  effet  dans  l'ordre 
de  la  religion  ;  et  que,  par  conséquent,  quiconque  entreprendrait  d'exercer  la 
juridiction  et  les  fonctions  épiscopales  dans  les  parties  de  notre  diocèse  ainsi 
prétendues  démembrées,  sans  notre  permission  expresse,  nous  le  regarderions 
comme  un  usurpateur,  un  intrus,  un  schismatique,  dont  tous  les  actes  seraient 
illicites  et  nuls,  quant  à  ceux  qui  exigent  la  juridiction  ; 

3»  que,  dans  le  cas  où  ou  nommerait  un  évêque  métropolitain  de  Paris,  sous  le 
prétexte  de  notre  refus  de  prêter  le  serment  prescrit  par  le  décret  du  27  no- 
vembre 1790,  nous  regarderions  cette  nomination  comme  nulle  et  incapable  de 
produire  aucun  effet  dans  l'ordre  de  la  religion;  que  celui  qui,  en  vertu  de  cette 
nomination,  entreprendrait  d'exercer  les  fonctions  épiscopales  dans  notre  diocèse, 
nous  le  regarderions  comme  un  intrus,  un  usurpateur  et  un  schismatique,  dont 
tous  les  actes  seraient  illicites  et  nuls,  quant  à  ceux  qui  exigent  la  juridiction  ; 

4''  que  nous  regardons  également  comme  usurpateur  et  schismatique  tout 
prêtre  qui,  sous  le  titre  de  vicaire  de  l'évoque  métropolitain  de  Paris  ou  tout 
autre  titre,  et  sans  en  avoir  reçu  de  nous  la  commission  et  le  pouvoir,  entre- 
prendrait d'exercer  la  juridiction  épiscopjile  dans  la  ville  de  Paris  et  dans  toute 
l'étendue  de  notre  diocèse;  et  que  les  actes  qu'il  ferait,  en  qualité  de  vicaire  de 
l'évêque  métropolitain  de  Paris,  seraient  frappés  de  nullité; 

S"  que  les  curés  canoniquement  pourvus  ne  peuvent  être  destitués  que  selon 
les  formes  canoniques;  en  conséquence,  que  les  destitutions  desdits  curés,  qui 
ont  été  ou  seraient  opérées  sans  formes  canoniques  et  sous  le  prétexte  de  refus 
de  prêter  le  serment  prescrit  par  le  décret  du  27  novembre  1790,  sont  et  seraient 
nulles  et  de  nul  effet  dans  l'ordre  de  la  religion  ;  que  lesdits  curés  ainsi  desti- 
tués sont  toujours  les  seuls  véritables  pasteurs.de  leurs  paroissiens  ;  et  que  les 
prêtres  qui  leur  sont  ou  leur  seraient  substitués,  en  qualité  de  curés,  et  en 
exerceraient  les  fonctions,  seraient  des  intrus,  des  usurpateurs  et  des  schisma- 
tiques,  dont  tous  les  actes  seraient  illicites  et  nuls,  quant  à  ceux  qui  exigent  la 
juridiction; 

6o  que  nous  regardons  comme  nulles  et  de  nul  effet  dans  l'ordre  de  la  reli- 
gion les  unions  et  suppressions  de  titres,  spécialement  d'églises  paroissiales  dans 
la  ville  de  Paris  et  dans  toute  l'étendue  de  notre  diocèse,  qui  ont  été  ou  seraient 
ordonnées  par  toute  autre  autorité  que  la  nôtre;  que,  par  conséquent,  les  curés 
desdites  paroisses  qui  ont  été  ou  seraient  ainsi  réunies  ou  supprimées  par  la 
puissance  séculière  seule  restent  toujours  les  véritables  pasteurs  de  leur  trou- 
peau, et  que  les  actes  que  d'autres  prêtres  exercent  ou  exerceraient,  sans  y  être 
autorisés  selon  les  lois  de  l'Église,  sont  et  seraient  illicites  et  nuls,  quant  à 
ceux  qui  exigent  la  juridiction;  et  que  lesdits  prêtres  doivent  ou  devraient  être 
regardés  comme  des  usurpateurs  et  des  schismatiques,  sujets  aux  peines  pro- 
noncées par  les  canons  de  l'Église. 

Et  pour  donner,  N.  T  C.  F.,  de  nouvelles  preuves  de  notre  sollicitude  et  de 
l'intérêt  que  nous  prenons  à  vos  besoins  spirituels  et  temporels,  nous  vous  per- 
mettons l'usage  des  œufs  pendant  le  Carême  prochain,  depuis  le  mercredi  des 
Ceudi'es  inclusivement  jusqu'au  dimanche  des  Rameaux  exclusivement. 


[22  Fév.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  707 

Et  sera  la  présente  lettre  distribuée  aux  archiprêtres  de  Sainte-.Marie-Magdc- 
leine  et  de  Saint-Séverin,  à  tous  les  doyens  et  promoteurs  ruraux,  curés  et 
supérieurs  des  communautés  séculières  et  régulières  de  notre  diocèse,  aûn  de 
faire  connaître  à  tous  les  fidèles  nos  sentiments  et  nos  dispositions. 

A  Ghambéry,  le  1  février  1791. 

Signé  :  -f  Ant.  É.  L.,  arch.  de  Paris. 

11  est  à  remarquer  que,  tandis  que  le  Mandement  du  31  décembre  1790 
invoquait  l'autorité  du  pape,  qui,  y  était-il  dit,  «  loue  et  approuve  la  résis- 
tance douce  et  modeste  que  jusqu'ici  les  fidèles  ont  opposée  pour  la  dé- 
fense des  lois  de  l'Église  »,  la  Lettre  pastorale  du  7  février  1791  s'abstient  de 
faire  allusion  à  l'autorité  papale. 

Pie  VI  ne  se  prononça  officiellement  contre  la  constitution  civile  du 
clergé  que  par  un  Bre/ adressé  à  l'archevêque  de  Sens,  Loménie  de  Brienne, 
le  23  février  1791,  annoncé  par  le  Moniteur  [n"  du  2o  mars). 

(II,  p.  703.)  A  la  séance  du  Conseil  général  du  département,  du  2o  fé- 
vrier, le  procureur- général  syndic  donna  lecture  d'une  lettre  à  lui  adressée 
par  Cahier,  substitut  du  procureur  de  la  Commune,  annonçant  que  le 
Corps  municipal,  après  avoir  réuni  toutes  les  preuves  qu'il  avait  pu  acqué- 
rir sur  la  composition,  impression  et  distribution  de  la  prétendue  Lettre 
"pastorale,  lui  a  ordonné  de  dénoncer  à  l'accusateur  public  les  auteurs, 
imprimeurs  et  distributeurs  de  cette  prétendue  Lettre  pastorale. 

Après  cet  exposé,  l'Assemblée  arrêta  de  laisser  aux  tribunaux  la  pour- 
suite de  cette  affaire  (1). 


(1)  Procès-verbal  du  Conseil  du  département,  cahier  niauusc. (Arch.  nat., FI  c  111, 
Seine,  n»  13), 
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Le  mercrtîdi  23  février  1791,  six  lieuros  du  soir; 

Le  Bureau  municipal,  convoqué  en  la  manière  accoutumée,  en 
conséquence  de  l'ajournement  pris  en  la  dernière  séance,  présidé 
par  M.  Maugis,  doyen  d'âge  de  MM,  les  administrateurs,  et  composé 
de  MM.  Cousin,  Vigner,  J.-J.  Le  Roux,  Tassin,  Raffy,  Le  Camus  ; 

-^'^  Le  Bureau  municipal,  sur  la  demande  du  secrétaire-greffier, 
l'autorise  à  tirer  sur  la  caisse  de  la  Ville  jusqu'à  concurrence  de 
60  livres,  pour  être  par  lui  distribuées  en  menues  gratifications,  soit 
au  facteur  qui  apporte  journellement  à  i'Hôtel-de- Ville  toutes  les 
lettres  adressées  à  la  Municipalité,  soit  aux  différents  commission- 
naires qui  n'ont  pas  été  employés,  comme  ils  semblaient  devoir 
l'être,  dans  l'état  des  étrennes  distribuées  aux  journaliers  ou  gagistes 
dans  le  commencement  de  la  présente  année. 

— *-  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  établissements  publics,  qu'ils  ont  des  demandes  très 
instantes  de  la  part  de  plusieurs  fournisseurs  de  l'Opéra,  à  qui  il 
est  dû  près  de  70,000  livres  par  cette  administration,  et  que  la  caisse 
de  l'Opéra  est  dans  l'impossibilité  de  pouvoir  rien  acquitter  sur  ces 
créances  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  établissements  publics  à  tirer  des  mandats  sur  la  caisse 
de  la  Ville  jusqu'à  concurrence  de  2-4,000  livres,  pour  être  par  eux 
employés  à  l'acquit  des  dettes  les  plus  pressées  de  l'Académie 
royale  de  musique  (1). 


(1)  En  vertu  d'uue  décision  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune 
du  2  avril  1790,  et  d'arrêtés  du  Conseil  de  Ville  des  7,  9  et  10  avril,  la  Municipa- 
lité de  Paris  s'était  chargée  de  Tadminislration  provisoire  de  l'Opéra.  (Voir  l"  sé- 
rie. Tome  IV,  p.  o94,  627-629,  651-653  et  G62-664.) 
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— -  Sur  robservation  faite  par  un  de  MM.  les  administrateurs  que 
des  députés  de  plusieurs  bataillons  de  la  P"  division,  ayant  ù  leur 
tête  M.  Acloque,  commandant  du  bataillon  de  Saint-Marcel,  s'étaient 
présentés  hier  au  Conseil  général  pour  demander  le  changement  de 
leurs  corps-de-garde  et  leur  translation  dans  d'autres  endroits  qu'ils 
ont  indiqués;  que,  le  Conseil  général  ayant  renvoyé  cette  demande 
au  Corps  municipal  (1),  il  croyait  que,  pour  accélérer,  le  Bureau  mu- 
nicipal devait  aviser  aux  moyens  de  faire  droit  le  plus  tôt  possible 
à  la  demande  de  ces  difTérents  bataillons; 

Le  Bureau  municipal  charge  MM.  les  commissaires  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale  de  visiter  très  incessamment  ces  diffé- 
rents corps-de-garde  et  d'en  faire  leur  rapport  le  plus  t(jt  possible  au 
Conseil  municipal  (2). 

—- •  Sur  le  rapport  fait  par  MM.  ^es  administrateurs  au  Départe- 
ment de  la  police; 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'il  sera  établi  vingt-quatre  seaux 
pour  les  incendies  dans  chaque  caserne  de  la  compagnie  du  centre 
des  60  bataillons  et  douze  autres  seaux  chez  chaque  commissaire  de 
police  des  48  sections;  autorise  en  conséquence  lesdits  sieurs  admi- 
nistrateurs à  faire  faire  673  seaux  neufs  pour,  avec  ceux  existants, 
composer  la  quantité  nécessaire  pour  établir  dans  chaque  endroit 
les  quantités  ci-dessus  désignées;  arrête  aussi  que  ces  seaux  neufs 
seront  payés  à  raison  de  3  livres  pièce,  prix  ordinaire  (3). 

Le  Bureau  municipal,  sur  le  rapport  fait  par  M.  Filleul,  admi- 
nistrateur au  Département  des  subsistances,  que  M.  Chaudouet,  chef 
de  son  bureau  (4),  a  été  chargé  l'année  dernière  par  M.  de  Vauvilliers 
de  plusieurs  missions  étrangères  au  travail  confié  à  ce  chef,  entre 
autres  de  faire  mesurer  et  peser  les  blés  du  magasin  de  la  rue  de 
Seine  et  de  faire  rendre  compte  au  sieur  Bouchot,  garde  du  magasin 
de  l'École  militaire,  de  son  administration;  que  ce  travail  extraordi- 
naire, auquel  il  a  été  employé  plus  de  cinq  semaines,  sans  que  ses 
occupations  ordinaires  aient  essuyé  aucun  retard,  lui  a  entraîné 
dilTérentes  dépenses  et  faux  frais  pour  lesquels  il  demande  une 
indemnité;  accorde  audit  sieur  Chaudouet  une  indemnité  de  400 
livres,  pour  le  payement  de  laquelle  MM.   les  administrateurs  au 


(1)  Séance  du  22  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  GO:^.) 

(2)  On  ne  trouve  pas  de  rapport  sur  ce  sujet  mentionné  dans  les  procès-verbaux. 

(3)  Le  Conseil  généi'al  avait  déjà  décidé,  le  30  novembre  1790,  que  des  seaux 
à  incendie  seraient  déposés  dans  les  corps-de-garde.  (Voir  Tome  I,  p.  420.) 

(4)  Nommé  par  le  Bureau  de  Ville  le  2  décembre  1789.  (Voir  1"  série,  Tome  III, 
p.  102.) 
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Département  des  subsistances  sont  autorisés  à  délivrer  audit  sieur 
Chaudouet  mandement  sur  la  caisse  de  la  Ville. 

-^-^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
de  la  police; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  : 

1»  à  délivrer  à  M.  Grouvelle,  commissaire  de  police  de  la  section 
des  Gravilliers,  une  ordonnance  de  112  livres,  18  sous,  déboursés 
par  ce  commissaire  pour  la  nourriture  de  trois  prisonniers  qu'il  a 
retenus,  du  consentement  de  l'administration  de  la  police,  du  23  au 
31  janvier  dernier; 

20  à  expédier  à  M.  Regnault,  commissaire  de  police  de  la  section 
des  Thermes-de-Julien,  une  ordonnance  de  57  livres,  16  sous,  pour 
remboursement  de  ses  menus  déboursés  pour  affaires  de  police 
depuis  le  commencement  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  jour; 

3»  et  enfin,  à  faire  rembourser  au  sieur  Tirot,  concierge  de  la 
Ville,  6  livres,  qu'il  a  payées  au  sieur  Ducro,  voiturier^  qui  a  amené 
sept  prisonniers  du  bois  de  Vincennes,  sous  la  garde  de  la  cavalerie 
nationale,  le  19  de  ce  mois. 

•^^"^  Lecture  faite  par  MM.  les  administrateurs  au  Dépaj-tement 
des  domaine  et  finances  d'un  mémoire  présenté  par  les  employés  de 
ce  Département,  qui  réclament  une  somme  de  2,900  livres,  prix  d'un 
travail  extraordinaire  qu'ils  avaient  fait  pour  l'administration  des 
biens  nationaux  et  dont  le  versement  a  été  par  eux  fait  dans  la 
caisse  de  la  Commune  ; 

Le  Bureau  municipal  ordonne  que  la  somme  de  2,900  livres  sera 
rendue  auxdits  employés,  sur  l'ordonnance  de  MM.  les  administra- 
teurs de  ce  Département,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  acquit. 

^-^  Le  Bureau  municipal,  sur  le  rapport  de  MM.  les  administra- 
teurs au  Département  des  domaine  et  finances  sur  la  demande  de 
M.  Delasalle  de  Dampierre,  autorise  M.  Vallet  de  Villeneuve,  tréso- 
rier général  de  la  Ville,  à  rendre  audit  sieur  Delasalle  la  soumission 
de  3,000  livres  qu'il  avait  adressée,  le  22  janvier  1787,  pour  contri- 
buer à  l'établissement  de  quatre  ht'ipitaux  qui  devaient  suppléera 
l'Hôtel-Dieu  de  Paris  (1)  :  quoi  faisant,  M.  Vallet  de  Villeneuve  sera 
bien  et  valablement  déchargé  de  cette  soumission. 


(1)  A  litre  de  souscriptiun  oonditiouuelle  à  rciiipruut  ouvert  en  1787  pour  la 
constructiou  de  nouveaux  hôpitaux  projetés  :  le  total  des  souscriptions  recueillies 
s'étant  trouvé  insuffisant,  il  y  avait  lieu  à  remboursement.  M.  Monin  {L'état  de 
Paris  en  1789,  p.  614-613)  a  publié  une  analj'se  de  la  première  liste  de  souscrip- 
teurs, allant  du  22  janvier  au  21  février  1787.  Sept  listes  semblables  ont  été  im- 
primées, comme  le  constate  M.  Tourneux  {Bibliographie,  t.  IIl,  n°  loloi). 
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MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et  fi- 
nances ont  représenté  un  état  des  sommes  réclamées  auprès  d'eux 
par  différents  particuliers  depuis  le  12  de  ce  mois  jusqu'à  ce  jour, 
et  dont  le  total  monte  à  36,380  livres,  1  sou,  2  deniers. 

Le  Bureau  municipal  autorise  lesdits  administrateurs  à  faire 
payer  sur  cette  somme  celle  de  8,101  livres,  2  sous,  4  deniers,  aux 
époques  portées  audit  état,  lequel,  pour  le  constater,  sera  signé  de 
M.  le  président  et  du  secrétaire-greffier. 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  au  Département  de  la 

garde  nationale"; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  expédier  au  sieur  Grandpré, 
aide-major  du  5°  bataillon  de  la  VP  division  (1),  un  mandement  de 
3G  livres,  pour  le  rembourser  de  pareille  somme  qu'il  a  déboursée 
pour  le  payement  de  vingt-quatre  chaises,  à  1  livre,  10  sous,  pièce, 
l'ournies  au  corps-de-garde  de  la  Samaritaine. 

— -  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  subsistances  d'un  mémoire  présenté  par  le  sieur  Hardy,  commis- 
saire de  police,  chargé  en  1789  et  1790  de  vérifier  les  procès-verbaux 
faits  sur  les  noyés  et  d'en  acquitter  les  frais  avec  les  deniers  à  lui 
fournis  par  la  caisse,  lequel  sieur  Hardy  demande  un  traitement 
pour  ces  deux  années,  l'ancienne  Municipalité  lui  ayant  donné  pour 
ce  travail  une  gratification  de  300  livres  ; 

Le  Bureau  a  arrêté  de  faire  payer  audit  sieur  Hardy  un  traitement 
de  200  livres  pour  chacune  des  deux  années  1789  et  1790;  autorise  en 
conséquence  MM.  les  administrateurs  des  subsistances  à  lui  délivrer 
mandement  de  la  somme  de  400  livres.  Au  surplus,  le  Bureau  muni- 
cipal renvoie  au  Corps  municipal  à  décider  si  le  sieur  Hardy  sera 
continué  à  l'avenir  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  quel  est  le 
Département  qui  doit  surveiller  ces  secours. 

M.  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 

a  observé  que  M.  de  Vauvilliers  a  présenté  des  états  de  compte  de 
son  administration  provisoire  (2)  ;  mais  qu'il  ne  les  a  pas  appuyés 
des  pièces;  qu'il  doit  aussi  le  compte  de  son  administration  depuis 
l'établissement  de  la  Municipalité  définitive  jusqu'au  jour  de  sa 
retraite.  M.  le  substitut  du  procureur  de  la  Commune  a  ajouté  que 
MM.  Gélerier  et  Jouanne  de  Saint-Martin,  lieutenants  de  maire,  l'un 
au  Département  des  travaux  publics  et  l'autre  à  celui  de  la  garde 
nationale,  n'avaient  pas  encore  présenté  les  comptes  de  leur  admi- 

(1)  Bataillon  de  Saint-Louis-de-la-Culture. 

(2)  Compte  déposé  au  Corps  municipal  le  12  janvier,  annoncé  le  lendemain  au 
Conseil  général.  (Voir  ci-dess^us,  p.  116  et  125.) 
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nistration  ;  que,  les  termes  accordés  à  ces  comptables  tant  par  le 
Conseil  général  que  par  celui  municipal  étant  expirés,  il  demandait 
au  Bureau  municipal  de  déterminer  ce  qu'il  devait  faire  à  leur 
égard  (1). 

Le  Bureau  municipal,  après  en  avoir  délibéré,  arrête  que  M.  le 
procureur  de  la  Commune  fera  assigner  demain  M.  de  Yauvilliers 
par  devant  le  tribunal  qu'il  appartiendra,  aux  fins  d'avoir  de  lui  et 
les  pièces  justificatives  à  l'appui  de  son  compte  qu'il  a  remis,  et 
son  ,<;ompte  en  nature  pendant  son  administration  provisoire,  et 
enfin  ses  comptes  depuis  l'établissement  de  la  Municipalité  définitive 
jusqu'au  moment  où  ledit  M.  de  Yauvilliers  s'est  retiré;  (I,  p,  714.) 

Arrête  aussi  qu'il  sera  accordé  un  nouveau  délai  de  huitaine  à 
M.  Cellerier  et  un  délai  de  quinzaine  à  M.  de  Saint-Martin  pour  la 
remise  des  comptes  qu'il  doivent;  que,  passé  ces  délais,  le  procu- 
reur de  la  Commune  les  fera  assigner  en  reddition  et  remise  de  ces 
comptes  et  ce  par  devant  les  tribunaux  qu'il  appartiendra;  arrête 
aussi  que  M.  le  procureur  de  la  Commune  notifiera  le  présent  arrêté 
à  MM.  Célerier  et  Jouanne  de  Saint-Martin  (2). 

''■-^  M.  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 
a  observé  que  M.  Huart,  procureur  au  Chàtelet,  notable-adjoint  (3), 
avait  pris  la  peine,  jusqu'à  ce  jour,  d'envoyer  des  billets  aux 
notables-adjoints  pour  leur  indiquer  les  jours  où  ils  devaient  être 
de  service  au  Chàtelet  pour  les  procédures  criminelles,  soin  qui, 
d'après  les  décrets,  était  confié  à  la  xMunicipalité  ;  que  ledit  M.  Huart 
avait  avancé  les  frais  de  port  de  ces  billets  dont  le  montant  lui  avait 
été  remboursé  jusqu'à  ce  jour  sur  le  produit  des  amendes  de  la 
police,  quoique  ces  sortes  de  frais  ne  dussent  pas  être  à  la  charge 
de  cette  caisse  (4). 

Le  Bureau,  après  avoir  ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procu- 
reur de  la  Commune,  ordonne  que  la  somme  de  313  livres,  12  sous, 
payée  jusqu'à  ce  jour  à  M.  Huart  par  le  receveur  des  amendes  de  la 

(1)  Le  dernier  arrêté  du  Corps  municipal,  du  M  janvier,  fixait  au  20  jaurier  le 
délai  passé  lequel  le  Corps  municipal  serait  obligé  de  se  pourvoir  pour  forcer  la 
reddition  des  comptes.  (Voir  ci-dessus,  p.  106.) 

(2)  La  remise  des  comptes  de  Cellerier  et  Jouanne  de  Saint-Martin  est 
mentionnée  dans  les  procès-verbaux  du  Corps  municipal  des  séances  des  23  et 
24  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Dans  la  liste  des  notables-adjoints  de  1790,  on  trouve  Huart  (Louis-Pierre), 
homme  de  loi,  notable-adjoint  pour  le  district  de  Saint-Martin-des-Champs,  qui 
figure  encore  sur  la  liste  de  1791  pour  la  section  des  GraviUiers. 

(4)  D'après  l'art.  3  du  décret  du  22  avril  1790,  c'était  la  Municipalité  qui  était 
chargée  d'aviser  les  notables-adjoints  sur  la  réquisition  des  juges.  (Voir  l''^  série, 
Tome  VII,  p.  liiO.) 
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police,  sera  rétablie  dans  celte  caisse  par  M.  de  Villeneuve,  trésorier- 
général  de  la  Ville,  qui,  à  cet  effet,  est  autorisé  à  payer  cette  somme 
audit  receveur  des  amendes  de  la  police,  sur  la  quittance  qu'il  lui 
en  donnera;  arrête  aussi  qu'à  l'avenir  les  frais  de  port  de  ces  billets 
adressés  aux  notables-adjoints  pour  se  trouver  à  chacun  des  six 
tribunaux  seront  payés  par  le  trésorier  de  la  Ville  sur  les  mémoires 
arrêtés  par  le  procureur  de  la  Commune  ou  l'un  de  ses  substituts; 
arrête  également  que  le  procureur  de  la  Commune,  en  donnant  à 
M.  Huart  les  justes  éloges  dus  à  son  zèle  et  à  son  amour  pour  le  bien 
public,  l'invitera  de  continuer  ses  soins  pour  que  MM.  les  notables- 
adjoints  soient  avertis  de  leurs  jours  de  service  pour  les  procédures 
criminelles  et  des  tribunaux  où  ils  doivent  se  rendre. 

-^--^  Le  Bureau,  étant  informé  par  le  secrétaire-greffier  qu'un 
grand  nombre  de  citoyens  se  présentent  journellement  au  secréta- 
riat, les  uns  pour  obtenir  des  certificats  de  vie,  les  autres  pour  des 
légalisations,  qui  sont  toujours  exactement  et  gratuitement  distri- 
bués; que  ce  travail  exige,  emploie  un  temps  considérable  et  pré- 
cieux pour  les  expéditions  dont  le  secrétariat  est  surchargé;  que 
quelquefois  même  il  met  dans  la  nécessité  d'appeler  des  employés 
extraordinaires,  ce  qui  est  un  surcroit  de  dépenses  ; 

Considérant  (jue  les  certificats  de  vie  ne  doivent  être  délivrés 
gratis,  aux  termes  du  décret  du...  (1),  qu'aux  ecclésiastiques  qui  sont 
dans  le  cas  de  recevoir  leur  traitement  dans  les  départements  ('2)  ; 

Considérant  de  plus  que  cette  surcharge  dans  les  dépenses,  soit 
par  rapport  aux  autres  personnes  qui  demandent  des  certificats  de 
vie,  soit  par  rapport  à  celles  qui  sollicitent  des  légalisations,  poui-rait 
autoriser  une  perception  suffisante  pour  couvrir  au  moins  les  frais 
de  bureau; 

Considérant  encore  qu'une  décision  sur  ces  observations  serait  un 
véritable  règlement  ; 

Arrête  qu'il  en  sera  référé  au  Corps  riiunicipal,  qui  statuera  ainsi 
qu'il  appartiendra,  (II,  p.  714.) 

•^■^->-  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

M.  le  président  a  levé  la  séance. . 

Signé  :  Maugis,  Cousin,  Vigker,  Filleul,  J.-J.  Le  Roux,  Tassin,  Le 
Camus,  Raffv;  Le  Moine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


(1)  La  date  est  restée  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit. 

(2)  Aux  termes  du  décret  du  29  novembre  1790,  4«  section,  art.  l»"",  les  certifi- 
cats de  vie  étaient  passibles  d'un  droit  fixe  d'enregistrement  de  20  sols.  On  n'a 
pas  pu  retrouver  la  date  du  décret  spécial  aux  ecclésiastiques. 
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*     ■ 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  712.)  Celte  fois,  sous  la  menace  d'une  assignation  imminente,  de 
Vauvilliers  s'émut.  Le  jour  môme,  23  février,  il  écrivit  au  ministre  de  l'in- 
térieur, Valdec  Dii  Lessart,  une  lettre  expliquant  sa  résistance  :  à  son  avis, 
il  ne  devait  rendre  compte  de  sa  gestion  comme  administrateur  principal 
des  subsistances  qu'au  gouvernement  seul,  puisqu'il  n'avait  pu  se  livrer  à 
l'achat  des  grains  et  des  farines  nécessaires  à  l'alimentation  de  Paris  qu'a- 
vec l'autorisation  du  ministre  d'alors.  A  quoi,  le  ministre  nouveau  répondit, 
le  17  mars,  qu'il  ne  partageait  pas  cette  manière  de  voir,  attendu  que,  si 
Vauvilliers  avait  en  effet  reçu  les  autorisations  du  ministre  des  finances, 
ce  n'avait  été  qu'à  tilre  de  délégué  de  la  Municipalité  (1). 

Il  est  probable  que  VAUViLLrERs  se  mit  en  règle  alors,  car  nous  verrons, 
en  juillet  prochain,  le  Corps  municipal  désigner  des  commissaires  pour 
vérifier  le  compte  de  l'ex-lieutenant  de  maire  (2). 

(II,  p.  713.)  Le  Corps  municipal  n'eut  point  à  s'occuper  de  fixer  une  taxe 
sur  les  certificats  de  vie  et  les  légalisations;  très  peu  de  temps,  en  effet, 
après  le  renvoi  qui  lui  était  fait  de  cette  question  par  le  Bureau  municipal, 
l'Assemblée  nationale  la  tranchait  elle-même,  en  adoptant,  le  6  mars,  sur 
le  rapport  de  Le  Chapelier,  un  certain  nombre  d'articles  additionnels  au 
décret  sur  l'ordre  judiciaire,  parmi  lesquels  un  article  11,  ainsi  formulé  : 

Art.  il.  —  La  légalisation  des  actes  ne  sera  point  faite,  les  certificats  de  vie 
ne  seront  poiut  doancs  par  les  juges  de  paix;  la  légalisation  sera  faite,  les  certifi- 
cats de  vie  seront  donnés  gratuitement  par  les  présidents  des  tribunaux  de  dis- 
trict ou  ceux  des  juges  qui  en  feront  les  fonctions. 

Dans  les  chefs-lieux  où  sont  établis  soit  les  tribunaux,  soit  les  administrations 
de  district,  les  maires  feront  les  légalisations  et  donuerout  les  certificats  de  vie, 
concurremment  avec  les  présidents  des  tribunaux,  mais  seulement  sur  les  actes 
des  officiers  publics  ou  pour  les  citoyens  qui  seront  domiciliés  dans  l'étendue  de 
la  commune. 

Paris  se  trouvant  dans  la  catégorie  prévue  par  le  §  2,  le  Maire  conservait 
bien  le  droit  de  légaliser  les  actes  des  officiers  publics  et  de  délivrer  des  cer- 
tificats de  vie  aux  habitants  de  la  ville,  concurremment  avec  les  présidents 
des  six  tribunaux  de  district.  Mais  il  ne  le  pouvait  faire  que  gratuite- 
ment (3). 


(1)  Pièces  manusc.  (Arch.  nat.,  F  7,4773  42). 

(2)  Séance  du  2  juillet  1791.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Séance  du  6  mars  1791.  (Voir  Archives puiieme?itaires ,  t.  XXUl,  p.  700.) 
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24  Février  1791 
CONSEIL   GÉNÉRAL 


— ^>.  Du  jeudi  24  février  1791,  à  cinti  liourcs  après  midi; 

Le  Conseil  général  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  Mulot,  vice-président,  en  l'absence  de  M.  le  Maire  (1),  composé  de 
MM.  Arnoux,  Audoux,  Benièrc,  Bidault,  Bigot,  Boncerf,  Bonlemps, 
Borie,  Bridel,  Brongniart,  Cahours,  Callet,  Cardot,  Cauchin,  Ceze- 
rac.  Champion,  Charon,  Chevalier,  Crettet,  Cosson,  Coup-de-Lance, 
Cousin,  Dandry,  Delarsille,  Dobigny,  Dreiie,  Dumontiez,  Fallet, 
Forié,  Franchet,  Gérard,  Groiivelle,  Hardy,  Haquin,  Hautefeuille, 
Housset,  Hussenot,  Jallier,  Jeanson,  Jonery,  Joseph,  Julliot,  Le 
Breton,  Legros,  Le  Camus,  Lejeune,  Lemeignen,  Lépidor,  Le  Roulx 
(J.-J.),  Lesguilliez,  Levaclier,  Levacher-Duplessis,  Lohier,  Mahaut, 
Maréchal,  Maugis,  Montauban,  MouUé,  Mulot,  Oudet,  Poisonnier, 
Potron,  Poujade,  Prévost,  RafTy,  Raffron,  Regnault,  Roard,  Robin 
(Emmanuel),  Rogier,  Rousseau,  Roussineau,  Samson,  Stouf,  Taloir, 
Tassin,  Thuault,  Thillaye,  Vassaux,  Vigner  et  Woilquin;  le  substi- 
tut du  procureur  de  la  Commune  présent  ; 

'^•^^  Sur  le  rapport  des  commissaires  nommés  le  11  février  pour 
concilier  les  citoyens  de  la  section  de  Popincourt,  relativement  à  la 
nomination  du  sieur  Couché,  secrétaire-greffier  de  la  section  (2); 

Ouï  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  le  rapport  de  ses  commissciires 
sera  remis  à  l'instant  au  procureur  de  la  Commune  pour  être  par 
lui  adressé  sans  délai  à  M.  le  procureur-général  syndic  du  dépar- 
tement, auquel  il  enverra  en  même  temps  une  expédition  des  trois 
décisions  du  Corps  municipal  des  11  décembre,  15  et  31  janvier 
dernier  (3),  ainsi  que  les  diverses  pétitions  de  la  section  de  Popin- 


(1)  Absence  expliquée  au  cours  delà  séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  718.) 

(2)  Quatre  commissaires  nommés  le  11  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  322-523.) 
(.3)  Deux  de  ces  arrêtés  sont  inexactement  datés  dans  le  registre  manuscrit 
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court  (1),  le  tout  à  l'effet  d'être  par  lui  rapporté  au  Directoire  du 
département,  pour  qu'il  soit  définitivement  prononcé  sur  la  validité 
des  réclamations  de  la  section. 

Le  Conseil  général  a,  de  plus,  ordonné  qu'expédition  du  présent 
arrêté  serait  également  adressée  à  la  section  de  Popincourt,  pour 
lui  en  donner  connaissance  et  l'inviter  à  attendre  avec  tranquillité 
la  décision  prochaine  du  Directoire  du  département,  et  cependant  à 
produire  sans  délai,  entre  les  mains  de  M.  le  procureur-général  syn- 
di<:,  toutes  les  pièces  ainsi  que  les  moyens  qu  elle  croira  devoir  lui 
communiquer  (2). 

-•^■^  Sur  la  dénonciation,  faite  par  un  des  membres,  des  bruits 
répandus  dans  le  public  et  répétés  dans  plusieurs  journaux  relati- 
vement à  un  prétendu  Ay/5  rfe  la  Municipalité  de  Paris,  concernant 
le  départ  de  Mesdames,  tantes  du  roi,  signé  :  Dooly,  secrétaire- 
greffier; 

Le  Conseil  général  a  demandé  des  éclaircissements; 

Que  le  secrétaire-greffier  lui  a  donnés. 

Il  a  dit  que,  frappé  lui-même  des  bruits  qui  venaient  d'être  dé- 
noncés, il  saisissait  avec  empressement  l'occasion  de  rétablir  les 
faits,  de  les  faire  connaître  tels  qu'ils  se  sont  passés.  Il  a  (ait  lec- 
ture :  1"  des  deux  arrêtés  du  Corps  municipal  pris  sur  cet  objet,  les 
-4  et  10  de  ce  mois  (3);  2"  d'un  projet  de  lettre  à  M.  Delessart,  égale- 
ment arrêté  par  le  Corps  municipal  dans  sa  séance  du  13  février  i4i, 
ladite  lettre  servant  de  réponse  à  celle  que  le  ministre  avait  écrite 
le  10  à  M.  le  Maire  (5),  par  laquelle,  «  en  instruisant  M.  le  Maire  que 
«  Mesdames,  tantes  du  roi,  avaient  insisté  pour  l'exécution  de  leur 
«  voyage  en  Italie,  M.  Delessart  annonce  que  le  roi  l'a  chargé  de 
«  prévenir  M.  le  Maire  de  leur  départ,  afin  de  le  mettre  à  portée  de 
<(  prendre  les  mesures  convenables,  pour  faire  trouver  à  Mesdames 
«  toutes  les  facilités  dont  elles  pourront  avoir  besoin  ».  Le  secré- 
taire-greffier a  ajouté  qu"il  a  remis  à  M.  le  Maire  une  expédition  de 
ces  différents  arrêtés;  que,  suivant  l'usage,  l'expédition  relatait  uni- 
quement la  signature  du  Maire  ou  celle  du  vice-président  et  celle  du 


il   s'agit,  en  réalité,  des  arrêtés  des  21  décembre    1790,    14   et  31   janvier  1191. 
(Voir  Tome  I,  p.  371,  et  ci-dessus,  p.  136  et  330-331.) 

(1)  Pétitions  des  21  décembre,  3  janvier,  15  janvier  et  11  février  1791.  (Voir 
Tome  I,  p.  577,  et  ci-dessus,  p.  136,  330  et  522.) 

(2)  La  décision  du  Directoire  du  département  fut  connue  le  4  mars.  (Voir  ci- 
dessous.) 

(3)  Arrêtés  des  4  et  10  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  413  et  309.) 

(4)  Séance  du  13  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  552.) 
(3)  Lettre  lue  le  l-î  février.  (Voir  ci-de?sus,  p.  3."i0.) 
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secrétaire-greHier;  qu'il  n'y  avait  au  bas  que  la  signature  du  secré- 
taire-greffier; que^  vraisemblablement,  la  municipalité  de  Moret  s'é- 
tait fixée  exclusivement  sur  cette  signature,  qui  n'a  d'autre  objet 
que  de  certifier  l'existence  et  l'exactitude  de  l'arrêté;  qu'elle  avait 
regardé  comme  un  avis  de  la  Municipalité  ce  qui  n'était  qu'une  dé- 
claration de  principes  donnée  en  réponse  aux  demandes  réitérées 
que  Mesdames  avaient  faites  d'un  passeport,  et  que  plusieurs  jour- 
nalistes, trompés  par  cette  qualification,  avaient  accrédité  un  bruit 
que  rien  ne  pouvait  occasionner.  (I,  p.  719.) 

Le  Conseil  général,  délibérant  d'après  cet  exposé,  a  unanimement 
arrêté  que  tant  l'exposé  du  secrétaire-greffier  que  les  deux  arrêtés 
du  Corps  municipal,  des  4  et  10  de  ce  mois,  ainsi  que  le  projet  de 
lettre  que  M.  le  Maire  a  dû  écrire  au  minisire  du  roi,  conformément 
à  l'arrêté  du  13  février,  seront  imprimes,  affichés  et  rendus  publics 
par  la  voie  des  journaux,  auxquels  ils  seront  incessamment  adressés 
par  le  secrétaire-greffier  (1). 

-^■'^  M.  Le  Scène  des  Maisons  ayant  fait  lecture  du  travail  qu'il 
avait  été  chargé  de  rédiger,  relativement  à  la  libre  circulation  de 
l'argent  (2); 

Le  Conseil  général  a  chargé  quatre  de  ses  membres,  MM.  Crettct, 
Gérard,  Levacher-Duplessis  et  J.-J.  Le  Roux  d'en  faire  l'examen  et 
d'en  faire  incessamment  leur  rapport  au  Conseil  général  (3). 

V—  Des  députés  de  la  section  du  Louvre  et  de  la  Société  frater- 
nelle sont  venus  témoigner  leurs  inquiétudes  sur  l'état  actuel  de  la 
capitale:  ils  ont  demandé  que  le  Conseil  général  voulût  bien  prendre 


(!)  Imp.  sous  ce  titre  :  Municipalité  de  Paris.  Conseil  général  de  la  Commune. 
Exposé  des  faits  relatifs  à  la  demande  que  Mesdames,  tantes  du  roi,  ont  faite  à 
la  Municipalité  d'un  passeport  pour  sortir  du  royaume.  Extrait  du  registre  des 
délibérations  du  Conseil  général,  24  février  -1791,  in-fol.  et  7  p.  in-8°  (Bib.  uat., 
Lb  40,1  et  Lb  40/79).  Cet  imprimé  contient  uniquement  les  extraits  des  procès- 
verbaux  du  Conseil  général,  du  24  février,  signé  :  Bailly  et  Dejoly;  du  Corps 
municipal,  du-4  février,  signé  :  Bailly  et  Dejoly;  du  Corps  municipal,  du  10  fé- 
vrier, signé  :  Mulot  et  Dejoly;  et  du  Corps  municipal,  du  13  février,  signé  : 
Mulot  et  Dejoly.  U  est  reproduit  dans  le  Moniteur  (n»  du  28  février).  —  M.  Tour- 
NEUx  a  catalogué  deux  fois  ce  document,  la  première,  à  la  date  du  24  février 
^7.90,  —  date  réellement  inscrite  sur  l'exemplaire  Lb  40/79,  quoique  erronée  — 
et  la  seconde,  à  la  date  exacte  du  24  février  1791.  (Voir  Bibliographie,  t.  II, 
nos  5718  et  o8o7.) 

(2)  Arrêté  du  17  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  617.) 

(3)  Le  rapport  n'est  pas  mentionné  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs.  Il  est 
probable  que  VInstruction  au  peuple,  que  Le  Scène  des  Maisons  avait  été  chargé 
de  rédiger,  resta  à  l'état  de  projet,  car  le  Journal  de  la  Municipalité  et  du  dépar- 
te)nent  de  Paris  (n°  du  23  mars  1791)  annonce  encore  un  mois  plus  tard  que  cette 
instruction  «  doit  être  pub'iée  incessamment  ». 
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(les  mesures  pour  faire  illuminer  tous  les  premiers  étages  des  mai- 
sons (le  la  capitale.  (II,  p.  722.) 

M.  le  Maire,  qui  est  arrivé  au  même  instant  et  qui  a  pris  la  prési- 
dence, a  répondu  que  ces  mesures  avaient  été  prises  et  que  les 
ordres  étaient  donnés  (1). 

■« —  M.  le  Maire  a  instruit  le  Conseil  des  motifs  qui  l'avaient 
empêché  d'assister  à  l'ouverture  de  la  séance:  il  a  dit  qu'un  attrou- 
pement formé  auprès  du  château  des  Tuilerjes,  grossi,  et  dissipé  par 
l<js  soins  qu'il  s'était  donnés  conjointement  avec  plusieurs  de 
MM.  les  officiers  municipaux  qui  s'étaient  joints  à  lui,  l'avait  retenu 
jusqu'à  ce  moment;  il  a  rassuré  le  Conseil  sur  les  suites  de  ce  mou- 
vement. (III,  p.  723.) 

L'Assemblée  en  a  témoigné  sa  satisfaction,  et  le  Conseil  général  a 
passé  à  l'ordre  du  jour. 

— -  C'était  la  discussion  sur  le  rapport  relatif  à  l'approvisionne- 
ment de  bois  de  la  ville  de  Paris  (2). 

Plusieurs  membres  ont  été  entendus  (3).  Trois  lettres  ont  été  lues  : 
l'une  de  M.  Davous;  l'autre  des  députés  du  département  de  la 
Meuse;  une  troisième  des  députés  du  département  de  ITonne  (4). 

La  discussion  s'est  prolongée  jusqu'à  neuf  heures,  et  la  suite  en 
a  été  ajournée  à  lundi,  pendant  lequel  temps  les  commissaires  et 
M.  l'abbé  Dreue,  qui  leur  est  adjoint  (5),  se  concerteront  avec 
MM.  les  députés  du  département  de  la  "Meuse  et  ceux  du  départe- 
ment de  l'Yonne  (6).  (IV,  p.  727.) 

'^-'-^  Sur  la  réclamation  d'un  de  ses  membres; 


(1)  Le  Moniteur  (n'>  du  26  février)  dit,  en  effet,  que,  daus  la  nuit  du  24  au  25, 
les  rues  furent  illuminées,  c'est-à-dire  éclairées.  On  sait  qu'en  général  l'éclairage 
ne  durait  qu'une  partie  de  la  soirée. 

(2)  Rapport  du  17  févTier  et  ajournement  du  même  jour.  (Voir  ci-dessus, 
p.  618-619  et  623-629.)  —  L'intérêt  que  le  public  apportait  à  suivre  cette  discus- 
sion est  attesté  par  une  lettre  adressée  le  matin  par  Bailly  à  de  Lajard,  aide- 
major  général  de  la  garde  nationale,  pour  le  prier  de  prendre  des  mesures  d'ordre 
afin  de  contenir  la  foule  qui  se  portera  le  soir  au  Conseil  général,  où  doit  se  dis- 
cuter la  diminution  du  prix  du  bois.  (Pièce  manusc.  Arch.  nat.,  AF  ii  48,  n»  167.) 

(.3)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  du  département  de  Paris  (n»  du  27  février) 
cite,  parmi  les  orateurs  ayant  pris  part  à  la  discussion,  M.  Raffron,  qui  «  a  lu  un 
mémoire  qui  prouve  assez  clairement  que  les  marchands  de  bois  ont  un  béné- 
fice de  7  liv.,  7  sols,  6  deniers  par  corde,  au  lieu  de  36  sols,  à  quoi  ils  le  pré- 
tendent être  réduit». 

(4)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  du  département  de  Paris  (n"  du  27  février) 
dit  que  les  délégués  du  département  de  l'Yonne  lurent  "  une  lettre,  dans  laquelle 
il  est  avancé  que  le  projet  du  comité  est  contraire  aux  vrais  intérêts  de  l'appro- 
visionnement de  Paris  ». 

(5)  Désigné  à  raison  d'une  motion  présentée  par  lui.  (Voir  ci-dessous,  p.  7^7.) 

(6)  11  fut  rendu  compte  de  cette  conférence  le  28  février.  (Voir  ci-dessous.) 
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Le  Conseil  général  a  arrêté  que  le  premier  billet  de  convocation 
porterait  invitation  à  tous  les  membres  d'assister  assidûment  aux 
assemblées. 

— '■■^  Le  Conseil  général  a  mis  à  l'ordre  du  jour  pour  lundi  (1)  la 
discussion  du  rapport  sur  les  artistes  (2). 

^*--  Des  députés  des  maîtres  d'hôtels  garnis  ont  fait  lecture  d'une 
pétition,  qui  a  été  déposée  sur  le  bureau  (3). 

Conformément  à  leur  demande,  il  a  été  arrêté  que  leur  pétition 
serait  appuyée  auprès  du  Comité  des  impositions  et  de  MM.  les 
députés  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale. 

'>'^-  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

'-^-».  Le  Conseil  général  s'est  ajourné  à  lundi  (4). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Baillv,  Maire;  Mulot,  vice-président;  Dejoly,  secrétaire- 
greffier. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  717.)  Les  deux  vieilles  demoiselles  (59  et  o8  ans),  désignées  sous  le 
nom  de  Mesdames,  parce  qu'elles  étaient  tantes  du  roi,  Marie-Adélaïde  et 
Victoire-Louise  de  France,  avaient  quitté  le  château  de  Bellevue  le  samedi 
19  février,  vers  les  dix  heures  du  soir,  un  peu  précipitanmient.  Elles  avaient 
d'abord  promis  de  venir  passer  à  Paris  la  journée  du  dimanche  20  février. 
Mais,  sur  la  nouvelle  qu'une  troupe  de  femmes  de  Paris,  —  sans  doute  les 
mêmes  que  celles  qui  avaient  harangué  le  roi  le  14  février  (o),  —  se  diri- 
geait vers  Bellevue  (6),  elles  s'évadèrent  en  donnant  lendez-vous  à  leurs 
voitures  de  voyage  à  la  Croix-de-Berny  (7). 

(1)  Lundi,  28  février. 

(2)  Il  s'agit  du  rapport  sur  les  concours,  déposé  le  22  décembre  et  distribué  le 
21  janvier.  (Voir  Tome  I,  p.  381,  o82-o84,  et  ci-dessu~,  p.  183. )  —  La  disi;ussion 
ne  commença  en  réalité  que  le  10  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Pétition  inconnue.  La  promesse  d'appui  auprès  du  Comité  des  impositions 
fait  supposer  qu'elle  avait  pour  objet  de  réclamer  au  sujet  des  contributions. 

(i)  Lundi,  28  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(a)  Séance  du  14  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  369-370.) 

(6j  Averti  par  de  La  Colo.mbe,  aide-major  de  la  garde  nationale,  Bailly  donna 
l'ordre  de  barrer  le  passage  à  la  colonne  manifestante  avec  toute  la  cavalerie 
qu'on  pourrait  réunir  et  de  disperser  l'attroupement.  (Copie  mauusc,  19  février 
1791,  Bib.  nat.,  manusc.  reg.  11697,  fol.  238.) 

(7) , Dépendance  de  la  commune  de  Fresnes-lès-Rungis,  alors  canton  de  Choisj'- 
le-roi,  district  de  Bourg-la-reine  (département  de  Paris),  actuellement  canton  de 
Villejuif,  arrondissement  de  Sceaux  (Seine). 
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Le  roi  lui-même  n'apprit  leur  départ  que  le  lendemain  matin  et  en  informa 
aussitôt  l'Assemblée  nationale  (1). 

C'est  à  Moret  (2),  en  sortant  de  Fontainebleau,  première  étape  de  leur 
voyage  vers  l'Italie,  que  se  produisit  l'incident  auquel  fait  allusion  notre 
procès-verbal  du  24  février. 

La  veille,  mercredi  23  février,  à  la  séance  du  matin,  l'Assemblée  natio- 
nale avait  reçu  communication  d'un  procès-verbal  dressé,  le  20  février,  à 
sept  heures  du  malin,  par  les  officiers  municipaux  de  Moret.  Ce  procès- 
verbal  constatait  que  la  municipalité  de  Moret,  instruite  par  le  cri  public 
fju  passage  de  Mesdames,  et  remarquant  que  les  circonstances  donuaient  à 
ce  voyage  l'apparence  d'une  fuite,  —  l'heure  matinale  de  l'arrivée  prouvait 
qu'on  avait  marché  toute  la  nuit,  —  avait  requis  la  garde  nationale  de  s'op- 
poser à  leur  passage,  tant  que  leurs  passeports  n'auraient  pas  été  visés. 
Les  portes  de  la  ville  ayant  été  fermées,. un  officier  de  Mesdames  avait  pré- 
senté au  maire  et  au  procureur  de  la  commune  des  passeports  au  nom  de 
Mesdames,  signés  du  roi,  contresignés  par  M.  de  Mo.ntmorin,  ministre  des 
affaires  étrangères,  et,  en  outre,  un  Avis  de  la  MunicipalU'i  de  Paris,  signé 
de  M.  Dejoly,  secrétaire-greffier, qui  portait  que,  «les  lois  autorisant  chaque 
particulier  de  voyager  dans  tel  endroit  du  royaume  qui  lui  plait,  en  consé- 
séquence,elle  (la  Municipalité  de  Paris)  n'a  pas  cru  devoir  donner  un  pou- 
voir sur  une  chose  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  d'empêcher  (3)  ».  La  munici- 
palité de  Moret  avait  alors  remarqué  une  contradiction  frappante  :  c'était 
que  les  passeports  étaient  pour  Rome,  tandis  que  l'avis  de  la  Municipalité 
reconnaissait  seulement  la  liberté  de  voyager  dans  le  royaume.  En  consé- 
quence, elle  avait  décidé  d'interrompre  le  voyage  de  Mesdames,  jusqu'à  ce 
que  l'Assemblée  nationale,  informée,  ait  pu  dire  si  l'on  devait  ou  non  laisser 
passer  les  tantes  du  roi.  Mais,  pendant  que  les  municipaux  délibéraient, 
les  portes  avaient  été  forcées  par  une  troupe  de  chasseurs  de  Lorraine, 
arrivés  à  bride  abattue  au  nombre  de  cent  environ,  jetant  la  terreur  sur 
leur  passage;  et  à  la  faveur  de  celte  surprise,  Mesdames  avaient  pu  conti- 
nuer leur  chemin. 

La  lecture  de  la  relation  des  officiers  municipaux  de  Moret  avait,  comme 
bien  on  pense,  produit  une  vive  émotion  dans  l'Assemblée.  Reubell  avait 
exposé  ce  qu'il  y  avait  d'étrange  dans  la  conduite  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui,  sachant  que  l'Assemblée  nationale  attendait  le  rapport  de 
son  Comité  de  constitution  sur  la  pétition  de  la  Municipalité  de  Paris  pour 
fixer  les  devoirs  des  membres  de  la  dynastie  (4),  s'était  permis  de  contre- 
signer les  passeports  avant  que  l'Assemblée  nationale  eût  pris  un  parti;  il 
avait,  en  même  temps,  montré  que  la  violation  du  territoire  de  Moret  par 
une  troupe  armée,  sans  réquisition  de  la  municipalité,  était  un  outrage  à 
la  constitution,  un  oubli  des  lois  de  l'État,,  une  confusion  de  tous  les  pou- 
voirs, d'Aiguillon  avait  mis  en  cause  le  ministre  de  la  guerre,  au  sujet  des 
ordres  donnés  aux  chasseurs  de  Lorraine.  Sans  opposition,  l'Assemblée 
avait  ordonné  le  renvoi  du  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Moret  aux 


(1)  Séance  du  20  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  oO^.) 

(2)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne). 

(3)  Arrêté  du  Corps  municipal  du  10  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  309.) 

(4)  Pétition  présentée  le  14  février,  soir.  (Voir  ci-dessus,  p.  o89-S92.) 
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Comités  militaire,  des  rapports  et  des  recherches  réunis,  avec  mission  de 
demander  au  ministre  de  la  guerre  par. quel  ordre  les  chasseurs  du  régi- 
ment de  Lorraine  avaient  agi  (l). 

Quelques  heures  plus  tard,  de  Monthorin,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, adressait  au  président  de  l'Assemblée  nationale  une  lettre  contenant 
l'explication  demandée  au  sujet  de  la  délivrance  des  passeports  :  tant  qu'une 
loi  ne  défendrait  pas  de  sortir  du  royaume  sans  passeport,  celui-ci  ne  pou- 
vait être  regardé  que  comme  une  attestation  de  la  qualité  cïes  personnes, 
et  c'est  pourquoi  il  était  impossible  d'eh  refuser  à  Mesdames.  «  Refuser  un 
passeport  à  Mesdames,  si  cette  pièce  eût  été  considérée  comme  permission, 
aurait  été,  non  seulement  devancer,  mais  même  faire  la  loi.  Accorder  ce 
passeport,  lorsque,  sans  donner  aucun  droit  de  plus,  il  pouvait  prévenirdes 
troubles,  ne  pouvait  être  regardé  que  comme  un  acte  de  prudence.  «  L'As- 
semblée accueillit  par  des  applaudissements  les  observations  du  ministre  (2). 

De  son  côté,  le  ministre  de  la  guerre,  du  Portail,  sans  attendre  que  le 
décret  de  la  veille  lui  eût  été  officiellement  adressé,  s'empiessait  de  se  jus- 
tifier par  une  lettre,  lue  au  cours  de  laséancedu  2i  février,  matin  :  il  affir- 
mait n'avoir  donné  aucun  ordre  aux  chasseurs  de  Lorraine  et  n'avoir  pris 
aucune  part  à  ce  qui  s'était  passé  à  Moret. 

Prenant  acte  de  cette  déclaration,  et  sur  la  motion  de  Mirabeau,  l'Assem- 
blée passa  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  décret  de  la  veille  ordon- 
nait de  rechercher  celui  qui  avait  signé  l'ordre  incriminé  (3). 

Mais,  le  2'6  février,  on  apprend,  par  une  lettre  de  députés  de  Moret  venus 
à  Paris  pour  suivre  une  affaire  communale,  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  le 
procès-verbal  du  20  février  :  les  chasseurs  inculpés  sont  ceux,  non  pas  du 
régiment  de  Lorraine,  mais  bien  du  régiment  de  Hainaut  (4). 

Enfin,  le  2  mars,  l'Assemblée  entendit  la  lecture  d'une  lettre  de  de  Skgur, 
colonel  des  chasseurs  de  Hainaut,  datée  du  28  février,  expliquant,  à  son 
tour,  que  le  capitaine  de  son  régiment,  qui  avait  suivi  Mesdames,  avec  son 
détachement,  de  Fontainebleau  à  Moret,  n'avait  fait  qu'obéir  aux  anciennes 
ordonnances,  non  abrogées,  en  prenant  les  armes  au  passage  des  princesses; 
elles  avaient  une  garde  à  Bellevue  ;  il  était  naturel  qu'elles  en  eussent  une 
aussi  en  province,  alors  surtout  que  leur  voyage  avait  été  annoncé  officiel- 
lement par  le  ministre  de  l'intérieur.  Quant  au  passage  dans  Moret  le  sabre 
à  la  main,  c'est  un  usage  adopté  par  les  troupes  en  passant  dans  les  villes 
à  qui  elles  rendent  hommage.  Aucun  a^.te  de  violence  n'a  été  commis  ;  la 
persuasion  seule  a  été  employée.  Dans  ces  conditions,  l'officier  paraît  irré- 
prochable :  s'il  avait  enfreint  les  lois,  le  colonel  aurait  été  le  premier  à  le 
punir  (5). 

(1)  Séaucc  du  23  février  171)1,  luatiu.  (Voh'  Archives  parlementaires,  t.  XXIII, 
p.  432  434.) 

(2)  Séani-e  du  23  février,  matin.  (Voir  Archives  parlemenlaires,  t.  XXIII,  p.  453.) 

(3)  Séance  du  24  février,  matin.  (\'oir  Archives  parlementaires,  t.  XXIII,  p.  491- 
492.) 

(4)  Séance  du  25  février  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIII,  p.  liVi.) 
(.5)  Lettre  publiée  à  part,  sous  ce  titre  :   Observations  du  colonel  des  chasseurs 

du  Hainaut  siir  la  conduite  d'un  capitaine  de  son  régiment,  que  l'on  accuse  de 
contravention  aux  lois  du  royaume,  pour  avoir  rendu  ses  hommages  à  Mesdames, 
tantes  du  roi,  à  leur  passage  à  Fontainebleau,  signé  :  Ségur,  imp.  8  p.  in-S°  (Bib. 
nat.,  Lb  39/4634). 
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L'Assemblée,  qui  avait  bien  un  peu  murmuré  durant  cette  lecture,  se 
contenta  pourtant  de  renvoyer  la  lettre  aux  Comités  militaire,  des  rajiports 
et  des  recherches  réunis  (1). 

On  retrouvera  tout  à  l'heure  Mesdames  poursuivant  leur  voyage  à  la 
sortie  de  Moret  (2). 

Il  suffisait  d'établir  ici  dans  quelles  circonstances  avait  été  invoqué  le 
prétendu  Avis  de  la  Municipalité  de  Paris,  dont  les  deux  fugitives  avaient 
eu  soin  de  se  munir. 

(Il,  p.  718.)  Le  procès-verbal  mentionne  des  députations  delà  section  du 
Louvre  et  de  la  Société  fraternelle. 

II  est  possible  que  la  première  démarche  se  confonde  avec  celle  de  la 
même  section  du  Louvre^  que  le  Journal  de  la  Municipalité  el  du  dépar- 
tement de  Paris  place  à  la  séance  du  22  février  (3).  On  ne  connaît  d'ail- 
leurs le  sens  exact  ni  de  l'une  ni  de  l'autre. 

Pour  ]&  Société  jraternelle  (4),  il  existe  bien  une  délibération  de  cette 
Société,  en  date  du  23  février,  relative  aux  moyens  d'assurer  la  tranquillité 
publique.  Mais  cette  délibération,  dont  le  Corps  municipal  eut  à  s'occuper 
plus  tard  (5),  n'est  point  celle  dont  il  s'agit  dans  notre  procès-verbal  du 
24  février. 

A  la  place  des  documents  qui  manquent,  nous  avons  à  signaler  ici  une 
délibération  de  la  section  de  la  Place-Vendôme,  du  22  février  1791  (6),  dont 
les  procès-verbaux  ne  mentionnent  pas  la  présentation  au  Corps  municipal, 
et  qui  est  ainsi  conçue  : 

Ce  jourdhui,  mardi,  22  février  1791,  eu  l'assemblée  générale  des  citoyens 
actifs  de  la  section  de  la  Place-Vendôme,  légalement  convoquée  et  tenue  eu  la 
manière  ordinaire  et  accoutumée  ; 

L'assemblée,  après  avoir  entendu  les  différents  rapports  faits  sur  les  troubles 
et  les  inquiétudes  qui  agitent  le  royaume  et  notamment  la  capitale,  résumant 
les  pétitions  auxquelles  ils  ont  donné  lieu,  a  arrêté  : 

\°  qu'il  sera  pris  incessamment  et  dans  le  plus  bref  délai,  par  des  commi.»*- 
saires  qui  seront  nommés  à  cet  effet  du  district  de  Saiut-Deuis  et  des  bataillons 
de  Saiut-Lazare,  de  Saint-Laurent  cl  des  Récollets,  les  renseignements  qui  sont  à 
leur  connaissance  sur  l'événement  arrivé  à  La  Chapelle  le  21  janvier  dernier  H); 

2»  que,  par  des  commissaires  aussi  nommés  à  cet  effet,  il  sera  pris  de  même 
des  reaseigoements  des  municipalités  de  Sèvres  et  de  Saint-Cloud,  relativement 
au  départ  de  Mesdames,  tantes  du  roi,  afin  de  savoir  s'il  est  vrai  que  douze 
chasseurs  de  Lorraine  ont  tiré  le  sabre  sur  le  peuple  et  lui  ont  i^résenté  le  pis- 
tolet, lorsque  le  peuple  a  voulu  retenir  les  voitures  destinées  au  voyage  de 
Mesdames  (8)  ; 

(1)  Séance  du  2  mars  17!)1.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXllI,  p.  COO-601.) 

(2)  Éclairrissemenl  III.  (Voir  ci-dessous,  p.  723.) 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  69o,  note  1. 

(4)  Société  fraternelle  des  patriotes  de  iini  et  l'autre  sexes,  séante  aux  Jacobius. 
(Voir  ci-dessus,  p.  ."JôG,  note  4.) 

(o)  Séance  du  4  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(6)  Imp.  8  p.  in-8»  (Bib.  nat.,  Lb  40/496). 

(7)  Dernière  enquête  concernant  la  sanglante  échauffouréc  de  La  Chapelle, 
faisant  suite  à  celles  de  la  Municipalité  et  de  maintes  autres  sections.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  o28-:i3o.) 

(8)  Départ  du  19  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  :>!)i  et  7^.9.)  —  Sur  les  incidents  qui 
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3"  qu'il  sera  demauJc  au  Corps  municipal  : 

a)  de  faire  proclamer,  le  plus  lût  possible,  couformémonl  aux  aiicicus  règle- 
ments de  police,  uue  défense  de  fabriquer  et  vendre  des  cannes  et  bâtons  con- 
euant  des  armes  offensives,  d'enjoindre  aux  commissaires  de  police  de  saisir 
et  faire  enlever  toutes  lesdites  cannes  et  bâtons  dont  les  marctiauds  et  fabricants 
seraient  trouvés  munis  et  d'aviser  aux  moj'ens  que  la  prudence  leur  indi([uera 
pour  la  suppression  de  celles  que  l'on  voit  journellement  dans  les  mains  des 
particuliers  (1); 

h)  de  faire  proclamer  pareillement  une  défense  .'i  toutes  personnes  non  enrô- 
lées dans  la  garde  nationale  d'en  porter  l'uniforme  et  à  tous  tailleurs,  mar- 
chands et  fripiers  d'en  louer  et  même  d'en  vendre  sans'représentation  d'un  ccr- 
lilicat  d'enrôlement,  et  d'ordonner,  conformément  à  l'article  2  du  titre  VII  du 
lii'f/leinent  militaire  du  12  septembre  1789,  que  toute  personne  trouvée  en  contra- 
vention sera  arrêtée  et  conduite  au  Département  de  la  police,  pour  y  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra; 

f)  d'inviter  les  48  commissaires  de  police  et  tous  les  bons  citoyens  à  prendre 
des  renseignements  sur  les  personnes  qui  arrivent  successivement  dans  Paris  et 
habitent  les  maisons  des  personnes  émigrécs,  à  observer  leur  conduite  et  à  faire 
part  aux  comités  de  leur  section  des  renseignements  qui  paraîtraient  mériter 
quelque  importance,  sans  cependant  gêner  en  aucune  manière  la  liberté  et  les 
droits  de  citoyenneté  ; 

4"  que  M.  le  Commandant-général  sera  prié  de  commander  de  fréquentes  pa- 
trouilles à  l'entrée  de  la  nuit  jusqu'au  commencement  du  jour,  jusqu'à  ce  que 
es  inquiétudes  qui  ont  donné  lieu  à  la  présente  délibération  aient  cessé; 

A  arrêté,  eu  outre,  qu'un  exemplaire  de  la  présente  délibération  sera  envoyé 
au  Corps  municipal,  à  M.  le  Commandant-général,  aux  48  commissaires  de  po- 
lice, aux  47  autres  sections,  avec  invitation  d'exprimer  leur  vrcu,  et  aux  u9  ba- 
taillons. 

Si(jné:  BoizoT,  président; 

Marotte,  secrétaire-greffier. 

Celte  délibération  donne  une  idée  de  l'agitatioa  qui  s'était  répandue 
dans  Paris  à  la  suite  du  départ  effectué  des  tantes  du  roi  et  de  celui,  faus- 
sement annoncé,  du  frère  du  roi. 

(III,  p.  718.)  Pour  rendre  compte  de  l'attioupenient  qui  motiva  le  dépla- 
cement du  Maire  et  qui  se  rattache  au  départ  des  deux  tantes  du  roi,  il 
convient  d'abord  de  se  reporter  à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale,  du 
24  février,  malin,  où  un  nouvel  incident  du  voyage  de  Mesdames  avait  donné 
lieu  à  une  vive  discussion. 

En  quittant  Moret,  grâce  à  la  protection  du  détachement  de  chasseurs  de 
Hainaul  (2),  Mesdames  s'étaient  rendues  à  Auxerre,  et  de  là  à  Dijon.  Le 
22  février,  vers  quatre  heures  de  Triprès-midi,  elles  arrivaient  à  Arnay-le- 


se  produisirent  lors  du  transport  des  bagages  des  princesses,  consulter  le  Compte 
rendu  par  le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Versailles  de  ce  qui  s  est  passé 
à  Dellevue,  d'après  l'exécution  des  réquisitions  à  lui  adressées,  relativement  au 
départ  des  effets  de  Mesdames,  tantes  du  roi,  les  30,  21  février  et  S  mars  4791, 
signé  :  Berthiiir,  commandant  la  garde  nationale  et  les  troupes  de  ligne,  imp; 
12  p.  in-4o  (Bib.  nat.,  Lb  39/9780;. 

(1)  Arrêté  du  28  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Incident  de  Moret,  20  février  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  72:0.) 


724  CONSEIL  GÉNÉRAL  [24  Pév.  1791] 

duc  ([);  là,  elles  se  voyaient  consignées  par  la  volonté,  non  de  la  munici- 
palité, qui  voulait  les  laisser  passer,  mais  des  citoyens  assemblés  en  com- 
mune. Les  motifs  de  cette  opposition  étaient  exposés  dans  un  procès-verbal, 
du  22  février,  dont  voici  un  extrait  : 

La  commune,  considérant  qu'il  a  été  présenté  à  l'Assemblée  nationale.  le  11 
de  ce  mois,  par  les  citoyens  de  Paris,  une  motion  dont  l'objet  est  de  solliciter  de 
sa  sagesse  un  décret  pour  retenir  dans  le  royaume  tous  les  membres  de  la 
famille  roj-ale,  sans  qu'ils  en  puissent  sortir,  à  moins  de  passeports  du  Corps 
législatif;  que  l'Assemblée  nationale  a  promis  de  prendre  cette  pétition  en  consi- 
d^af ion  ;  qu'elle  n'a  pas  encore  prononcé  sur  cette  question  intéressante  de 
droit  public;  que,  par  conséquent,  Mesdames,  tantes  du  roi,  dont  le  projet  de 
voyage  hors  duroj'aume  a  excité  cette  pétition  et  les  alarmes  de  tous  les  citoyens 
de  l'empire,  n'auraient  pas  dû  se  mettre  eu  route  avant  l'émission  et  la  procla- 
mation du  décret  que  le  royaume  attend  de  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale, 
et  qu'un  voj'age  aussi  précipité  ne  peut  qu'exciter  des  craintes  ; 

Considérant  que  le  passeport  signé  par  le  roi  est  antérieur  au  14  février,  date 
de  la  pétition  (2)  ; 

Arrête  qu'il  en  sera  référé  au  département  (de  la  Côte-d'Or)  des  circonstances 
dans  lesquelles  se  trouve  la  commune  et  de  la  résolution  qu'elle  prend  par  la 
présente  sur  la  suspension  du  voyage  de  Mesdames,  tantes  du  roi,  jusqu'à  ce 
que  les  ordres  du  département  soient  parvenus  à  la  municipalité... 

De  son  côté,  rofficier  de  Mesdames,  Louis  de  Narbon-ne,  en  présentant  au 
visa  de  la  municipalité  le  passeport  royal,  n'avait  pas  manqué  de  présenter 
l'extrait  de  la  délibération  de  la  Municipalité  de  Paris,  suivant  laquelle  le 
Corps  municipal  avait  considéré  que  Mesdames  étaient  trop  connues  pour 
avoir  besoin  des  passeports  délivrés  d'ordinaire  aux  citoyens  qui  pouvaient 
avoir  besoin  d'attestation  d'état  et  de  domicile  (3). 

Saisie  de  la  réclamation  de  Mesdames  par  une  communication  du  ministre 
de  l'intérieur,  faite,  d'ordre  du  roi,  à  la  séance  du  24  février,  l'Assemblée 
nationale,  après  une  longue  discussion,  adopta  une  résolution  formulée 
ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'aucune  loi  existante  du  royaume  ne 
s'oppose  au  libre  voyage  de  Mesdames,  tantes  du  roi,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer  sur  le  procès-verbal  de  la  commune  d'Arnay-le-duc  et  renvoie  l'affaire 
au  pouvoir  exécutif. 

Tout  en  reconnaissant  que  la  commune  d'Arnay-le-duc  avait  tort,  au 
point  de  vue  strictement  légal,  l'Assemblée  avait  refusé  de  blâmer  expressé- 
ment une  commune  à  laquelle  on  ne  pouvait  reprocher  qu'un  zèle  inconsi- 
déré (4^\ 

Malgré  ce  décret,  et  sous  prétexte  que  la  notification  n'en  avait  pas  été 
accompagnée  d'un  ordre  exprès  du  roi,  les  habitants  d'Arnay-le-duc  persis- 
tèrent quelques  jours  à  retenir  malgré  elles  les  deux  voyageuses,  qui  fina- 
lement, après  intervention  du  Directoire  du  département  de  la  Côte-d'Or, 


(1)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Beaune  (Cùte-d'Or). 

(2)  Le  passeport  était  daté  du  2  février. 

(3)  Arrêté  du  10  février,  pris  à  Moret  pour  un  Avis  de  la  Municipalité  de  Paris. 
(Voir  ci-dessus,  p.  b09,  716  et  7*0.) 

(4)  Séance  du  24  février  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlernentaires,  t.  XXIII, 
p.  492-300.) 
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purent  s'éloif:;nerle  4  mars,  à  deux  heures  de  l'après-niidi,  et  nontiiuter  leur 
voyage,  qui,  dès  lors,  ne  fut  plus  troublé  (1). 

C'est  à  la  suite  de  la  décision  prise  par  l'Assemblée  nationale,  le  24  février, 
de  renvoyer  l'affaire  au  pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire  au  roi,  que  se  produi- 
sit, autourdes  Tuileries,  l'attroupement  auquel  le  procès-verbal  du  Corps 
municipal  fait  allusion. 

Voici  à  ce  sujet  le  récit  du  Journal  de  Paris  (n"  du  25  février)  : 

«  La  nouvelle  de  l'arrestation  de  Mesdames  ii  Arnay-le-duc  a  occasionné 
hier,  à  quatre  heures  et  demie,  un  attroupement,  dans  le  jardin  des  Tuile- 
ries, de  femmes  et  d'une  quantité  de  peuple  qui  demandait  que  le  roi 
donnât  des  ordres  pour  le  refour  de  Mesdames  à  Paris. 

«  M.  le  Maire  s'y  est  rendu  dès  qu'il  a  été  instruit  de  ce  qui  se  passait  : 
il  a  été  bientôt  rejoint  par  des  officiers  municipaux.  M.  le  Maire  avait  en 
vain  essayé  en  arrivant  d'engager  cette  multitude  à  s'éloigner  :  l'attrou- 
pement croissait  toujours.  M.  le  Maire  et  les  ofdciers  municipaux  sont  alors 
sortis  du  jardin  pour  se  rendre  au  château.  Là,  ils  ont  représenté  encore  à 
des  femmes  qui  entouraient  la  grille  du  jardin  tout  ce  que  les  attroupements 
avaient  d'illicite.  M.  le  Maire,  sur  leur  demande  de  parler  au  roi,  leur  a  ob- 
servé qu'elles  devaient  auparavant  en  demander  la  permission;  il  a  engagé 
quelques-unes  d'entre  elles  à  se  rendre  chez  lui,  pour  que,  instruit  du  motif 
de  leur  vœu,  il  put  le  présenter  au  roi  et  en  obtenir  la  grâce  qu'elles  deman- 
daient. Ces  dames  ont  été  sourdes  à  ces  exhortations.  Alors,  les  officiers 
municipaux  leur  ont  ordonné,  à  plusieurs  reprises,  au  nom  de  la  loi,  de 
se  retirer.  Et,  sur  leur  refus,  deux  détachements  de  la  garde  nationale, 
entrés  par  les  portes  du  Manège  et  du  Pont-royal,  tandis  qu'un  troisième 
se  faisait  ouvrir  la  gril!e  du  jardin,  ayant  à  leur  tète  des  officiers  muni- 
cipaux, ont  annoncé  à  ces  dames  et  à  ceux  qui  disaient  ne  pas  vouloir 
s'éloigner  que  c'était  le  parti  le  plus  sage  qu'ils  eussent  à  prendre.  La  conte- 
nance vigoureuse  de  notre  brave  garde  nationale,  composée  de  soldats- 
citoyens  et  de  citoyens-soldats,  a  bientôt  fait  évacuer  le  jardin.  La  même 
opération  a  été  faite  dans  les  alentours  du  château,  et  la  tranquillité  et  le 
respect  dû  au  roi  ont  été  rétablis  et  seront  maintenus,  malgré  ceux  qui 
tâchent  d'agiter  le  peuple  et  de  l'écarter  de  son  respect  pour  la  loi.  » 

Le  Moniteur  (n°  du  26  février)  ajoute  quelques  détails  : 

«  Avant-hier,  la  nouvelle  de  l'arrestation  de  Mesdames  à  Arnay-le-duc, 
répandue  ici,  a  déterminé  un  grand  nombre  de  femmes  à  se  rendre  aux 
Tuileries  pour  savoir  la  décision  de  l'Assemblée  nationale  :  dès  qu'elle  a  été 
connue,  elles  ont  voulu  s'adresser  directement  au  roi,  pour  le  prier  d'empê- 
cher ses  tantes  d'effectuer  le  projet  de  quitter  la  France. 

«  Le  grand  nombre  de  femmes  et  de  citoyens  qui  étaient  alors  rassemblés 
ont  donné  de  l'inquiétude;  on  a  fait  fermer  toutes  les  grilles  et  les  portes 
du  château. 

«  M.  le  Maire  et  plusieurs  officiers  municipaux  se  sont  rendus  sur-le-champ 
aux  Tuileries  et  ont  parcouru  tous  les  groupes  pour  engager  les  citoyens  à 
la  tranquillité.  Cependant,  vers  six  heures,  la  foule  a  augmenté.  Un  déta- 
chement considérable  de  la  garde  nationale  est  entré  dans  le  jardin  et,  en 


(\)  Séances  des  23  février,  2,  .']  et  6  mars  Itlil.  (Voir  Archives  parlempnf/tires, 
t-  XXllI,  p.  B15,  638-6.39,  649-6.Ï0  et  H)?,.) 
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se  divisant  en  deux  parti(3S,  a  dissipé  l'altroiipement.  A  huit  heures  du  soir, 
tout  était  tranquille. 

«  Cette  nuit,  les  rues  ont  été  illuminées.  Mais  aucun  mouvement  n"a  trou- 
blé l'ordre  public, 

a  Le  Tribunal  de  police  a  prononcé  le  môme  jour  sur  la  demande  des 
forts  de  la  Halle,  qui  réclamaient  une  forte  somme  qu'ils  prétendaient  que 
M.  Serreau,  commissaire,  avait  retenue  sur  leurs  salaires  et  dont  il  ne  leur 
avait  pas  été  tenu  compte.  Le  tribunal  les  a  jugés  non  recevables  et  les 
a  condamnés  aux  dépens.  Les  forts,  mécontents  de  ce  jugement,  se  sont 
rendus  en  grand  nombre  aux  Tuileries,  en  manifestant  l'intention  d'ap- 
j^eler  de  ce  jugement  à  l'Assemblée  nationale,  et  leur  réunion  à  l'attroupe- 
ment précédent  avait  augmenté  les  inquiétudes  (1).  » 

Le  Journal  de  la  Municipalité  et  du  départemenl  de  Pari$  ^n"  du  27  fé- 
vrier) se  borne  à  constater  qu'il  s'était  formé  un  grand  attroupement  dans 
le  jardin  des  Tuileries  :  «  Avec  prudence,  M.  le  Maire,  les  officiers  muni- 
cipaux et  la  garde  nationale  sont  parvenus  à  le  dissiper  sans  aucun  acci- 
dent. » 

La  version  du  Courrier  de  Paris  dans  les  S:i  départements  se  distingue 
de  toutes  les  autres,  en  ce  qu'elle  prétend  que  les  femmes  rassemblées  ce 
jour-là  autour  des  Tuileries  «  n'étaient  pas  des  dames  de  la  Halle,  mais 
pour  la  plupart  des  fonctionnaires  publiques  de  la  rue  Saint-Honoré  (2) 
aux  gages  des  fonctionnaires  publics  non  assermentés  »  (3).  Le  même  jour- 
nal, qui  se  prétend  parfaitement  renseigné,  porte  à  10  ou  12,000  hommes 
le  chiffre  de  l'attroupement.  Il  reconnaît  cependant  que  les  femmes  qui 
demandèrent  à  parler  au  roi  ne  paraissaient  avoir  aucune  mauvaise  inten- 
tion ;  mais  qu'elles  étaient  suivies  de  3  ou  4,000  homrnes,  qui  semblaient 
avoir  les  desseins  les  plus  perfides.  11  donne  les  noms  des  officiers  qui 
étaient  à  la  tète  des  deux  colonnes  de  la  garde  nationale  :  l'une,  celle  du 
Pont-royal,  était  commandée  par  M.  Cuarton;  l'autre,  celle  du  Manège, 
par  M.  d'Aumu.nt;  elles  ont  marché  en  battant  la  charge;  alors,  on  a  ouvert 
la  grille,  par  laquelle  a  débouché  une  autre  colonne.  Enfin,  il  affirme  que 
deux  grenadiers  ont  été  blessés  par  des  coups  de  couteau,  et  que  M.  Dacier, 
officier  municipal,  a  reçu  un  coup  de  canne  à  dard  dans  la  jambe. 

Enfin  un  écrit  anonyme,  intitulé  :  La  grande  relation  de  ce  qui  s  est  passé 
le  24  février,  par  un  espion  qui  n'est  pas  payé  pour  l'être  (4),  rapporte 

(1)  C'est  sans  doute  à  cette  allusion  du  Moniteur  sur  la  présence  des  forts  de  la 
Halle  à  l'attroupement  que  se  réfère  une  protestaUon  de  ces  mtkues  forts,  in- 
sérée dans  VOrateur  du  peuple  (t.  V,  u»  IV,  non  daté,  paru  le  4  mars  1791).  où 
ils  s'expriment  ainsi  :  «  Victimes  d'un  grippesou  (le  commissaire  «.-.rreal),  le- 
quel, non  content  de  les  faire  passer  dans  l'esprit  des  juges  pour  des  gens  de 
mauvaise  foi,  voudrait  encore  les  faire  passer  pour  des  perturbateurs  du  repos 
public.  >»  La  même  lettre  dit  que  Serrkau  avait  pour  avocat  de  Bruge-,  ancien 
procureur  au  Chàtelet  et  défenseur  de  M.  de  Besenval,    ■ 

(2;  C'est-à-dire  :  des  filles  de  joie,  ainsi  qu'il  est  prérisé  dans  une  note. 

(.3)  C'est-à-dire:  des  ecclésiastiques  réfractaire?. 

(4)  Imp.  11  p.  iu-8o  (Bib.  uat ,  Lb  39;9747).  —  M.  Tocjrneux  (BMiogmp/iie,  t.  I, 
n»  2073)  classe  ce  document  comme  se  rapportant  à  la  journée  du  28  février, 
all'aire  dite  des  chevaliers  du  poignard.  Le  titre  et  le  contenu  de  la  pièce  pro- 
testent contre  cette  attribution. 
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que,  dans  les  groupes,  on  disait  que  «  M.  de  La  Fayettk  mériterait  d'être 
lanterné  pour  n'avoir  point  empêché  Mesdames  de  partir  »;  il  reproche 
aussi  à  Bailly,  «  toujours  craintif  en  présence  de  la  multitude  »,  d'avoir 
promis  ce  qu'il  ne  devait  pas  promettre  à  des  femmes  égarées  par  des  fac- 
tieux, à  savoir  «  que,  non  seulement  il  porterait  leur  vœu  au  roi  (au  sujet 
du  rappel  de  Mesdames),  mais  qu'il  l'inviterait  à  le  remplir  »,  méthode  qui, 
d'après  l'auteur,  «  rend  le  roi  garaut  d'un  refus  et  le  livre  encore  aux  bêtes, 
c'est-à-dire  aux  journalistes  ».Aonze  heures  du  soir,  affirme  le  même  écri- 
vain, il  se  formait  encore  des  groupes  rue  Saint-Honoré  pour  concerter  les 
moyens  de  demander  à  l'Assemblée  nationale  le  renvoi  de  M.  ue  Montmorin, 

Le  rassemblement  du  24  février  fut  le  dernier  écho  dans  la  rue  de  l'émo- 
tion que  soulevait  depuis  prrs  d'un  mois  à  Paris  l'annonce  du  départ  des 
tantes  du  roi  pour  l'étranger  (l). 

(IV,  p.  718.)  11  y  a  lieu  d'annexer  au  compte  rendu  succinct  de  la  dis- 
cussion sur  la  diminution  du  prix  du  bois  à  brûler  un  document  qui  émane 
des  marchands  de  bois  pour  la  provision  de  Paris,  dont  un  Mémoire,  por- 
tant la  date  du  12  février  170],  a  été  reproduit  précédemment  (2).  Il  s'agit 
d'une  pièce  intitulée:  Observations  sur  le  rapport  fait  le  jeudi  17  /e- 
vrier  1791 ,  au  Conseil  général  de  la  Commune,  sur  la  proposition  dedimi' 
nuer  la  taxe  du  bois  à  brider  et  sur  les  motions  incidentes  (3), 

A  la  vérité,  les  Observations  ne  sont  ni  signées  ni  datées.  Mais  l'origine 
on  est  attestée,  non  seulement  par  le  contenu,  qui  se  réfère  au  Mémoire 
des  marchands  de  bois,  mais  encore  par  l'aspect  matériel  du  document, 
dont  les  caractères  et  le  format  sont  exactement  les  mêmes  que  ceux  du 
Mémoire,  et  qui  sort  d'ailleurs  de  la  même  imprimerie.  Quant  à  la  date, 
elle  doit  être  de  très  peu  de  jours  postérieure  au  24  février:  c'est  vraisem- 
blablement au  sortir  de  la  séaace  de  ce  jour  que  les  marchands  de  bois  in- 
téressés ont  rédigé  les  Observations,  dont  voici  le  texte  : 

M.  le  rapporteur  (4)  a  établi  rinipossibilité  de  réduire  fortement  la  taxe  sans 
injustice  envers  les  marchands,  et  saus  risquer  la  provision  future  de  Paris.  Il  a 
lait  sentir  que  la  diminution  ou  suppression  prochaine  des  entrées  et  la  liberté  de 
ce  commerce  amèneraient  sans  effort  une  diminution  sensible.  M.  le  rapporteur 
a  paru  seulement  avoir  été  mal  instruit  des  motifs  de  l'augmentation  de  taxe, 
expliqués  au  Mémoire  des  marchands  de  bois. 

M.  l'abbé  Drkue  a  fait  la  motion  que  la  taxe  fût  diminuée  sur-le-champ  et  l'a 
appuyée  sur  sept  motifs,  auxquels  nous  répondons. 

•/"  motif:  L'augmeutation  avait  été  accordée  pour  cause  d'eau  basse,  et  quoi- 
que le  gouvernement  eût  payé  les  frais,  extraordinaires  d'approvisionnement: 
or,  la  cause  cessant  devait  faire  cesser  l'effet.- 

Réponse:  Bien  raisonné,  si  les  faits  étaient  tels.  Mais  il  est  démontré  dans  le 
Mémoire  des  marchands  et,  mieux  encore,  il  est  prouvé  par  la  Déclaration  du 
8  juillet  1784  que  l'augmentation  accordée  par  cette  loi  n'était  qu'une  juste  pro- 
portion entre  la  taxe  du  bois  et  l'augmentation  des  dépenses  d'achat,  exploita- 
tion,  voiture  par  terre  et  par  eau,  pi'odigieusement   augmentées  depuis   1725, 


(1)  Dénonciation  du  28  janvier  aux  Jacobins.  (Voir  ci-dessus,  p.  4.îj'.) 

(2)  Mémoire  du  12  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  G^o-627.) 

(3)  Imp.  4  p.  in-4o  (Bib.  Ville  de  Paris,  recueil  général,  série  116). 

(4)  Rapport  de  Davous,  du  17  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  GS.8-6i9.) 
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époque  depuis  laquelle  le  prix  intrinsèque  du  bois  n'avait  reçu  aucun  accroisse- 
ment. Il  est  démontré  de  plus  que  cette  augmentation  est  plus  fictive  que  réelle 
par  les  changements  de  mesure,  séparation  des  qualités  et  diminution  sur  une 
espèce  reportée  sur  l'autre. 

2"  motif:  Sur  la  diminution  des  fortunes  des  habitants  de  Paris,  causée  par  la 
Révolution,  ce  qui  nécessitait  une  diminution  sur  le  prix  des  combustibles. 

Réponse  :  Dans  ce  système,  il  faudrait  donner  pour  rien  aux  pauvres  et  vendre 
très  cher  aux  riches.  C'est  dommage  que  cela  soit  impossible.  Jamais  l'état  des 
fortunes  individuelles  ne  fut  la  base  d'une  taxe.  La  loi  qui  veut  qu'on  arrête  le 
prix  des  denrées  suppose  tout  le  monde  pauvre,  et  la  taxe  est  toujours  le  moindre 
prix  possible.  Mais  oublie-ton  que  ce  serait  sacrifier  ici  la  fortune  des  marchands 
■^our  l'avantage  des  consommateurs?  La  propriété  d'un  marchand  de  bois  n'est- 
elle  pas  de  même  nature  etn"a-t-elle  pas  droit  au  même  respect  que  toutes  les 
autres  propriétés  du  roj'aume  ? 

:i<=  motif:  Sur  l'abondance  de  330,000  voies,  annoncée  par  M.  le  rapporteur  être 
dans  les  chantiers  de  Paris. 

Réponse  :  Forcer  les  marchands  à  diminuer  le  prix  de  leurs  marchandises  parce 
que  Paris  est  approvisionné,  c'est  une  inconséquence:  cet  approvisionnement 
leur  appartient.  C'est  empêcher  à  l'avenir  les  spéculations  et  risquer,  si  les  chan- 
tiers étaient  vides  en  février  ou  mars  d'un  fort  hiver,  de  payer  exorbitamment 
cher  le  peu  de  bois  que  l'on  pourrait  procurer  par  des  moyens  extraordinaires. 

4'  motif  :  Les  marchands  de  cette  denrée  ayant  bénéficié  lors  de  i'augmenta- 
tion,  la  perte  qu'ils  éprouveraient  serait  au  moins  balancée. 

Réponse:  Déjà  répondu,  puisque  l'augmentation  n'est  qu'apparente.  Mais,  fût- 
elle  réelle,  il  serait  injuste  de  faire  perdre  à  ceux  qui  font  aujourd'hui  ce  com- 
merce ce  que  d'autres,  qui  l'ont  quitté  depuis  cette  époque,  auraient  pu  gagner. 

o<:  motif  :  Sur  ce  que  les  ventes  de  Laigle,  Compiêgfie,  etc.,  avaient  été  vendues 
depuis  2  ans  un  tiers  moins  que  précédemment. 

Réponse:  Les  ventes  ont  diminué  un  peu,  et  non  pas  d'un  tiers;  non  depuis 
2  ans,  mais  seulement  celles  actuellement  en  coupe.  Le  bois  à  brûler  n'est  pas  la 
partie  importante  de  ces  adjudications. 

ffe  motif:  Si  lui,  abbé  Dreoe,  eût  possédé  un  gros  bénéfice  lorsque  l'Assemblée 
nationale  les  déclara  domaines  nationaux,  il  aurait  été  mal  reçu  à  se  plaindre  en 
disant  qu'il  avait  fait  des  spéculations  pour  trois  ans  :  de  même,  des  marchands 
de  bois. 

Réponse  :  Une  plaisanterie  mérite-t-elle  une  réponse? 

7«  motif  :  La.  masse  imposante  du  public,  qui  voulait  depuis  longtemps  cette 
denrée  à  m&illeur  marché,  était  la  seule  considération  qui  dût  déterminer  l'As- 
semblée, et  non  pas  les  protections  que  l'on  accordait  autrefois  au  commerce. 

Réponse  :  Les  commerçants  ne  demandent  que  la  protection  de  la  loi,  qui 
garantit  leurs  propriétés  et  le  gage  de  leurs  créanciers,  gage  qui  ne  peut  même 
diminuer  de  valeur  sans  leur  consentement.  11  est  si  naturel  qu'un  consomma- 
teur veuille  avoir  à  bon  marché  et  un  marchand  gagner  en  vendant  qu'ils  ne 
peuvent  raisonnablement  être  juges  dans  cette  cause.  Si  donc,  ces  consommateurs 
et  marchands  ne  sont  pas  d'accord,  un  tiers  désintéressé  doit  les  juger.  —  Le 
Conseil  général  a  autorisé  M.  le  procureur-syndic  à  solliciter  de  rAssemblée 
nationale  la  levée  de  la  taxe  (1)  :  presque  toutes  les  villes  de  France  n'en  out 
point,  les  principales  capitales  de  l'Europe  non  plus,  et  cette  liberté  n'a  pas  eu 
d'inconvénient. 

Les  marchands  de  bois,  prêts  à  faire  à  l'État  tous  les  sacrifices  qui  sont  en  leur 
pouvoir,  ne  croient  cependant  pas  (ainsi  que  l'a  annoncé  l'auteur  de  la  motion) 
que  ce  soit  en  donner  des  preuves  en  se  prêtant  de  bonne  grâce  à  cette   dinii- 

(\)  Arrêté  du  17  février  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  C19.) 
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uulion  impossible  et  ue  peuvent  regarder  comme  acte  de  patriotisme  la  ruine 
de  leurs  familles  et  de  leurs  créanciers,  pour  fournir  à  une  portion  de  l'État, 
aux  consommateurs  de  Paris,  le  bois  à  meilleur  marché  qu'il  leur  coûte.  Si  quel- 
qu'un d'entre  eux  a  vendu  au-dessous  du  prix  courant,  c'était  pour  remplir  des 
engagements,  conséquenmicnt  par  nécessité  ou  parce  que  les  marchandises,  en 
vieillissant,  étaient  devenues  inférieures. 

[Sans  signatures.] 

Une  note  manuscrite,  en  marge  du  même  document,  commençant  par 
ces  mots  :  Rapport  du  jeudi  24.  M.  Raffron  a  avancé...,  confirme  l'inter- 
vention de  Rafi'ro.n  dans  la  discussion,  déjà  signalée,  et  critique  ainsi  qu'il 
suit  son  argumentation  :  «  Après  un  calcul  fort  long,  il  (M,  Raffron)  a 
prouvé,  par  un  aperçu  faux  dans  lous  les  points,  que  les  marchands  avaient 
7  liv.  2  s.  6  deniers  de  gain  par  corde  (i).  Si  la  Commune  de  Paris  s'ex- 
posait à  prononcer  une  diminution  sur  la  taxe,  sans  en  rendre  garant 
M.  Raffron  en  lui  faisant  signer  et  mettre  son  rapport  (2)  sur  le  bureau,  elle 
exposerait  Paris  à  manquer  de  bois  avant  le  mois  de  janvier  prochain,  et 
par  conséquent  aux  horreurs  d'une  disette  affreuse.,.  » 

C'est  également  le  cas  de  signaler  deux  lettres  de  Desmousseaux,  substi 
tut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune,  <iu  Comité  de  constitution,  écrites 
en  exécution  de  la  délibération  du  Conseil  général  du  17  février  (3),  datées 
des  19  et  23  février,  et  réclamant  l'abrogation  des  ordonnances  du  8  juil- 
let 178i-  et  du  24  avril  ITSii  sur  la  taxe  des  bois  à  brûler  (4). 


(1)  Résumé  tout  à  fait  conforme  à  la  version  du  Journal  de  la  Munù  ipalité  et 
du  département  de  Paris.  (Voir  ci-dessus,  p.  718,  note  3.) 

(2)  Ce  rapport  était  un  mémoire.  (Voir  ci-dessus,  p.  718,  note  3.) 

(3)  Délibération  du  17  février,  dont  le  §  3  prescrivait  au  procureur  de  la  Com- 
mune de  s'informer  près  du  Comité  de  constitution  des  moyens  propres  à  obte- 
nir l'abrogation  de  l'ordonnance  de  178 i,  qui  avait  augmenté  la  taxe  du  bois 
à  Paris.  (Voir  ci-dessus,  p.  619.) 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  l)iv  21,  n"  1 't8a). 
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^^^  Du  vendredi  2o  février  1791,  à  cinq  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  on  la^  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Filleul,  Cousin,  J.-J.  Le  Roux,  Leva- 
clier,  Choron,  Trudon,  Bertollon,  Regnault,  Prévost,  Vigner,  Fallet, 
Stouf,  Houssemainc,  Roard,  Rousseau,  Couard,  Cardot,  Nizard, 
Caliours,  Monlauhan,  Bernier,  Maugis,  Lecamus,  Hardy,  Rorie, 
Dacier,  Champion,  Durand,  Tassin,  Deyeux,  Jallier,  El.  Le  Roux; 

Lecture  faite  d'un  mémoire  de  M"""  de  Fourcroy,  veuve  de 

M.  de  Fourcroy,  maréchal  des  camps,  par  lequel  elle  sollicite  auprès 
de  lAssemblée  nationale  un  secours  que  son  grand  âge,  ses  infir- 
mités, ses  besoins  et  les  services  de  son  mari  demandent  également 
eu  sa  faveur; 

Le  Corps  municipal  a  autorisé  M.  le  Maire  à  donner  à  M'""  Four- 
croy une  attestation  favorable  aux  services  de  son  mari,  alin  do 
l'aider  à  obtenir  la  pension  qu'elle  demande.  (I,  p.  TSo.) 

*-- *  Le  Corps  municipal,  étant  informé  de  l'empressement,  du 
zèle  et  du  patriotisme  avec  lequel  la  garde  nationale  s'est  portée 
hier  au  château  des  Tuileries  et  s'est  portée  à  dissiper  l'attroupe- 
ment qui  s'y  était  formé  (I),  a  arrêté  que  M.  le  Maire  écrirait  à  M.  le 
Commandant-général  pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de  la  Muni- 
cipalité pour  les  services  de  la  garde  nationale  et  l'empressement  et 
le  courage  avec  lesquels  elle  avait  dissipé  hier  l'attroupement  qui 
s'était  formé  dans  les  environs  du  château  des  Tuileries  (2). 

Sur  la  proposition  d'un  de  MM.  les  officiers  municipaux; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  le  Commandant-général  de  la 
garde  nationale  donnerait  aux  sentinelles  qui  seront  placées  au-des- 


(1)  Attroupement  où  le  Maire  s'était  rendu.  (Voir  ci-dessus,  p.  718  et  723-727.) 

(2)  La  lettre  ièn  question  figure  à  la  date  du  26  février,  au  registre  de  corres- 
pondance de  BÀiLLY.  (Reg.  uianusc,  Bib.  nat.,  manusc.  n°  11697,  fol.  126.) 
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soiis  (les  foiiètres  du  roi,  dans  la  coup  et  sous  la  terrasse  des  Tuile- 
ries, la  consigne  de  laisser  passer,  comme  on  Ta  fait  jusqu'à  ce  jour, 
toutes  les  personnes  qui  se  présenteront,  mais  d'empêcher  que  qui 
que  ce  soit  ne  puisse  s'y  arrêter  (1). 

-^»  Des  députés  de  la  section  du  Luxembourg  ont  été  introduits 
et  ont  déposé  sur  le  bureau  une  délibération  relative  à  la  résolution 
que  l'on  dit  avoir  été  prise  par  le  Corps  municipal  de  garder  un 
secret  inviolable  sur  toutes  ses  délii)érations.  (Il,  p.  735.) 

-*-..».  Le  secrétaire-greffier  a  représenté  une  délibération  de  la 
section  des  Tiiermes-de-Julien,  qui  annonce  que,  attendu  les  circons- 
tances particulières  et  l'édat  de  fermentation  dans  lequel  se  trouve 
la  capitale,  elle  continuera  ses  séances  sans  interruption  (2). 

"— *  Un  de  ses  membres  ayant  proposé  de  faire  une  proclamation 
relative  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  ces  jours  derniers  dans  plusieurs 
endroits  de  la  capitale,  et  de  reprendre  les  dispositions  arrêtées 
dans  la  séance  du  îtl  janvier  relativement  à  la  consigne  projetée 
pour  la  garde  nationale   3"; 

Le  Corps  municipal  a  ajourné  la  discussion  à  mardi  (4);  cepen- 
dant, a  arrêté  que  ses  commissaires  se  procureraient  la  proclamation 
que  M.  le  Maire  a  annoncé  devoir  être  publiée  au  nom  du  déparle- 
ment (o),  pour,  sur  leur  rapport  et  après  avoir  entendu  le  procureur 
de  la  Commune,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra.  (111,  p.  736.) 

•»'>—  Le  Corps  municipal,  étant  informé  des  excès  auxquels  se 
sont  portés  hier  jeudi,  24  du  courant,  divers  particuliers  à  la  suite  de 
l'audience  du  Tribunal  de  police  ;  considérant  que  respect  est  dû 
aux  tribunaux,  et  que,  manquer  aux  juges,  c'est  outrager  la  loi  et 
él)ranler  la  constitution; 

Ouï  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que  le  procureur  de  la  Commune  dénoncera  à  l'accusateur 
public  auprès  du  tribunal  de  l'arrondissement  les  excès  commis  hier 
dans  l'enceinte  de  l'Hôtel-de-Ville  envers  des  membres  du  Tribunal 
de  police  et  autres  violences  dans  la  Maison  commune,  pour  les 
auteurs  en  être  poursuivis  extraordinairement  ; 


(1)  Encore  une  conséquence  de  Tattroupement  du  24  février.  —  Bailly  fit 
part  de  cet  arrêté  à  de  Lafayette,  en  l'invitant  à  s'j'  conformer,  par  lettre  datée 
du  26  février.  (Reg.  manusc,  Bib.nat.,  manusc.  n°  11697,  fol.  126.) 

(2)  On  ne  connaît  ni  le  texte  ni  la  date  exacte  de  cette  délibération  de  la  sec- 
lion  des  Thermes-de-Julien . 

(3)  Arrêté  du  27  janvier  et  rapport  du  31  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  271  et  351.) 

(4)  Mardi,  l^r  mars.  Eu  réalité,  la  discussion  ne  fut  reprise  que  le  4  mars,  et 
sur  la  consigne  seulement.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  C'est-à-dire  ici  :  du  Conseil  général  du  département  de  Paris. 
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Arrête  encore  que  le  Commandant-général  de  la  garde  nationale 
fera  tenir  dans'  la  salle  d'audience  de  rJlôtel-de-Ville,  tous  les  jours 
d'audience  et  aux  ordres  du  tribunal,  garde  suffisante  pour  que 
respect  soit  porté  à  la  loi  et  à  ses  ministres.  (IV,  p.  739.) 

Et,  sur  ce  qu'il  a  été  représenté  par  le  substitut-adjoint  du 

procureur  de  la  Commune  que  les  membres  du  Tribunal  de  police, 
surchargés  d'affaires  et  chargés  en  partie  de  fonctions  publiques,  de- 
vaient être  remplacés  (i); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  appuierait,  en  son 
nom,  la  demande  d'obtention  d'un  mode  de  remplacement  que  M.  le 
procureur  de  la  Commune  a  déjà  adressée  à  l'Assemblée  nationale, 
et  que,  jusqu'à  ce  qije  l'Assemblée  nationale  ait  prononcé,  MM.  les 
juges  du  tribunal  seront  invités  à  continuer  leurs  fonctions  avec  le 
même  zèle  qu'ils  ont  manifesté  jusqu'à  ce  jour.  (V,  p.  7.40.) 

Le  Corps  municipal  arrête  encore  que,  dans  ie  cas  où  il  manque- 
rait des  juges,  le  Tribunal  de  police  se  fera  assister  d'un  nombre 
suffisant  de  gradués. 

—-  Un  député  de  la  section  de  Mauconseil  a  été  introduit  et  a 
déposé  sur  le  bureau  une  délibération  de  cette  section,  en  date  du 
\o  février  (2). 

Cette  délibération  a  donné  lieu  à  différentes  observations  sur  la 
circulation  libre  de  l'argent  et  sur  l'obligation  imposée  aux  négo- 
ciants de  faire,  dans  les  comités  des  sections,  les  déclarations  de 
l'argent  qu'ils  enverront  dans  les  départements  (3). 

■— -  Sur  la  réquisition  du  second  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  qu'il  serait  convoqué  une  assemblée 
générale  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Montmorency  pour  pro(;(^- 


(1)  Des  huit  notables-adjoints,  qui  formaient,  sous  la  présidence  du  Mairf,  le 
Tribunal  de  police,  Gravier  ds  Vergennes  était  devenu  membre  du  Conseil  du 
département;  Viel  et  Leroy  de  Lysa  étaient  entrés  dans  les  Bureaux  de  paix; 
Le  Grand  de  Laled  avait  été  nommé  archiviste  de  la  Commune.  (Voir  ci-des- 
sous, p.  621  et  -123,  et  Tome  I,  p.  128.)  Trois,  Deyeux,  Andelle  et  Tassin,  avaient 
conservé  leurs  fonctions,  les  deux  premiers  appartenant  aux  assemblées  muni- 
cipales, le  troisième  étant  toujours  resté  en  dehors.  Quant  au  dernier,  Dosne,  il 
avait  dû  reprendre  la  direction  de  son  étude  de  notaire  :  il  n'est  plus  question 
de  lui. 

(2)  L'n  arrêté  de  là- section  de  Mauconseil,  du  15  février,  relatif  à  la  saisie  de  la 
diligence  de  Lille,  avait  déjà  été  présenté  au  Corps  municipal,  le  16  février. 
(Voir  ci-dessus,  p.  606  et  6ii.] 

(3)  Obligation  imposée  par  le  Département  de  la  police,  a  la  suite  de  la  saisie 
de  la  diligence  de  Lille,  par  un  arrêté  du  23  février  dont  on  ne  connaît  pas  le 
texte  et  qui  fut  d'ailleurs  révoqué  le  lendemain,  26  février,  par  le  Corps  muni- 
cipal. (Voir  ci-dessous,  p.  754.) 
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dor  à  l'élection  d'un  commissaire  de  police  aux  lieu  et  place  de 
M.  Pasqueau,  qui  a  donné  sa  démission  (1). 

— -^  Sur  l'observation  faite  par  M.  le  Maire; 

Et  fortement  soutenue  par  divers  membres; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que,  jusqu'à  ce  que  la  nuilliplicilé  d'af- 
faires, dont  la  Municipalité  est  surcliargée,  soit  terminée,  le  Bureau 
municipal  s'assemblera  trois  fois  par  semaine  depuis  dix  heures  du  ma- 
tin jusqu'à  midi,  et  le  Corps  municipal  tous  les  jours  à  l'heure  ordi- 
naire, à  l'exception  des  jours  oi^i  s'assemblera  le  Conseil  général  (2). 

M.  le  Maire  ayant  donné  communication  de  deux  lettres  de 

INI.  Pastoret,  procureur-général  syndic  du  département,  des  23  et  24 
de  ce  mois,  par  lesquelles  M.  Pastoret  témoigne  la  surprise  du  dé- 
partement de  n'avoir  pas  été  instruit  des  troubles  qui  ont  existé  à 
Paris  le  22  de  ce  mois;  (VI,  p.  741.) 

Le  Corps  municipal,  après  avoir  pris  lecture  de  l'art,  ol  du  titre  I*^' 
du  décret  sur  la  Municipalité  de  Paris,  qui  porte  que  la  Municipalité 
est  seule  chargée  de  faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d'une 
bonne  police  et  notamment  de  la  siireté  et  de  la  tranquillité  dans 
les  rues,  lieux  et  édifices  publics,  a  arrêté  que  l'administration  mu- 
nicipale ne  devait  et  ne  rendrait  point  de  compte  journalier  des 
fonctions  que  la  loi  lui  a  déléguéeS;,  et  néanmoins  que,  seulement 
dans  les  cas  extraordinaires  d'émeute  ou  d'un  mouvement  alarmant 
pour  la  tranquillilc  pui)li(iue,  M.  le  Maire  était  autorisé  à  en  faire 
part  à  M.  le  procureur-général  syndic  (3). 

Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  Pastoret,  contenant  envoi 

d'une  délibération  du  département,  en  date  du  21  de  ce  mois  (4), 
contenant  demande  de  la  gestion  relative  aux  subsistances  et  d'un 
aperçu  de  l'organisation  de  ses  bureaux;  (VU,  p.  743.) 

Le  Corps  municipal  arrête  qu'il  sera  répondu  que  la  Municipalité 
s'occupe  sans  relâche  des  objets  qui  lui  sont  demandés  et  qu'inces- 
samment elle  fournira  le  compte  et  l'aperçu  de  l'organisation  de  ses 
bureaux  (5),  ainsi  que  le  tableau  des  établissements  publics,  qui  lui 
est  également  demandé. 

(1)  Pasqueau  dk  Saint-Cyr  (Simon-Edme),  homme  de  loi,  remplacé  eu  mars 
1791.  —  La  date  de  l'assemblée  générale  de  la  sectioa  fut  flxée  par  arrOté  du 
26  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  753.) 

(2)  Cette  double  règle  fut,  en  effet,  observée  pendant  quelque  temps. 

(3)  Dès  la  veille,  le  24  février,  le  Maire  avait  rendu  compte  au  département 
des  événements  de  la  journée.  (Voir  ci-dessous,  p.  743.) 

(i)  Le  registre  manuscrit  donne  par  erreur  la  date  du  20  février.  (Voir  ci-des- 
sous, p.  743.) 

(3)  Le  rapport  sur  Torganisation  des  bureaux,  réclamé  depuis  le  16  février,  ne 
fut  déposé  que  1g  8  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  605,  et  ci-dessous.) 
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'^'-  M.  le  Maire  ayant  encore  cominiiniqué  une  autre  lettre  de 
M.  Pastoret,  ainsi  qu'une  délibération  du  département  de  Paris,  en 
date  du  2i  de  ce  mois  (1),  qui  autorise  la  Municipalité  à  demander 
à  r Assemblée  nationale  :  i"  une  somme  de  2,400,000  livres;  2"  une 
somme  de  600,000  livres  par  mois,  à  compter  du  l«r  du  mois  de 
mars  prochain  (2)  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  (jue  cette  délihi'ration  sera  transcrite  à 
la  suite  du  présent  procès-verbal  et  que  les  administrateui'S  au  Dé- 
partement du  domaine  se  retireront  par  devers  le  Comité  dcslinan- 
ces  et  partout  où  besoin  sera,  pour  en  suivre  l'exécution.  (VIII,  p.  744.) 

Extrait  du  rejistre  des  délibérations  du  département  de  Varis, 
du  21  février  1791. 

Sur  le  rapport  fait  à  l'administration  de  la  demande  de  la  Municipalité 
de  Paris  qui  lui  avait  été  envoyée  par  le  Comité  des  finances  de  l'Asserh- 
lilée  nationale  (3); 

Ouï  le  procureur-général  syndic  ; 

L'administration  est  d'avis  d'autoriser  la  Municipalité  de  Paris  à  demander 
à  l'Assemblée  nationale  : 

1°  que  le  caissier  de  l'extraordinaire  verse  dans  la  caisse  de  la  Municipa- 
lité de  Paris  une  somme  de  2,400,000  livres,  à  titre  d'avance  et  par  impu- 
tation d'abord  sur  les  sommes  que  la  Municipalité  a  droit  de  réclamer  sur 
le  trésor  public,  pour  raison  des  dépenses  extraordinaires  occasionnées  par 
la  Révolution,  et  subsidiairement,  en  cas  d'insuffisance  de  ces  réclama- 
lions,  sur  le  seizième  attribué  à  la  Municipalité  dans  le  prix  des  ventes 
des  domaines  nationaux  situés  dans  son  ressort  pour  être,  ces  2,400,000  li- 
vres, employées  au  payement  des  objets  les  plus  pressants  dus  par  la  Mu- 
nicipalité suivant  l'état  qu'elle  en  fournira  à  l'administration  du  départe- 
ment et  d'après  son  approbation,  et  à  la  charge  par  elle  de  justifier  au 
département  de  cet  emploi  un  mois  après  la  réception  des  fonds  ; 

2°  que,  en  attendant  qu'il  ait  été  décrété  un  mode  de  remplacement  des 
octrois  ci-devant  perçus  pour  le  compte  de  la  Ville  de  Paris,  il  soit,  en  ou- 
tre, avancé,  par  chaque  mois,  à  compter  du  i^'  mars,  une  somme  de 
000,000  livres,  pour  fournir  aux  dépenses  fixes  et  ordinaires  de  la  Ville  de 
Paris,  suivant  l'état  qui  en  sera  présenté  au  département  et  d'après  son 
approbation,  à  la  charge  par  la  Municipalité  de  compter  de  clerc  à  maître 
de  ce  qu'elle  continuera  de  percevoir  des  octrois  jusqu'au  l"mai  prochain 
et  d'en  fournir  l'état  par  chaque  semaine,  soit  au  Conseil,  soit  au  Direc- 
toire, après  la  séparation  du  Conseil. 

Le  département  se  réserve  de  délibérer  incessamment  sur  les  moyens  les 
plus  convenables  :  1"  pour  acquitter  le  restant  des  dettes  arriérées  et  exi- 
gibles de  la  Municipalité  de  Paris  ;  2°  pour  assurer  à  l'avenir,  d'une  manière 


(1)  Le  registre  manuscrit  du  Corps  muuicipal  donne  par  erreur  la  date  du  20  fé- 
vrier. Le  procès-verbal  du  Conseil  du  département  constate  que  la  délibération 
fut  bien  prise  le  21  février,  comme  le  meutioune  d'ailleurs  le  rapport  présenté 
le  b  mars  à  l'Assemblée  nationale.  (Voir  ci-dessous,  p.  743  et  7-^7.) 

(2)  Suite  de  la  réclamation  adressée  au  département  par  le  Corps  municipal,  le 
18  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  640-641.) 

(3)  Renvoi  du  17  février  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  49G.) 
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constante,  l'acquittement  de  sa  dette  constituée  et  des  dépenses  nécessaires 
de  son  administration  municipale. 

Signé  :  Blondel,  secrétaire  du  département. 

— »-  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  eu  a  été  approu- 
vée. 

'^-^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain  (1), 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Baili.v,  Maire  ;  Dkjolv,  seci-élaire-yrenier. 


* 

* 


ECi-AIllClSSEMKNTS 

(I,  p,  730.)  L'attestation  ainsi  délivrée  obtint  tout  le  succès  souhaité  :  le 
sieur  de  Fourchoy  dk  Ramecolirt  (Charles-René),  maréchal  de  camp,  ancien 
directeur  des  fortifications  du  génie,  comptant  54  ans  de  service,  11  campa- 
gnes, ci-devant  titulaire  d'une  pension  de  21 ,600  livres  nette,  obtint,  en  effet, 
le  24  mars  1791,  \\n  secours  de  13,000  livres. 

Voici  dans  quelles  conditions  ces  secours  étaient  accordés. 

Un  premier  décret  du  l*""  février  1791  avait  mis  en  vigueur  les  disposi- 
tions suivantes,  concernant  les  secours  à  accorder  aux  ci-devant  pension- 
naires septuagénaires  : 

Art.  1er.  _  Le  trésor  public  payera  provisoireiueut,  à  titre  de  secours,  pour 

chacune  des  années  1790  et  1791,  la  somme  de  ,  laquelle  sera  répartie  eutrc 

les  personnes  comprises  dans  l'état  annexé  au  prt'sent  décret  et  suivant  la  pro- 
portion portée  audit  état. 

Art.  4.  — *Les  secours  accordés  pour  l'année  1791  seront  payés  par  moitiés:  la 
première  au  1"  juillet  prochain,  la  seconde  au  l»r  janvier  1792. 

Art.  'ù.  —  Au  uioyen  des  secours  portés  en  l'état  anuexè,  les  personnes  com- 
prises audit  état  ne  pourront  recevoir  aucune  autre  gratification,  pension  ni 
traitement. 

Le  24  mars  1791,  un  décret  complémentaire  fut  présenté  par  Camus,  au 
nom  du  Comité  des  pensions:  il  stipulait  que  les  secours  compris  dans  le 
nouvel  état  de  répartition  étaient  accordés  sous  les  conditions  énoncées  au 
décret  du  l*""  février,  c'est-à-dire  que  l'acceptation  en  impliquait  renoncia^- 
lion  à  toute  gratification,  pension  ou  traitement.  C'est  dans  ce  décret  com- 
plémentaire que  figure  le  nom  du  bénéficiaire  à  la  veuve  duquel  le  Corps 
municipal  jugea  à  propos  de  s'intéresser  (2). 

A  noter  que  le  procès-verbal  officiel  de  l'Assemblée  constituante  le  dé- 
nomme ainsi  :  de  HAsiEcounT  de  Fourcroy. 

(II,  p.  731.)  Le  texte  de  la  délibération  de  \iX.section  du  Luxembourg  com- 
muniquée  au  Corps  municipal  le  23  février  n'a  pas  été  conservé.  Mais   il  se 

(1)  Samedi.  26  février.  (Voir  ci-dpssous.) 

(2)  Séances  des  !"•  février  et  24  mars  n*i\..{\o\Y  Archives  parlemenkdres.t.  XXII, 
p.  668,  et  XXIV,  p.  348.) 
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trouve  rappelé  dans  une  délibération  de  la  section  des  Gravilliers,  de  ce 
même  jour,  25  février,  que  le  Thermomètre  de  l'opinion  "publique  ou  Journal 
des  sections  de  Paris  (n»  1)  reproduit  ainsi  qu'il  suit: 

Lecture  a  éti';  faite  à  l'assemblée  de  la  section  des  Gravilliers  d'une  délibération 
de  la  section  du  Luxembourg,  tendant  à  savoir  s'il  est  vrai  que  tous  les  membres 
de  la  Municipalité  se  sont  promis  de  ne  rien  révéler  de  ce  qui  serait  arrêté  dans 
ses  séances. 

L'assemblée  a  adhéré  à  la  délibération  de  celle  du  Luxembourg,  eu  ajoutant 
que,  la  .Municipalité  ne  devant  et  ne  pouvant  s'occuper  que  du  bonheur  et  des 
iutér('ts  des  citoyens,  toutes  les  délibérations  des  fonctionnaires  publics  exigeaient 
impérieusement  la  plus  grande  publicité. 

L'assemblée  a  décidé  que  cet  arrêté  serait  promptcment  communiqué  aux  autres 
sections  de  !a  capitale. 

A  cette  délibération,  le  Thermomètre  ajoutait  les  commentaires  suivants, 
de  son  cru  : 

«  On  se  refuse  à  croire  que  la  Municipalité  de  Paris,  environnée  des  tro- 
phées de  la  liberté,  osât  établir  un  coaciliabule  inquisitorial  sur  les  ruines 
du  despotisme.  Mais  cette  inculpation  est  si  grave  que  les  sections  ne  sau- 
raient tiop  s'empresser  d'approfondir  un  fait  de  cette  importance.  La  gloire 
de  larMutiicipalité  l'exige  ;  et,  sans  doute,  les  officiers  municipaux  doivent 
désirer  avec  ardeur  que  les  recherches  les  plus  exactes  puissent  les  laver 
très  promptement  d'un  soupçon  aussi  injurieux  pour  la  Municipalité  qu'ef- 
frayant pour  tous  les  citoyens.  » 

Cette  indignation  paraîtra  sans  doute  excessive,  si  l'on  songe  qu'il  s';igit 
manifestement  de  la  décision  par  laquelle  les  membres  du  Corps  municipal, 
à  l'occasion  d'un  compte-rendu  de  journal  jugé  par  eux  inexact,  s'étaient 
engagés  entre  eux  à  ne  point  donner  connaissance  de  leurs  arrêtés  avant 
leur  exécution  (1). 

Mais  on  voit  par  là  combien  les  sections  étaient  inexactement  informées 
de  ce  qui  se  passait  dans  le  Corps  municipal,  dont  les  séances,  à  la  diffé- 
rence de  celles  du  Conseil  général,  n'étaient  pas  publiques. 

(III,  p.  731.)  La  Proclamation  dont  Bailly  annonçait  ainsi  la  publication 
dès  le  25  février  ne  fut  affichée  dans  Paris  que  le  4  mars,  quoique  portant 
la  date  du  2  mars  1791.  Mais  il  est  utile  de  se  rendre  compte  de  sa  genèse, 
parce  que,  à  la  date  tardive  où  elle  parut,  elle  ne  répondait  plus  aux  cir- 
constances du  moment.  Les  procès-verbaux  du  Conseil  général  du  départe- 
ment vont  nous  y  aider  (2). 

Le  24  février,  un  membre  ayant  rapporté  ce  qui  se  passait  aux  Tuile- 
ries (3}  et  proposé  de  délibérer  à  ce  sujet,  l'Assemblée  arrêta^  après  avoir 
entendu  le  procureur-général  syndic  Pastoret,  qu'il  serait  fait  incessam- 
ment et  aussitôt  après  V Adresse  à  l'Assemblée  nationale  (arrêtée  la  veille, 

(1)  Séance  du  6  février  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  466.) 

^2)  Cahier  manusc.  (Arch.  ual.  F  1  c  111,  Seine,  n°  13).  —  M.  Tuetey  signale  ce 
dossier  comme  renfermant  seulement,  en  trois  cahiers,  les  procès-verbaux  du 
Conseil  du  département  du  28  avril  au  6  août  1791  {Répertoire  général,  t.  11,  n»  60). 
C'est  une  erreur  :  un  cahier  distinct  contient  les  procès-verbaux  du  18  février 
au  2  mars  1791. 

(3)  Manifestation  au  sujet  du  départ  de  Mesdames.  (Voir  ci-dessus,  p.  72-Ï-727.) 
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23  février),  une  Proclamation  relative  à  l'établissement  du  département  et 
à  l'action  qu'il  devait  déployer  pour  le  maintien  de  l'ordre  public.  M.  de 
Mirabeau  fut  chargé  de  rédiger  cette  Proclamation,  comme  il  avait  été 
chargé  de  rédiger  les  Adresses  projetées  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  suivante,  26  février,  s'exprime  ainsi  : 

M.  DE  Mirabeau  a  fait  lectui'e  des  deux  Adresses  (à  l'Assemblée  nationale  et  au 
roi,  à  l'occasion  de  la  constitutiou  de  l'acliuinistration  départementale)  et  de  la 
Proclamation  qu'il  avait  été  chargé  de  rédiger. 

La  discussion  s'est  établie  sur  ces  projets. 

Et  l'Assemblée  les  a  adoptés  dans  la  forme  suivante  : 

Puisque  Mirabeau  avait  été  chargé,  le  24  février,  de  rédiger  la  proclama- 
tion en  question,  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  que  Bailly,  informé  des 
intentions  du  Conseil  du  département  —  on  verra  tout  à  l'heure  com- 
ment (1)  —  ait  conseillé  à  ses  collègues,  le  23  février,  de  ne  pas  se  livrer  à 
un  travail  qui  ferait  double  emploi  avec  celui  du  Conseil  départemental. 

Quant  au  délai  relativement  long  qui  s'écoula  entre  le  26  février,  date  de 
l'adoption  du  texte  de  la  Proclamation,  et  le  4  mars,  date  de  sa  publica- 
tion effective,  il  peut  s'expliquer  par  les  embarras  de  l'installation  d'une 
administration  nouvelle.  Les  Adresses  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi  et 
la  Proclamation  qui  nous  occupe  étaient  les  premières  iMèces  communi- 
quées au  public  par  le  département,  et  il  fallait  à  celui-ci  le  temps  de  se 
procurer  un  imprimeur  (2). 

Ceci  dit,  voici  le  texte  de  la  Proclamation: 

i  mars  1791. 
Proclamation  des  administrateurs  du  département  de  Paris  (3). 

Citoyeus, 

Vos  concitoyens,  ceux  que  vous  avez  élevés  aux  premières  places  de  l'admi- 
nistration, affligés  des  désordres  qui  viennent  de  se  passer  dans  la  capitale,  vous 
dénoncent  les  auteurs  de  ces  troubles  comme  les  ennemis  dont  vous  devez  le  plus 
vous  défier.  La  constitution  ne  peut  être  attaquée  que  de  cette  manière;  et,  lors- 
qu'on alarme  votre  patriotisme  sur  des  dangers  imaginaires,  le  seul  objet  est  de 
vous  tromper  et  de  perpétuer  l'anarchie. 

Voyez  combien  ces  hommes  sont  coupables  1  ils  compromettent  en  quelque  sorte 
le  succès  de  la  Révolution  :  car  c'est  à  la  paix  à  alîermir  tout  f'e  que  vos  représen- 
tants ont  fait  dans  un  temps  oîi  les  troubles  étaient  inévitables,  et,  taut  que  la  paix 
ne  sera  point  établie,  les  ennemis  de  la  Révolution  auront  de  coupables  espérances. 

Ils  se  servent  encore  des  troubles  pour  décrier  la  constitution;  car  une  conslilu- 
tion  n'est  bonne  qu'autant  qu'elle  assure  la  tranquillité  publique.  Et  qui  voudrait 
habiter  dans  un  pays  où  chacun  vivrait  comme  s'il  était  sans  lois  ;  où  le  peuple, 
exerçant  un  droit  qu'il  a  délégué,  n'obéirait  pas  aux  officiers  publics  que  lui- 
même  aurait  choisis  ;  où  chacun  voudrait  user  de  la  liberté  à  sa  manière  ;  où  l'on 
aurait  à  craindre  des  attroupements  continuels  et  tous  les  excès  qui  peuvent  en 
être  la  suite?  Xe  vous  y  trompez  pas:  beaucoup  de  mauvais  citoyens  se  mêlent 
parmi  ceux  qui  n'ont  que  de  bonnes  intentions  ;  et,  comme,  dans  une  grande  ville, 

(1)  Séance  du  Conseil  du  département,  24  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  74.3.) 

(2)  Le  Conseil  avait  décidé,  le  2o  février,  de  confier  à  son  Directoire,  la  nomi- 
nation de  l'imprimeur.  Adresses  et  Proclamation  sortent  de  V Imprimerie  du 
département,  sans  nom  propre. 

(3)  Imp.  4  p.  in-4<>(Bib.  nat.,  Lb  40/157),  reproduite  en  entier  dans  le  Moniteur 
{n°  du  4  mars). 
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il  est  impossible  de  counaitre  tout  le  monde,  des  attroupements  peuvent  souvent 
n'être  qu'un  prétexte  pour  exécuter  les  plus  grands  crimes. 

Les  auteurs  des  troubles  déshonorent  également  la  liberté:  car  la  liberté  ne 
consiste  point  à  ne  reconnaître  aucune  autorité;  elle  consiste  à  n'obéir  qu'à  la 
loi  constitutionuellement  faite.  La  liberté  ne  donne  pas  le  pouvoir  de  nuire  aux 
autres  ;  elle  ôte  au  contraire  à  tout  le  monde  le  pouvoir  de  nous  nuire.  La  liberté, 
bien  loin  de  troubler  la  société,  en  assure  le  repos.  On  reconnaît  un  peuple  qui, 
l'aj'aut  conquise,  est  digne  de  la  conserver,  à  sa  tranquillité  intérieure,  à  la 
conûance  qu'il  a  dans  ses  chefs,  à  la  sécurité  avec  laquelle  chacun  se  livre  à  son 
industrie,  enfin  à  la  prospérité  générale,  qui  est  toujours  l'ouvrage  des  bonnes 
lois.  L'inquiétude  du  peuple  produit  un  effet  tout  opposé.  Ceux  qui  excitent  cette 
inquiétude  voudraient  sans  doute  lui  persuader  qu'il  est  moins  heureux  aujour- 
d'hui qu'il  ne  l'était  sous  l'ancien  régime  :  voilà  leur  véritable  secreL  Citoj'ens, 
ne  soyez  donc  pas  trompés  par  cet  artifice  ! 

Remarquez  aussi  que  les  auteurs  des  troubles  nuisent  encore  plus  aux  pauvres 
qu'aux  riches:  car,  lorsque  la  tranquillité  publique  est  interrompue,  chacun  craint 
pour  l'avenir,  resserre  sa  fortune,  suspend  ses  travaux,  diminue  ses  dépenses  et 
songe  à  quitter  une  ville  où  la  sûreté  de  chaque  individu  n'est  pas  suffisamment 
protégée  par  la  loi. 

Ceux  qui  veulent  vous  porter  à  des  attroupements  vous  ilisent  sans  cesse  que 
la  constitution  est  en  danger  et  que  les  ennemis  de  la  liberté  attaquent  les  lois 
nouvelles.  Mais  n'avez-vous  pas  vos  gardes  nationales,  ces  sentinelles  vigilantes 
de  la  liberté  publique?  Conserverez-vous  vos  lois  en  les  violant  vous-mêmes?  Ne 
défendent-elles  pas  les  attroupements?  N'ont-elles  pas  réglé  la  forme  de  s'assem- 
bler et  déterminé  la  manière  de  présenter  des  pétitions?  Si  vous  violez  ces  lois, 
comment  avez-vous  le  droit  d'en  exiger  le  respect? 

Mais  faut-il  d'autres  motifs  aux  habitants  de  Paris,  pour  les  porter  à  la  paix, 
que  leur  intérêt  et  leur  propre  gloire?  Cette  ville  a  commencé  la  Révolution  par 
son  courage  ;  il  faut  qu'elle  l'achève  par  sa  soumission  aux  lois.  Elle  a  donné 
l'exemple  du  patriotisme  ;  elle  doit  donner  celui  de  la  paix.  Qu'elle  fournisse  à  ses 
administrateurs  les  moyens  de  réparer  ses  pertes  et  de  la  dédommager  de  tous 
ses  sacrifices  !  La  tranquillité  pubfique  est  surtout  indispensable  pour  assurer  leur 
marche  ;  et,  s'ils  la  désirent  comme  un  moyen  de  succès  dans  leurs  importants 
travaux,  ils  la  réclament  aussi  comme  la  plus  douce  récompense  de  leur  zélé  dans 
des  fonctions  pénibles,  puisqu'ils  ne  croiront  jajnais  les  avoir  assez  bien  remplie?. 

Signé  :  La  Rochefoucauld,  président  ; 
Blondel,  secrétaire. 

C'est  cette  rédaction  boursouflée,  plate,  confuse,  qui  ne  laisse  même  pas 
deviner  quels  agitateurs  elle  vise  spécialement,  que  Schmidt  présente  comme 
une  preuve  certaine  de  l'influence  qui  faisait,  dit-il,  de  Mirabeau  «  le  chef  mo- 
ral et  intellectuel  »  de  l'administration  du  département  (1).  En  réalité,  Mira- 
beau, toujours  à  la  recherche  d'un  poste  qui  lui  permît  de  diriger  les  événe- 
ments, avait  cru  le  trouver  dans  les  fonctions  de  procureur-général  syndic 
du  département  :  il  avait  piteusement  échoué  devant  Pastoret  (2).  Il  voulut 
être  au  moins  le  substitut  de  celui-ci  :  le  Directoire  lui  préféra  Gar.mer,  élu  à 
une  voix  de  majorité  le  23  février,  au  3*  tour.  Déjà,  il  avait  eu  de  la  peine  à 
arriver  au  Directoire,  n'ayant  obtenu  que  18  voix  au  3«  tour,  sur  32  votants. 
De  même,  candidat  à  la  présidence,  il  avait  eu,  le  18  février,  tout  juste 
8  voix,  alors  que  de  La  Rochefoucauld  en  réunissait  du  premier  coup  23. 


(1)  Tableaux  de  Ja  Révolution  française  (t.  I,  p.  10). 

(2)  Élection  du  15  février  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  621.) 
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Pour  apprécier  d'ailleurs  le  genre  de  succès  qui  accueillit  la  première 
manifestation  publique  de  TAssemblée  nouvelle  du  département,  il  suffit 
de  lire  les  réflexions  qu'elle  inspire  aux  Révolutions  de  Paris  (n°  du  5  au 
12  mars  1791). 

Relevant  dans  la  première  phrase  de  la  Proclamation  l'expression  :  les 
auteurs  de  ces  troubles,  le  journal  de  Pruduomme  s'exprime  ainsi  : 

«  11  est  venu  à  la  pensée  de  plusieurs  lecteurs  ambulants  que  ces  mots 
désignent  les  principaux  membres  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution , 
dite  des  Jacobins.  Il  nous  répugne  de  charger  de  cette  infamie  le  rédacteur 
de  cette  proclamation.  » 

Et,  pour  bien  montrer  qu'il  connaissait  la  personnalité  du  rédacteur  de 
la  proclamation,  le  journal  ajoute,  dans  une  note  : 

«  L'auteur  de  cette  proclamation  s'est  permis  naguère  de  donner  au  ba- 
taillon dont  il  était  commandant  un  repas  de  10,000  livres.  » 
Ce  qui  désignait  on  ne  peut  plus  clairement  Mirabeau  (1). 
Puis,  au  sujet  des  mots  :  dangers  imaginaires,  remarqués  encore  dans 
la  première  phrase  de  la  Proclamation ,  ie  journal  s'écrie  : 

«  Comment  des  administrateurs  qui  entrent  en  fonctions  se  permettent- 
ils  de  débuter  par  des  assertions  aussi  mensongères?  Comment  veulent-ils 
capter  la  confiance,  en  donnant  un  démenti  aussi  formel  aux  événements 
du  jour? 

«  Eh  quoi!  nos  frontières  sont  hérissées  d'armées  ennemies,  qui  n'atten- 
dent pour  les  franchir  que  le  signal  de  la  guerre  civile!  Quoi!  Les  tantes  du 
roi,  qui  doivent  être  dans  le  secret  des  contre-révolutionnaires,  s'obstinent 
à  s'expatrier,  et  dans  toute  leur  vie  n'ont  montré  du  caractère  qu'en  ce 
moment!  Quoi!  Le  palais  du  frère  du  roi  ofîre  aux  moins  clairvoyants  les 
apprêts  d'un  long  voyage  !  Quoi!  Mille  à  douze  cents  conjurés,  armés  de 
poignards,  assiègent  les  portes  des  appartements  du  roi  pour  nous  l'enlever 
mort  ou  vif  (2)...  !  Et  nos  administrateurs  affichent  à  toutes  nos  portes  que 
nos  dangers  sont  imaginaires  et  nient  impudemment  que  la  constitution 
soit  en  péril  ! 

«  Malheur  à  vous  si  le  peuple  surprend  vos  proclamations  paternelles  en 
contradiction  avec  les  événements  !  Vous  seriez  mal  venus  à  exiger  l'obéis- 
sance provisoire  :  vos  ordonnances,  frappées  du  mépris  et  de  l'indignation 
publique,  seront  peu  propres  à  nous  retirer  de  l'anarchie  que  vous  paraissez 
avoir  si  fort  à  cœur.  » 

•(IV,  p.  732.)  En  exécution  de  l'arrêté  du  25  février,  Bailly  écrivit  à  de  La 
Fayette,  dès  le  lendemain,  2i^  février,  la  lettre  suivante  '3)  : 

Jeudi  dernier  (4),  Monsieur,  il  s'est  passé  au  Tribunal  de  police  les  scènes  les 

(1)  C'étaient  déjà  les  Révolutions  de  Paris  (n"  du  29  janvier  au  3  février)  qui 
avaient  dénoucé  l'orgie  par  laquelle  Mirabeau  avait,  disait-on,  fêté  son  élection 
comme  commaadant  du  bataillon  des  Capucins  de  la  Chaussée-d'Autin.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  m,  note  3.) 

(2)  Allusion  à  Févénement  du  28  février.  La  Proclamation  y  était  antérieure, 
ayant  été  adoptée  le  20.  Mais,  comme  elle  n'avait  paru  qu'après,  le  journaliste 
pouvait  s'y  tromper. 

(3)  Copie  mauusc.  (Bib.  nat.,  manusc.  reg.  11697,  fol.  127j. 

(4)  Jeudi,  24  février. 
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plus  scandaleuses.  Sur  le  compte  qui  en  a  6lé  rendu  au  Corps  municipal,  il  a  été 
arrêté  qu'on  établirait  dans  la  salin  d'audience  une  garde  qui  serait  toujours, 
autant  que  faire  se  pourrait,  composée  de  grenadiers  (\). 

Cette  décision  du  Corps  municipal,  dont  j'ai,  Monsieur,  l'honneur  de  vous  faire 
part,  me  fournit  l'occasion  de  vous  observer  que,  jeudi  dernier,  la  réserve  de 
l'Hôtel-de- Ville  n'était  pas  garnie,  que  le  désordre  n'a  pu  être  réprimé,  que  les 
juges  et  les  offlciers  municipaux  ont  été  insultés,  et  je  vous  serai  obligé  de  faire 
recommander  à  l'ordre,  d'une  manière  particulière,  l'exactitude  la  plus  entière 
pour  le  service  de  la  réserve  de  l'Hôtel-de-Ville  (2). 

Quant  à  la  garde  demandée  pour  le  Tribunal  de  police,  je  dois  vous  observer 
que,  le  jeudi  excepté,  il  y  aura  audience  tous  les  jours  de  la  semaine. 

Signé  :  Bailly. 

C'était  à  l'occasion  du  jugement  rendu  dans  l'afîaire  des  forts  de  ia  Halle 
contre  le  commissaire  Serreau  que  l'audience  du  Tribunal  de  police  avait 
été  si  profondément  troublée  le  24  février  (3j. 

Le  Commandant-général  répondit,  le  27  février,  qu'il  s'empresserait  de 
se  conformer  au  désir  exprimé  par  le  Maire  de  Paris  (4). 

(V,  p.  732.)  Il  est  question,  au  procès-verbal,  au  sujet  du  Tribunal  de 
police,  d'une  «  demande  d'obtention  d'un  mode  de  remplacement  que  M.  le 
procureur  de  la  Commune  a  déjà  adressée  à  l'Assemblée  nationale  ». 

Cette  demande  se  trouve  vraisemblablement  contenue  dans  un  mémoire, 
non  signé,  daté  du  20  février  1791,  et  dont  voici  le  texte  : 

A  MM.  du  Cornilé  de  conslilulion,  sur  le  Tribunal  provisoire  de  police  établi 
à  l'Hôtel-de-  Ville  de  Paris  (o). 

Il  n'est  pas  possible  do  laisser  plus  longtemps  le  Tribunal  de  police  dans  l'état 
011  il  se  trouve. 

Ce  tribunal,  institué  par  le  décret  du  3  novembre  1789  (6),  et  en  pleine  activité 
depuis  le  29  du  même  mois,  est  composé  de  citoyens  que  la  confiance  publique 
vient  d'appeler  à  d'autres  fonctions  importantes  qu'ils  ont  préférées,  parce  que, 
l'existence  du  tribunal  n'étant  que  provisoire  et  pouvant  cesser  à  tout  instant,  il 
n'était  pas  juste  qu'ils  rejetassent  l'occasion  d'être  permanemment  utiles  à  leurs 
concitoyens.  L'on  peut  ajouter  que,  après  avoir  dévoré  pendant  quatorze  mois 
toutes  espèces  de  fatigues  et  de  dégoûts,  après  avoir  été  souvent  contraints  de 
donner  des  audiences  de  dix  et  onze  heures,  presque  sans  interruption,  il  estbieu 
naturel  qu'ils  prennent  un  peu  de  repos. 

Il  faut  donc  que  le  Corps  municipal  élise  huit  de  ses  membres  pour  remplacer 
les  huit  juges  provisoires,  ou  que  l'Assemblée  nationale  prescrive  un  autre  mode 
de  remplacement. 

Suivant  l'article  12  du  décret  du  o  novembre  1789,  le  Tribunal  provisoire  de 
police  ne  devait  subsister  que  jMsyji'à  l'organisation  définitive  tant  des  mun'ici- 
palités  que  de  V ordre  judiciaire;  et  cette  double  organisation  est  consommée. 

(i)  Les  compagnies  de  grenadiers  soldés  étaient  composées  d'anciens  militaires, 
dès  lors  plus  disciplinées. 

(2)  L'institution  d'un  corps  de  réserve,  placé  en  permanence  sous  la  main  du 
Commandant-général,  remontait  au  9  janvier  1790.  (Voir  1'''  série.  Tome  III, 
p.  403-404.) 

(3)  Jugement  du  24  février  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  726.) 

(4)  Copie  raanusc.  (Bib.  nat.,  manusc.  reg.  11697,  fol.  128), 
(a)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  Div  51,  n"^  1483). 
(6)  Décret  du  o  novembre  1789.  (Voir  1«  série.  Tome  II,  p.  382.) 
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Les  articles  55  du  titre  W  et  15  du  titre  IV  du  code  municipal  de  Paris  ont 
paru  annoncer  que  le  contentieux  de  la  police  et  des  approvisionnements  auraient 
un  régime  particulier.  Mais,  au  moment  oii  ce  décret  fut  rendu,  il  était  encore 
incertain  si  les  municipalités  réuniraient  le  contentieux  à  l'administration  de  la 
police.  Depuis  le  décret  du  16  août,  sanctionné  le  24,  il  ne  reste  plus  de  doutes 
à  cet  égard,  et  comme  cette  loi  ne  fait  point  d'exceptions,  la  Municipalité  de  Paris, 
comme  toutes  les  autres  municipalités  du  royaume,  a  le  droit  de  juger  le  conten- 
tieux de  la  police. 

D'après  ces  réflexions,  il  semble  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  Municipalité 
de  Paris  choisisse  au  scrutin  huit  de  ses  inembres  pour  occuper  les  places  que  les 
huit  membres  du  tribunal  actuel  vont  laisser  vacantes. 

Et  si,  ce  que  la  Ville  de  Paris  désire  ardemment,  il  entre  dans  les  vues  de  l'As- 
semblée nationale  de  lui  conserver  sa  juridiction  sur  le  contentieux  de  ses  appro- 
visionnements (1),  le  tribunal  qui  connaîtra  des  matières  de  police  pourra  don- 
ner deux  jours  de  la  semaine  à  l'expédition  des  affaires  relatives  à  l'approvision- 
nement, et  les  deux  services  marcheront  d'accord  sans  le  moindre  inconvénient. 
A  ce  moyen,  l'Hôtel-de-Ville  ne  renfermera  point  deux  tribunaux  ditféi'euts. 

Mais,  si  l'Assemblée  nationale  devait  or;jauiser  d'une  manière  particulière  le 
Tribunal  de  police  de  la  Ville  de  Paris;  si  les  articles  l<='  et  2  du  titre  II  de  la 
constitution  judiciaire  ne  s'appliquaient  point  à  la  Ville  de  Paris,  il  n'y  aurait 
pas  un  moment  à  perdre  pour  établir  le  nouvel  ordre  :  car,  encore  une  fois,  le 
Tribunal  provisoire,  qui  a  été  jusqu'à  présent  un  des  plus  puissants  moyens 
d'ordre,  qui  doit  rendre  encore  de  grands  services,  ne  peut  pas  subsister  plus 
de  huit  jours  dans  l'état  où  il  se  trouve. 

Il  faut  ajouter  que  le  nouveau  tribunal,  de  quelque  manière  qu'il  soit  composé, 
ne  doit  pas  avoir  moins  de  huit  juges  :  indépendamment  de  la  nécessité  de  dimi- 
nuer les  dangers  de  l'arbitraire  inévitable  en  matière  de  police,  un  tribunal  qui 
juge  la  dernière  i-lasse  du  peuple  doit  lui  imposer  par  le  nombre  ;  et  l'on  a  observé 
que  les  auditeurs  et  les  parties  montraient  beaucoup  plus  de  respect  lorsque  le 
Tribunal  était  complet  que  quand  il  ne  l'était  pas. 

En  dépit  de  ces  instances  pressantes,  le  Tribunal  de  police  ne  fut  orga- 
nisé définitivement  que  par  la  loi  du  19  juillet  1791,  sur  la  police  munici- 
pale et  la  police  correctionnelle,  qui  décida  (tit.  1^',  art.  42)  que  le  tribunal 
serait  composé  de  neuf  membres  élus  par  les  officiers  municipaux  et  parmi 
eux  (2). 

En  attendant,  le  Comité  de  constitution  autorisa  le  renouvellement  du  Tri- 
bunal provisoire,  ainsi  qu'il  fut  annoncé  au  Corps  municipal,  le  l^''  mars  (3). 

(VI,  p.  733.)  La  surprise  exprimée  par  le  procureur-général  syndic  du 
département  n'avait  rien  de  spontané.  Elle  se  manifesta  seulement  à  la 
suite  d'une  lettre  adressée  à  l'administration  départementale,  le  23  février, 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  finances  (4),  lettre  que  publie  le  Moni- 
teur {i\"  du  24  février). 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 


(1)  Arrêté  du  10  février  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  503.) 

(2)  Séance  du  19  juillet  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVllI, 
p.  428.) 

(3)  Séance  du  l«r  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Valdec  de  Lessart,  nommé  ministre  de  l'intérieur  le  25  janvier  1791,  avait 
conservé  par  intérim  le  portefeuille  des  finances.  (Voir  ci-dessus,  p.  331,  note  1, 
et  Moniteur,  no  du  3  février.) 
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Vous  n'ignorez  pas.  Messieurs,  que  la  tranquillité  publique  a  été  troublée  hier 
dans  la  soirée  d'une  manière  digne  de  fixer  votre  attention  (1).  Ne  connaissant 
point  encore  suffisamment  les  circonstances  de  ces  désordres,  je  n'ai  pu  mettre 
le  roi  à  portée  de  vous  prescrire  aucune  mesure  positive.  Mais  Sa  Majesté,  qui 
met  sa  confiance  dans  votre  vigilance  et  votre  zèle,  vous  recommande  de  prendre, 
sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  cet  événement,  les  informations  les  plus  exactes  et 
dp  lui  on  faire  connaître  le  résultat.  Sa  Majesté  espère  que  l'époque  de  l'organisa- 
tion du  département  de  Paris  sera  aussi  celle  du  rétablissement  complet  de  l'ordre 
dans  la  capitale;  elle  espère,  pour  le  maintien  des  lois,  pour  la  sûreté,  pour  la 
liberté  des  citoyens,  pour  la  stabilité  même  de  la  constitution,  que  de  pareils  excès 
seront  enfin  réprimés,  et  que  vous  emploierez  les  pouvoirs  qui  vous  sont  confiés 
à  en  prévenir  à  jamais  le  retour.  La  considération,  dont  il  est  si  important  que 
le  département  jouisse,  le  bonheur  du  peuple  et  celui  du  roi,  qui  eu  est  insépa- 
rable, y  sont  également  intéressés,  et  vous  ne  laisserez  point  échapper  cette 
occasion  de  signaler  vos  principes  et  de  donner  un  exemple  imposant  au  reste 
de  l'empire. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  m'informer  des  mesures  que  vous 
vous  proposerez  de  prendre,  afin  que  je  puisse  en  rendre  compte  au  roi. 

Communiquée  au  Conseil  du  département,  le  même  jour,  23  février,  la 
lettre  ministérielle  suscita  des  réflexions,  dont  le  procès-verbal  rend  compte 
dans  les  termes  suivants  (2)  : 

M.  le  procureur-général  syndic  a  fait  part  d'une  lettre  adressée  par  M.  Deles- 
SART,  ministre  de  l'intérieur,  aux  administrateurs  du  département:  il  les  invite, 
au  nom  du  roi,  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  des  évé- 
nements semblables  à  celui  de  la  veille. 

Un  membre  a  observé  qu'il  était  étonnant  que  la  Municipalité  de  Paris  u'eùt 
point  fait  parvenir  au  département  des  nouvelles  officielles  de  ce  qui  s'était 
passé  la  veille. 

Sur  sa  proposition,  l'Assemblée  a  arrêté  que  le  procureur-général  syndic  serait 
chargé  d'écrire  à  la  Municipalité  pour  lui  rappeler  qu'il  était  de  son  devoir  d'in- 
former le  département  de  tous  les  événements  publics  qui  compromettent  la 
tranquillité  générale,  et  au  ministre  de  l'intérieur  pour  le  prévenir  des  mesures 
qu'elle  avait  cru  devoir  prendre  à  ce  sujet. 

Mais  il  y  aussi  une  lettre  du  24  février.  En  voici  l'explication,  toujours 
d'après  le  procès-verbal  du  Conseil  du  département,  séance  du  24  février: 

Un  membre  a  annoncé  que,  dans  ce  moment,  une  grande  partie  du  peuple  était 
attroupée  aux  Tuileries,  dans  Finteutiou  apparente  de  demander  au  roi  de  donner 
ordre  à  Mesdames  de  ne  point  poursuivre  la  route  quelles  ont  commencé  de 
faire  pour  sortir  du  royaume  (3).  11  a  proposé  de  prendre  une  délibération  à  ce 
sujet. 

D'après  la  délibération; 

Le  procureur-général  sj'ndic  entendu  ; 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'elle  demanderait  sur-le-champ  à  la  Municipalité  des 
informations  sur  les  troubles  qui  lui  étaient  annoncés  et  sur  les  mesures  qu'elle 
avait  prises  pour  les  faire  cesser. 

(1)  Il  s'agit  de  l'attroupement  formé  au  Palais-royal,  qui  s'était  porté  autour 
du  Luxembourg  et  qui  finit  par  envahir  la  place  du  Carrousel.  (Voir  ci-dessus, 
p.  695-698  et  690-703.) 

(2)  Cahier  manusc.  (Arch.  nat.,  F  1  c  111,  Seine,  n»  13). 

(3)  Manifestation  du  24  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  7^3-727.) 
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Puis,  immédiatement  après,  le  Conseil  du  département  décida  la  rédac- 
tion d'une  Proclamation  relative  au  maintien  de  l'ordre  public  (1). 

Ce  n'est  pas  tout.  Au  cours  de  cette  même  séance  du  24,  voici  ce  qui  se 
passa  : 

M.  le  Maire  de  Paris  a  été  aunoncé.  Il  était  alors  huit  heures  du  soir. 

M.  le  Maire  est  entré,  accompagné  de  quelques  officiers  municipaux  :  il  a  dit 
qu'il  avait  été  informé,  à  quatre  heures  et  demie,  qu'un  attroupement  commen- 
çait à  se  former  aux  Tuileries  ;  qu'il  s'y  était  transporté  sur-le-champ;  qu'il 
avait  représenté  au  peuple  assemblé  qu'un  attroupement  de  cette  nature  était 
une  violation  du  respect  dû  au  roi  et  un  attentat  contre  l'ordre  public;  que,  eu 
i^éuéral,  il  avait  été  favorablement  écouté  du  peuple  qui  l'environnait,  à  l'excep- 
tion de  quelques  femmes,  réunies  sur  le  péristyle  du  palais,  auxquelles  il  avait 
ordonné,  au.n^m  de  la  loi,  de  se  retirer;  que,  sur  leur  refus,  des  pelotons  de 
garde  nationale  étaient  entrés  dans  les  Tuileries  et  avaient  dispersé  sans  efforts 
cet  attroupement  ;  que,  à  cet  instant,  les  Tuileries,  le  Carrousel  et  toutes  les 
places  environnantes  étaient  parfaitement  libres  (2). 

M.  le  président  (de  La  Rochefoucauld)  a  répondu  que  le  département  voyait 
avec  satisfaction  que  la  Municipalité  de  Paris  fût  venue,  avant  même  d'avoir 
reçu  la  lettre  que  M.  le  procureur-général  syndic  devait  lui  écrire  à  ce  sujet,  lui 
rendre  compte  des  événements  qui  s'étaient  passés.  Il  a  exhorté  les  officiers 
municipaux  à  employer  tous  les  moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir  pour  main- 
tenir la  tranquillité  publique.  Il  leur  a  fait  part,  en  même  temps,  de  l'arrêté  que 
le  département  avait  pris,  dans  sa  précédente  séance,  relativemeut  à  une  procla- 
mation au  peuple. 

C'est  donc  officiellement,  de  la  bouche  même  du  président  de  l'Assemblée 
départementale,  que  Bailly  apprit  la  prochaine  publication  d'une  Procla- 
mation (lu  département,  publication  qu'il  annonça  au  Corps  municipal  le 
25  février  (3j.  ' 

(VII,  p.  733.)  C'est  à  la  suite  du  rapport  et  de  l'arrêté  relatifs  à  la  de- 
mande de  subvention  présentée  par  la  Municipalité  de  Paris  à  l'Assemblée 
{générale,  rapport  et  arrêté  dont  il  va  être  question  plus  loin  (4),  que  le 
Conseil  du  département  prit  la  décision  à  laquelle  le  procès-verbal  du  Corps 
municipal  fait  allusion  et  qui  est  indiquée  d'une  façon  plus  explicite  dans 
le  procès-verbal  de  l'Assemblée  du  département  (o),  séance  du  21  février  : 

Par  suite  de  ce  rapport,  et  sur  la  motion  de  l'un  de  ses  membres; 

Le  déparlement  a  arrêté  de  demander  à  la  -Municipalité  de  Paris  de  lui  faire 
parvenir  au  plus  tôt:  l»  un  aperçu  de  l'organisation  de  ses  bureaux  avec  l'état 
nominatif  des  employés,  de  leurs  appointements  et  de  toutes  les  dépenses  rela- 
tives à  ses  diû'érents  bureaux  et  secrétariats  ;  2"  le  compte  de  la  gestion  relative 
aux  subsistances. 

Dans  sa  séance  du  24  février,  le  Conseil  du  département  avait  déjà  reçu 
communication  d'une  lettre  du  Maire  de  Paris,  informant  le  procureur- 
j,'énéral  syndic  qu'il  avait  pris  toutes  les  dispositions  tendant  à  l'exécution 

(1)  Proclamation  arrêtée  le  26  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  757.) 

(2)  Comparer  ce  récit  avec  celui  fait  par  le  même  Bailly  au  Conseil  général  de 
la  Commune  dans  cette  même  soirée  du  24  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  718.) 

(3)  Séance  du  23  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  731  et  73G.) 

(4)  Rapport  et  arrêté  du  21  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  ~id.) 
(3)  Cahier  manusc.  (Arch,  nat..  Fie  III,  Seine,  n»  13). 
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des  deux  anêlés  pris  par  le  département  relativement  à  la  formation  des 
bureaux  de  la  Municipalité  et  au  compte  de  la  gestion  des  subsistances. 

Dans  une  autre  lettre,  reçue  en  même  temps,  Bailly  transmettait  au  pro- 
cureur-général syndic  l'arrêté  du  Corps  municipal,  par  lequel  il  se  déclarait 
prêt  à  remettre  à  l'Assemblée  du  département  toutes  les  fonctions  ({u'il 
avait  jusqu'alors  exercées  par  délégation  provisoire  de  la  loi.  Par  une  dis- 
position spéciale,  le  Maire  avait  été,  en  effet,  chargé  d'instruire  le  départe- 
ment des  dispositions  de  la  Municipalité  (1). 

(VIII,  p.  734.)  Avant  de  dire  quelle  solution  obtinrent  les  démarches  du 
Corps  municipal,  il  y  a  lieu  d'en  rappeler  brièvement  les  différentes  phases. 

Dès  le  24  janvier,  sur  le  rapport  du  Département  des  domaine  et  finances, 

le  Corps  municipal   avait   autorisé  le  Maire    et  les  administrateurs  de  ce 

Département  à  demander  au  Comité  des  finances  de  l'Assemblée  nationale 

une  subvention  suffisante  pour  solder  les  dépenses  arriérées  et  fournir  aux 

.dépenses  annuelles  de  la  Ville  (2). 

In  peu  plus  tard,  le  4  février,  à  l'occasion  d'une  adresse  relative  à  la 
répartition  proportionnelle  des  impôts,  le  même  Corps  municipal  avait 
décidé  qu'il  serait  joint  à  l'adresse  une  demande  de  6  millions,  ix  compte 
sur  les  légitimes  répétitions  de  la  Ville  (3). 

L'adresse  en  question  avec  l'addition  convenue  fut  adoptée  le  6  février, 
par  le  Corps  municipal,  et,  le  7,  par  le  Conseil  général,  qui  nomma,  en 
outre,  une  députation  de  vingt-quatre  membres  pour  la  présenter  a  l'As- 
semblée nationale  (4). 

L'adresse  fut  lue  le  8  février  à  l'Assemblée  nationale  et  renvoyée  aux 
Comités  des  finances  et  des  impositions  (5). 

Le  17  février,  le  Comité  des  finances,  sur  le  rapport  d'A.Nso.N,  renvoya  la 
pétition  au  département  de  Paris,  pour  avis  (6). 

Faifin,  le  18  février,  le  Corps  municipal,  après  avoir  entendu  le  compte- 
rendu  du  Département  des  domaine  et  finances,  décidait  que  de  nouvelle* 
instances  seraient  faites  par  les  administiateurs  près  de  l'Assemblée  du  dé- 
partement de  Paris,  pour  obtenir  les  secours  que  l'état  des  finances  rendait 
urgents  (7). 

A  la  suite  de  ces  démarches,  le  Conseil  du  département  fut  saisi  de  la 
question,  à  la  séance  du  19  février,  par  le  procureur-général  syndic,  qui 
lui  donna  communication  de  la  décision  du  Comité  des  finances,  en  yjoi- 
gnant  un  exemplaire  imprimé  de  l'Adresse  de  la  Municipalité  à  l'Assemblée 
nationale,  un  état  des  réclamations  de  la  Municipalité  (8)  et  un  mémoire 
à  l'appui  de  ces  réclamations. 

(1)  Arrêté  du  21  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  659.) 

(2)  Séance  du  24  janvier  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  223.) 

(3)  Séance  Ju  4  février  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  412-413.) 

(4)  Séance  du  Corps  municipal  du  6  février,  et  du  Conseil  général  du  7  février 
1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  466-469  et  473.) 

(o)  Séauce  de  l'Assemblée  uatiouale  du  8  février  1791,  soir.  (Voir  ci-dessus, 
p.  417— 'i~ 8.) 

(6)  Décision  de  17  février-1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  496.) 

(7)  Séauce  du  18  février  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  64U-641.) 

(8)  Adresse  et  État  des  réclamations.  (Voir  ci-dessus,  p.  509,  note  4,  et  40i-i.')3.) 


[25  Fév.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  745 

Sur  le  vu  des  pièces  et  les  conclusions  du  procureur-syndic,  le  Conseil 
désigna  au  scrutin  trois  commissaires,  MM.  Garnier,  Trudon  et  du  Tremblay, 
pour  examiner  la  demande  de  la  Municipalité  et  lui  en  faire  rapporta  la 
séance  suivante. 

Le  21  février,  en  efTet,  Garnier  fit  son  rapport.  Ici,  le  procès-verbal  men- 
tionne un  incident  qui  se  rattache  au  départ  de  Mesdames,  tantes  du  roi, 
dans  le  passage  suivant  : 

Le  rapport  a  été  interrompu  par  la  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Maire  de  Paris, 
qui  annonçait  au  Conseil  que  le  peuple  se  portait  à  Bellevuc  pour  empêcher  le 
départ  de  quelques  voitures  appartenant  à  Mesdames  (1). 

Le  Conseil,  jugeant  que  la  lettre  de  M.  le  Maire  n'était  nullement  circons- 
tanciée; que  la  Municipalité  avait  daus  sa  main  les  moyens  et  la  force  néces- 
saires pour  maintenir  la  tranquillité  publique;  qu'il  était  de  son  devoir  de  les 
mettre  en  usage,  a  arrêté  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Après  quoi,  la  discussion  reprit  sur  le  rapport  de  Garnier  et,  le  procu- 
reur-général Pastoret  ayant  donné  ses  conclusions,  le  Conseil  du  départe- 
ment prit  l'arrêté  favorable,  qui  fut  cummuniqué  au  Corps  municipal  le 
2.i  février  et  inséré  au  procès-verbal  de  ce  jour  (2).  En  même  temps,  le  pro- 
cureur-général était  chargé  de  faire  parvenir  cet  arrêté  sur-le-champ  au 
Comité  des  finances  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  Comité  des  finances,  saisi  de  l'avis  du  Conseil  départemental,  chargea 
alors  l'un  de  ses  membres,  de  Montesquiou-Fezensac,  député  de  la  noblesse 
de  la  Ville  de  Paris,  de  présenter  à  TAssemblée  nationale  le  rapport  sui- 
vant, qui  fut  lu  il  la  séance  du  o  mars,  matin  : 

Messieurs, 

La  Ville  de  Paris  a  présenté  à  l'Assemblée  nationale  l'état  de  ses  besoins. 
Avant  d'en  faire  le  rapport,  le  Comité  des  finances  a  demandé  l'avis  du  dépar- 
tement ainsi  que  toutes  les  pièces  et  renseignements  qui  pouvaient  servir  à 
éclairer  la  détermination  de  l'Assemblée.  C'est  après  les  avoir  examinées  que 
nous  vous  en  apportons  le  résultat. 

11  s'agit  de  disposer  des  deniers  publics  ;  il  s'agit  de  les  appliquer  à  des  objets 
auxquels,  dans  l'ordre  ordinaire  des  choses,  ils  ne  doivent  pas  être  destinés  : 
c'est  donc  jusqu'à  l'évidence  qu'il  faut  démontrer  la  justice  ou  la  nécessité  d'un 
pareil  emploi. 

Paris  a  été  le  berceau  de  la  Révolution.  C'est  là  que  le  despotisme  avait  ses 
forteresses,  ses  arsenaux,  son  code,  sa  magnificence  ;  du  centre  de  sa  force  et 
de  ses  séductions,  est  parti  le  signal  qui,  à  la  fois,  a  été  entendu  et  répété  d'une 
extrémité  du  royaume  à  l'autre.  Paris,  à  cette  époque,  avait  une  fortune  parti- 
culière, suffisante  à  ses  besoins;  au  milieu  de  la  déprédation  générale,  ses  re- 
venus avaient  été  administrés  avec  assez  de  sagesse  pour  suffire  à  tous  ses  en- 
gagements, et  même  pour  qu'il  pût  destiner  une  réserve  annuelle  à  sa  future 
libération.  Le  l.'J  juillet  1789,  jour  célèbre  dans  notre  histoire,  au  moment  où  les 
Électeurs  prirent  possession  de  la  Maison  commune,  ils  y  trouvèrent  en  caisse 
2, Soi, 676  livres  ;  et  peut-être  devons-nous  à  cette  faible  ressource  le  succès  des 
grandes  choses  qui  se  sont  opérées  depuis. 

(1)  Les  deux  .Mesdames  étaient  parties  le  19  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  392  et 
719.)  11  s'agit  des  voitures  de  bagages.  (Voir  ci-dessus,  p.  7^^,  note  8.) 

(2)  Extraits  du  procès-verbal  du  Conseil  du  département,  cahier  manusc.  (Arch. 
nat..  Fie  111,  Seine,  n»  13).  —  Le  procès-verbal  du  Corps  municipal  donne  par 
erreur  à  l'arrêté  la  date  du  20  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  734,  note  1.) 
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Dans  ce  luomeut  critique,  les  calculs  de  récouomie  u'étaieut  plus  de  saisou. 
La  nécessité  des  circonstances  les  plus  impérieuses  devint  tout  à  coup  la  seule 
mesure  des  efforts  de  tout  genre.  Armer  et  nourrir  un  peuple  immense  ;  proléger 
les  amis  delà  Révolution;  surveiller  ou  combattre  ses  ennemis;  former,  en  un 
instant,  le  plus  vaste  plan  de  défense  :  voilà  quelle  fut  la  tâche  des  nouveaux 
magistrats  créés  par  le  vœu  de  leurs  concitoyens.  Ils  l'ont  glorieusement  rem- 
plie, cette  tâche  difficile.  Mais,  en  même  temps  que  des  dépenses  nouvelles 
étaient  chaque  jour  commandées  par  des  événements  imprévus,  chaque  jour  les 
anciens  revenus  qu'alimentait  le  luxe  et  que  soutenait  le  despotisme,  ou  dispa- 
raissaient au  bruit  des  armes,  ou  s'affaiblissaient,  privés  de  leur  ancien  appui. 
Les  revenus  de  Paris,  au  moment  de  la  Révolution,  montaient  à  4,260,;J89  liv. 
n  s.  5  den.,  dont  18i,000  seulement  étaient  le  produit  de  ses  biens-fouds.  Le 
reste  était  formé  d'octrois  de  tout  genre. 

La  dépense,  administrée  alors  par  le  Bureau  de  la  Ville,  montait  à  3,200,000 
livres.  Sur  cette  somme,  1,200,000  livres  acquittaient  les  rentes  dont  la  Ville 
était  grevée;  le  reste  était  employé  à  payer  les  frais  de  l'administration  et  les 
entretiens  ou  constructions  d'édifices  à  sa  charge. 

Il  lui  restait  1  million  par  an,  ou  pour  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires, 
ou  pour  amortir  successivement  le  capital  de  sa  dette,  montant  à  32  millions. 

Depuis  le  13  juillet  1789  jusqu'au  31  octobre  1790,  jour  où  lo  Muni(dpalitc 
provisoire  a  été  remplacée  par  la  Municipalité  constitutionnelle,  les  recettes  des 
revenus  ordinaires,  des  contributions  volontaires  et  quelques  débets  recouvrés 
avaient  produit  3,2Go,142  liv.  lo  sols. 

Dans  ce  même  espace  de  temps,  les  dépenses  habituelles,  que  des  travaux 
forcés  et  quelques  événements  extraordinaires  avaient  cependant  accrues,  mon- 
taient à  5,145,221  liv.  18  s.  4  deniers. 

Il  est  donc  évident  que,  si  aucune  autre  circonstance  n'avait  commandé  d'au- 
tres entreprises,  les  finances  de  Paris  auraient  présenté,  à  cette  nouvelle  époque, 
uu  résultat  pareil  à  celui  du  15  juillet  1789.  Le  même  fonds  de  réserve  qu'il 
avait  au  moment  de  la  Révolution  se  serait  trouvé  dans  sa  caisse  ;  et  son  nou- 
veau régime,  lui  présentant  de  nouveaux  moyeiis  d'économie,  aurait  encore 
amélioré  sa  position. 

Pour  qu'il  ne  résulte  aucune  méprise  du  compte  très  abrégé  que  je  vous 
rends,  je  dois  vous  faire  observer.  Messieurs,  que  les  dépenses  ordinaires  dout 
je  viens  de  vous  parler  consistent  uniquement  dans  les  intérêts  des  capitaux 
empruntés,  les  entretiens  des  bâtiments  dont  la  Ville  est  chargée  et  les  frais 
d'administration  intérieure,  et  que  dans  cette  classe  ne  sont  comprises  ni  la 
dépense  de  la  garde  de  Paris,  ni  cellei  de  son  illumination,  de  sa  police,  de  sou 
pavé  et  de  ses  carrières.  Le  trésor  public  a  toujours  acquitté  cette  dernière 
partie,  et,  suivant  vos  décrets,  il  doit  continuer  à  l'acquitter  jusqu'au  momeut 
où  vous  aurez  mis  la  Ville  de  Paris  en  état  de  se  suffire  à  elle-même  :  vous  en 
avez  fixé  l'époque  au  1er  de  mai  prochain. 

Il  est  une  multitude  d'autres  dépenses  étrangères  aux  deux  classes  précédentes, 
dépenses  non  prévues,  non  calculées,  sur  lesquelles,  ainsi  que  je  vous  l'ai  dit, 
il  n'était  même  pas  permis  de  délibérer.  La  Révolution  les  rendait  indispensa- 
bles, et  l'administration  de  Paris,  cédant  à  l'impulsion  du  patriotisme,  n'a  point 
examiaé  dans  quel  trésor  elle  eu  puiserait  le  montant.  Il  suffit  ici,  pour  vous 
en  faire  concevoir  l'étendue,  de  vous  en  présenter  la  récapitulation. 

La  démolition  de  la  Bastille,  les  frais  de  garde  et  de  détention  de  MM.  de 
Bezenval  et  de  Savardin  (1),  la  dépense  particulière  des  60  districts,  la  Fédéra- 
tion, les  fêtes  qui  y  ont  été  relatives,  la  construction  des  nouveaux  corps-de- 
garde  et  les  frais  du  nouveau  casernement,  l'habillement,  l'armement  et  l'équi- 


(1)  Lire  :  de  Bonne-Savardin. 
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peinent  de  la  garde  nationale,  les  différents  détachements  qui  lui  ont  été  com- 
mandés, le  Conseil  de  guerre  tenu  à  Saint-Denis,  et  mille  petites  dépenses  de 
tous  les  jours  commandées  par  les  circonstances,  et  qui,  aujourd'hui,  forment 
une  masse  considérable  :  voilà  ce  qui,  pendant  dix-huit  mois,  a  été  à  la  charge 
de  Paris  en  totalité  et  ce  qui  monte  à  8,200,000  livres. 

Les  fonds  de  caisse  que  la  Ville  avait  en  1789  et,  depuis  cette  époque  jusqu'au 
;U  octobre  dernier,  l'excédant  de  sa  recette  à  sa  dépense  ordinaire  ont  acquitté, 
sur  cette  somme,  celle  de  3,039,446  liv.,  16  s.,  indépendamment  de  520,000  li- 
vres que  vous  avez  accordées  pour  solder  l'atelier  employé  à  démolir  la  Bastille, 
et  ce  qui  reste  à  payer  monte  à  4,GoO,000  livres. 

C'est  sur  ce  dernier  objet,  qui  se  partage  entre  une  multitude  d'ouvriers,  d'en- 
trepreneurs, de  fournisseurs,  que  le  Corps  municipal  sollicite  l'attention  de 
l'Assemblée  nationale. 

11  désirerait  aussi  pouvoir  se  livrer  ;'i  un  autre  objet,  infiniment  intéressant 
pour  la  sûreté  de  la  capitale,  l'objet  des  subsistances;  il  voudrait  pouvoir  por- 
ter à  un  approvisionnement  complet  de  trois  mois  les  magasins  qu'elle  renferme. 
Mais,  malheureusement,  ce  serait  un  objet  de  dépense  de  3  millions,  dont  il  n'ose 
parler,  quelque  désirable  qu'il  fût  de  pouvoir  saisir  le  moment  d'abondance  oii 
nous  sommes. 

Au  milieu  des  embarras  inséparables  de  tant  d'engagements  et  de  besoins,  la 
Ville  de  Pai-is  ne  prétend  cependant  pas  se  soustraire  au  fardeau  de  la  dette 
honorable  qu'elle  a  contractée;  elle  regarde  comme  son  devoir  de  l'acquitter; 
elle  ne  demande  point  de  grossir  la  liste  des  dettes  nationales;  elle  veut  jouir 
jusqu'au  bout  de  l'inestimable  avantage  d'avoir  pu  contribuer,  plus  que  toute 
autre  partie  de  l'empire,  au  succès  de  la  Révolution.  Mais,  ayant  disposé  de 
tout  ce  qu'elle  avait  de  fonds  libres,  elle  se  voit  forcée  de  rassembler  tous  les 
moyens  légitimes  qu'elle  peut  avoir  pour  parvenir  à  sa  libération.  Elle  en  a  de 
deux  sortes  :  ce  qui  lui  est  dû,  et  ce  qui  lui  reviendra  de  ses  bénéfices  sur  la 
vente  des  domaines  nationaux.  Quant  au  premier  objet,  il  consiste,  pour  la  plus 
grande  partie,  en  réclamations  qu'elle  se  croit  fondée  à  faire  sur  le  trésor  pu- 
blic, soit  pour  des  fonds  qu'elle  y  a  versés  à  ditférentes  époques,  soit  pour  des 
dépenses  qu'elle  a  faites  à  son  acquit.  L'Assemblée  nationale  prononcera  sur 
leur  validité.  La  Municipalité  de  Paris  en  a  déjà  remis  l'état  au  commissaire  du 
roi,  chargé  de  la  liquidation  (1),  et  ne  réclame  pour  elle  que  la  justice  qu'ont 
obtenue  tous  les  créanciers  de  l'État. 

Le  département  de  Paris,  après  avoir  pris  eu  considération  la  situation  de  la 
caisse  municipale,  ne  demande  à  l'Assemblée  qu'un  secours  provisoire,  pour 
tirer  la  Ville  de  Paris  de  la  position  critique  où  elle  se  trouve.  Je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  lire  son  arrêté  : 

[Suit  le  texte  de  l'arrêté,  conforme  à  celui  inséré  au  procès-verbal,  sauf  la 
date  :  21  février,  au  lieu  de  20  février.] 

Après  avoir  examiné  cet  arrêté  du  département  de  Paris,  dont  les  dispositions 
sont  fort  sages,  qui  ne  préjuge  rien  sur  les  réclamations  de  la  Municipalité  et 
qui  se  borne  à  demander  une  simple  avance,  nous  avons  pensé  que  le  fond  de  la 
demande  était  juste  et  méritait  de  trouver  faveur  dans  l'Assemblée. 

Mais  nous  pensons  que,  au  lieu  de  porter  le  secours  qui  vous  est  demandé  à 
3,600,000  livres,  en  accordant  au  jour  du  décret  un  premier  payement  de 
2,400,000  livres  et  ensuite  600,000  livres  dans  le  cours  de  ce  mois,  et  autant  dans 
le  mois  prochain,  on  pouvait  le  réduire  à  une  avance  de  3  millions  de  livres, 
sans  rien  changer,  d'ici  au  l^r  de  mai,  aux  recettes  ordinaires  de  la  Ville  sur  les 
octrois  qui  lui  sont  attribués,  et  sans  demander  aucune  compensation  sur  cet 
objet.  Nous  pensons  encore  qu'il  y  aurait  de  l'avantage  à  distribuer  cette  avance 


('l)État  arrêté  au  31  janvier  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  i04-4.9o.) 
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en  trois  payements,  dont  le  premier  aurait  lieu  dans  le  cours  de  ce  mois,  le 
deuxième  en  avril  et  le  troisième  en  mai.  C'est  au  1"  de  ce  dernier  mois  que  le 
nouveau  régime  des  revenus  municipaux  sera  établi:  c'est  à  cette  époque  qu'un 
fonds  d'avance  pourra  être  d'une  grande  utilité  à  Paris,  qui,  tout  à  coup,  aura  à 
sa  charge  une  dépense  nouvelle  très  considérable  et  qui  sera  obligé  d'attendre  la 
rentrée  de  ses  nouveaux  revenus. 

Eu  conséquence,  votre  Comité  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  décret  suivant: 

[Suit  un  projet  de  décret  en  3  articles.] 

L'Assemblée  décréta  l'impression  du  rapport  (1)  et  en  ajourna  la  discus- 
sion (2). 

Lorsque  vint  la  discussion,  le  10  mars,  à  la  séance  du  soir,  le  projet  ren- 
contra un  adversaire  sérieux  en  la  personne  deFAYDEL,  député  du  tiers  état 
de  Cahors,  observateur  rigide  des  bonnes  règles  financières. 

Il  commença  par  rappeler  le  décret  précédemment  rendu,  le  6  juin  1790, 
qui  avait  eu  pour  but  de  faire  cesser  un  privilège  en  faisant  rentrer  à  la  charge 
(le  la  Ville  les  dépenses  de  la  police,  de  la  garde,  du  pavé  et  de  l'éclai- 
rage (3).  Mais,  le  30  décembre,  au  moment  où  le  décret  du  6  juin  allait 
recevoir  son  exécution,  un  second  décret  venait  paralyser  l'eiïet  du  premier, 
en  maintenant,  pour  les  recettes  et  dépenses  de  la  Ville  de  Paris,  les  chiffres 
de  1790,  jusqu'au  jour  où  il  serait  statué  sur  les  entrées  des  villes  et  les 
octrois.  D'où  une  charge  de  1  million  1/2  par  mois  pour  le  trésor  public  (4). 

Faisant  ensuite  remarquer  que  le  rapport  invoquait  une  créance  possible 
de  la  Ville  sur  TÉlat,  il  critiquait  le  défaut  de  vérification  avoué  par  le  Co- 
mité des  finances.  La  Ville  est-elle  réellement  créancière  ?  Quels  sont  ses 
litres  ?  A  quel  chiffre  se  monte  sa  créance?  Le  Comité  l'ignore,  il  se  réserve 
de  le  rechercher  plus  tard,  et  il  commence  par  faire  délivrer  à  cette  muni- 
cipalité ce  qui  pourrait  ne  pas  lui  être  dû,  et  ce  qu'elle  serait  peut-èLre  hors 
d'état  de  rendre. 

En  vain  compte-t-on  sur  ce  qui  peut  revenir  à  la  Municipalité  de  Paris  de 
la  revente  des  biens  nationaux  par  elle  acquis.  Ici  encore,  pour  faire  une 
avance  sur  des  profits  éventuels,  il  faudrait  avoir  un  compte  exact  des  re- 
ventes, du  prix  qui  en  a  été  retiré,  savoir  si  la  Municipalité  de  Paris  n'a  pas 
encore  disposé  du  seizième  du  prix  des  reventes  auquel  elle  a  droit.  Il  fau- 
drait autre  chose  que  des  présomptions  et  de  vagues  aperçus. 

Que  dirait  le  Comité,  quel  serait  le  sort  de  la  Caisse  de  l'extraordinaire, 
que  deviendrait  le  gage  des  créanciers  de  l'État,  si  les  45,000  municipalités 
du  royaume,  autorisées  par  leurs  83  administrations  de  département,  se 
prétendaient  à  leur  tour  créancières  du  trésor  public  et  venaient  toutes  de- 
mander des  secours  imputables  sur  leurs  créances  mêmes  ou  sur  les  béné- 
fices qu'elles  ont  dû  faire  aussi  sur  la  revente  des  biens  nationaux?  Elles 
auraient  à  cette  prétention  les  mêmes  droits  que  la  Municipalité  de  Paris, 
puisqu'elles  ont  servi,  tout  comme  elle,  la  Révolution;  puisqu'elles  ont  fait, 
en  petit,  mais  à  leurs  dépens,  ce  que  la  Municipalité  de  Paris  a  fait  en 
grand,  mais  avec  le  secours  du  trésor  public. 

(1)  Imp.  8  p.  iu-S»  (Bib.  nat.,  Le  29  1331). 

(2)  Séance  du  5  mars  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIll, 
p.  675-677.) 

(3)  Décret  du  6  juin  1790.  (Voir  i«  série.  Tome  II,  p.  557.) 

(4)  Décret  du  30  décembre  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  194,  note  7.) 
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Il  faut  écarter  ces  conséquences  alarmantes  par  un  examen  préalable 
des  créances  et  des  ressources  que  la  Municipalité  de  Paris  prétend  avoir 
pour  faire  face  au  crédit  qu'elle  sollicite. 

Par  un  décret  du  13  août  1790,  on  a  l'ait  payer  à  la  Ville  une  somme  de 
352,813  livres,  qui  lui  était  due  par  le  trésor  public.  Que  n'a-t-elle  produit 
en  même  temps  ses  autres  titres  de  créance?  On  aurait  eu  le  temps  de  les 
vérifier  (l). 

La  Municipalité  puise  tous  les  mois  dans  le  trésor  public  des  sonmies 
considérables;  et  la  preuve  que  l'Assemblée  nationale  n'est  pas  sans  in- 
quiétude sur  l'emploi  que  la  Ville  en  fait,  c'est  que,  le  17  décembre  der- 
nier, il  a  été  décrété  que  la  Municipalité  de  Paris  ferait  connaître  à  l'Assem- 
blée, les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  dépenses  faites  dans  le 
mois  précédent  en  ateliers  de  secours,  la  nature  des  travaux,  les  ressources 
qui  y  sont  affectées,  et  qu'elle  aurait  soin  de  distinguer  dans  ses  comptes 
les  sommes  dépensées  en  travaux  proprement  dits  de  celles  employées  en 
conduite  et  direction  d'ouvrages  (2). 

Par  un  autre  décret,  du  4  octobre  dernier,  quand  on  a  permis  à  la  Muni- 
cipalité de  Paris  de  prendre  dans  la  caisse  des  biens  nationaux  une  somme 
de  369,143  livres  pour  faire  face  aux  frais  de  la  démolition  de  la  Bastille, 
elle  a  été  chargée  de  verser  dans  cette  môme  caisse  ce  qui  était  dû  des  ma- 
tériaux vendus  et  même  le  produit  de  ceux  qui  restaient  à  vendre  (3).  Puisque 
la  Municipalité  se  prétend  créancière  du  trésor,  il  y  a  intérêt  à  savoir  si  ce 
décret  a  été  exécuté  et  surtout  dans  quel  état  est  cette  caisse,  qui,  à  cette 
époque,  avait  des  fonds  pour  fournir  aux  gaspillages  qu'a  occasionnés  la 
démolition,  et  qui  n'en  avait  pas  pour  payer  le  traitement  arriéré  des 
ecclésiastiques  qui  l'avaient  remplie  au  moyens  de  leurs  revenus  confis- 
qués ! 

Finalement,  Faydkl  demandait,  avec  toute  sorte  d'arguments, probants, 
que,  avant  qu'il  fût  statué  sur  le  projet  de  décret,  la  Municipalité  de  Paris 
fit  imprimer  et  distribuer  à  tous  les  membres  de  l'Assemblée  nationale 
une  série  de  documents  concernant  ses  réclamations  sur  le  trésor  public» 
les  travaux  des  ateliers  publics,  les  matériaux  de  la  Bastille,  les  achats 
de  grains  et  farines,  la  caisse  des  biens  nationaux,  etc....  «  Ce  n'est  — dit-il 
en  finissant  —  qu'en  portant  un  œil  actif,  mais  sévère,  sur  les  dépenses  de 
la  Commune  de  Paris  que  vous  arrêterez  les  dilapidations.  » 

Après  la  critique  un  peu  acerbe  mais  sérieuse  de  Faydel,  l'Assemblée 
dut  entendre  une  diatribe,  heureusement  brève,  de  Maury  :  aux  yeux  de 
celui-ci,  la  Ville  de  Paris  est  ouvertement  en  pleine  banqueroute;  il  n'y  a 
donc  qu'à  la  traiter  comme  un  débiteur  ruiné,  c'est-à-dire  à  arrêter  ses 
comptes  et  à  lui  refuser  toute  avance.  Il  faut  répandre  la  lumière  sur  cette 
«  administration  tortueuse  »,  et,  pour  cela,  nommer  une  commission  spé- 
ciale de  dix  membres,  chargés  de  faire  une  enquête  sur  la  situation  finan- 
cière de  Paris. 

(1)  Décret  du  13  août  1790,  rendu  sur  la  motion  de  Bailly.  (Voir  Archives  par- 
lementaires, t.  XVIII,  p.  3S.) 

(2)  Décret  du  17  décembre  1790,  rendu  sur  le  rapport  de  de  La  Rochefou- 
CAULD-LiANCouRT,  Tapportcur  du  Comité  de  mendicité.  (Voir  Archives  parle- 
mentaires, t.  XXI,  p.  321.) 

(3)  Décret  du  4  octobre  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  40o-49G.) 
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DE  La  Rochefoucauld,  député  de  Paris  et  en  niAmo  temps  président  du 
Directoire  du  département,  prit  alors  la  parole. 

Il  fit  d'abord  observer,  non  sans  finesse,  que  ce  serait  encore  reconnaître 
un  privilège  à  la  Ville  de  Paris  que  de  lui  faire  l'honneur  d'une  commission 
particulière  du  Corps  législatif.  Examinant  ensuite  les  causes  du  déficit, 
i!  rappela  que  la  Ville  de  Paris  était  la  seule  dont  les  entrées  allassent  en 
entier  au  trésor  public  :  sur  38  millions  de  recettes  environ,  il  y  en  avait 
28  pour  le  trésor  public,  environ  9  millions  pour  les  hôpitaux,  et  le  reste  à 
la  Ville.  Il  est  vrai  que  le  gouvernement  avait  constamment  payé  une  partie 
des  dépenses  de  Paris.  Mais  il  s'était  fait  indemniser  d'avance  par  les 
contributions  des  habitants,  qui  avaient  racheté  différents  services,  comme 
les  boues  et  lanternes,  etc.  Le  gouvernement  payait  ainsi  pour  la  Ville  de 
Paris  une  somme  de  8  ou  9  n.illions  par  an.  Mais  il  percevait,  par  les  en- 
trées, une  somme  beaucoup  plus  considérable  que  les  impôts  établis  sur 
cette  ville  en  remplacement  des  entrées. 

Les  taxes  à  l'entrée  des  villes  vont  être  supprimées.  Mais  il  n'a  pas  été  en- 
core décrété  par  quel  moyen  les  villes  fourniraient  à  leurs  dépenses.  Cepen- 
dant, l'État  continue  à  percevoir  les  droits  sur  Paris.  Il  est  donc  juste  que, 
si,  d'un  côté,  l'État  perçoit  sur  cette  ville,  de  l'autre,  il  lui  rende  de  quoi 
fournir  à  ses  dépenses. 

L'état  des  réclamations  formées  par  la  Ville  sera  examiné  incessamment. 
Mais  son  seizième  sur  les  reventes  des  biens  nationaux  vaudra  certaine- 
ment beaucoup  plus  que  l'avance  qu'elle  demande.  Il  n'y  a  donc  aucun 
risque  à  y  consentir. 

11  est  possible  que,  depuis  le  14  juillet,  quelques  dépenses  aient  été  plus 
fortes  qu'elles  n'auraient  dû  l'être  :  s'il  s'e^t  commis  des  fautes,  elles  seront 
dévoilées.  Mais  l'Assemblée  nationale  sentira  que  la  Ville  de  Paris,  qui  a  été 
le  foyer,  le  centre  de  la  Révolution,  a  été  plusieurs  fois  dans  le  cas  d'oublier 
ses  intérêts  propres  pour  ne  penser  qu'aux  intérêts  généraux. 

La  conclusion  de  l'honorable  orateur,  qui  ramenait  l'attention  de  l'Assem- 
blée sur  le  côté  politique  de  la  question,  fut  applaudie,  et  déjà  l'on  deman- 
dait la  clôture,  quand  Mirabeau,  lui  aussi  membre  du  Directoire  du  dépar- 
tement, crut  devoir  intervenir.  Il  le  fit  avec  force  et  habileté. 

Il  convient,  dit-il,  de  réduire  la  question  à  ses  termes  les  plus  simples,  et 
les  voici  :  la  Ville  de  Paris  est  indispensablement  obligée  de  subvenir  au 
déficit  de  ses  revenus,  et  il  est  bien  ridicule  de  lui  objecter  qu'elle  n'a  pas 
de  revenus,  puisqu'elle  ne  peut  avoir  que  ceux  que  l'Assemblée  lui  donnera 
et  qu'elle  ne  lui  en  a  pas  encore  donné.  La  Ville  demande  une  avance  pour 
les  besoins  les  plus  urgents;  elle  offre  une  hypothèque  sûre  et  incontestable. 
L'Assemblée  nationale  ne  peut  refuser  ce  secours  à  la  ville  où  sa  résidence 
est  fixée. 

Le  dernier  mot  de  Mirabeau  était  décisif.  Comment  refuser  à  la  ville  où 
siégeaient  le  roi  et  l'Assemblée  le  moyen  de  donner  du  pain  à  ses  habitants 
et  de  maintenir  la  paix  dans  la  rue? 

DE  Lachèze,  député  du  tiers  état  de  Cahors,  montra  qu'il  avait  compris 
toute  la  force  de  l'argument,  quand  il  déclara  qu'il  n'admettait  pas  qu'on 
vînt  dire  à  l'Assemblée  :  la  bourse  ou  la  vie!  De  deux  choses  l'une,  ajoutait- 
il  :  ou  la  Ville  de  Paris  est  créancière,  ou  elle  ne  l'est  pas;  si  elle  est  créan- 
cière, il  faut  la  payer  quand  elle  aura  prouvé;  si  elle  ne  Test  pas,  on  ne  lui 
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doit  rien  et  il  n'y  a  rien  à  lui  donner.  Logiquement,  il  conclut  à  la  question 
préalable. 

L'opinion  de  l'Assemblée  était  faite  :  elle  élimina  rapidement  les  motions 
de  DE  Lachèze  et  de  Kaydel,  en  donnant  la  priorité  au  projet  du  Comité. 
Cependant,  un  amendement  de  Faydel,  appuyé  par  Camus  «  pour  conser- 
ver les  principes  »,  fut  adopté.  Faydel  avait  montré  que  la  Caisse  de  l'ex- 
traordinaire ne  devait  être,  d'nprès  le  décret  qui  l'avait  instituée  (décret 
du  6  décembre  1790),  ni  une  caisse  de  crédit,  ni  une  caisse  de  secours,  ni 
une  caisse  de  charité,  mais  uniquement  une  caisse  d'acquit  de  la  dette  pu- 
blique. Dans  ces  conditions,  il  demandait  que  l'avance  fût  prise,  non  sur  la 
Caisse  de  l'extraordinaire,  mais  sur  le  trésor  public.  Il  obtint  satisfaction 
sur  ce  point,  et  de  Montesquiou-Fezensac  proposa  alors  une  rédaction  défi- 
nitive ainsi  conçue  : 

Art.  i*"".  —  Le  trésor  public  versera  dans  la  caisse  de  la  Municipalité  de  Paris 
une  somme  de  3  millious,  à  titre  d'avance,  à  imputer  sur  le  seizième  attribué  à 
la  Municipalité  dans  le  prix  des  ventes  des  biens  nationaux  par  elle  acquis,  pour 
être  ladite  somme  de  3  millions  employée  au  payem.ent  des  objets  les  plus  pres- 
sants dus  par  la  Municipalité,  suivant  l'état  qu'elle  en  fournira  à  l'administra- 
tion du  département  et  d'après  sou  approbation,  à  la  charge  par  elle  de  justifier 
au  département  de  cet  emploi  un  mois  après  la  réceptiou  des  fonds. 

Art.  2.  —  Le  payement  de  ladite  avance  de  3  raillions  sera  fait  dans  l'ordre 
suivant,  savoir:  1  million  aussitôt  après  la  publication  du  préseul  décret;  1  mil- 
lion au  10  avril;  1  million  au  10  mai. 

Art.  3.  —  Le  Directoire  du  département  adressera  incessamment  au  Comité 
des  flnances  l'état  et  les  motifs  des  réclamations  que  la  Municipalité  peut  former 
sur  le  trésor  public,  pour  être  pris  par  l'Assemblée,  sur  le  rapport  qui  lui  en 
sera  fait,  tel  parti  qu'elle  jugera  convenable. 

C'est  ce  décret  qui  fut  adopté  (1). 

(1)  Séance  du  10  mars  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires^  t.  XXIV,  p.  17- 
22.) 
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Du  samedi  26  février  1791,  à  cinq  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Maugis,  Vigner,  Levacher,  Housse- 
maine,  Gandolphe,  Etienne  Le  Roux,  Stouf,  Regnault,  Rertollon, 
Jallier,  Viguier-Curny,  Lesguilliez,  Lecamus,  Durand,  J.-J.  Le  R(julx, 
Couart,  Charron,  Tassin,  Tiron,  Andelle,  Roard,  Rernier,  Hardy, 
Montauban,  Rousseau,  Prévost; 

-*'^  Le  Corps  municipal  étant  informé  qu'un  grand  nombre  d'ec- 
clésiastiques, qui  se  destinent  à  la  chaire  ou  qui  se  proposent  de 
remplir  d'autres  fonctions  publiques  auxquelles  ils  pourront  être 
appelés,  se  sont  présentés  et  se  présentent  journellement  au  secré- 
tariat de  la  Municipalité,  où  ils  déclarent  qu'ils  sont  dans  l'intention 
de  prêter  le  serment  ordonné  par  la  loi  du  26  décembre  dernier  (L  ; 

Ouï  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que  le  Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale  sera 
consulté  sur  la  question  de  savoir  quels  sont  les  ecclésiastiques  qui 
doivent  être  admis  à  la  prestation  du  serment  ordonné  par  la  loi  du 
26  décembre,  par  qui  et  dans  quel  lieu  le  serment  doit  être  reçu  (2). 

Le  Corps  municipal  arrête  encore  que  le  Comité  ecclésiastique 
sera  prié  de  résoudre  la  difficulté  qui  s'élève  par  rapport  aux  prêtres 
cathéchistes  dans  les  différentes  paroisses  de  la  capitale,  ainsi 
qu'aux  ecclésiastiques  qui  desservent  les  hôpitaux,  pour  savoir  s'ils 
sont  tenus  ou  dispensés  de  prêter  le  serment. 

'^'^  Des  députés  de  la  section  des  Quinze-Vingts  ont  lu  et  déposé 


(1)  Il  s'agit  ici  d'ecclésiastiques  qui,  pour  des  raisons  diverses,  ne  s'étaient 
point  rendus  aux  convocations  des  9  et  16  janvier  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  64 
et  116.) 

(2;  Séance  du  2  mars.  (Voir  ci-dessous.)      j 
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sur  le  bureau  une  délibération  en  date  du  25  de  ce  mois  (1),  relative 
à  la  partie  de  la  garde  nationale  soldée  et  à  l'incorporation  des 
canonniers  dans  chaque  bataillon  (2);  cette  délibération  contenait 
encore  différentes  observations  relativement  aux  réparations  (}ui  se 
font  au  donjon  de  Vincennes  (3)  et  aux  munitions  que  l'on  dit  y 
être  réunies. 

M.  le  Maire  a  donné  à  MM.  les  députés  des  renseignements  qui 
ont  calmé  leurs  inquiétudes,  et  mofivé  les  décisions  qui  ont  été  prises 
sur  ces  objets. 

*--^  Des  députés  de  la  section  des  Quatre-Nations  ont  encore  été 
introduits  :  ils  ont  communiqué  une  délibération  du  25  février,  par 
laquelle  la  section  propose  à  l'Assemblée  nationale  ses  observa- 
tions sur  les  fonctions  de  grand-aumônier  de  France,  que  continue 
à  remplir  M.  le  cardinal  Laval-Montmorency  (4),  quoiqu'il  n'ait 
pas  prêté  le  serment  ordonné  par  la  loi  du  26  décembre  dernier. 
(I,  p.  756.) 

--^^  Sur  la  réquisition  du  second  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  les  citoyens  actifs  de  la  section  de 
la  Fontaine-Montmorency  seront  convoqués  et  se  réuniront  samedi, 
5  mars,  à  trois  heures  après  midi,  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs 
séances,  à  l'effet  de  procéder,  dans  la  forme  prescrite  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi,  à  l'élection  d'un 
commissaire  de  police,  aux  lieu  et  place  de  M.  Pasqueau,  qui  a 
donné   sa  démission  (5). 

•*-*'■  Sur  la  réquisition  du  second  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  les  citoyens  actifs  de  la  section  du 
Palais-royal  seront  convoqués  et  se  réuniront  samedi,  5  mars,  à 
trois  heures  après  midi,  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances,  à 
l'effet  de  procéder,  dans  la  forme  prescrite  par  les  décrets  de  l'Assem- 

(1)  La  délibératiou  de  la  section  des  Quinze-Vingts,  du  25  février  1791,  n'est 
connue  que  par  la  mention  ci-dessus, 

(2)  A  joindre  sur  ce  point  aux  sections  qui,  par  l'organe  de  la  section  du  Théâ- 
tre-français,  avaient  demandé  le  21  février  la  convocation  générale  de  la  Com- 
mune pour  délibérer  sur  l'incorporation  des  canonniers.  (Voir  ci-dessus,  p.  6a8 
et  681-687.) 

(3)  Réparations  ordonnées  en  dernier  lieu  par  arrêté  du  Bureau  municipal 
du  19  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  650.) 

(4)  DE  Montmorency-Laval  (Louis-Joseph),  évêque  de  Metz,  grand-aumùnier 
de  France. 

(5)  La  convocation  avait  déjà  été  arrêtée  en  principe  le  25  février.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  732-733.)  —  Le  résultat  est  annoncé  le  7  mars.  (Voir  ci -dessous.) 
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blée  nalionHlc,  sancUoniiés  par  le  roi,  à  réloclion  d'un  secrûtaire- 
grtflifr,  aux  lieu  et  place  de  M.  Couteau,  qui  a  donné  sa  démission  (1), 

— --  Le  Corps  municipal,  étant  informé  que  le  Département  de  la 
police,  déterminé  par  les  circonstances  particulières  dans  lesquelles 
on  s'était  trouvé  dans  les  premiers  jours  de  la  semaine  dernière  (2), 
.avait  été  porté  à  ordonner  au  commissaire  de  police  de  la  section  de 
la  Place-Louis  XIV  de  vérifier  les  rci:,istres  des  Messageries,  voir  les 
chargements  de  lingots  d'or  et  d'argent  qui  peuvent  être  faits  sur 
les  diligences,  retenir  les  lingots  et  faire  partir  l'or  et  l'argent,  et 
d'envoyer  au  Département  de  la  police  la  feuille  des  chargements; 

fonsidérant  que  les  principes  sur  la  libre  circulation  de  l'argent, 
consignés  dans  l'adresse  aux  citoyens,  du  18  de  ce  mois  {'.i],  ne  per- 
mettent pas  de  laisser  subsister  plus  longtemps  cette  mesure  (4)  ; 

Arrête  que  les  administrateurs  au  Déparlement  de  la  police  révo- 
(jueront  l'ordre  donné  parleur  lettre  du  23  février  et  qu'ils  adresse- 
ront, aux  commissaires  qu'ils  avaient  chargi^s  de  son  exécution, 
l'adresse  du  Corps  municipal  sur  la  libre  circulation  de  l'argent,  en 
les  invitant  à  s'y  conformer  (o). 

-^^  Au  moment  où  M.  Tiron  se  proposait,  suivant  l'ordre  du 
jour  (6),  de  faire  lecture  de  son  rapport  sur  la  comptabilité  des 
Départements,  il  a  été  proposé  et  le  Corps  municipal  a  arrêté  que  ce 
rapport  serait  imprimé,  distribué  sans  aucun  délai  à  JNIM.  les  officiers 
municipaux,  et  que,  immédiatement  après  sa  distribution,  il  serait 
livré  à  la  discussion  (7). 

--**'  Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune, 
ayant,  en  suite  d'un  arrêté  du  Corps  municipal  en  date  du  14  de  ce 
mois,  pris  des  renseignements  auprès  du  sieur  Caron  de  Beaumar- 
chais pour  savoir  à  quel  titre  il  possède  des  bas-reliefs  qui  appar- 
tenaient ci-d(^vanf  à  la  porte  Saint-Antoine,  a  remis  sur  le  bureau 


(1)  Couteau  (François-Charles),  est  remplacé  sur  la  liste  de  1792  par  Doray 
DE  LoNGRAis  (Jeau-Dap tistc-Pierre),  ancien  officier  de  cavalerie,  qui  fut  saus 
doute  élu  à  sa  place  en  mars  fîQl. 

(2)  Saisie  de  la  diligence  de  Lille,  14  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  518  et  SiU-oS.'i.) 

(3)  Adresse  de  La  Municipalité  de  Paris  aux  citoyens,  i8  février,  (Voir  ci-des- 
sus, p.  636-639.) 

(4)  Des  observations  avaient  déjà  été  échangées  à  ce  sujet,  au  cours  de  la 
séance  du  2o  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  732.) 

(5)  Le  Département  de  la  police  lit  savoir,  le  27  février,  qu'il  avait  exécuté  Tar- 
rc'lé.  (Voir  ci-dessous,  p.  758.) 

(6)  Arrêté  du  21  février  qui  avait  fixé  au  25  février  la  lecture  do  ce  rapport  ré- 
rlamé  dès  le  16.  (Voir  ci-dessus,  p.  (i04-605  et  661.) 

(7)  Ce  rapport  nest  pas  connu;  on  ne  peut  même  dire  s'il  a  été  réellement 
imprimé.  La  discussion  en  commença  le  9  mars.  (Voir  ci-dessous.) 
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les  réponses  et   mémoires   qu'il  a  reçus  du  sieur  Caron  de  Beau- 
marchais (1). 

Le  Corps  municipal  a  nommé  MM.  Roard  et  Jallier  pour  lui  faire 
rapport  de  cette  affaire  (2). 

-—  Sur  le  rapport  des  commissaires  nommés  pour  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  les  greffes  des  différentes  juridictions  dans  l'en- 
ceinte du  Palais  (3); 

Le  Corps  municipal,  adoptant  les  mesures  proposées  par  ses  com- 
missaires, tant  sur  le  mode  de  payement  des  buvetiers  et  garçons  de 
buvette,  gardiens  des  scellés,  que  sur  le  nombre  de  gardiens  qui 
peuvent  être  nécessaires  (4)  ; 

Considérant  que  les  raisons  d'économie   qui  doivent  motiver  sa 
décision  peuvent  se  concilier  avec  les  principes  de  justice  qui  l'ont 
toujours  animé; 
Arrête  : 

1°  que  les  gardiens  établis  à  la  garde  et  conservation  des  scellés 
dans  les  juridictions  étant  dans  l'enceinte  du  Palais  recevront  un 
traitement  de  20  sols  par  jour,  depuis  le  moment  où  ils  ont  été 
institués  jusqu'au  28  de  ce  mois; 

2"  que  ce  traitement  leur  sera  payé,  sur  les  bons  ou  mandats  de 
MM.  les  commissaires,  par  le  sieur  Luce,  sur  les  fonds  dont  il  est 
dépositaire  ; 

3"  ({ue,  à  compter  du  !•"  mars  prochain,  les  buvetiers  et  garçons 
de  buvette  seront  réduits  pour  tout  salaire,  à  raison  de  la  garde  des 
scellés,  au  logement  qu'ils  occupent  dans  l'intérieur  du  Palais, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné;  et  que,  dans  le  cas  où 
ces  buvetiers  et  garçons  de  buvette  refuseraient  de  garder  les  scellés 
à  la  condition  qui  leur  sera  proposée,  ils  videront  leurs  logements, 
que  les  portes  des  différentes  juridictions  seront  fermées  et  les  scellés 
laissés  à  la  garde  de  deux  personnes,  que  MM.  les  commissaires 
croient  suffisantes  pour  leur  conservation  ; 

Le  Corps  municipal  se  réservant  de  statuer  sur  le  logement  occupé 
par  le  ci-devant  buvetier  des  Requêtes  du  Palais,  ledit  logement 
nécessaire  pour  le  service  du  tribunal  du  I'^''  arrondissement. 

— -  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu-^ 
vée. 

(1)  L'arrêté  précédent  du  Corps  municipal  est,  non  pas  du  14  «  de  ce  mois  » 
de  février,  comme  le  porte  le  procés-vcrbal,  mais  du  14  janvier.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  138  et  liO-Uil.) 

(2)  Le  rapport  n'est  pas  mentionné  dans  les  séances  ultérieures. 

(3)  Arrêté  du  21  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  273,  notes  4  et  G.) 

(4)  Complément  de  l'arrêté  du  21  février.  (Voir   ci-dessus,  p.  663.) 
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— ^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain  [i). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ;  Des ol^ ,  secrétaire-greffier. 


ÉCLAIRCISSEMENT. 

(I,  p.  753.)  La  délibération  de  la  section  des  Quatre-Nations,  du  23  fé- 
vrier, mentionnée  au  procès-verbal,  a  été  conservée  (2).  En  voici  le  texte  : 

Un  membre,  ayant  demandé  la  parole,  a  observé  que  M.  le  cardinal  de  Mont- 
morency-Laval, évêque  de  Metz  et  grand-aumônier  de  France,  n'ayant  pas  prêté 
le  serment  ordonné  par  la  loi  du  27  novembre,  se  trouvait  déchu  de  droit  de  ses 
fonctions  d'évêquc,  mais  qu'il  lui  semblait  qu'il  ne  devait  pas  davantage  exercer 
celles  attachées  à  la  charge  de  grand-aumônier;  que,  ces  fonctions  étant  de  la 
plus  grande  inportance,  il  était,  en  considérant  la  chose  sous  un  point  de  vue 
général,  à  désirer  qu'elles  ne  fussent  conQées  qu'à  un  patriote,  à  un  homme  dont  les 
sentiments  fussent  hors  de  toute  suspicion  ;  mais  que,  quand  on  n'avait  aucune 
attention  aux  fonctions  qui  tiennent  seulement  à  l'administration  temporelle, 
comme  la  nomination  à  une  partie  des  bourses  des  collèges,  la  présidence  du 
comité  des  grâces,  il  était  au  moins  bien  constant  qu'un  ecclésiastique  chargé 
de  distribuer  les  aumônes  du  roi  et  de  sa  famille,  de  nommer  les  prédicateurs 
qui  doivent  prêcher  à  la  chapelle  et  à  la  paroisse  ro\-ales,  enfin  d'administrer  le 
spirituel  comme  le  temporel  de  l'hôpital  des  Quinze-Vingts,  ne  pouvait,  sans 
avoir  prêté  le  serment  exigé  des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques,  conserver 
ces  honorables  missions.  En  conséquence  de  ces  observations,  l'honorable 
membre  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  pris  un  arrêté  pour  soumettre  cette  question  à 
rAssemblée  nationale  et  à  la  supplier  d'aviser  dans  sa  sagesse  aux  moyens  de 
remplacer  M.  de  Montmorency  dans  des  fonctions  qu'il  ne  peut  plus  remplir. 

Sur  quoi,  l'assemblée,  délibérant,  a  adopté  la  proposition  qui  venait  de  lui  être 
faite  et,  y  ajoutant,  a  arrêté  qu'elle  serait  présentée  non  seulemeut  à  r.\ssem- 
blée  nationale,  en  la  personne  de  son  président,  mais  encore  au  président  de  l'As- 
semblée du  département,  au  Corps  municipal,  et  communiquée  à  la  sction  du 
Lifxemèoji/'p',  dans  l'arrondissement  de  laquelle  M.  de  Montmorency  est  domicilié  ; 
et,  sur-le-champ,  elle  a  nommé  M.  Pajot,  président  du  comité,  M.  Vasse,  com- 
missaire de  bienfaisance,  et  M.  de  Junqoières,  électeur,  commissaires  particuliers 
pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé:  Angot  du  Plessis, 

secrétaire-greffier. 

Il  ne  parait  pas  que  la  section  du  Luxembourg  se  soit  préoccupée  de  la 
situation  qui  lui  était  signalée. 

Il  en  fut  autrement  devant  l'Assemblée  nationale,  où  la  pétition  de  la 
■section  des  Qaatre-Natlons  fut  lue  par  un  secrétaire  au  début  de  la  séance 
du  dimanche  27  février.  L'abbé  Gouttes  demanda  la  suppression  même  de 
la  place  de  grand-aumônier,  place  qui,  dit-il,  n'était  qu'«  une  usurpation 


(i)  Dimanche,  27  février.  (Voir  ci-dessous.) 
(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  C  38,  no  377). 
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manifeste  dans  le  clergé  de  France  ».  Revenant  à  l'objet  direct  de  la  péti- 
tion, Bouche  dit  : 

Le  roi  s'étant  tléclaré  le  chef  et  le  prolecteur  de  la  Révolution,  il  n'est  pas 
convenable  qu'il  ait  auprès  de  sa  personne  des  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  décrété  par  l'Assemblée  nationale  et  ac- 
cepté par  Sa  Majesté. 

Et,  comme  on  lui  objectait  qu'une  pétition  émanée  d'une  assemblée  illé- 
gale ne  pouvait  un  moment  occuper  l'Assemblée,  il  prit  la  motion  à  son 
compte,  en  demandant  que  l'Assemblée  nationale  chargeât  son  Comité 
ecclésiastique  d'examiner  la  question  de  savoir  si  le  roi  pouvait  ou  non 
garder  auprès  de  sa  personne  des  ecclésiastiques  qui  avaient  refusé  de 
prêter  le  serment,  et  de  proposer  incessamment  ses  vues  à  ce  sujet. 

La  motion,  ainsi  présentée,  fut  décrétée  (1). 

Deux  mois  plus  tard,  le  Directoire  du  département  de  Seine-et-Oise  la  re- 
nouvela dans  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  demandant  que  les 
ecclésiastiques  attachés  à  la  famille  roj'ale  fussent  tenus  de  prêter  le  ser- 
ment de  maintenir  la  constitution  civile  du  clergé,  adresse  lue  à  la  séance 
du  22  avril  et  renvoyée  au  Comité  de  constitution  (2). 

Mais  ni  le  Comité  ecclésiastique,  ni  le  Comité  de  constitution  ne  se  hâ- 
tèrent de  proposer  une  solution. 


(1)  Séance  du  27  février  1791.  (Voir  Archives  parleinenlaires,  t.  XXllI,  p.  551.) 

(2)  Séance  du  22  avril  1791.  (Voir  Archives  parleinenlaires,  t.  XXV,  p.  239.) 
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■^^w»*  Du  (limanclie  27  lévrier  1791,  six  lieures  du  soir; 

Le  Corps  municipal  convoqué  on  la  manière  accoutumée,  en  consé- 
quence de  l'ajournemenl  pris  en  la  séance  d'hier,  présidé  par 
M.  Maugis,  doyen  d'âge,  et  composé  de  MM.  Cahours,  Cardot,  Cho- 
ron, Couart,  Cousin,  Dacier,  Hardy,  Houssemaine,  Jallicr,  Etienne 
Le  Roulx,  Levacher,  Montauban,  Xizard,  Pitra,  Prévost,  Raffy, 
Regnault,  Roard,  Slouf,  Tassin,  Tiron,  Vigner; 

*—  M.  Maugis  a  donné  lecture  de  deux  lettres  écrites  parle  Dépar- 
tement de  la  police  en  exécution  de  l'arrêté  pris  au  Conseil  d'hier, 
l'une  au  commissaire  de  police  de  la  section  de  la  Place-Louis  XIV  et 
l'autre  au  directeur  des  Messageries,  pour  les  instruire  de  l'an'été 
pris  sur  la  libre  circulation  des  matières  d'or  et  d'argent  (1). 

Le  Corps  municipal  a  applaudi  aux  soins  donnés  par  MM.  du 
Département  de  la  police  pour  faire  exécuter  cet  arrêté. 

^**-  M.  Etienne  Le  Roulx,  l'un  des  commissaires  nommés  par  le 
Corps  municipal  pour  examiner  le  mémoire  du  sieur  Demilly,  ci- 
devant  secrétaire  du  procureur  du  roi  et  de  la  Ville,  appuyé  d'une 
adresse  de  la  section  de  la  Bibliothèque  (5),  a  fait  un  rapport  sur 
cette  affaire. 

Le  Corps  municipal,  après  avoir  ouï  M.  Etienne  Le  Roulx  en  son 
rapport  communi(ju(''  préalaltlemenl  au  procureur  de  la  Commune, 
considérant  que  tout  administrateur  est  garant  et  responsal)le  de 
tous  les  faits  de  ceux  qu'il  choisit  comme  secrétaires  ou  commis  de 
son  administration; 

(1)  Arrêté  du  26  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  734.) 

(T)  L'adresse  de  la  section  de  la  Bibliothèque,  relative  à  de  Milly,  avait  été 
présentée  au  Conseil  général  le  4  janvier,  et  le  Corps  municipal  avait  désigné  sun 
rapporteur  le  4  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  16  et  411.) 
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Déclare  que  M.  le  procureur  de  la  Commune  et  ses  adjoints  ont  pu 
nommer  pour  secrétaire  du  Parquet  M.  Porriquet,  dont  ils  sont 
fiarants  et  responsables,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les 
réclamations  présentées  par  la  section  de  la  Bibliothèque  en  faveur 
de  M.  Demilly;  (I,  p.  7G1.) 

Arrête  qu'il  sera  fait  rapport  di;  la  présente  décision  à  la  première 
séance  du  Conseil  génc'-ral  (1). 

Sur  l'observation  faite  par  M.  Levacher,  substituant  M.  le  sub- 
stitut du  procureur  de  la  Commune,  que  des  bruits  répandus  dans  le 
public  semblaient  exiger  de  prendre  des  précautions  pour  que  la 
tranquillité  de  la  capitale  ne  soit  pas  interrompue  demain  lundi; 

MM.  les  administrateurs  du  Déparlement  de  la  police  présents  ont 
dit  (jue  M.  le  Maire  et  le  Département  de  la  police  avaient  pris  des 
précautions  à  ce  suj(U,  api-ès  s'être  concertés  avec  M.  le  Comman- 
dant-général et  M.  le  major-général  de  la  garde  nationale  (2). 

-*--*  Le  deuxième  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 
a  observé  qu'il  était  à  propos  de  composer  le  Tribunal  municipal 
de  tous  membres  de  la  Municipalité  délinitive,  alin  de  prévenir  les 
difiicultés  qui  pourraient  être  faites  par  les  justiciables  (3);  il  a  pro- 
posé en  conséquence  de  nommej'  trois  ofliciers  municipaux,  pour 
remplacer  à  ce  tribunal  MM.  Defresne,  Davous  et  Qualremère  (i). 

Le  Corps  municipal,  après  en  avoir  délibéré,  a  adopté  la  proposi- 
tion du  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  et  a  nommé 
provisoirement  MM.  Roard  et  llegnault  pour  tenir  le  Tribunal  muni- 
cipal avec  MM.  Levacher,  Houssemaine,  Prévost,  Pitra  et  Rousseau; 
il  a  arrêté  aussi  que  ces  messieurs  siégeraient  avec  leurs  écharpes  et 
que  M.  le  Maire  était  prii'  d'instruire  du  présent  arrêté  MM.  Defresne, 
Davous  et  Quatremère  et  de  leur  faire  des  remerciements,  au  nom  de 
la  Municipalité,  du  zèle  avec  leciuel  ils  ont  jusqu'à  présent  aidé  la 
Municipalité  au  Tribunal  municipal, 

~-^  Des  députés  des  officiers  caoonniers  ont  été  introduits;  l'un 
d'eux  a  porté  la  parole  pour  prier  le  Corps  municipal  de  prendre 


(i)  Cet  arivté  l'ut,  en  ellet,  coiuiHuuiqué  au  Conseil  général  le  3  mars.  (Voir 
ci-dessous.) 

(2)  Le  Maire  vint  lui-même,  à  la  flu  de  la  séance,  donner  des  explications  au 
sujet  des  troubles  prévus  pour  le  lendemain.  (Voir  ci-dessous,  p.  76t.) 

(3)  Le  Corps  municipal  avait  demandé  a  l'Assemblée  nationale,  le  10  février, 
la  réorganisation  du  Tribunal  municipal.  (Voir  ci-dessus,  p.  50o.) 

(4)  Defresne  avait  été  nommé  juge  de  paix  de  la  «cctioQ  de  la  Grange-bate- 
lière,  et  Davous,  administrateur  du  département  de  Paris.  (Voir  ci-dessus, 
p.  153  et  621.)  Quant  à  Quatremère,  ou  ignore  pour  quelle  raison  il  était  em- 
pêché. 
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une  décision  sur  leur  traitemenl,  objet  pour  lequel  ils  ont  déjà  fait 
une  pétition  (1). 

M.  le  président  a  répondu  à  la  députation  que  le  Corps  municipal 
avait  nommé  des  commissaires  sur  leur  demande,  et  que  la  multi- 
tude des  affaires  portées  au  Conseil  était  la  seule  cause  du  retard 
qu'ils  éprouvaient;  mais  qu'incessamment  il  serait  pris  une  décision 
à  leur  sujet  (2). 

— --  Des  députés  de  la  section  de  Mcni treuil  (3)  ont  été  introduits  : 
l'un  d'eux  a  lu  et  ensuite  a  mis  sur  le  bureau  une  délibération  prise 
par  cette  section,  le  18  de  ce  mois,  pour  l'établissement  d'un  bospice 
où  seraient  reçus  les  indigents  de  la  garde  nationale  parisienne  (4). 

M.  le  président  a  répondu  à  la  députation  que  la  délibération 
qu'elle  venait  de  remettre  serait  prise  en  grande  considération. 

'^^  M.  Mondot,  capitaine  de  la  compagnie  du  centre  du  bataillon 
des  Récollets,  introduit,  a  fait  des  représentations  au  Corps  muni- 
cipal sur  l'arrêté  qu'il  a  pris  à  son  sujet  le  21  de  ce  mois,  qui  le 
suspend  provisoirement  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (o). 

M.  Mondot  étant  retiré,  le  Corps  municipal,  après  en  avoir  déli- 
béré, a  invité  MM.  les  commissaires  au  Département  de  la  garde 
nationale  à  prendre  des  renseignements  sur  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à 
pi'ésent  dans  l'affaire  de  M.  Mondot,  tant  par  le  Comité  de  surveil- 
lance que  par  l'état-major,  les  invite  aussi  à  en  rendre  compte  au 
Conseil  municipal  de  m.ardi  prochain,  jour  auquel  le  Corps  muni- 
cipal ajourne  l'affaire  de  M.  Mondot  (6). 

M.  le  Maire,  étant  survenu,  a  présidé  le  Conseil. 

-^^^  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
ont  fait  leur  rapport  sur  les  moyens  à  prendre  pour  pourvoir  à  l'illu- 
mination des  rues  de  Paris  (7). 

L'affaire  a  été  mise  à  la  discussion. 

Différents  membres  ont  été  entendus. 

Et  l'arrêté  suivant  a  été  pris  : 

(1)  La  deruiùre  pétition  des  oHiciers  canonniers  est  du  19  noyeiubre  1790.  (Voir 
Tome  I,  p.  348.)  Le  commandant  avait  présenté,  le  21  février  1791,  des  observa- 
tions sur  Tétat  des  deux  compagnies.  (Voir  ci-dessus,  p.  661.) 

(2)  La  décision  annoncée  n'est  pas  connue. 

(3)  Exactement  section  de  ta  Rue-de-Montreuit. 

(4)  Cette  délibération  n'a  pas  été  conservée. 

(o)  Arrêté  du  21  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  657-658.) 

(6)  Le  Corps  municipal  statua,  en  etfet,  sur  l'affaire  de  Mondot  dans  la  séance 
du  mardi,  l^r  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(7)  Rapport  dont  ils  avaient  été  chargés  le  27  décembre  1790,  et  dont  ils  s'é- 
taient acquittés  eu  partie  le  20  janvier  1791.  (Voir  Tome  I.  p.  610,  et  ci-dessus, 
p.  179.) 


[27  Fév.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  761 

Le  Corps  municipal  arrête  que  l'entreprise  de  Tillumination  des 
rues  de  la  Ville  de  Paris  sera  mise  incessamment  en  adjudication  au 
rabais,  suivant  les  formalités  ordinaires  et  accoutumées;  que,  à  cet 
effet,  les  administrateurs  au  Déparlement  des  travaux  publics  pré- 
senteront au  Corps  municipal  un  projet  des  charges  et  clauses  de 
cette  adjudication;  et,  pour  parvenir  à  la  rédaction  la  plus  complète 
de  ces  clauses,  le  Corps  municipal  a  arrêté  pareillement  que,  dès  à 
présent,  le  Département  des  travaux  publics  s'entendra  avec  celui 
de  la  police  pour  déterminer  le  nombre  des  réverbères  qui  doivent 
définitivement  composer  l'illumination  de  la  Ville  pour  la  sûreté 
publique  pendant  la  nuit,  ainsi  que  les  heures  pendant  lesquelles 
les  réverbères  doivent  être  allumés  dans  les  différentes  saisons  de 
Tannée  (1). 

~--^  M.  le  Maire  a  fait  part  au  Corps  municipal  de  la  démarche 
qu'il  a  faite  auprès  du  département  de  Paris  relativement  aux  bruits 
qui  se  répandaient  que,  demain,  des  ouvriers  doivent  se  porter  en 
grand  nombre  àVincennes  pour  y  détruire  le  donjon  (2);  il  a  aussi 
instruit  le  Corps  municipal  des  mesures  de  prudence  qui  avaient  été 
arrêtées  de  concert  avec  le  département.  (II,  p.  763.) 

Le  Corps  municipal  a  applaudi  à  ce  qui  a  été  arrêté  entre  M.  le 
Maire  et  MM.  du  département,  et  a  invité  M.  le  Maire  à  en  instruire  le 
maire  et  les  officiers  municipaux  de  Vincennes. 

— ^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

*^*'-  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  mardi  prochain  (3). 

Et  M,  le  Maire  a  levé  la  séance. 

SigîK'  :  Baîlly,  Maire;  Maugis,  doyen  d'âge,  président;  Lemoine, 
secrétaire-greffier  adjoint. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  739.)  La  décision  prise  par  le  Corps  municipal  de  ne  pas  délibérer 
sur  la  pétition  présentée  par  la  section  de  la  Bibliothèque  en  faveur  de  de 
MiLLY  fut  vivement  critiquée  par  la  section  intéressée,  dans  une  délibéra- 

(1)  Rapport  présenté  le  2  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Il  a  déjà  été  fait  allusion  à  ces  bruits.  (Voir  ci-dessus,  p.  753  et  739.) 

(3>  Mardi,  l"'  mars.  Mais  il  y  eut  le  28  février  une  séance  extraordinaire  du 
Cerps  municipal.  (Voir  ci-dessous.) 
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tion  dont  le  Thermomètre  de  V opinion  'publique  ou  Journal  des  sections 
de  Paris  (n»  4)  ne  donne  pas  la  date,  mais  sur  laquelle  il  fournit  les  ren- 
seignements suivants  : 

«  M.  DE  MiLLY,  président  des  assemblées  municipales  de  la  section  de  la 
Bibliothèque,  assesseur  au  tribunal  de  paix  et  électeur  du  département  de 
Paris,  était,  avant  et  depuis  la  Révolution,  attaché  à  la  Ville  en  qualité  de 
premier  secrétaire  du  Parquet.  Ce  citoyen,  appelé  par  le  suffrage  universel 
aux  places  les  plus  honorables  et  les  plus  difficiles  de  sa  section,  s'en  est 
acquitté  avec  un  zèle,  avec  une  ardeur  qui,  peut-être,  lui  coûteront  la  vie, 
Je  travail  ayant  absolument  épuisé  sa  santé.  11  jouissait  de  sa  place  depuis 
plus  de  quatre  ans;  il  a  continué  ses  fonctions  jusqu'au  l*'  novembre  1789, 
époque  à  laquelle  M.  de  La  MARTiNUiRE  (1),  alors  procureur  provisoire  de  la 
Commune,  lui  annonça  qu'il  était  destitué. 

«  Les  citoyens  de  la  section  de  la  Bibliothèque  présentèrent,  le  21  dé- 
cembre, à  MM.  du  département,  de  la  Municipalité  et  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  une  adresse  tendant  à  faire  restituer  à  M.  de  Milly  ce 
qu'on  lui  a  si  injustement  enlevé,  ou  à  lui  accorder  des  dédommagements 
[uoportionnés  aux  torts  éprouvés  (,2). 

o  Le  19  janvier  1791,  la  section  de  V Hôlel-de-Vil le  \omi  ses  réclamations 
il  celles  de  la  section  de  la  Bibliothèque  :  elle  demande  que  justice  soit 
rendue  à  M.  de  Milly;  elle  ne  voit  pas  d'autre  moyen  que  de  rappeler  in- 
cessamment M.  DE  Milly  aux  fonctions  de  la  place  qu'il  n'a  pas  mérité  de 
perdre.  Cette  section  ajoute  que,  si,  par  un  excès  de  générosité  facile  à 
croire  de  la  part  de  M.  de  Milly,  il  refusait  de  déplacer  son  successeur, 
il  est  de  l'équité  et  de  l'honneur  des  Représentants  de  la  Commune  de 
lui  donner  une  place  équivalente  et  de  lui  tenir  compte  de  ses  émoluments 
depuis  l'époque  à  laquelle  il  a  été  dépouillé  et  jusqu'au  jour  qu'il  jouira 
d'une  nouvelle  place  (3). 

»  Le  Conseil  général  de  la  Commune  a  cru  devoir,  avant  de  faire  droit, 
renvoyer  l'examen  d'une  affaire  aussi  simple,  aussi  lucide,  en  faveur  de 
laquelle  l'évidence  a  déjà  prononcé,  au  Corps  municipal,  qui  a  arrêté  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  a  délibérer. 

«  Quoi!  —  s'écrient  les  citoyens  de  la  section  de  la  Bibliothèque,  —  Lors- 
qu'il s'agit  de  faire  disparaître  jusqu'aux  traces  du  despotisme  ministériel, 
vous  consacrez  tous  ses  principes  en  dépossédant  un  citoyen  irréprochable 
pour  revêtir  de  sa  dépouille  un  Représentant  provisoire,  qui  avait  juré  de 
concourir  gratuitement  au  nouvel  ordre  de  choses  ! 

«  Quoi!  Des  membres  du  Conseil  général  feront  dépouiller  à  leur  prolit 
les  preniiers  sujets  qui  possèdent  à  la  Ville  des  places  rétribuées,  et 
M.  Porriquet  n'a  pas  craint  de  donner,  lorsqu'il  était  Représentant  de  la 
Commune,  cet  exemple  à  la  fois  tyrannique  et  frauduleux! 

«  Quoi!  Une  destitution  arbitraire,  qui  révolte  tous  les  hommes  justes, 
tous  les  bons  citoyens,  qui  présente  le  tableau  le  plus  effrayant,  le  plus  dé- 


(1)  Lire  :  Bjullkmer  du  La  Martinière. 

(2)  Adresse  du  21  décembre  1790,  présentée   au  Conseil  général  le  4  janvier. 
(Voir  ci-dessus,  p.  16  et  19-23.) 

Ci)  Cette  délibération  de  la  spclinit  (te  fllnlel-de-Ville  n'est  connue  que  par  la 
nieution  ci-dessus. 


i 
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courageaiit  pour  ceux  qui,  comme  M,  de  Milly,  ont  des  droits  à  la  reconnais- 
sance publique,  serait  indifférente  à  la  Municipalité  !  » 

Le  rédacteur  du  Thermomètre  déclare  d'ailleurs  s'associer  aux  réflexions 
de  la  section. 

(II,  p.  761.)  Ce  n'est  pas  inopinément  qu'éclata  le  mouvement  populaire 
qui  menaça  un  instant  le  château  de  Vincennes. 

Il  faut  tout  d'abord  rappeler  les  rapports  de  BAKi:RE  de  Vieuzac  à  l'As- 
semblée nationale,  où  il  s'excusait,  au  nom  du  Comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  ne  pas  proposer  la  destruction  d'un  édifice  auquel 
le  pouvoir  arbitraire  de  l'ancien  régime  avait  donné  une  destination  odieuse, 
horrible  et  bien  digne  de  ses  froides  atrocités  (1). 

II  convient  aussi  de  mentionner  une  lettre  adressée  par  de  La  Fayette  au 
roi,  le  26  mai  I7'J0  (2),  où  figurait  la  phrase  suivante  : 

Je  supplie  le  roi  de  ue  pas  perdre  de  vue  l'idée  d'ordonner  lui-même  la  dë- 
raolition  du  donjon  de  Vincennes,  lorsqu'il  s'y  promènera. 

L'idée  avait  été  exprimée  d'abord  par  le  district  de  Saint-Louis-de-la- 
Culture,  dans  une  délibération  présentée  le  24  mars  1790  à  l'Assemblée  des 
Représentants  de  la  Commune  (3j. 

Mais  c'est  seulement  lorsque  commencèrent  les  réparations  ordonnées 
par  la  Municipalité  de  Paris  à  l'elTet  de  mettre  le  donjon  en  état  de  rece- 
voir le  trop-plein  des  prisons  de  Paris  que  se  répandit  dans  le  peuple  l'idée 
qu'on  préparait  à  Vincennes  une  nouvelle  prison  d'État,  une  nouvelle  Bas- 
tille, et  qu'il  fallait  démolir  celle-ci  comme  avait  été  démolie  la  première. 

Dès  le  23  février,  la  section  des  Quinze-Vingts  manifestait  ses  préoccu» 
pations  à  ce  sujet,  et  les  communiquait  au  Corps  municipal  (4). 

Le  même  jour,  une  députation  du  Club  des  Cordeliers  se  présentait  à  la 
Société  des  Amis  de  la  constitution  et  proposait  une  expédition  pour  démo- 
lir le  donjon  de  Vincennes.  Le  président  (Reubellj  s'y  opposait  et  levait  la 
séance  (5), 

Mais  c'est  surtout  dans  le  registre-copie  de  la  correspondance  officielle 
de  Bailly  (6)  qu'on  trouve  les  indications  relatives  aux  préparatifs  de  l'ex- 
pédition. 

(1)  Rapports  du  10  avrd  et  du  20  novembre  HOO.  (Voir  !■•=  série,  Tome  VII, 
p.  .361,  et  2»  série,  Tome  I,  p.  316.) 

(2)  Mémoires  et  correspondance  de  La  Fayette.  (Voir  t.  II,  p.  464-466.) 
(:j)  Délibération  du  23  mars  1790.  (Voir  1"  série.  Tome  IV,  p.  499-500.) 

(4)  Séance  du  26  février  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  752-733.) 

(5)  Séance  du  25  février,  d'après  un  pamphlet.  (Voir  Aulard,  La  Société  des 
Jacobins,  t.  II,  p.  94  et  121.)  —Le  Courrier  de  Paris  dans  les  83  départements 
(n»  du  2  mars  1791)  confirme  le  fait  de  la  motion,  mais  en  l'attribuant  à  des 
agents  déguisés  de  la  Société  des  Amis  de  ta  constitution  monarchitjue.  Il  s'ex- 
prime ainsi  qu'il  suit  :  «  Il  y  a  quelques  jours  qu'un  des  bandits  (la  bande,  c'est 
le  Club  monarcliique)  déclama,  dans  la  séance  des  Jacobins,  contre  l'existence  du 
donjon  de  Vincennes.  Le  président  l'arrêta  avec  une  indignation  qu'il  fit  parta- 
ger à  tous  les  membres  honnêtes  de  cette  Société.  Mais  la  motion  avait  été  faite 
aux  Amis  delà  constitution,  et  les  libelles  monarchiques  la  firent  circuler  parmi 
le  peuple,  comme  venant  de  cette  Société.  » 

(C;  Cupie:^  manusc.  (Bib.  nat  ,  manusc.  reg.  11697,  fol.  128  à  133). 
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Le  26  février,  c'est-à-dire  le  samedi,  Dumo.n't,  commissaire  de  police  de  la 
section  de  la  Rue-de- MonlreuU ,  avisait  le  Maire  de  Paris  que  les  travaux 
commencés  au  donjon  inquiétaient  les  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine 
et  qu'ils  avaient  dessein  de  se  porter,  le  lundi  28,  à  Vincennes,  afin  d'abattre 
la  partie  du  château  qui  ne  devait  point  servir  aux  prisonniers  de  droit 
commun. 

Le  27,  ce  sont  les  officiers  municipaux  de  i'incennes  qui  écrivent  au  Maire 
de  Paris,  pour  l'informer  qu'ils  ont  reçu  la  visite  du  sieur  Cagni';,  capitaine 
des  chasseurs  du  bataillon  des  Enfants-trouvés,  chargé  de  leur  annoncer 
que  l'expédition  projetée  par  le  faubourg  Saint-Antoine  aurait  lieu  le  len- 
demain dans  la  matinée;  ils  expriment  en  même  temps  leur  crainte  que 
les  maisons  soient  pillées  et  ravagées,  et  la  vie  des  habitants  compromise. 

Le  même  jour,  assez  tard  dans  la  soirée  (1),  les  mêmes  officiers  munici- 
paux réitèrent  leur  avis,  et  supplient  le  Maire  de  faire  garder  par  une  force 
suffisante  toutes  les  issues  et  avenues  de  Paris  à  Vincennes. 

Pour  les  rassurer,  Bailly  leur  écrit,  toujours  le  27  février,  que  des  troupes 
seront  rassemblées  à  la  porte  Saint-Antoine,  prêtes  à  marcher  au  premier 
signal,  et  que  deux  officiers  municipaux  de  Paris  les  accompagneront,  avec 
mission  de  se  concerter  avec  la  municipalité  de  Vincennes  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  repousser  toute  attaque  et  toute  violence. 

En  même  temps,  Bailly  avertit  Cuasipion,  Tun  des  officiers  municipaux 
désirés,  et  lui  donne  ses  instructions  afin  d'aider  la  municipalité  de  Vin- 
cennes à  prévenir  les  troubles  et  à  maintenir  la  tranquillité  publique,  en 
avertissant  les  manifestants  annoncés  de  la  responsabilité  qu'ils  encour- 
raient, au  moyen  de  placards  posés  aux  abords  du  donjon;  il  liù  recom- 
mande aussi  de  le  tenir  au  courant  des  événements  par  des  courriers. 

Il  écrit  également  à  Pastoret,  procureur-général  syndic  du  département, 
pour  l'informer  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  des  ateliers  de  charité  ont 
résolu  d'attaquer  le  donjon  de  Vincennes,  et  le  prier  d'autoriser  l'envoi  à 
Vincennes,  c'est-à-dire  en  dehors  du  territoire  de  la  Commnne  de  Paris,  de 
la  garde  nationale  parisienne. 

Comme  on  voit,  Bailly  aurait  eu  mauvaise  grâce  à  se  plaindre;  il  avait 
eu  tout  le  temps  de  prendre  ses  précautions  :  il  le  reconnut  d'ailleurs  lui- 
même  en  ouvrant  la  séance  le  lendemain  (2). 

(1)  Le  cavalier  d'ordonnance,  porteur  de  la  missive,  n'arriva  qu'à  onze  heures 
et  un  quart  du  soir. 

(2)  Séance  du  28  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  763.) 
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28  Février   1791 
CORPS  MUNICIPAL 


[Première  séance.] 

^,.^-  Du  lundi  28  février  1791,  à  uae  heure  après  midi; 

Le  Corps  municipal  extraordinairement  convoqué,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Andelle,  Bernier,  Bertollon,  Borie, 
Cahours,  Charron,  Couart,  Cousin,  Dacier,  Durand,  Filleul,  Hardy, 
Houssemaine,  Jallier,  Jolly,  Le  Roulx  de  La  Ville,  El.  Le  Roulx, 
J.-J.  Le  Roulx,  Lesguillez,  Levacher,  Maugis,  Pilra,  Prévost,  Raffy, 
Regnault,  Roard,  Stouf,  Tassin,  Tiron,  Trudon,  Vigner,  ^'iguier- 
Curny  ;  MM.  Cahier  et  Desmousseaux,  suhstituts-adjoints  du  procu- 
reur de  la  Commune,  présents; 

-»*■«.'- Le  Corps  municipal  ayant  été  convoqué  sui)itement  et  à  raison 
des  mouvements  qui  commençaient  à  se  manifester  dans  le  fauhourg 
Saint-Antoine  et  du  côté  de  Vincennes; 

M.  le  Maire  a  exposé  que  le  prétexte  de  ce  mouvement  venait  des 
réparations  que  l'on  faisait  au  donjon  de  Vincennes,  destiné  par  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionné  par  le  roi,  à  servir  de 
supplément  aux  prisons  de  la  capitale  (1);  il  a  ajouté  que  la  munici- 
palité de  Vincennes  avait  requis  les  secours  de  la  Commune  de 
Paris  ('2),  que  le  département  avait  témoigné  lui-même  la  plus  vive 
sollicitude  et  qu'il  proposait  de  prendre  des  mesures  capables  d'assu- 
rer le  repos  de  la  capitale  et  la  tranquillité  de  tous  les  citoyens  (31 

M.  le  Commandant-général  ayant  rendu  compte  de  l'état  de  la 
force  publique  et  des  précautions  qui  avaient  été  déjà  prises; 

(1;  Décret  du  20  novembre  1190.  (Voir  Tome  I,  p.  316-317.) 

(2)  Correspondance  du  27  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  764.) 

(3)  Le  Conseil  général  du  département,  qui  n'avait  tenu  qu'une  session  préli- 
miuaire  pour  l'élection  du  Directoire,  ne  se  réunit  ni  le  27,  ni  le  28  février. 
Quant  au  Directoire,  ses  procès-verbaux  n'existent  pas;  les  rapports  qu'il  eut 
avec  la  Municipalité  de  Paris  à  Toccasiou  des  événements  du  28  février  ne  sont 
donc  pas  connus  en  détail. 
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é 

Le  Corps  niiuiicipal  y  a  unanimement  applaudi. 
Et,  après  une  délibération,  la  proclamation  suivante  a  (Hé  arrêtée, 
imprimée  à  l'instant  et  affichée  avant  la  lin  du  jour  (1)  : 

De  par  le  Maire  et  les  officiers  municipaux. 

PROCLAilATION    RKLATIVF.    AU    DONJO.N    DE    VINCENNES 

Du  lundi,  28  février  1791. 

La  Municipalité  de  Paris,  instruite  que  des  citoyens  voient  avec  inquié- 
tude les  réparations  qui  se  l'ont  au  donjon  de  Vincennes  et  qu'ils  croient  y 
apercevoir  l'intention  de  rétablir  une  des  prisons  que  le  despotisme  avait 
élevées  contre  la  liberté  et  que  le  courage  des  citoyens  a  renversées,  s'em- 
presse de  les  rassurer  et  de  détruire  les  fausses  alarmes  que  les  ennemis 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  cherchent  à  leur  inspirer. 

La  Municipalité  rappelle  aux  citoyens  que  la  longue  inactivité  des  tribu- 
naux avait  tellement  augmenté  le  nombre  des  prisonniers  qu'il  y  avait  à 
craindre  des  maladies  pestilentielles;  qu'elle  avait  d'abord  réparti  les  pri- 
sonniers à  la  Conciergerie,  à  l'hôtel  de  La  Force  et  autres  prisons;  que,  ces 
endroits  étant  entièrement  remplis,  l'Assemblée  nationale,  par  un  décret 
sanctionné  par  le  roi,  a  approuvé  l'usage  provisoire  du  donjon  de  Vincennes 
jusqu'à  ce  que,  la  justice  ayant  repris  son  cours,  les  prisons  de  la  capitale 
pussent  suflire. 

Le  public  ne  doit  donc  voir  dans  les  travaux  qui  se  font  à  Vincennes  que 
le  désir,  consacré  par  une  loi  formelle,  de  secourir  l'humanité  souffrante  et 
d'alléger  autant  qu'il  est  possible  les  maux  de  ceux  qui  se  sont  exposés  par 
des  délits  à  la  privation  de  leur  liberté. 

La  Municipalité  de  Paris  prévient  que,  tous  excès  auxquels  des  mal-inten- 
tionnés pourront  se  porter  ne  pouvant  être  considérés  que  comme  des 
attentats  aux  propriétés  nationales  et  à  l'ordre  public,  elle  a  assisté  et 
assistera  la  municipalité  de  Vincennes,  sur  sa  réquisition  et  conformément 
à  l'autorisation  du  département,  de  toutes  les  forces  que  la  loi  a  mises  à  sa 
disposition  (2). 

A  cet  instant,  M.   le  Maire,  étant  informé  d'un  événement 

arrivé  aux  Tuileries,  a  cédé  la  présidence  à  M.  Cousin,  et  s'est  trans- 
porté à  la  section  des  Tuileries.  (I,  p.  772.) 

Pendant  son  absence,  depuis  deux  heures  jusques  à  quatre, 

divers  renseignements  arrivés  de  Vincennes  ont  été  donnés  au  Corps 
municipal.  Difîérentes  mesures  ont  été  prises;  tles  ordres  ont  été 
donnés:  la  garde  nationale  a  été  mise  sous  les  armes;  les  officiers 
de  l'élat-major  général  ont  informé  le  Conseil  de  son  zèle  et  de  son 
activité.  Enfin,  M.  le  Commandant-général  s'est  déterminé  à  se  porter 
lui-même  à  Vincennes  (3),  et  le  Corps  municipal  a  été  informé  à  très 


(1)  Iiup.,  signé  :  Bailly,  Maire;  Dejolyj  secrétaire-greffier;  in-fol.  (Bib.  u.it., 
Lb  40,1);  reproduite  dans  le  Moniteur  universel  (n°  du  2  mars); 

(2)  La  suite  du  procés-verbal  contient  le  récit  t'es  troubles  qui  se  produisirent, 
à  Vincennes,  dans  cette  journée  du  28  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  76lj  et  767.) 

(.'!)  Il  était,  à  ce  niouicut,  quatre  lieures.  (Voir  ci-dessous,  p.  77.9  et  782.) 
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peu  de  distance  des  événements  qui  intéressaient  la  tranquillité 
publique  (1). 

A  quatre  heures,  M.  le  Maire  est  rentré  dans  l'Assemblée;  il  a 

repris  la  présidence.       ' 

-—  Et  il  a  été  arrêté  que  trois  de  MM.  les  ofticiers  municipaux, 
MM.  Tassin,  Tiron  et  Dacier,  se  transporteraient  à  l'instant  auprès 
du  Directoire  du  département  et  lui  rendraient  compte  de  tous  les 
événements  qui  étaient  venus  à  la  connaissance  de  la  Municipa- 
lité (2). 

-—  Ces  mesures  étant  prises,  le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il 
se  rendrait  à  l'instant  dans  la  grande  salle  de  rHôtel-de-Tillè  pour 
assister  à  la  séance  du  Conseil  général,  convoqué  pour  aujourd'hui; 
cl,  cependant,  que  plusieurs  de  MM.  les  officiers  municipaux  reste- 
raient dans  la  salle  du  Conseil,  pour  être  disposés  à  tout  événement 
et  pourvoir  auK  premières  précautions,  sauf  à  faire  avertir  MM.  les 
ofliciers  municipaux,  dans  le  cas  où  leur  présence  serait  nécessaire. 

Cet  arrêté  a  été  exécuté  (3).     • 

^•«.-  Les  nouvelles  arrivées  de  Vincennes  ont,  à  différentes  reprises, 
appelé  M.  le  Maire  et  quelques-uns  de  MM.  les  officiers  municipaux. 

Enfin,  le  calme  a  été  rétabli  à  Vincennes.  Les  deux  officiers  muni- 
cipaux qui  y  avaient  été  envoyés,  M.  Champion  et  M.  Montauban, 
sont  arrivés  avec  une  partie  de  l'armée  et  environ  soixante  particu- 
liers qui  avaient  été  arrêtés  dans  le  donjon  de  Vincennes  :  ils  (4)  ont 
instruit  la  partie  du  Corps  municipal  qui  était  réunie  avec  M.  le 
Maire  des  événements  dont  ils  avaient  ('té  les  témoins.  (Il,  p.  774.) 

Ils  se  sont  ensuite  rendus  avec  M.  le  Maire  dans  l'Assemblée  du 
Conseil  général  (o). 


(1)  Événements  dont  le  résultat  est  indiqué  à  la  fin  du  procès- verbal.  (Voir 
ci-dessous,  même  page.) 

(2)  Conformément  à  ce  qui  avait  été  décidé,  le  23  février^  pour  le  cas  d'émeute 
ou  de  trouble  alarmant.  (Voir  ci-dessus,  p.  7:5.3.)  On  rappelle  que  le  Directoire 
du  département  de  Paris  n'a  pas  laissé  de  procés-verbaux.  (Voir  ci-dessus, 
p.  765,  note  .3.) 

(3)  La  plupart  des  officiers  municipaux  assistèrent  donc  à  la  séance  du  Conseil 
général,  annoncée  comme  ayant  commencé  à  six  heures.  (Voir  ci-dessous, p.  768.) 

(A)  D'après  le  Journal  de  la  Municipalité  et  du  département  de  Paris  (n-  du 
6  mars  1791),  c'est  Champion  qui  rendit  compte  de  la  mission  dont  son  collègue 
et  lui  avaient  été  ciiargés. 

(3)  La  séance  du  Corps  municipal  n'est  ici  que  suspendue  de  fait;  elle  Va  re- 
prendre après  la  réunion  du  Conseil  général.  (Voir  ci^dessous;  p.  770.)  Dans  le 
registre  manuscrit;  Is  procès-verbal  ne  comporte  même  aucune  interruption 
entre  les  deux  séances,  qui  n'en  font  qu'une. 
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CONSEIL    GENERAL 


Du  lundi  28  février  1791,  à  six  heures  après  midi; 
Le  Conseil  général  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Mairç,  et  composé  de  MM.  Andelle,  Arnoux,  Audoux,  Baron, 
Benière,  Bernier,  Bertollon,  BidauU,  Blandin,  Bontemps,  Borie,  Bri- 
del,  Brongniart,  Brunet,  Cahours,  CardoL,  Cauchin,  Cézerac,  Cheva- 
lier, Creltet^  Corsanges,  Cosson,  Coup-de-Lance,  Cousin,  Dandry, 
Delarsille,  Uescloseaux,  Vaudichon,  Dobigny,  Dreue,  Dumas,  Dumon- 
tiez,  Durand,  Franchet,  Gérard,  Grouvelle,  Hardy,  Hautefeuille, 
Housseniaine,  Housset,  Jallicr,  Jeanson,  Jonery,  Joseph,  Lardin, 
Lebreton,  Legros,  Lejeune,  Lemeignen,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Le 
Roulx  (J.-J.),  I-'S  Sould,  Levacher,  Lohier,  Mahaut,  Maréchal,  MouUé, 
Nizard,  Oudet,  Poissonnier,  Potron,  Poujade,  Prévost,  Quatremère, 
Raffron,  Roard,  Robin  (Emmanuel),  Rogier,  Roussineau,  Sanson, 
Soreau,  Stouf,  Stoupe,  Taloir,  Thuault,  Thorillon,  Thillaye,  Vassaux, 
Vernoi,  Vigner,  Viguier  de  Curny  et  Voilquin;  le  substitut  du  pro- 
cureur de  la  Commune  présent  ; 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  Maire  a  annoncé  que  les 

mouvements  qui  s'étaient  manifestés  du  côté  de  Vincennes  avaient 
nécessité  des  précautions  que  la  Municipalité  avait  prises  (i);  qu'elle 
était  assemblée  depuis  midi,  qu'elle  attendait  incessamment  des 
nouvelles  ultérieures,  et  que  le  Conseil  en  serait  instruit  aussitôt 
qu'elles  seraient  parvenues  (2). 

M.  Coup  de- Lance  ayant  donné  sa  démission  de  membre  du 

Comité  des  recherches  (3); 

M.  Cézerac  a  été  nommé  pour  le  remplacer  (4). 

M.  Cézerac  a  accepté  et  prêté,  au  milieu  des  applaudissements, 
le  serment  «  de  remplir  fidèlement  les  fonctions  que  la  Commune  lui 
conlie  et,  en  outre,  de  garder  le  secret  le  plus  inviolable  sur  toutes 
les  affaires  et  déclarations  dont  il  aura  connaissance  ». 


(1)  Précautions  signalées  au  procès -verbal  du  Corps  municipal.  (Voir  ci-dessus, 
p.  765  et  766.) 

(2)  Informations  communiquées  au  cours  de  la  séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  769.) 

(3)  Élu  le  17   février,  il  avait  prêté  serment  le  22.  (Voir  ci-dessus,  p.  618  et 
692-693.) 

(4)  Cézerac  était  arrivé  le  premier  après  les  cinq  élus,  le  17  février.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  618.) 
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---**  L'ordre  du  jour  rappelant  la  discussion  sur  la  diminution  du 
prix  du  bois  à  brûler  (1),  il  a  été  repris,  après  quelques  légers  débats. 

Plusieurs  membres  ont  été  successivement  admis  à  porter  la 
parole. 

Les  commissaires  nommés  dans  la  dernière  séance,  pour  s'en- 
tendre avec  les  commissaires  députés  du  département  de  l'Yonne  et 
de  celui  de  la  Meuse,  ont  rendu  compte  du  résultat  de  la  conférence. 

Et  il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  des  marchands  de  bois  de  pro- 
vince (2). 

La  discussion  a  été  successivement  reprise  et  interrompue  (3). 

-""^  Dans  les  intervalles  de  quelques  moments  d'absence  de  M.  le 
Maire,  appelé  pour  les  afFaires  publiques,  M.  Lohier  a  présidé  la 
séance. 

-..***  M.  le  Maire  est  enfin  revenu  se  mettre  à  la  tête  du  Conseil. 

.^^^  Et  la  discussion  sur  la  taxe  du  bois  a  été  ajournée  à  jeudi  (4). 

•»^*~  M.  Champion  et  M.  Montauban,  officiers  municipaux,  se  sont 
rendus  au  milieu  de  l'Assemblée  :  ils  ont  rendu  compte  des  mesures 
qui  avaient  été  prises  pour  faire  cesser,  à  Vincennes,  les  troubles 
que  des  mal-intentionnés  y  avaient  suscités;  ils  ont  annoncé  que  la 
garde  nationale  avait  arrété.soixante  particuliers  qui  s'étaient  intro- 
duits dans  le  donjon  que  l'on  commençait  à  démolir;  ils  ont  assuré 
que  le  calme  était  rétabli  (.*)).  Mais  ils  ont  observé  que  tout,  dans 
l'intérieur  du  donjon,  avait  été  dégradé  (H). 

Le  secrétaire-greffier  a  fait  lecture  d'une  proclamation  publiée 
aujourd'hui  par  la  Municipalité  (7). 

->***  Le  Conseil  général  s'est  ajourné  à  jeudi  (8). 

"»-'■''  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


(1)  Ajournement  du  24  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  718.) 

(2)  Il  s'agit  peut-être  de  la  réclamation  des  marchands  de  bois  et  de  charbons 
de  la  basse  Seine,  adressée  à  l'Assemblée  nationale  et  enregistrée  par  le  Comité 
d'agriculture  et  commerce  à  la  date  du  16  février  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  63:8.) 

(3)  L'ajournement  fut  prononcé  quelques  instants  après. 

(4)  Jeudi,  .3  mars. 

(o)  La  même  nouvelle  avait  déjà  été  annoncée  au  Corps  municipal.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  766.) 

(6)  Le  Corps  municipal  s'occupa,  le  l'"'  mars,  de  faire  constater  les  dégâts. 
(Voir  ci-dessous.) 

(7)  Arrêté  du  Corps  municipal  du  28  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  766.) 

(8)  Jeudi,  3  mars.  (Voir  ci-dessous.) 
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[Dcuxicmc  séance.] 

— -  El,  après  que  la  séance  du  Conseil  i^éni'Tul  a  été  levée  (1),  le 
Corps  municipal  s'est  rassemblé  dans  la  salle  ordinaire  de  ses  séances, 
et  il  a  repris  le  cours  de  ses  délibérations  (2). 

-^•v'.  Le  rétablissement  de  Tordre  public  en  a  été  le  premier  objet, 
et  il  y  a  été  pourvu  ainsi  qu'il  suit: 

Le  Corps  municipal,  informé  par  les  rapports  qui  lui  sont  parvenus 
que  la  garde  nationale  envoyée  aujourd'hui  à  Vincennes,  à  la  réqui- 
sition de  la  municipalité  de  Vincennes  et  du  département  de  Paris, 
a  arrêté  en  flagrant  délit  un  assez  grand  nombre  de  personnes  que 
l'on  amène  à  Paris; 

Ordonne  que  tous  les  particuliers  arrêtés  seront  conduits  directe- 
ment dans  les  prisons  de  la  Conciergerie,  pour  être  interrogés  dans 
les  vingl-(}uatre  heures  par  qui  de  droit; 

Ordonne  pareillement  qu'il  sera  sur-le-champ  donné  avis  au 
Directoire  du  département  de  l'état  où  les  choses  se  trouvent,  pour 
qu'il  puisse  prendre,  à  l'égard  des  prisonniers,  telles  mesures  qu'il 
jugera  convenables; 

Ordonne  enhn  que  le  présent  arrêté  sera  notifié  à  l'instant  au 
Commandant-général,  pour  (ju'il  ait  à  s'y  conformer. 

Ces  différentes  dispositions  ont  toutes  été  exécutées:  les  prisonniers 
ont  été  conduits  à  la  Conciergerie;  M.  Montauban,  M.  Lesguillez  et 
M.  Dacier  ont  été  députés  auprès  du  Directoire  du  département. 

-^-^  Un  moment  après,  M.  le  Commandant-général  est  arrivé.  11 
a  reçu  le  juste  tribut  d'éloges  que  la  Municipalité  devait  à  son  zèle  et 
au  dévouement  avec  lequel  il  s'est  porté  au  milieu  des  brigands  qui 
ont  excité  les  troubles. 

M.  le  Commandant-général  a  de  suite  rendu  compte  des  faits  dont 
il  avait  été  témoin;  il  a  donné  à  la  très  grande  partie  de  l'armée  les 
éloges  les  plus  mérités;  un  détachement  commandé  par  M.  Santerre, 
commandant  du  bataillon  des  Enfants-trouvés,  dénoncé  dans  le  cours 


d)  La  séance  du  Couseil  général  ayant,  d'après   le  procès-verbal,  commencé 
vers  six  heures,  elle  dut  être  levée  vers  huit  heures  du  soir. 
(2)  La  séance  avait  été  seulement  interrompue.  (Voir  ci-dessus,  p.  767,  note  5. 


[28  Fév.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  771 

de  la  séance  par  différents  rapports,  a  été  seul  excepté  des  éloges 
du  général. 

Et  l'arrêté  suivant  a  été  pris  (11  : 

Le  Corps  municipal,  après  avoir  entendu  les  différents  rapports 
qui  lui  ont  été  faits  sur  les  événements  qui  se  sont  passés  aujour- 
d'hui, tant  à  Vincennes  que  dans  le  faubourg  Saint-Antoine; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Ordonne  à  l'unanimité  que  le  procureur  de  la  Commune  dénoncera 
à  l'accusateur  public  du  tribunal  qui  doit  en  connaître  l'assassinat 
commis  sur  la  personne  d'un  cavalier,  auquel  on  a  lire  dans  Paris 
un  coup  de  fusil  dont  il  a  été  atteint  à  la  cuisse  (2); 

Que  M.  le  procureur-général  syndic  du  département  de  Paris  sera 
invité  à  prendre  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  les  faits 
contraires  au  bon  ordre  (jui  ont  pu  se  passer  hors  des  limites  de 
Paris,  et  à  se  faire  autoriser  par  le  Directoire  à  en  faire  pareillement 
la  dénonciation  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

Déclare  au  surplus,  le  Corps  municipal,  qu'il  a  vu  avec  la  plus  vive 
et  la  plus  parfaite  satisfaction  la  conduite  également  ferme,  coura- 
geuse et  modérée  tenue  par  la  garde  nationale  dans  cette  conjonc- 
ture, autorise  M.  le  Commandant-général  à  faire  connaître  ses 
sentiments  et  sa  gratitude  envers  la  garde  nationale  dans  l'ordre  de 
demain; 

Déclare  néanmoins  qu'il  regrette  de  ne  pouvoir  donner  les  mêmes 
éloges  à  quelques-uns  des  soldats  d'un  détachement  commandé  par 
M.  Santerre,  commandant  du  bataillon  des  Enfants-trouvés,  et 
ordonne  que  M.  le  Commandanl-général  exprimera  ce  regret  dans 
#'ordre  de  demain.  (III,  p.  792.) 

^--^  Sur  la  réquisition  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal,  considérant  que  la  fabrication  de  poignards, 
prohibée  par  les  anciennes  ordonnances,  présente  les  inconvénients 
les  plus  graves  et  qu'il  est  du  devoir  de  la  Municipalité  de  les 
prévenir  sans  aucun  délai  ; 

Défend  aux  fourbisseurs  et  à  tous  autres  de  faire  et  fabriquer  des 
poignards,  sous  les  peines  portées  par  les  ordonnances; 

Charge  le  procureur  de  la  Commune  de  tenir  la  main  à  l'exécution 


(1)  La  rédaction  de  cet  arrcté  fut  modifiée  à  la  séaace  du  2  mars.  (Voir  ci-des- 
sous.) 

(2)  Le  nom  du  cavalier  blessé   est  indiqué  plus  loin,  les  récits  variant  d'ail- 
leurs sur  les  circonstances  de  sa  blessure.  (Voir  ci-dessous^  p.  77.î,  116  et  777;) 


772  CORPS  MUNICIPAL  [28  Fév.  1791J 

du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux  comités 
des  48  sections  (1). 

Le  Corps  municipal  a  de  plus  ordonné  que  le  présent  arrêté  serait 
imprimé  dans  la  nuit  et  affiché  demain,  dès  six  heures  du  matin. 
(IV,  p.  794.) 

^'^■^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Bailly,  Maire;  Dejûly,  secrétaire-greffier. 


* 

*    * 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  766.)  L'incident  qui  s'était  passé  dans  la  matinée  du  28  février  au 
château  des  Tuileries  et  qui  obhgea  le  Maire  de  Paris  <à  se  rendre  au  siège 
de  la  section  des  Tuileries  est  resté  obscur. 

Voici  comment  le  raconte  le  Moniteur  (n"  du  l"  mars  1791)  : 

«  In  chevalier  de  Saint-Louis  s'est  introduit  ce  matin  dans  undesappar- 
tements  des  Tuileries  qui  ne  sont  pas  ouverts  au  public.  On  l'a  interrogé; 
il  était  armé  d'une  espèce  de  couteau  de  chasse  très  court.  On  a  conçu  des 
soupçons  graves.  Il  a  été  arrêté,  et  l'alarme  est  devenue  générale. 

o  Cependant,  les  personnes  qui  sont  venues  le  réclamer  ont  attesté  que, 
pendant  quarante  mois  de  séjour  à  Paris  (2),  ce  particulier  a  toujours  été 
muni  de  cette  arme  pour  sa  défense  et  sans  mauvaise  intention.  » 

L'alarme  était  si  forte  que,  au  dire  du  Moniteur  (n"  du  2  mars),  a  la 
P«  division  de  la  garde  nationale,  qui  était  de  garde  chez  le  roi  au  moment 
où  le  bruit  se  répandait  que  sa  personne  courait  des  dangers  (3),  n'a  pa^ 
voulu  descendre,  'malgré  les  exhortations  réitérées  que  le  roi  lui-même  lui 
a  faites  d'aller  se  reposer  ». 

Quant  à  la  personnalité  de  l'individu  soupçonné,  la  Chronique  de  Paris 
(n"  du  3  mars)  lui  délivre  le  certificat  suivant  : 

«  Le  chevalier  de  Saint-Louis,  arrêté  lundi  au  château  des  Tuileries,  et 
qui  se  nomme  M.  de  Court,  a  été  particulièrement  connu  de  l'un  de  nous. 

o  Nous  ignorons  quelles  sont  actuellement  ses  opinions.  Mais,  quoique 
nous  l'ayons  perdu  de  vue,  nous  pouvons  assurer  que  c'est  un  galant 
homme,  absolument  incapable  d'aucun  projet  malhonnête  et  surtout  d'une 


(1)  luip.  signé  :  Bailly,  Maire;  Dkjoly,  secrétaire -greffier;  2  p.  in-S»  (Bib. 
uat.,  Lb  40,1174).  —  C'est  par  erreur  que  M.  Tourneux  (Bibliof/raphie,  t.  II. 
n»  3838)  donne  à  ce  document  la  date  du  26  février. 

(2)  Ce  qui  ferait  remonter  le  commencement  de  ce  séjour  à  octobre  ou  no- 
vembre 1787. 

(3)  On  se  demanda  un  instant  si  l'inconnu  armé  n'avait  pas  dessein  d'attenter 
à  ia  vie  du  roi. 
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pareille  atrocité.  L'arme  qu'il  portait,  il  la  porte  depuis  longtemps  pour  sa 
propre  sûreté,  ayant  été  insulté  une  nuit  qu'il  rentrait  tard.  S'il  est  cou- 
pable, il  ne  l'est  que  d'imprudence,  et  nous  croyons  qu'on  ne  peut  lui  refu- 
ser un  prompt  élargissement.  » 

Le  Courrier  de  Paris  dans  les  83  départements  (n"  du  3  mars)  l'appelle 
le  marquis  de  Curtz  et  l'accuse  d'avoir  foulé  aux  pieds  la  cocanle  natio- 
nale, aux  Tuileries. 

D'autre  part,  les  Révolutions  de  Paris  (n"  du  27  février  au  o  mars)  écrivent 
ce  qui  suit  : 

«  Les  aristocrates  mettent  d'abord  en  avant  un  de  leurs  affîdés,  chevalier 
de  Saint-Louis,  appelé  M.  de  Court  La  Tourelle.  Cet  émissaire  entre  aux 
Tuileries,  traverse  les  appartements  en  laissant  voir  sous  son  habit  un 
stylet  attaché  à  un  cordon  de  soie.  On  l'arrête,  on  le  fouille,  et  on  le  trouve 
muni  de  pistolets. 

«  Il  est  conduit  au  comité  de  la  section  des  Feuillants  (i),  où  M.  Bailly 
vient  l'interroger.  Le  résultat  de  l'interrogatoire  ne  donne  aucun  éclaircis- 
sement sur  les  intentions  du  sieur  de  Coirt.  ■<> 

Enfin,  on  trouve  dans  le  Journal  de  la  Municipalité  et  du  département 
de  Paris  (n°  du  6  mars)  quelques  détails  nouveaux  : 

«  Vers  les  dix  heures  du  matin  (2),  on  arrête,  dans  les  appartements  de 
M.  le  dauphin,  M.  Court  de  Tonnelles,  lieutenant  pour  le  roi  à  Salins  (3), 
major  d'un  des  districts  de  Saint-Domingue,  qui,  indépendamment  de  son 
épée,  était  armé  d'un  poignard. 

«  On  le  conduit  au  comité  de  la  section  des  Tuileries.  Son  interrogatoire 
ajoute  aux  alarmes. 

«  Le  peuple  se  porte  en  foule  au  jardin  des  Tuileries,  dont  ou  ferme  les 
portes.  La  garde,  qui  devait  descendre  à  midi  de  chez  le  roi,  y  reste,  se 
trouve  d'abord  doublée  et  bientôt  augmentée  d'un  grand  nombre  de  ci- 
toyens, soldats  volontaires.  Le  bruit  se  répand  que  les  jours  du  monarque 
sont  en  danger  :  toute  l'armée  parisienne  est  sur  pied.  « 

D'après  un  écrit  anonyme,  qui  prétend  reproduire  l'interrogatoire  du 
mystérieux  personnage  (4),  l'inculpé  aurait  déclaré  se  nommer  le  baron  de 
Courten,  être  de  nationalité  suisse,  ancien  capitaine  d'infanterie,  sénéchal 
de  Salins.  Ses  armes  (un  poignard  et  deux  pistolets)?  H  les  portait  pour  sa 
défense  et  ne  les  quittait  jamais.  Son  but,  en  venant  au  château?  Aucun  ; 
il  avait  le  droit  de  fréquenter  et  il  fréquentait  assez  ordinairement  la  cour 
et  les  Tuileries,  dont  le  roi  seul  aurait  pu  lui  interdire  l'entrée.  Les  ré- 
ponses, dit  l'auteur  anonyme,  sont  «  à  la  fois  fières  et  ambiguës  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  aucun  délit  ne  pouvait  être  relevé  contre  lui,  il 

(1)  Section  des  Tuileries,  qui  avait  remplacé  l'ancien  district  des  Feuillants. 

(2)  ■<  Sur  le  midi,  i  l'heure  de  la  messe  du  roi  »,  disent  d'autres  récits. 

(3)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Poligny  (Jura). 

(4)  Détail  de  r arrestation  d'un  chevalier  de  Saint-Louis,  trouvé  dans  les  appar- 
tements du  roi  avec  un  poignard,  et  son  interrogatoire,  imp.  8  p.  in-S»,  daté  de 
1791  (Bib.  nat.,  Lb  .39,4656).  On  peut  consulter  aussi  un  autre  écrit  du  même 
genre,  intitulé  :  Grands  détails  et  Relation  de  ce  gin  s'est  passé  hier  à  Vincennes 
et  aux  Tuileries...  Grande  arrestation  d'un  chevalier  de  Saint-Louis,  surpris  dans 
l'appartement  du  roi  avec  un  poignard  cacfié  sous  ses  habits,  imp.  8  p.  in-8"  (Bib. 
nat.,  Lb  39  9754). 
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dut  être  relâché  au  bout  de  quelques  jours.  Il  n'v  a  pas  trace  de  poursuite 
intentée. 

Il  est  même  probable  que  l'incident  aurait  fait  moins  de  bruit  s'il  n'avait 
paru  se  rattacher  à  un  autre,  beaucoup  plus  grave,  qui  se  produisit  le 
même  jour,  28  février,  dans  ce  même  palais  des  Tuileries,  vers  dix  heures 
du  soir,  et  qu'on  désigna  sous  ce  nom  :  l'affaire  des  chevaliers  du  poi- 
gnard. Mais  le  Corps  municipal,  séparé  à  cette  heure  tardive,  n'eut  point 
connaissance  des  faits  le  jour  même,  et  il  ne  s'en  occupa  que  le  2  mars. 
C'est  donc  à  cette  date  que  nous  aurons  à  les  rapporter  (1). 

(II,  p.  767.)  Ce  qui  était  annoncé  depuis  deux  jours  (2)  était  en  train  de 
se  réaliser  :  le  château  de  Vincennes  était  altaqué  por  une  foule  venue  de 
Paris. 

Sur  le  fait  matériel,  ni  même  sur  les  détails,  il  n'y  a  guère  de  divergences 
dans  les  journaux,  et  les  récits  se  ressemblent  sensiblement  (3). 

Voici  d'abord  ce  que  dit  le  Moniteur  (i\°  du  l'"'  mars),  sous  la  rubrique  : 
Paris,  28  février  : 

«  Les  réparations  du  donjon  de  Vincennes  ont  été  calomniées  dans  le 
public,  et  beaucoup  de  personnes  se  sont  transportées  à  Vincennes  en  ma- 
nifestant l'intention  de  démolir  cette  ancienne  prison  d'État. 

w  Un  nombreux  détachement  de  la  garde  nationale  a  été  commandé  pour 
réprimer  cette  fièvre  destructive.  Les  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine 
ont  paru  vouloir  s'opposer  au  passage  des  troupes  citoyennes,  et  les  trois 
bataillons  de  ce  faubourg  ont  refusé  de  marcher  (4).  Le  commandant  du 
bataillon  des  Capucins-du-Marais  (5),  suivi  d'un  grand  nombre  de  volon- 
taires, a  pénétré  jusqu'au  donjon  et  a  arrêté  ceux  qui  commençaient  à  dé- 
molir. On  a  fait  64  prisonniers. 

«  La  garde  nationale,  à  son  retour,  a  trouvé  la  grille  de  la  barrière  fer- 
mée. Mais  la  cavalerie,  soutenue  de  l'infanterie  et  de  12  pièces  de  canon,  se 
sont  fait  un  libre  passage.  On  a  conduit  les  prisonniers  à  l'Hôtel-de-Ville.  » 

Dans  le  numéro  suivant  (n"  du  2  mars),  sous  la  rubrique:  Paris,  le 
/«•■  mars,  il  ajoute  les  détails  suivants  : 

«  Lundi  matin,  des  ouvriers,  en  grand  nombre,  se  sont  rendus  au  châ- 
teau, et,  après  avoir  détruit  les  lits  de  camp,  les  portes,  les  vitres  et  les 
barreaux  déjà  réparés,  ils  ont  commencé  la  démolition  des  parapets  et  de 
la  plate-forme. 

(1)  Éclaircissement  du  2  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Correspondance  des  26  et  21  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  764.) 

(3)  En  dehors  des  documents  utilisés  pour  le  récit  qui  va  suivre,  on  peut 
signaler  deux  écrits  aaonymes,  intitulés,  l'un  :  Détail  de  la  grande  révolution 
arrivée  au  château  de  Vincennes  et  au  faubourg  Saint-Antoine,  imp.  8  p.  in-S" 
(Bib.  nat.,  Lb  39  9753),  et  l'autre  :  Grands  détails  et  Relation  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  à  Vijicennes  et  aux  Tuileries...  Grand  massacre  arrivé  à  l'occasion  de  la 
démolition  du  donjon,  imp.  8  p.  in-8°  (Bib   nat.,  Lb  39  9754). 

(4)  L'un  des  trois  bataillons  réclama  contre  cette  affirmation,  quelques  jours 
après;  un  autre  blâma  publiquement  ceux  de  ses  membres  qui  avaient  manqué 
à  la  discipline.  (Voir  ci-dessous,  p.  790-792.) 

(5)  C'était  Haqoin,  notable  au  Conseil  général  pour  la  section  des  Enfants- 
rouges,  laquelle  section  comprenait  l'ancien  district  des  Capucins-du-Marais. 
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«  A  deux  heures  après  midi,  on  a  battu  la  générale  à  Paris  (1).  Les  ci- 
toyens soldats  de  tous  les  bataillons,  réunis  au  rendez-vous,  ont  reçu 
l'ordre  de  se  rendre  à  Vincennes.  La  V"  division  était  la  plus  proche  :  elle 
est  arrivée  la  première.  M.  Lafayette  faisait  déjà  des  dispositions  pour 
prévenir  le  désordre. 

«  Les  officiers  municipaux  de  Paris,  à  la  tète  d'un  nombreux  détache- 
ment de  la  garde  nationale,  se  sont  approchés  du  pont-levis  et  ont  ordonné 
aux  citoyens  réunis  de  se  dissiper  :  3  ou  4,000  âmes  remplissaient  alors 
la  cour.  M.  Lafayette  a  donné  ordre  à  la  cavalerie  de  les  faire  retirer  : 
en  moins  de  cinq  minutes,  cet  ordre  a  été  exécuté.  Au  moment  où  M.  La- 
fayette disposait  toute  sa  troupe,  quelques  chasseurs  du  bataillon  de  Trai- 
nel  (2)  ont  crié  :  A  bas  Lafayette!  Le  général,  sans  se  déconcerter,  a  or- 
donné à  ceux  qui  ne  voulaient  pas  protéger  l'exécution  de  la  loi  de  sortir 
des  rangs  :  personne  n'est  sorti.  M,  Lafayette  alors  a  énergiquement  dé- 
claré que  celui  qui  n'obéirait  pas  serait  puni  sur-le-champ  (3). 

«  Cependant,  la  démolition  continuait  ;  les  ouvriers  ne  répondaient  aux 
interpellations  de  descendre  que  par  des  gestes  menaçants  ;  ils  sonnaient 
même  le  tocsin  sur  une  cloche  qui  se  trouve  placée  à  l'extrémité  du  don- 
jon. Un  officier  municipal,  accompagné  du  commandant  du  bataillon  des 
Capucins-du-Marais  et  de  plusieurs  volontaires,  est  entré  dans  le  donjon  et, 
non  sans  quelques  résistance,  l'a  fait  évacuer,  après  s'être  assuré  de 
G4  personnes  occupées  à  démolir. 

«  On  a  laissé  un  détachement  nombreux  pour  éviter  de  nouvelles  entre- 
prises, et  l'on  est  revenu  à  Paris.  Les  prisonniers  étaient  au  centre;  deux 
forts  détachements  de  cavalerie  formaient  l'avant  et  l'arrière-garde;  l'in- 
fanterie marchait  sur  quatre  colonnes,  et  les  ailes  étaient  flanquées  de  plu- 
sieurs pièces  de  canon  de  divers  bataillons. 

«  Parvenue  à  la  barrière  du  Trône,  la  garde  nationale  l'a  trouvée  fermée, 
environnée  et  gardée  -par  un  grand  rassemblement  d'hommes  armés  de 
toutes  manières,  qui  paraissaient  vouloir  s'opposer  à  l'entrée  de  la  milice 
citoyenne  et  délivrer  les  prisonniers.  Mais  un  corps  de  troupes,  composé 
de  cavalerie  et  d'infanterie,  au  milieu  duquel  était  l'artillerie,  est  parvenu 
à  faire  ouvrir  la  grille  :  on  a  dissipé  l'attroupement.  Quelques  cavaliers 
ont  été  assaillis  de  pierres  lancées  par  le  peuple.  Arrivée  à  la  hauteur  du 
marché  Saint-Antoine,  la  troupe  n'a  éprouvé  aucune  résistance.  Toutes  les 
rues  étaient  illuminées,  et  les  bons  citoyens  témoignaient  par  leurs  applau- 
dissements la  satisfaction  qu'ils  éprouvaient  de  la  fermeté  que  la  garde 
nationale  avait  déployée  dans  ce  déplorable  événement,  lorsqu'un  cavalier 
de  la  garde  nationale  a  eu  la  cuisse  cassée  d'un  coup  de  feu  tiré  d'une 
fenêtre  de  la  rue  Saint-Antoine  (4). 

«  Les  prisonniers  ont  été  déposés  à  la  Conciergerie. 

«  La  Municipalité  a  ordonné  au  procureur-syndic  de  rendre   plainte  de 

(1)  La  Municipalité  de  Paris  attendait  la  réquisition  de  celle  de  Vinceunes. 
(Voir  ci-dessous,  p.  779  et  78f.) 

(2)  Ou  bataillon  de  Popincourt. 

(3)  Le  bataillon  de  Popincourt  protesta,  par  une  délibération  du  C  mars,  contre 
la  conduite  de  quelques-uns  de  ses  membres.  (Voir  ci-dessous,  p.  794-792.) 

(4)  Le  nom  du  cavalier  blessé  est  indiqué  plus  loin,  l'a  ^ddeat  étant  attribué  à 
d'autres  circonstances,  (Voir  ci-dessous,  p.  776.) 
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l'assassinat  commis  sur  la  personne  du  cavalier  de  la  garde  nationale  et 
d'en  poursuivre  les  auteurs.  » 

Parmi  les  autres  récits,  un  des  plus  complets  est  celui  du  Journal  de  la 
Municipalité  et  du  département  de  Paris  (n"  du  6  mars),  ainsi  conçu  : 

«  Depuis  plusieurs  jours,  on  trompait  le  peuple  et  spécialement  les  ha- 
bitants du  faubourg  Saint-Antoine.  On  leur  persuade  que  les  réparations 
801  donjon  de  Vincennes  ne  sont  point  faites  pour  y  retirer  les  malfaiteurs 
qui  sont  entassés  dans  les  prisons  de  Paris,  mais  qu'on  veut  en  faire  une 
nouvelle  Bastille,  une  citadelle  où  puissent  se  rallier  les  ennemis  de  la 
liberté.  Un  souterrain  devait  conduire  de. cette  place  à  l'Arsenal  et  au  centre 
de  Paris  (1)  ;  des  canons  devaient  être  portés  sur  la  plate-forme  du  donjon 
pour  foudroyer  le  faubourg  et  la  capitale;  enfin,  il  n'est  sorte  d'absurdités 
qu'on  n'ait  inventées  pour  exciter  le  peuple  à  aller  abattre  ce  donjon  de 
Vincennes. 

«  Le  Corps  municipal,  instruit  de  ce  mouvement,  s'assemble  le  matin  à 
l'Hôtel-de-Ville,  députe  MM,  Champion  et  Montauban,  officiers  municipaux 
administrateurs,  auprès  de  la  municipalité  de  Vincennes,  pour  concerter 
avec  elle  les  mesures  convenables  et  lui  offrir  des  forces  suffisantes.  Voici 
le  précis  qu'a  fait  au  Conseil  M.  Champion,  et  d'autres  circonstances  cer- 
taines que  nous  avons  recueillies  d'ailleurs. 

«  La  municipalité  de  Vincennes  croit  d'abord  que  les  forces  de  sa  garde 
nationale  suffiraient  pour  empêcher  les  désordres  de  la  multitude  qui,  dès 
le  matin,  s'était  portée  à  Vincennes  avec  tous  les  instruments  propies  à  la 
démolition.  M.  le  maire  (2]  se  détermina  bientôt  à  accepter  le  secours  de  la 
garde  nationale  parisienne,  qui  lui  était  offert.  M.  Waynel,  cavalier,  qui  en 
portait  la  demande,  reçoit  dans  sa  route  un  coup  de  feu  qui  lui  casse  la 
cuisse  (3)  ;  d'autres  cavaliers  sont  démontés  et  obligés  de  marcher  à  pied 
en  bottes  fortes;  M.  Desmottes,  aide-de-camp,  est  couché  en  joue,  tant 
l'égarement  de  la  multitude  est  extrême  (4). 

«  Cependant,  les  deux  députés  de  la  Municipalité  de  Paris  examinent 
dans  le  donjon  les  dispositions  salutaires  qui  y  avaient  été  faites  :  ils  trou- 
vent de  grandes  chambres  bien  aérées,  des  lits,  des  chaises,  des  tables, 
tout  enfin  plus  humainement  arrangé  que  dans  aucune  prison.  Ils  sont 
bien  surpris  d'entendre  démolir  le  parapet  et  la  couverture  par  des  bri- 
gands qui  s'étaient  introduits  dans  le  donjon. 

«  Arrivent  des  détachements  de  la  garde  nationale  et  M.  de  La  Fayette, 
qui  semble  se  multiplier  comme  les  dangers.  Les  cavaliers  dissipent  en  un 
instant  la  foule  qui  occupe  les  cours  du  château  ;  les  grenadiers  montent 
et  saisissent  environ  60  de  ces  brigands  destructeurs;  on  les  conduit  pri- 
sonniers à  Paris. 
«  La  barrière  est  fermée,  on  craint  de  l'opposition  à  leur  passage  dans  le 

(1)  On  disait  même  que  ce  souterrain  mettait  eu  communication  le  donjou  et 
es  Tuileries  et  que  c'était  par  là  que  le  roi  et  sa  famille  devaient  s'évader. 

(2)  D'après  r^/?nanac/i  du  Département  de  Paris  pour  1791,  le  maire  s'appe- 
il  Le  Maistre  (Jean-Spire),  cultivateur. 

(.3)  D'après  le  Moniteur,  c'est  seulement  au  retour  que  le  coup  de  feu  aurait 
ité  tiré.  (Voir  ci-dessus,  p.  775.) 

(4)  L'incideut  qui  se  produisit  entre  Desmottes  et  Santerre,  auquel  il  est  fait 
allusion    ci,  sera  raconté  plus  loin.  (Voir  ci-dessous,  p.  793-794.) 
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faubourg  :  la  fermeté,  le  courage  et  la  sagesse  du  Commandant-général 
surmontent  tous  les  obstacles.  Un  forcené  le  poursuit,  et  le  sang  n'est  point 
répandu.  L'appareil  de  la  force  militaire  suffit  :  une  partie  de  l'armée  pa- 
risienne, avec  des  canons,  s'étend  depuis  la  barrière  Jusqu'à  la  porte  Saint- 
Antoine  (1);  toutes  les  places  sont  couvertes  de  soldats  citoyens  rangés  en 
bataille,  qui  attendent  des  ordres.  Un  homme  sonnant  le  tocsin  à  Sainte- 
Marguerite  est  arrêté.  Les  bons  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  ap- 
plaudissent et  illuminent  leurs  maisons. 

a  60  des  malfaiteurs  sont  constitués  prisonniers  à  la  Conciergerie,  et  6  à 
l'hôtel  de  La  Force. 

«  M.  DE  La  Fayette  vient  rendre  compte  au  Corps  municipal,  » 

Enfin,  sur  la  fin  de  l'expédition,  l'expulsion  et  l'arrestation  des  pertur- 
bateurs et  le  retour  à  Paris,  c'est  le  Courrier  de  Paris  dans  les  83  départe- 
ments (n"  du  5  mars)  qui  paraît  le  plus  exact.  Voici  son  récit  : 

«  M.  La  Fayette  dit  au  maire  (de  Vincennes)  :  «  Monsieur,  comme  com- 
«  mandant  de  la  garde  nationale,  je  prends  ici  vos  ordres  et  j'obéirai.  Mais 
a  je  vous  avertis  que,  si  vous  manquez  de  fermeté,  si  vous  ne  faites  pas 
«  respecter  la  loi,  je  vous  dénonce  demain  à  l'Assemblée  nationale.  «Alors, 
le  maire  requit  de  chasser  les  démolisseurs  et  d'arrêter  ceux  qu'on  trouve- 
rait en  flagrant  délit  (2). 

«  Au  même  moment,  les  cavaliers  se  plaignent  au  général  de  ce  qu'une 
partie  du  bataillon  de  Santerre  (3)  les  avait  couchés  enjoué.  M.  La  Fayette 
va  à  Santerre,  qui  nie  le  fait.  Cependant,  une  partie  de  son  détachement 
fermente  beaucoup  et  parait  peu  disposée  à  faire  exécuter  la  loi.  M.  La 
Fayette  leur  parle  avec  beaucoup  de  fermeté  (4). 

«  Les  brigands  qui  s'étaient  échappés  coururent  alors  soulever  le  fau- 
bourg; on  sonna  le  tocsin:  on  se  préparait  à  enlever  les  prisonniers  à  leur 
passage.  Le  bataillon  de  Santerre  ayant  entouré  le  général  pour  demander 
qu'on  les  relâchât,  M.  La  Fayette  leur  parla  avec,  beaucoup  de  sévérité.  Plu- 
sieurs avis  l'invitaient  à  ne  pas  traverser  le  faubourg  avec  les  prisonniers. 
Mais  il  mit  en  avant  un  détachement  de  grenadiers  volontaires  et  soldés, 
avec  du  canon  et  de  la  cavalerie,  les  prisonniers  au  centre  d'une  forte 
colonne,  et  se  mit  en  marche  avec  MM.  Champion  et  Montauban,  officiers 
municipaux.  Il  fut  joint  en  route  par  quelques  bataillons.  Arrivé  aux  bar- 
rières, il  fit  déployer  l'avant-garde  et  charger  les  canons,  il  n'y  eut  pas  de 
résistance.  Seul,  un  cavalier,  qui  s'était  écarté,  fut  blessé  d'un  coup  de 
pistolet.  » 

Mais  il  est  juste  de  donner  aussi  la  parole  à  la  municipalité  de  Vincennes, 
sans  oublier  cependant  qu'elle  est  intéressée  à  dégager  sa  responsabilité  et 


(1)  A  l'entrée  de  la  rue  Saint- Antoine,  sur  la  place  de  la  Bastille.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  liO.) 

(2)  Cette  partie  du  récit  est  confirmée  par  de  La  Fayette  lui-même,  qui,  dans 
une  lettre  écrite  le  28  février,  au  soir,  s'exprime  ainsi:  «  Le  maire  de  Vincennes 
voulait  qu'on  n'arrêtât  personne  :  je  l'ai  menacé  de  le  dénoncer;  enfin,  il  a  cédé.  » 
(Voir  Mémoires  et  correspondance  de  La  Fayette,  t.  Ill,  p.  162.) 

(3)  Bataillon  des  Enfants-trouvés.  (Voir  ci-dessus,  p.  776,  note  4.) 

(4)  L'incident  entre  de  La  Fayette  et  Santerre  est  rapporté  plus  loin.  (Voir 
ci-dessous,  p.  793-794.) 
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à  rejeter  Jes  torts,  s'il  y  en  eut,  sur  les  autorités  parisiennes.  Voici  donc 
des  extraits  du  Procès-verbal  de  Vévénement  arrivé  à  f^incennes  le  lundi 
28  février  -1791,  publié  par  ordre  de  la  municipalité  de  Vincennes  (1),  ré- 
dif-^é  le  lendemain,  29  février  : 

Suivant  l'avis  à  nous  donné  dimanche  dernier,  27  février,  sur  les  huit  heures 
du  soir,  que  les  ouvriers  employés  aux  travaux  publics  (2),  résidant  pour  la  plu- 
part au  faubourg  Saint-Antoine,  devaient  se  rendre  le  jour  d'hier  dans  la  ma- 
tinée au  donjon  de  Vincennes  pour  eu  faire  la  démolition  et  interrompre  les 
travaux  décrétés  par  lAssemblée  natiouale,  nous  en  avons  sur-le-champ  pré- 
venu M.  le  Maire  de  Paris,  par  deux  lettres  que  nous  lui  avons  adressées,  l'une 
à  huit  heures  du  soir  et  l'autre  avant  minuit,  par  lesquelles  nous  l'avons  prié 
de  nous  envoyer,  sitôt  notre  dernière  lettre  reçue  ou  au  moins  le  lendemain 
avant  le  jour,  force  suffisante  pour  repousser  toute  violation  des  propriétés,  soit 
nationales,  soit  particulières  (3). 

Dès  le  même  soir,  nous  avons  requis  le  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Vincennes  de  faire  prendre  les  armes,  c^e  qu'il  a  exécuté  sur-le-champ. 

A  huit  heures  du  matin,  nous  avons  vu  arriver  à  Vincennes,  par  la  grande 
route,  une  infinité  de  petits  pelotons  d'ouvriers,  dont  plusieurs  étaient  armés 
de  pioches  et  de  marteaux  ;  nous  avons  été  informés  qu'ils  arrivaient  également 
par  pelotons  par  l'avenue  de  Saint-Mandé. 

Nous  étions  dans  l'attente  du  secours  à  nous  promis  par  M.  le  llaire  de  Paris, 
qui  avait  répondu  à  nos  deux  lettres  en  annonçant  des  secours  et  la  présence 
de  deux  officiers  municipaux.  En  eUét,  MM.  Montauban  et  Champion,  membres 
de  la  -Municipalité  de  Paris,  sont  arrivés  vers  neuf  heures  du  matin,  mais  seuls 
et  sans  troupes. 

Vers  une  heure  après  midi,  la  démolition  a  commencé. 

Vers  les  trois  heures,  est  enfin  arrivé  un  premier  secours  de  troupes  de  la  sec- 
tion des  Enfants-trouvés  (4),  commandé  par  M.  Sastkrre,  lequel  détachement 
avait  été  précédé  de  la  brigade  de  la  gendarmerie  nationale,  aux  ordres  de  M.  dk 
Belmont,  et  suivi  peu  d'instants  après  d'un  détachement  d'environ  1,200  hom- 
mes d'infanterie  et  60  de  cavalerie,  le  tout  de  la  garde  nationale  parisienne, 
commandé  par  AI.  Collot  dk  Verrières,  commandant  du  bataillon  de  Saint- 
Gervais,  assisté  de  M.  Mallerot,  aide-major  du  bataillon  des  Blancs-Manteaux. 

A  la  suite  de  quelques  détails  sur  l'expulsion  ou  l'arrestation  des  per- 
turbateurs, ainsi  que  sur  les  dégâts  constatés,  après  leur  départ,  jusque 
dans  le  logement  du  concierge,  le  Procès-verbal  ajoute  : 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  au  zèle  et  à  la  prudence  de  la  garde  natiouale 
parisienne,  tant  infanterie  que  cavalerie,  ainsi  qu'à  la  vigilance  de  la  gendar- 
merie nationale,  et  nous  ne  nous  dissimulons  point  que,  si  ce  secours  fût  arrivé 
trois  heures  plus  tôt,  il  n'eût  été  fait  dans  le  donjon  aucune  dévastation. 

Nous  observons  encore  que,  vers  les  dix  heures  du  matin,  nous  avons  vu 
arriver  à  Vincennes  un  détachement  d'environ  30  chasseurs  volontaires,  qui  se 
sont  dits   du  district  de    Sainte-Marguerite,    ayant  à  leur  tête  deux  sergents. 


(1)  Imp,  8  p.  in-8°  (Bib.  nat.,  Lb  39  97b2). 

(2)  Cette  indication,  que  les  manifestants  de  Vincennes  étaient  des  ouvriers 
des  ateliers  publics  ou  ateliers  de  charité,  se  trouve  déjà  dans  une  lettre  de 
Bailly  au  procureur-sjndic  du  département.  (Voir  ci-dessus,  p.  764.) 

(3)  Correspondance  du  27  février.    (Voir  ci-dessus,  p.  764.) 

{i)  Il  s'agit  du  bataillon  qui  avait  gardé  le  nom  de  l'ancien  distnct  des  Enfants- 
trouvés,  mais  qui  correspondait,  daas  la  nouvelle  organisation,  à  la  section  des 
Quinze-Vingts. 
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Après  avoir  cté  reconnus,  ils  n'ont  point  représenté  d'ordres,  mais  déclaré  qu'ils 
venaient  de  leur  propre  mouvement  au  secours  de  la  commune.  M.  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  Vincennes,  les  ayant  réunis  à  sa  troupe,  leur  a 
assigné,  à  leur  sollicitation,  un  poste  à  la  porte  du  château,  en  dehors,  lequel 
poste  ils  ont  quitté  pour  entrer,  malgré  leur  consigne,  dans  le  château  et  en- 
suite dans  le  donjon  (1). 

Enfin,  le  Procès-verbal  constate  que  300  hommes  de  la  troupe  parisienne 
sont  restés  en  surveillance  à  Vincennes. 

Si^é  :  Lemaître,  maire  ; 

L.  Girard,  Chauvin,  Thomas,  F.  Chevreau, 

officiers  municipaux; 
Boudin,  procureur  de  la  Commune  ; 
Grimprei,,  jeune,  administrateur; 
DuMEZ,  secrétaire-greffier. 

A  ce  procès-verbal  officiel,  il  convient  de  joindre,  pour  apprécier  exac- 
tement les  diligences  de  l'une  et  J'autre  municipalités,  le  texte  également 
officiel  des  deux  lettres,  du  28  février,  q'ii  apportèrent  au  Maire  de  Paris 
les  dernières  réquisitions  du  maire  de  Vincennes  (2). 

La  première  émane  des  officiers  municipaux  de  Vincennes  :  elle  est  datée 
du  28  février  1701,  à  midi,  et  porte  cette  mention  :  Arrivée  à  trois  heures 
et  demie  (3).  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  Maire, 

D'après  la  notre  de  cette  nuit  (4),  nous  attendions  ce  matin  une  garde  impo- 
sante. 

MM.  les  officiers  municipaux  de  Paris  vous  ont  déjà  rendu  compte  de  la  tran- 
quillité qui  a  eu  lieu  ce  matin  (5).  Mais  les  nouvelles  d'un  attroupement  du  fau- 
bourg Saint-Antoine,  où  on  assure  que  l'on  a  sonné  le  tocsin,  redoublent  d'au- 
tant plus  nos  alarmes  que  l'on  nous  assure  que  M.  Santerre,  commandant  audit 
faubourg,  pérore  les  séditieux  (sic),  mais  qu'ils  ne  paraissent  pas  l'écouter.  Dans 
ces  circonstances,  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous  envoyer  des  forces  et 
.  surtout  de  la  cavalerie,  pour  en  imposer  aux  séditieux.  Notre  garde  est  bien  sur 
pied  ;  mais,  peu  expérimentée  et  presque  sans  armes  et  munitions,  elle  n'est  pas 
en  état  d'en  imposer  au  grand  nombre. 

Nous  vous  donnons  avec  satisfaction  avis  que  M.  de  Bbllemont,  comman- 
dant la  brigade  de  notre  canton  (6),  est  ici  avec  20  cavaliers,  mais  que  c'est  en- 
core bien  insuffisant! 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc.. 

(1)  Ce  sont  sans  doute  ces  chasseurs  qui  répondirent  par  des  injures  aux  or- 
dres de  La  Fayette.  (Voir  ci-dessus,  p.  775.) 

(2)  Copies  manusc.  (Bib.  nat.,  manusc.  reg.  11697,  fol.  136-137). 

(3)  D'après  le  rapport  fait,  le  2  mars,  au  bataillon  des  Jacobins-Sainl-Honoré  ou 
6e  de  la  VI»  division  (imp.  8  p.  in-4''.  Bib.  nat.,  Lb;39/9978,  et  manusc.  reg.  2656, 
fol.  170),  c'est  seulement  à  quatre  heures  que  Desmottes  remit  à  La  Fayette  la 
lettre  qu'il  apportait  de  Vincennes. 

(4)  Lettre  arrivée  à  onze  heures  et  un  quart  du  soir.  (Voir  ci-dessus,  p.  764, 
note  1,  et  p.  778.) 

(5)  Cette  lettre  de  Champion  et  Montauban  était  tellement  rassurante  que, 
l'ayant  reçue,  Bailly  écrivit  aussitôt  à  de  Gouvion,  major-général  de  la  garde 
nationale,  que  tout  était  tranquille  à  Vincennes,  et  que  peut-être  la  journée  se 
terminerait  paisiblement.  (Copie  manusc,  Bib.  nat.,  manusc.  reg.  U697,  fol.  135.). 

(6)  Brigade  de  gendarmerie  nationale.  (Voir  ci-dessus,  p.  778.) 
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La  seconde  lettre,  qui  ne  porte  pas  d'heure,  mais  qui  fut  évidemment 
expédiée  quelques  minutes  après  la  précédente,  est  de  l'aide-de-camp  Dks- 
MOTTF.S.  Elle  porte  ce  qui  suit  : 

J'ai  Ihouneur  d'adresser  à  M.  le  Maire  la  réquisition  du  maire  de  Vincennes 
pour  l'euvoi  des  forces  nécessaires  à  rétablir  l'ordre.  Je  vais  avertir  les  troupes, 
qui  sont  toutes  prêtes  à  marcher. 

Dans  ce  moment,  les  séditieux  arrivent  en  très  grand  nombre  pour  démolir 
le  donjon. 

De  ces  pièces,  il  résulte  que  les  renforts  parisiens  arrivèient  certainement 
trop  tard,  sans  qu'il  y  eût  de  la  faute  de  personne.  La  municipalité  de  Vin- 
cennes  avait,  dès  la  veille,  averti  le  Maire  de  Paris,  qui,  d'accord  avec  le 
Directoire  du  département  et  le  Commandant-p;énéral,  avait  aussitôt  pris 
les  dispositions  nécessaires  pour  que  les  troupes  fussent  prêtes  à  marcher 
en  cas  de  besoin  {i).  Mais  pour  intervenir  sur  un  territoire  qui  ne  dépendait 
pas  de  son  autorité,  le  Maire  de  Paris  attendait  naturellement  que  le  besoin 
fCit  constaté.  Or,  dans  la  matinée,  le  calme  est  parfait;  on  espère  qu'il  ne 
se  passera  rien  dans  la  journée.  Ce  n'est  qu'à  midi  que  la  municipalité  de 
Vincennes,  décidément  inquiète,  signale  un  attroupement  qui  se  forme  au 
faubourg  Saint- Antoine  et  qui  se  prépare  à  marcher  sur  Vincennes  :  elle 
réclame  instamment  le  concours  de  la  garde  parisienne.  A  ce  moment, 
l'aide-de-camp  Desmottes,  placé  en  permanence  près  la  municipalité  de 
Vincennes,  fait  avertir  les  troupes,  en  même  temps  qu'il  envoie  au  Maire  de 
Paris  la  réquisition  de  Vincennes.  Mais,  il  faut  quelque  temps  pour  que 
l'avis  de  Desmottes  parvienne  aux  commandants  des  détachements,  pour 
que  les  derniers  ordres  soient  donnés,  pour  que  les  troupes  postées  à  la 
place  Royale  ou  à  la  Bastille  franchissent  la  distance  qui  les  sépare  de  Vin- 
cennes; quand  elles  arrivent,  il  est  trois  heures,  et  la  bande  de  démolis- 
seurs, partie  à  midi  du  faubourg  Saint-Antoine,  avait  commencé  ses  exploits 
à  une  heure. 

Voilà  donc  l'événement  dans  ses  lignes  principales  :  une  colonne  de 
quelques  centaines  de  personnes  au  moins,  composée  principalement  d'ou- 
vriers des  ateliers  de  travaux  publics,  s'était  formée  assez  tard  au  cours  de 
la  matinée  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  à  Paris,  et  s'était  dirigée  sur 
Vincennes,  vers  midi,  portant  les  outils  propres  à  la  démolition  d'un  im- 
meuble. La  municipalité  de  Vincennes  avait  d'abord  cru  que  la  journée  se 
passerait  dans  le  calme;  à  midi  seulement,  se  sentant  débordée,  elle  avait 


(1)  C'est  la  formule  du  Journal  des  clubs  ou  sociétés  patriotiques.  (Voir  ci-des- 
sous, p.  7*3.)  D'autre  part,  un  petit  écrit  anonyme,  daté  du  2  mars,  rédigé 
sous  l'inspiration  visible  de  La  Fayette  —  il  contient  le  texte  de  l'Ordre  adressé 
par  La  Fayette  le  1""  mars  (Voir  ci-dessous,  p.  7.92)  —  et  que  Marat,  dans  VAmi 
du  peuple  (nos  des  7  et  8  mars),  attribue  avec  toute  vraisemblance  à  Estienne 
Languedoc,  écrivain  aux  gages  de  La  Fayette,  écrit  intitulé  :  Nouvelle  conspira- 
tion découverte  par  M.  de  La  Fayette,  imp.  15  p.  in-S»  (Bib.  nat.,  Lb  39/4680,  et 
Arch.  nat.,  A  D  1,54),  résume  ainsi  les  dispositions  arrêtées  :  «  Il  fut  convenu  entre 
le  Directoire  du  département,  la  Municipalité  et  le  Commandant-général  que  des 
détachements  se  tiendraient  prêts  à  marcher,  lorsque,  les  brigands  étant  arrivés 
à  Vincennes,  M.  le  maire  de  cette  commune  requerrait  des  secours.  En  consé- 
quence, etc..  » 
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requis  le  secours  de  la  garde  nationale  parisienne.  Celle-ci,  intervenue 
tardivement,  avait  agi  avec  promptitude  et,  sans  effusion  de  sang,  avait 
rétabli  l'ordre.  Le  faubourg  Saint-Antoine,  à  l'aller  et  au  retour,  avait  ma- 
nifesté une  évidente  mauvaise  volonté. 

Sur  la  question  d'heures,  d'où  dépend  l'appréciation  de  la  conduite  des 
autorités  parisiennes,  les  témoignages  les  plus  autorisés  s'accordent  à  dé- 
gager absolument  la  responsabilité  tant  des  officiers  municipaux  que  des 
commandants  militaires. 

Ainsi,  Santerrk,  dans  le  Rapport  officiel  dont  il  sera  parlé  tout  à 
l'heure  (1),  établit  qu'il  était  encore  à  une  heure  de  l' iprès-midi  au  siège 
de  la  section  des  Quinze-Vingts  (2),  où  il  reçut  de  Raffy,  officier  municipal, 
la  réquisition  suivante  : 

Je,  soussigné,  officier  municipal,  prie  M.  Santerre,  cominandant  de  bataillon, 
de  maintenir  la  tranquillité  publique  par  la  voie  de  douceur  et  de  tempérance 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine  et  l'étendue  de  la  Municipalité  de  Paris,  et  de  se 
tenir  prêt  à  marcher  à  la  première  réquisition  de  la  municipalité  de  Vincennes, 
austii  pour  le  maintien  du  bon  ordre. 

Fait  au  comité  de  police  de  la  section  des  Quinze-Vingts,  à  une  heure 
après  midi. 

Signé  :  Raffy. 

Conformément  à  ces  instructions,  Santerre  essaya  de  la  persuasion.  Mais 
ses  exhortations  au  calme  furent  mal  accueillies  :  on  l'accusa  de  trahison. 
11  se  résigna  alors  à  suivre  la  foule  qui  se  portait  vers  Vincennes,  et  à  mar- 
cher avec  son  bataillon  dans  la  même  direction.  Arrivé  aux  limites  de  la 
Ville  de  Paris,  il  fit  faire  halte  à  sa  troupe  et  envoya  trois  hommes  prendre 
les  ordres  de  la  municipalité  de  Vincennes;  trois  quarts  d'heure  après,  il 
recevait  un  ordre  ainsi  conçu  : 

La  municipalité  de  Vincennes  requiert  la  garde  nationale  de  Paris  de  se  rendre 
à  l'instant  à  Vincennes,  pour  assurer  la  tranquillité  publique  par  les  voies  les 
plus  douces. 

Signé  :  Le  Maître,  maire. 

11  ne  pouvait  donc  être  guère  moins  de  trois  heures  lorsque  Santerre 
fut  autorisé  à  pénétrer  sur  le  territoire  de  .Vincennes,  et  c'est,  en  effet,  à 
cette  heure-là  que  le  Procès-verbal  de  la  municipalité  signale  l'arrivée  du 
bataillon  des  Enfants-trouvés,  qui,  comme  on  sait,  se  montra  le  premier.  Et 
la  démolition  avait  commencé  à  une  heure.  Ce  n'était  pas  la  faute  de  San- 
terre ni  de  son  bataillon. 

Quant  au  Commandant-général,  le  récit  de  son  aide-de-camp  Desmottes 
sur  la  Journée  du  28  février  —  il  en  sera  aussi  parlé  plus  loin  (3)  —  est 
tout  à  fait  probant  :  c'est  à  midi  que,  les  premiers  groupes  de  manifestants 
ayant  fait  leur  apparition  aux  alentours  du  donjon,  le  maire  de  Vincennes 
lui  remit  la  lettre  contenant  ses  réquisitions  (4);  Desmottes  partit,  suivi  de 
trois  cavaliers  (depuis  le  12  février,  c'est-à-dire,  sans  doute,  depuis  le  com- 


(1)  Éclaircissement  III.  (Voir  ci-dessous,  p.  19.3-79i.) 

(2)  Le  comité  de  la  section  siégeait  dans  le  ci-devant  hôtel  d'Aligre,  contigu  à 
l'établissement  des  Enfants-trouvés,  aujourd'hui  hôpital  Trousseau. 

(3)  ÉdaircissemenL  111.  (Voir  ci-dessous,  p.  703.) 

(4)  On  en  a  lu  le  texte  plus  haut.  (Voir  ci-dessus,  p.  775.) 
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mencement  des  travaux  de  réparations,  il  y  avait  au  château  douze  cava- 
liers de  la  gaide  nationale  à.  poste  fixe),  non  sans  avoir  vu  commencer  la 
démolition  du  donjon;  ils  allaient  au  galop;  mais,  vers  le  milieu  de  la 
route  de  Vincennes  à  Paris,  ils  se  heurtèrent  au  bataillon  de  Santerre,  qui 
venait  en  sens  inverse,  escorté  par  une  foule  énorme  :  on  les  entoure,  on 
les  oblige  à  mettre  pied  à  terre,  et  on  les  ramène  ainsi  à  Vincennes.  Là, 
Desmottes  put  s'échapper,  gagner  Saint-Mandé  et,  par  Charenton,  Bercy  et 
le  bord  de  la  Seine,  rentrer  <à  l'Hôtel-de-VilIe.  La  lettre  du  maire  de  Vin- 
cennes est  portée  par  une  ordonnance  au  Maire  de  Paris  (1)  :  quant  à  l'aide- 
de-camp,  il  court  aux  Tuileries,  où  La  Fayette  avait  été  appelé  par  l'inci- 
dent de  la  matinée  (2),  avertit  le  général,  qui  part  aussitôt  pour  Vincennes, 
à  quatre  heures.  Il  devait  donc  être  près  de  cinq  heures  lorsqu'il  arriva.  Et 
la  démolition  avait  commencé  à  une' heure.  Ce  n'était  pas  la  faute  de  La  ' 
Fayette  ni  celle  de  la  Municipalité  de  Paris. 

Maintenant,  qui  avait  poussé  sur  le  vieux  donjon  inolTensif  les  ouvriers 
du  faubourg  Saint-Antoine,  et  dans  quel  but? 

Aujourd'hui,  il  est  généralement  admis  qu'il  existe  une  corrélation  étroite 
entre  l'événement  de  Vincennes  et  la  réunion  d'hommes  armés  qui  se  ras- 
semblèrent le  soir  même  dans  le  palais  des  Tuileries  :  l'émeute  de  Vin- 
cennes aurait  été  suscitée  dans  le  but  d'occuper  hors  Paris  La  Fayette  et 
la  garde  nationale,  et  de  laisser  le  champ  libre  aux  conspirateurs  qui  vou- 
laient enlever  le  roi  (3). 

Les  Mémoires  du  marquis  de  Ferrièbes  et  ceux  du  général  de  La  Fayette, 
sur  lesquels  s'appuie  cette  manière  de  voir,  sont  cependant  loin  d'être 
formels. 

Voici  comment  s^exprime  de  Ferrières,  ancien  député  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  de  Saumur,  qui  ne  publia  ses  Mémoires  qu'en  17*.t9  (4)  : 

Les  orléanistes  et  les  jacobins,  feignant  des  inquiétudes  qu'ils  étaient  loin  de 
concevoir,  affectèrent  de  répandre  que  les  travaux  de  Vincennes  cachaient  uu 
grand  dessein;  qu'on  en  faisait  une  forteresse,  qu'on  y  transportait  des  boulets 
et  des  cartouches  dans  des  matelas,  qu'un  souterrain  communiquait  des  Tuileries 
au  château. 

Le  peuple  prit  l'alarme  :  des  bandes  nombreuses  d'ouvriers  et  d'agents  d'é- 
meutes partirent  des  faubourgs. 

[Suit  UQ  récit  des  incidents  de  ^  incennes.] 


(1)  On  a  vu  que  la  lettre  parvint  à  destination  à  trois  heures  et  demie.  (Voir 
ci-dessus,  p.  775.) 

(2)  Incident  du  marquis  ou  baron  -urpris  armé  d'un  poignard  dans  les  salons. 
(Voir  ci-dessus,  p.  775-77?.) 

(3)  C'est  notamment  l'opinion  de  Michelet  (Histoire  de  la  Révolution  française, 
liv.  IV,  chap.  I.X)  et  de  M.  Aulard  (La  Société  des  Jacobins,  t.  II,  p.  9.5).  Louis 
Blanc  (Hist.  de  la  Rév.  fr.,  liv.  V,  chap.  vu),  sans  se  prononcer,  se  réfère  à  l'expli- 
cation donnée  par  les  Révolutiotis  de  France  et  de  brahant  (n"  67,  non  daté),  qui 
attribue  toute  la  machination  à  MiR.ABEAU.Dans  un  livre  tout  récent  et  eu  général 
fort  bien  renseigné,  sous  sou  allure  simple  et  légère,  .M.  Edmond  Bbaurepaire 
admet  comme  une  certitude  l'hypothèse  du  coup  de  main  ayant  pour  but  la 
sortie  de  la  famille  roj-ale  et  la  fuite  vers  la  >;ormandie.  (Voir  Causeries  anecdo- 
ligues  sur  les  monuments  de  Paris,  Le  Louvre  et  les  Tuileries,  I"  partie,  p.  133-137.) 

(.4)  Mémoires  de  Ferrières.  (Voir  t.  II,  p.  237-239.; 
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Tandis  que  ceci  se  passait  à  Vinceunes,  les  aristocrates,  instruits  dès  la  veille 
que  ce  mouvement  devait  avoir  lieu,  se  rendireut  au  nombre  de  5  à  600  au  châ- 
teau des  Tuileries,  tous  armés  d'épées,  de  pistolets,  de  cannes  à  sabres.  Ils  ve- 
naient, dirent-ils,  défendre  le  roi  :  Paris  était -en  état  d'insurrection;  il  était  à 
craindre  que  le  peuple  ne  se  portât  aux  Tuileries.  (Jn  assure  que  leur  projet  était 
de  profiter  de  l'éloignemeut  de  M.  de  La  Fayette  et  de  la  garde  nationale  pour 
enlever  le  roi  et  le  conduire  à  Metz. 

Dans  cette  version,  les  meneurs  aristocratiques  auraient  donc  simple- 
ment voulu  proliter  d'un  mouvement  suscité  par  d'autres,  ce  qui  n'est  pas 
la  même  chose  que  de  l'avoir  suscité  eux-mêmes. 

Quant  aux  prétendus  Mrmoires  de  La  Fayette,  il  faut  se  souvenir  qu'ils 
se  composent  de  fragments  rédigés  d'après  les  journaux  du  temps  par  sa 
famille,  en  1837-38,  et  destinés  ii  relier  et  à  expliquer  les  pièces  authenti- 
ques de  sa  correspondance.  Sons  le  bénéfice  de  ces  observations,  voici  ce 
qui  est  dit  dans  les  Mémoires  (1)  : 

L'aristocratie  complotait  toujours...  Le  28  février,  on  s'était  llatté  de  mettre 
Paris  en  confusion  en  attirant  le  Commandant  de  la  garde  nationale  hors  de  la 
ville  pour  n'y  plus  rentrer.  On  essaya  le  moyen,  si  souvent  employé  depuis, 
d'exciter  une  émeute  populaire  sous  prétexte  de  détruire  la  tour  du  donjon  de 
Vincennes. 

En  tous  cas,  au  moment  même,  on  eut  d'autres  soupçons. 

Le  Journal  des  clubs  ou  sociétés  patriotiques  (n"  du  5  mars)  s'exprime 
ainsi  : 

«  Des  bruits  se  répandaient  que  l'on  voulait  attaquer  Vincennes  :  le  Maire 
de  Paris  en  est  instruit;  il  en  donne  avis  à  la  municipalité  de  ce  bourg, 
qui,  de  son  côté,  demande  secours  cà  la  capitale  (2).  Le  Corps  [municipal, 
soumis,  comme  la  loi  l'ordonne,  au  département,  se  concerte  avec  lui  et 
prend  ses  ordres.  Il  est  arrêté  que  l'on  tiendra  des  troupes  prêtes;  mais 
que,  pour  ne  pas  abuser  du  zèle  de  la  garde  nationale,  on  ne  marchera 
qu'au  besoin.  D'ailleurs,  un  intérêt  plus  pressant  que  celui  de  défendre  un 
donjon  inhabité  imposait  la  loi  de  retenir  auprès  du  palais  du  roi  une  force 
respectable. 

«  Le  lundi  matin  28,  le  Corps  municipal,  assemblé  extraordinairement, 
fait  une  proclamation... 

«  Cependant,  on  a  nouvelle  que  des  brigands,  au  nombre  de  500,  se  por- 
tent à  Vincennes.  A  midi,  le  rappel  se  fait  et  les  troupes  se  mettent  en 
marche.  Mais  les  brigands  avaient  près  de  deux  heures  d'avance,  et  ils  les 
avaient  désastreusement  employées.  En  arrivant,  ils  avaient  saisi  les  irtstru- 
ments  des  ouvriers  qui  travaillaient  au  pont-levis  et  s'en  étaient  servis  pour 
enlever  de  gros  barreaux  de  fer  qui  leur  firent  des  piques,  des  leviers,  des 
pinces  et  leur  tinrent  lieu  de  marteaux.  Ils  entrent  dans  le  donjon,  et,  en 
une  heure  et  demie,  tout  ce  qui  se  trouve  de  lits  de  camp  est  brisé,  tous  les 
carreaux  de  verre  sont  cassés,  les  barreaux  des  fenêtres  sont  arrachés,  etc. 

«  D'où  vient  que  ces  brigands  se  sont  portés  à  ces  excès?  D'où  vient 
qu'il  y  avait  parmi  eux  des  citoyens  égarés?  D'où  vient  qu'ils  ont  été  aidés 
par  des  hommes  qui  portaient  l'habit  national? 


(1)  Mémoires  et  correspondance  de  La  Fayette.  (Voir  t.  III,  p.  Ij'ô.) 

(2)  Correspondance  du  27  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  7ii4.) 
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«  Parce  que,  depuis  lonfitemps,  Marat  l'ordonne,  Marat,  le  traître  Marat, 
qui  ose  profaner  le  nom  de  liberté  et  n'est  qu'un  vil  suppôt  de  l'aristocratie 
Ja  plus  dégoûtante;  Marat,  qui  ne  cherche  plus  qu'à  se  pionnier  dans  le 
sang  le  plus  pur  des  citoyens,  parce  qu'il  y  a  une  traînée  volcanique  entre 
ce  malheureux  et  les  soi-disant  Vainqueurs  de  la  Bastille  (1),  et  un  officier 
supérieur  dont  le  maratisnie  est  connu  (2). 

.  «  On  a  arrêté  60  de  ces  brigands,  parmi  lesquels  12  ou  15  enfants,  un 
grenadier,  un  chasseur  et  un  fusilier,  volontaires  de  la  garde  nationale. 

«  Toute  la  journée,  le  Directoire  du  département  est  resté  assemblé  ;  c'est 
de  lui  que  les  ordres  sont  partis  (3).  » 

D'autre  part,  voici  l'opinion  de  VAmi  du  peuple  (n"  du  3  mars): 

«  Les  pères  conscrits  qui  s'attendaient  à  cette  invitation  de  ma  part, 
avaient  eu  recours,  pour  empêcher  cette  affluence,  à  une  suite  d'artifices 
atroces,  concertée,  dans  le  Comité  même,  entie  Riol'etti  et  Moitié.  Ils  déci- 
dèrent de  distraire  le  peuple  par  quelque  événement  amené  avec  adresse  et 
de  l'engager,  par  là,  à  se  porter  sur  les  lieux  de  la  scène  (4). 

«  Vers  les  dix  heures  du  matin,  plusieurs  émissaires  de  l'état-major  se 
répandirent  dans  le  faubourg  Saint-Antoine  et  y  semèrent  le  bruit  qu'on 
faisait  de  Vincennes  une  forteresse  pour  y  enfermer  le  duc  d'Orléans  avec 
tous  les  bons  patriotes  et  qu'on  avait  déjà  transporté  des  canons  sur  la 
terrasse.  Bientôt,  l'alarme  se  répand,  et,  vers  midi,  loO  citoyens  arrivent  au 
château  :  ils  y  trouvent  de  vieux  canons,  environ  200  lits  de  camp,  douze 
étaux,  des  platines  de  fusils  et  tous  les  outils  d'un  atelier.  Ils  y  voient 
beaucoup  de  petites  chambras  très  bien  meublées;  un  émissaire  aposté  leur 
dit  qu'elles  sont  destinées  à  renfermer  la  famille  du  duc  d'Orléans.  A  ces 
mots,  transportés  de  colère,  les  citoyens  jettent  les  meubles  par  les  croi- 
sées dans  le  fossé  et  se  mettent  à  démolir  le  donjon. 

«  Cependant,  la  générale  que  Moitié  faisait  battre  dans  tout  Paris  attirait 
vers  le  lieu  de  la  scène  un  grand  concours;  lui-même  y  arrive  sur  les  trois 
heures  {'6),  à  la  lêle  de  la  cavalerie.  Des  chasseurs,  bourgeois  du  faubourg 
Saint-Antoine,  venus  avant  lui,  se  placent  devant  le  chcàteau  pour  l'empè- 

fl)  Marat  était  en  bons  termes  avec  les  Vainqueurs  de  la  Bastille.  (Voir  Tome  I, 
p.  6:il-6.32,  et  ci-dessus,  p.  41). 

(2)  Cet  officier  est  Santerre,  commandant  du  bataillon  des  Enfants-trouvés. 

(3)  On  a  déjà  fait  observer  que  le  Conseil  du  département  ne  siégeait  pas  ce 
jour-là,  et  que  c'est  au  Directoire  seul  que  la  Municipalité  eut  affaire.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  76"J,  note  3.)  Mais  il  n'est  rien  resté  des  instructions  du  Directoire  :  la 
seule  pièce  conservée  dans  le  registre  de  correspondance  de  Bailly  (Bib.  nat., 
mauusc.  reg  11697,  fol.  138;  est  une  lettre  de  Pastoret,  procureur-général  syndic, 
demandant,  au  nom  du  Directoire,  assemblé  depuis  le  matin,  à  être  tenu  au  cou- 
rant des  événements. 

(4)  En  prévision  de  la  discussion  sur  la  loi  relative  à  la  liberté  d'émigration, 
qui  devait  s'ouvrir  devant  l'Asseuiblée  nationale  le  28  février  (Voir  ci-dessus, 
p.  394],  Marat  avait,  dans  le  numéro  du  malin,  convoqué  ses  adhérents  et  tous 
les  citoyens  à  se  porter  en  foule  à  l'Assemblée,  les  conjurant  de  soutenir  par  des 
signes  non  équivoques  d'approbation  ou  d'iuiprobation  la  cause  de  la  patrie. 
L'Assemblée,  terrifiée,  n'aurait  trouvé  d'autre  moyen  d'échapper  à  la  pression 
que  Marat  méditait  d'exercer  sur  elle  que  de  lancer  le  peuple  à  l'assaut  du  cbâ- 
teaul  Marat  mit,  il  est  vrai,  trois  jours  à  trouver  lette  mirobolante  explication. 

(o)  Non  pas  trois  heures,  mais  cinq  heures. (Voir  ci  dessus,  p.  779.  note  à,  et  7*i.) 
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cher  d'y  pénétrer.  Mais  ils  étaient  en  trop  petit  nombre  pour  résister  long- 
temps. MoTTiK,  apercevant  le  brave  Saintb.rrk,  lui  dit  :  «  Comment,  Mon- 
sieur, vous  voulez  faire  tirer  vos  soldats  sur  moi  et  ma  troupe!  — Cela  n'est 
pas,  Monsieur.  Mais,  si  je  le  leur  commandais,  ils  m'obéiraient.  —  Eh  bien! 
retirez-vous,  et,  si  vous  ne  voulez  pas  m' obéir  vous-même,  je  vais  vous  y 
forcer.  »  Puis,  s'adressant  à  sa  troupe:  «  Soldats!  feu  sur  ce  peloton!  Ce 
sont  des  Vainqueurs  de  la  Bastille...  Comment?  Vous  ne  ni'obéissez  pas?  Je 
suis  votre  général  :  vous  devez  m'obéir,  la  loi  vous  l'ordonne.  —  Vous  êtes 
un  traître  !  »  se  sont  écriés  plusieurs  soldats,  et  il  s'est  entendu  honnir  par 
une  multitude  de  citoyens,  sur  lesquels  les  alguazils  à  cheval  ont  foncé  le 
sabre  au  poing,  et  plusieurs  ont  été  blessés  dangereusement  (1). 

«  Cependant,  il  faisait  demander  des  ordies  à  la  municipalité  de  Vin- 
cennes  pour  arrêter  les  citoyens  qui  démolissaient  le  donjon  ;  elle  les  refuse. 
a  En  ce  cas,  je  prends  cela  sur  moi  »,  a  dit  Mottik  (2),  et,  à  l'instant,  il  les 
a  fait  arrêter,  puis  conduire  à  la  Conciergerie.  » 

On  voit  le  contraste  :  tandis  que  le  Journal  des  clubs,  organe  de  deux 
officiers  municipaux,  accuse  Mahat,  VJmi  du  peuple,  organe  de  Mauat,  ac- 
cuse l'Assemblée  nationale,  Mirabeau,  La  Fayctte,  Bailly,  la  Municipalité. 

Quelques  jours  plus  tard,  d'ailleurs,  VAmi  du  peuple  (n°  du  9  mars) 
changeait  de  langage  :  les  «  pères  conscrits  »  de  l'Assemblée  nationale, 
Mirabeau,  Bailly,  la  Municipalité  sont  laissés  hors  de  cause  :  Lafayette 
seul  a  tout  machiné  :  chef  des  ennemis  de  la  Révolution,  c'est  le  «  perfide 
MoïTiÉ  »  qui,  dès  la  veille,  a  envoyé  des  émissaires  pour  soulever  le  fau- 
bourg Saint-Antoine,  pour  l'engager,  par  mille  insinuations,  à  se  porter 
sur  Vincennes,  à  en  démolir  le  donjon  ;  c'est  lui  qui,  le  jour  même,  dès  la 
pointe  du  jour,  fait  renouveler  ces  man(j;uvres  criminelles,  auxquelles  se 
laisse  prendre  une  jeunesse  imprudente.  C'est  lui  qui,  à  Vincennes,  fait 
tous  ses  efforts  pour  révolter  les  esprits,  pour  mettre  aux  prises  les  soldats 
nationaux,  le  tout  pendant  que  ses  complices,  entrés  aux  Tuileries,  de- 
vaient, vers  le  milieu  de  la  nuit,  faire  enivrer  la  garde,  poignarder  les  sen- 
tinelles et  enlever  la  famille  royale. 

Dans  les  Révolutions  de  France  et  de  lirabant  (n°'  60  et  67,  non  datés), 
Camille  Desmuulins  expose  une  intrigue  compliquée,  dent  Machiavel-Mira- 
beau pouvait  seul  être  l'auteur,  et  qui  aur;iit  eu  pour  but  l'extermination  de 
tous  les  factieux.  Cependant,  il  finit,  lui  aussi,  par  s'en  prendre  aux  aristo- 
crates, mais  d'une  façon  générale  et  imprécise.  Il  dit  : 

«  11  parait  que  c'était  le  lundi  (28  février)  que  devaient  éclore  les  grands 
desseins.  Tout  Paris  savait  que,  ce  jour-là,  le  faubourg  de  Gloire,  ci-devant 
de  Saint-Antoine,  se  porterait  à  Vincennes  pour  raser  le  donjon,  et  le  vigi- 
lent  Moitié  ne  prenait  aucune  mesure  :  il  laisse  démolir  le  donjon  jusqu'au 
pzemier  cordon.  Pendant  que  des  patriotes  égarés  par  de  perfides  insinua- 
tions, par  les  émissaires  de  l'aristocratie,  démolissaient  Vincennes  et  fai- 
saient, sans  le  vouloir,  une  diversion  pour  attirer  toute  l'armée  parisienne 
de  ce  côté-là,...  tous  les  soi-disants  amis  du  roi  arrivent  au  Louvre,  à  la 
file...  » 

(0  Tout  cet  incident,  autre  de   La  I<\vYette  et  SANTERaE,   est  complt-tenient 
défiguré  dans  te  récit  de  VAmi  du  peuple.  (Voir  ci-dessous,  p.  75.Ï-754.) 
(2)  Conflit  raconté  par  La  Fayette  lui-même.  (Voir  ci-dessus,  p.  777,  note  2.) 
Tome  II  30 
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Xavier  Ai'douin,  dans  le  Journal  universel  ou  Révolutions  du  royaume 
(n"  du  2  mars),  est  à  peu  près  le  seul  qui  accuse  nettement  les  royalistes 
d'avoir  engagé  le  peuple  à  se  porter  à  Vincennes,  afin  de  laisser  les  Tui- 
leries sans  défense;  encore  est-il  obligé  de  supposer  que  ces  singuliers 
royalistes  étaient  venus  dans  l'intention  d'assassiner  Louis  XVI,  «  roi  aimé 
du  peuple  et  délesté  des  ci-devant  ».  C'est  une  «  bande  régicide  »,  com- 
posée des  «  agents  du  fanatisme  et  de  l'aristocratie,  d'accord  avec  les  pré- 
lats déposés  par  la  constitution  »,  qui  a  ourdi  l'affreux  complot,  de  façon 
jjue  les  Tuileries  fussent  désertes  et  sans  défense  et  que  les  conjurés  eussent 
le  loisir  d'assassiner  le  roi. 

Un  pamphlet  royaliste,  Grands  remerciements  aux  Jacobins  sur  les  hauts 
faits  de  la  journée  du  28  février  (1),  est  presque  exclusivement  consacré  à 
la  réfutation  de  l'article  d'Audouin. 

Le  Corps  municipal  ne  s'embarrassa  pas  de  choisir  entre  ces  opinions 
contradictoires  :  le  2  mars,  il  dénonça  vaguement  et  en  bloc  les  «  ennemis 
de  la  2>aix  publique  »  (2), 

Nous  bornons  ici  les  explications  générales  que  comporte  l'affaire  de  Vin- 
cennes. On  aura  d'ailleurs  l'occasion  de  revenir  plus  d'une  fois  sur  les  dé- 
tails en  commentant  les  procès-verbaux  du  mois  suivant,  soit  au  sujet  du 
rôle  de  Sakterre  et  du  procès  en  calomnie  qu'il  intenta  au  Commandant- 
général  et  à  l'aide-de-camp  Desmottes,  soit  au  sujet  des  demandes  de  mise 
en  liberté  qui  vont  se  multiplier  en  faveur  des  prisonniers  ramenés  par  la 
garde  nationale  et  déposés  à  la  Conciergerie. 

Néanmoins,  il  est  un  élément  d'appréciation  qu'il  importe  de  fournir  dès 
maintenant  au  lecteur.  C'est  la  faveur  que  rencontrait  alors,  dans  des  mi- 
lieux qui  n'avaient  rien  de  subversif  et  même  après  la  tentative  séditieuse 
du  28  février,  l'idée  de  démolir  et  de  raser  le  donjon,  susceptible  de  devenir 
la  succursale  de  la  Bastille. 

C'est  ainsi  que  les  Révolutions  de  Paris  (n"  du  27  février  au  o  mars  1791) 
écrivaient  : 

«  Pour  prévenir  ces  affreux  malheurs,  il  ny  a  point  d'autre  parti  à 
prendre  que  de  raser  le  fort  de  Vincennes.  C'est  au  Directoire  du  départe- 
ment à  prévenir  le  vœu  des  habitants  de  Paris  sur  cet  objet.  S'il  est  animé 
de  quelque  patriotisme,  il  ne  doit  pas  hésiter  de  signaler  l'aurore  de  son 
administration  parla  destruction  totale  de  cet  horrible  monument  du  des- 
potisme. C'est  une  satisfaction  à  donner  au  peuple  et  une  espèce  d'amende 
honorable  à  faire  à  la  liberté. 

«  Quant  aux  soixante-quatre  prisonniers  déposés  à  la  Conciergerie  par  la 
garde  nationale  de  Paris,  ils  doivent  avoir  leur  liberté  provisoire.  Leur  ac- 
tion ne  doit  pas  être  jugée  selon  la  rigueur  des  lois  :  le  motif  en  est  pur, 
et  l'effet  eût  été  un  service  rendu  à  la  patrie.  » 

Et  l'idée  de  faire  démolir  le  donjon  par  le  département  de  Paris  est 
émise  et  appuyée,  quelques  jours  après,  devant  l'Assemblée  nationale. 
Voici  dans  quelles  circonstances. 

d'André,  s'occupant  de  l'exécution  des  décrets  du  26  février  et  du  5  mars, 

(1)  Imp.  8  p.  in-S"  (Bib.  nat.,  Lb  39/97yo),  reproduit  par  M.  Aulard,  daus  La 
Suciélé  des  Jacobins  (t.  II,  p.  126-131). 

(2)  Arrêté  du  2  mars.  (Voir  ci-dessous.) 
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qui  avaient  décidé  que  la  Haute-Cour  nationale  destinée  à  juyer  les  crimes 
de  lèse-nation  siégerait  à  Orléans  (l),  demandait,  le  9  mars,  que  les  per- 
sonnes détenues  à  l'Abbaye  pour  crimes  de  lèse-nation  fussent  transférées 
incessamment  à  Orléans.  Et,  parmi  les  motifs  invoqués  à  l'appui  de  sa  pro- 
position, il  développait  celui-ci  : 

Il  y  a  uu  autre  point  de  vue  sous  lequel  la  proposition  est  extrêmement  im- 
portante. Les  prisons  de  Paris  sont  remplies  de  prisonniers.  Déjà,  peut-être 
par  une  mesure  incousidérée,  vous  avez  ordonné  ou  vous  avez  permis  que  le 
donjon  de  Viucennes  soit  arrangé  pour  y  renfermer  des  prisonniers.  Cette  dis- 
position a  une  foule  d'iuconvénieuts  que  je  pourrais  détailler,  mais  dont  je  ue 
rapporterai  que  deux  :  le  premier,  c'est  une  dépense  énorme;  le  second,  c'est  la 
difficulté  de  faire  aller  les  prisonniers,  pour  être  entendus,  devant  les  tribunaux 
de  Paris  qui  doivent  connaître  de  leurs  affaires  (2). 

C'est  alors  que  Le  Chapelieu,  appuyant  la  proposition  principale,  inter- 
vint pour  insister  sur  un  objet  que,  disait-il,  le  préopinant  n'avait  fait 
qu'effleurer  et  qui  était  digne  de  toute  l'attention  de  l'Assemblée,  à  savoir 
la  destination  du  donjon  de  Vincennes.  Il  s'exprima  en  ces  ternies  : 

Uu  matin,  le- Comité  des  domaines,  pressé  par  la  Municipalité  de  Paris,  vous 
proposa  d'autoriser  celle-ci  à  réparer  ce  donjon  qu'on  aurait  dû  détruire.  Celte 
dépense,  qui  vous  a  été  proposée  sous  le  prétexte  spécieux  qu'il  n'y  avait  pas 
assez  de  local  à  Paris  pour  loger  les  prisonniers,  paraîtra  futile,  au  moins,  pour 
ne  pas  dire  davantage  :  il  faut  donc  l'arrêter.  Je  demande,  en  conséquence, 
qu'il  soit  décrété  que,  dès  aujourd'hui,  ou  ue  fera  plus  aucune  dépense  au  don- 
jon de  Viucennes  et  qu'il  ne  servira  plus  à  rien,  parce  qu'on  doit  anéantir  et 
non  réparer  ce  monument  du  despotisme. 

La  gauche  et  les  tribunes  applaudissent  vivement  cette  conclusion,  et 
Briois-Beaumetz,  prenant  la  parole,  invoque,  pour  la  justifier,  les  événe- 
ments du  28  févriei'.  11  dit  : 

Je  m'étonue,  avec  les  préopiuants,  que  l'on  soit  parvenu  à  entraîner  l'Assem- 
blée dans  une  mesure  qui  me  paraît  à  la  fois  contraire  à  l'économie  et  aux  prin- 
cipes de  la  liberté.  Il  est  honteux  de  laisser  subsister  plus  longtemps,  à  la  vue 
de  cette  capitale,  une  forteresse  qui  n'était  qu'un  uid  à  tyrans.  Il  j'  a  plus  de 
huit  jours  que  j'aurais  fait  la  motion  de  détruire  ce  donjon,  si  alors  ce  vœu  n'a* 
vait  pas  été  inconsidéré  et  inconstitutionnel.  La  tranquillité  publique  a  été 
instamment  troublée  à  ce  sujet.  Je  porte,  au  nom  du  peuple  de  Paris,  au  nom 
de  la  nation,  le  vœu  de  démolir  cette  scandaleuse  forteresse.  Je  fais  donc  la 
motion  que  l'Assemblée  nationale  décrète  que  le  donjon  de  Vincenues  sera  dé- 
moli, que  le  département  sera  chargé  de  cette  démolition  et  qu'il  sera  en  même 
temps  chargé  de  veiller  à  ce  que  cette  démolition  ne  soit  accompagnée  d'aucun 
désordre. 

Les  applaudissements  recommencent.  Voidel  déclare  qu'il  avait  l'inten- 
tion de  présenter  une  motion  semblable,  de  Montlosier  lui-même  est  prêt 
à  voter  la  démolition,  n'aimant  point,  dit-il,  les  prisons  ni  les  forteresses. 
Enfin,  Gaultier  de  Biauzat  approuve  la  motion  de  détruire  le  donjon  de 
Vincennes  : 

(1)  Décrets  des  22,  26  février,  2  et  b  mars  1791.  (Voir  1«  série,  Tomes  V,  p.  -164, 
et  VI,  p.  619.) 

Ç2)  Ou  a  vu  le  Bureau  municipal  s'occuper,  le  19  février,  des  moyens  de  trans- 
férer les  prisonniers  à  l'aller  et  au  retour.  (Voir  ci-dessus,  p.  631.) 
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C'est  uue  luotiou  patriotique;  elle  est  écrite  daus  lu  cœur  de  luut  bou  ci- 
toyen. 11  faut  que  le  département  de  Paris  soit  chargé  de  faire  détruire  ce  donjou. 

Tout  le  monde  semblait  donc  d'accord,  et  la  motion  allait  être  votée, 
lorsque  du  Port,  sans  la  combattre,  loin  de  là,  présenta  des  observations 
d'ordre  pratique  qu'on  ne  pouvait  dédaigner  : 

Dans  les  propositions  (jui  vous  sont  faites,  il  y  eu  a  uur  qui  ne  peut  pas  souf- 
frir de  difficulté,  en  ce  qu'il  s'agit  seulement  d'exécuter,  avec  les  précautions 
nécessaires,  la  destruction  entière  et  absolue  du  donjon  de  Vincennes.  Mais  je 
vous  fais  observer  qu'il  y  a  une  chose  de  la  plus  haute  importance,  qui  doit 
fi-xer  votre  attention  et  qui  doit  vous  être  présentée  sous  deux  jours  par  vos 
Comités  de  jurisprudence  criminelle  et  de  constitution  :  c'est  l'état  des  prisons 
de  Paris  et  les  moyens  à  prendre  pour  que  les  tribunaux  de  Paris  puissent  les 
vider.  Je  demande  l'ajournement,  juscju'au  moment  où  il  vous  sera  présenté  un 
plan  pour  vider  les  prisons  et  pour  hâter  le  jugement  des  procès  (t). 

La  remarque  de  du  Poiît  fait  surgir  les  objections  de  toutes  parts.  C'est 
d'abord  Reubf.ll  : 

La  motion  de  M.  Le  Chapelier  est  inconsidérée,  en  ce  qu'elle  fait  croire  que 
l'Assemblée  nationale  a  été  trompée  par  la  Municipalité  de  Paris.  Ce  n'est  point 
dans  ce  moment-ci  que  l'on  doit  détruire  le  donjon  de  Vincennes,- dont  les  pri- 
sons sont  établies  pour  la  counuodité  et  la  santé  des  prisonniers. 

Lui  aussi  demande  l'ajournement.  El,  après  lui,  de  Laciii^ze,  qui  consent 
à  la  démolilion,  à  la  condition  que  le  Comité  des  domaines  soit  d'abord 
chargé  de  rechercher  les  mo3ens  les  moins  coùteu.x  pour  y  parvenir.  Puis, 
Merlin,  qui  demande  que  le  Comité  présente  incessamment  un  projet  de 
mise  en  vente  du  château  de  Vincennes,  avec  obligatJDn  imposée  à  l'acqué- 
reur de  le  démolir  :  cela,  dit-il,  pour  soulager  le  trésor  public  d'une  dé- 
pense considérable.  Et  il  ajoute  : 

Mais  veut-on  faire  calomnier  l'Assemblée  nationale?  Veut-on  faire  dire  dans 
les  départements  que  l'Assemblée  nationale  ne  fait  que  céder  à  des  mouvements 
populaires  ? 

Il  conclut  en  demandant  le  renvoi  de  la  motion  au  Comité  d'aliénation. 

A  partir  de  ce  moment,  le  sort  de  la  motion  est  fixé  :  l'Assemblée  ne 
voudra  pas  paraître  s'incliner  devant  les  injonctions  séditieuses  des  fau- 
bourgs parisiens.  La  discussion  dévie.  Parent  veut  justifier  le  Comité  des 
domaines,  rappelle  l'es  motifs  d'humanité  qui  ont  poussé  le  Comité  à  au- 
toriser les  réparations:  il  demande  au  moins  que  le  Comité  des  domaines 
soit  adjoint  au  Comité  d'aliénation  pour  prendre  lei  mesures  les  plus  conve- 
nables. C'est  en  vain  que  Briois-Beaumetz  insiste  en  disant  qu'il  a  juste- 
ment attendu  que  le  peuple  soit  calme  pour  faire  sa  motion,  qui  continue 
à.  lui  paraître  nécessaire  «  pour  abattre  les  anciens  trophées  de  la  servitude 
et  élever  à  leui'  place  les  élendards  de  la  liberté  ».  C'est  en  vain  que  Ro- 
bespierre se  prononce  en  faveur  de  la  motion  de  Le  Chapklier,  à  laquelle, 
dit-il,  aucun  motif  raisonnable  ne  peut  être  opposé. 

La  motion  tendant  à  la  démolition  immédiate  est  écartée. 

Le  Chapelier  demande  alors  que  l'Assemblée  nationale  arrête  au  moins 

(i)  Le  même  du  Port  présenta  vm  rapport  à  ce  sujet,  le  13  mars  1791.  Ou  aura 
occasion  d'en  parler  au  sujet  de  l'installation  des  tribunaux  criminels  provi- 
soires. 
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toutes  dépenses  ultérieures  pour   la  réparation  du  donjon  de  Vincennes; 
secondement,  que  le  donjon  soit  déclaré  vendable.  Mais  Buzot  : 

Soit  que  vous  tiéclariez  le  doujon  veudable,  soit  que  vous  eu  décrétiez  la  dé- 
molition, c'est  absolument  la  même  chose.  La  question  est  de  savoir  si  vous 
pouvez  prendre  une  telle  mesure  dans  ce  moment-ci.  Non,  sans  doute^  parce  que 
vous  auriez  l'air  d'avoir  fait  un  décret  de  circonstance,  ce  que  vous  devez  éviter 
soigneusement. 

Et  l'Assemblée  se  borne  à  décréter  le  renvoi  de  la  motion  de  Le  Chape- 
lier à  l'examen  des  Comités  d'aliénation  et  des  domaines  réunis  (1). 

Le  donjon  l'avait  écbappé  belle,  et,  n'était  l'aveuLure  du  28  février,  il  est 
plus  que  probable  que  la  destruction  immédiate  en  eût  été  votée  sans  la 
moindre  difficulté.  D'où  il  résulte,  sans  paradoxe,  que  c'est  aux  démolis- 
seurs du  28  février  que  le  château  de  Vincennes  a  dû  son  salut. 

Au  sujet  de  cette  séance  du  9  mars,  il  y  a  lieu  de  signaler  un  écrit  ano- 
nyme, intitulé  :  Grande  motion  faite  à  V Assemblée  nalion-ile  pour  la  sup- 
pression de  la  prison  d'Étal  de  Vincennes  ou  La  nouvelle  déconvenue  des 
factieux  (2),  où  il  est  affirmé  que  les  de  Lasietu,  uu  Port  et  BAnNAVE  avaient 
imaginé,  pour  remonter  leur  crédit  en  ])aisse,  de  faire  à  l'Assemblée,  avec 
beaucoup  d'éclat,  la  motion  de  démolir  le  donjon  de  Vincennes,  Charles  de 
Lameth  devant  porter  la  parole,  les  autres  devant  «  l'évertuer  »  en  appuyant 
sa  proposition;  et  que  la  motion  de  Le  Chapelier,  soutenue  par  MM.  Beau- 
METZ,  d'André,  Dupont,  Uegnault,  Duquesnoy  et  autres,  tendant  à  faire 
vendre  le  château,  comme  bien  national,  au  profit  du  trésor  public,  vint 
déranger  les  combinaisons  des  meneurs  jacobins. 

D'ailleurs,  cet  écrit  est  plutôt  favorable  à  la  motion  de  Le  Chapelier,  qu'il 
présente  comme  une  «  motion  faite  sagement,  d'une  manière  utile,  sans  fla- 
gorner le  peuple  et  après  qu'il  fut  rentré  dans  le  devoir;  motion  qui  ne  veut 
pas  que  la  nation  perde  une  propriété  précieuse,  qui  ne  l'abandonne  pas 
au  pillage,  qui  en  demande  la  vente,  régulière  et  légale,  après  que  cette 
propriété  a  été  défendue  contre  les  efforts  des  scélérats  comm.indés  pour 
la  dévaster  »,  Il  remarque  enfin  que  ce  sont  les  écrivains  jacobins,  les  Gor- 
sas  {Courrier  de  Paris  dans  les  So  départements),  les  Carra  [Annales patrio- 
tiques et  littéraires  de  la  France),  les  Marat  (Ami  du  peuple),  les  Audouin 
{Journal  universel),  les  Martel  [Oratevr  du  peuple),  qui  ont  jeté  les  hauts 
cris  contre  les  réparations  faites  à  Vincennes  et  qui  ont  cherché  a  soulever 
le  peuple  à  cette  occasion. 

Rappelons  enfin  que,  deux  mois  et  demi  plus  tard,  sur  le  rapport  de 
Bari^be  de  Vielzac,  au  nom  des  Comités  des  domaines,  de  féodalité,  des 
pensions  et  des  finances,  l'Assemblée  nationale  ordonnait  la  mise  en  vente 
d'un  certain  nombre  de  domaines  jadis  royaux,  parmi  lesquels  le  château 
de  Vincennes  (3). 

Ce  n'est  pas  seulement  devant  l'Assemblée  nationale  qu'on  parlait  de  la 

(1)  Séance  du  9  mars  1791,  soir,  (Voir  Archive.^  parlementaires,  t.  XXllI,  p.  152- 
loi.) 

(-2)  Imp.  1  p.  iu-S»  (Bib.  uat.,  Lb  89,4662),  reproduit  par  M.  AoLAa-,  dans  La 
Société  (les  Jacobins  (t.  H,  p.  141-144). 

(3)  Décret  du  26  mai  1791.  (Voir  1"  série.  Tome  VII,  p.  'IGO.) 
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destruction  plus  ou  moins  prochaine  de  la  forteresse  royale  de  Vincennes. 
L'administration  du  département  de  Paris,  pourtant  modérée,  ne  pensait 
pas  autrement,  et  voici  en  quels  termes  s'exprimait,  le  28  avril  1791,  dans 
un  Compte  renJu  au  Conseil  du  département  de  Paris  (1),  au  nom  du  Direc- 
toire, le  procureur-général  syndic  Pastoret  : 

Le  Directoire  était  à  peine  assemblé  qu'un  événement  mémorable  appela  sa 
vigilance.  Tandis  que  des  citoyens  égarés,  prévenant  les  ordres  de  la  loi  qu'ils 
auraient  dû  attendre,  se  portaient  en  foule  ù  Vincennes  pour  y  démolir  ce  vieux 
séjour  de  l'esclavage,  consacré  longtemps,  comme  la  Bastille,  aux  vengeances 
du  despotisme  envers  la  philosophie  et  l'amour  de  la  liberté,  d'autres  citoyens... 

La  suite  de  la  phrase  se  rapporte  à  l'affaire  des  Tuileries.  Mais  n'est-il  pas 
certain  que  Pastoret  et  ses  collègues  du  Directoire  départemental  souhai- 
taient voir  disparaître  un  «  vieux  séjour  de  l'esclavage,  longtemps  consacré 
aux  vengeances  du  despotisme  »,  et  qu'ils  reprochaient  uniquement,  aux 
«  égarés  »  qui  s'étaient  portés  à  Vincennes,  de  n'avoir  pas  «  attendu  les 
ordres  de  la  loi  »  ? 

Donc,  et  c'est  là  ce  qu'il  fallait  démontrer,  personne,  à  celte  époque,  n'eût 
regardé  la  démolition,  même  séditieuse,  du  château  de  Vincennes  et  de  son 
donjon  comme  un  acte  de  vandalisme.  De  l'avis  unanime,  les  démolisseurs 
n'étaient  que  des  patriotes  trop  pressés. 

Pour  en  revenir  à  la  journée  du  28  février,  il  nous  reste  à  signaler  les 
réclamations  formulées  par  deux  bataillons  du  faubourg  Saint-Antoine 
contre  les  accusations  d'indiscipline  dont  ils  avaient  été  l'objet. 

La  première  est  une  protestation  adressée  le  îi  mars  au  Moniteur  par  le 
bataillon  de  Sainte-Marguerite  (2)  et  insérée  dans  ce  journal  (n°  du  8  mars), 
ainsi  conçue  : 

Le  bataillon,  justeuient  alarmé  d'une  phrase  obscure,  insérée  dans  le  n°  du  Mo- 
niteur daté  du  !"■  du  présent  mois  (3),  ainsi  conçue  :  «  Les  habitatits  du  faubourg 
Saiut-Autoiue  out  paru  vouloir  s'opposer  au  passage  des  troupes  citoyennes,  et 
les  trois  bataillons  dudit  faubourg  onf  refusé  de  marcher;  » 

Considérant  que,  en  restant  au  quartier,  suivant  l'ordre  qu'il  en  avait  reçu  du 
major  de  la  division  (4),  il  a  donné  une  nouvelle  preuve  de  son  patriotisme  et  de 
sa  soumission  à  la  loi  ; 

A  unanimement  chargé  son  commandant  de  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  que  le  rédacteur  de  la  feuille  ci-dessus  désignée  contribue,  en 
insérant  dans  un  de  ses  plus  prochains  numéros  le  présent  extrait,  à  désabuser 
les  bons  citoyens,  qui  auraient  pu  prendre  une  idée  très  défavorable  au  batail- 
lon à  la  lecture  de  la  phrase  ci-dessus  désignée; 

A  décidé,  eu  outre,  que  copie  du  présent  serait  envoyée  à  tous  les  journalistes 
patriotes,  [our  être  insérée  dans  leurs  feuilles  et  rendre  par  là  un  témoignage 


(1)  Imp.  20  p.  in-4o  (Bib.  nat.,  Lb  40  164),  reproduit  dans  le  Moniteur  (n°  du 
30  avril  1791). 

(2)  L'ancien  district  de  Sainte-Marr/uerile  était  devenu  la  section  de  la  Rue- 
de-Mo7itreuit.  C'est  sous  ce  dernier  nom.  que  la  réclamation  parut  dans  le  Moni- 
teur. 

(3)  Premier  récit  de  la  journée  du  28  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  774.) 

(4)  Le  major  de  la  V<^  division,  à  laquelle  appartenait  le  bataillon  de  Sainte- 
Marguerite,  s'appelait  de  Laleu. 
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uon  équivoque  du  dùvouninent  sans  bornes  que  lo  hatîiillon  conservera  loujours 
pour  l'exécution  de  la  loi. 

Signé  :  Bonnaud,  commandant; 
Seguin,  secrétaire. 
La  seconde   émane   du  8«   bataillon  de   la   V"   division,  ou  bataillon  de 
Popincourl  (I). 

Dus  le  2  mars,  les  officiers  du  bataillon  avaient  pris  la  délibération  sui- 
vante : 

Les  officiers  du  bnlaillon  de  Trainel,  dit  Popincourl  (2),  assemblés  chez  M.  le 
commandant  du  bataillon  et  informés  de  l'insubordination  coupable  de  quelques 
individus  faisant  partie  du  détachement  envoyé  à  Vincennes  le  28  du  mois  der- 
nier, jaloux  de  repousser  la  tache  qui  pourrait  eu  résulter  pour  le  bataillon  en- 
tier et  de  prouver  leur  zèle  pour  l'obéissance  à  la  loi  ; 

Arrêtent  qu'il  sera  demandé,  pour  la  plus  prompte  punition  des  coupables,  la 
convocation  d'un  Comité  de  surveillance,  auquel  seront  remis  les  rapports  des 
faits  par  les  officiers  du  bataillon  qui  se  trouvaient  à  la  tête  du  détachement. 

Arrêté  le  2  mars  1791,  et  ont  signé  : 

[Suivent  les  signatures  de  4  capitaines,  i  lieutenants,  .3  sous-lieuteuants,  et,  en 
plus  :  J 

ViALLA,  capitaine  aide-major; 
Colin  de  Cancey,  commandant. 

Le  6  mars,  c'est  le  bataillon  tout  entier  qui  délibère  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Le  bataillon  de  Trainel,  dit  l'opincourt,  assemblé  eu  la  manière  accoutumée  ; 

Informé  par  M.  le  commandant  du  bataillon  de  la  conduite  de  quelques  indi- 
vidus composant  le  détachement  envoyé  à  Vincennes  le  28  du  mois  dernier; 

Empressé  de  repousser  les  doutes  qu'on  voudrait  faire  naître  sur  le  patriotisme 
du  bataillon  et  sur  ses  sentiments  pour  un  chef  qu'il  respecte,  qu'il  estime  et 
qu'il  aime  ; 

Déclare  qu'il  voit  avec  admiration  et  reconnaissance  dans  le  Commandant- 
général  de  l'armée  parisienne  le  défenseur  zélé  de  Ja  Révolution,  l'ami  de  l'ordre 
et  du  maintien  des  lois,  l'ennemi  courageux  de  tous  les  despotismes  et  l'adver- 
saire redoutable  du  désordre  et  de  l'anarchie.  Eu  vain  des  écrivains  mercenaires 
et  des  faux  patriotes  répandent  contre  lui  des  calomnies  usées:  celui  qui  défendit 
la  liberté  dans  les  deux  mondes  et  qui  le  premier  proposa  de  déclarer  les  Droits 
de  l'homme  est  au-dessus  de  tout  soupçon. 

Le  bataillon  arrête  qu'une  députaliou  de  huit  d«  ses  membres  sera  chargée 
d'exprimer  à  M.  de  La  Fayette  l'inaltérable  attachement  du  bataillon  pour  sa 
personne.  Les  citoyens  qui  le  composent,  religieux  observateurs  du  serment 
qu'ils  ont  fait  d'être  fidèles  à  la  loi,  seront  toujours  prêts  à  marcher  pour  son 
exécution  et  obéiront  avec  zèle  et  soumission  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés 
à  cet  etfet  par  M.  le  Commandant-général. 

Et  ont  été  à  l'instant  nommés  membres  de  la  députation,  pour  se  transporter 
dans  le  jour  chez  le  général  :  MM.  le  commandant  du  bataillon,  l'aide-major,  et 
sept  autres  [dont  cinq  capitaines  et  deux  fusiliers]. 

De  plus,  le  bataillon  arrête  que,  en  attendant  le  jugement  du  Comité  de  sur- 
veillance de  la  division,  M.  le  commandant  du  bataillon  sera  prié  de  suspendre 

(1)  Imp.  3  p.  iu-4'>  (Bib.  nat.,  manusc.  reg.  2056,  fol.  173),  reproduit  par  le 
Courrier  de  Paris  dans  les  8:i  départements  (n°  du  17  mars).  —  Cette  pièce  u'est 
pas  signalée  dans  la  Bibliographie  de  M.  ïourneux. 

(2)  Le  district  de  Popi?icourt  s'était  appelé  d'abord  district  de  la  Madeleine-de- 
Trainel.  (Voir  l--  série.  Tome  I,  p.  194,  note  G.) 
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de  leurs  foucUons  les  individus  dudit  bataillon  inculpés  dans  les  rapports  et  que, 
à  cet  effet,  les  membres  du  bataillon  qui  se  sont  trouvés  k  Vincennes  le  28  fé- 
Trier  dernier  et  qui  ont  connaissance  de  quelques  faits  particuliers  sont  invités 
à  en  faire  le  rapport  signé  d'eux  à  M.  le  commandant,  qui  les  joindra  aux  rap- 
ports déjà  faits  et  envoyés  pour  la  tenue  du  Comité  de  surveillance  de  la  divi- 
sion. 

Ledit  bataillon  arrête,  en  outre,  que  la  présente  délibération  sera  envoyée  à 
M.  le  Commandant-général,  à  M.  le  Maire,  à  l'état-major,  ù  la  Municipalité,  au  dé- 
partement, aux  oît  bataillons  et  aux  48  sections  de  la  capitale. 

Sifjné  :  Colin  de  Cancey,  commandant  du  bataillon; 
ViALLA,    capitaine   aide-major  du  bataillon, 
''  faisant  fonctions  de  secrétaire. 

Des  trois  bataillons  du  faubourg  Saint-Antoine,  deux  s'étaient  donc  vala- 
blement excusés:  le  bataillon  des  En/ants-trouvés  seul  ne  dit  rien,  accep- 
tant ainsi  la  solidarité  des  actes  de  son  commandant,  Santebre,  qui,  lui, 
préféra,  pour  établir  la  vérité,  s'adresser,  comme  on  le  verra,  aux  tribu- 
naux réguliers  (1). 

(III,  p.  771.)  Voici,  d'après  le  Courrier  de  Paris  dans  les 83  déparlements 
(n"  du  3  mars  1791),  le  texte  de  VOrdre  que  le  Commandant-général  adressa, 
le  1^'  mars,  aux  bataillons  de  la  garde  nationale  parisienne,  en  leur  trans- 
mettant l'arrêté  du  Corps  municipal  du  28  février  : 

ORDRE 

Le  Commandant-général  s'empresse  d'ajouter  à  l'arrêté  de  la  Municipalité 
l'expression  de  ses  sentiments  personnels  pour  le  patriotisme,  le  zélé  et  la  fer- 
meté des  troupes  avec  lesquelles  il  sest  trouvé  à  Vincennes.  11  lui  est  doux  d'a- 
voir il  témoigner  en  même  temps  sa  sensibilité  pour  les  marques  de  conûance  et 
d'attachement  qu'il  a  reçues. 

Le  Commandant-général  aurait  souhaité  trouver  le  même  amour  de  l'ordre 
public,  le  même  respect  pour  la  loi,  dans  une  partie  des  soldats  qui  formaient 
le  détachement  de  M.  Santbrre.  Il  est  heureux  de  pouvoir  rendre  des  témoi- 
gnages favorables  à  ses  frères  d'armes.  Mais  ces  témoignages  seraient  sans  prix 
s'il  n'exprimait  avec  la  même  franchise  son  mécontentement.  Il  attend  de 
M.  Santerrk  un  rapport  écrit  pour  lui  rendre  compte  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
à  sa  connaissance  dans  le  détachement  qu'il  commandait. 

Toute  cette  partie  de  l'Ordre  est  conforme  aux  dispositions  de  l'arrêté  du 
28  février.  Une  seconde  partie  est  relative  à  l'événement  qui  s'était  accom- 
pli le  28  février,  soir,  aux  Tuileries,  et  prendra  sa  place  dans  Y  Éclaircis- 
sement qui  sera  consacré  à  cet  événement  (2). 

Pourquoi  Santérre  et  le  détachement  qu'il  commandait  se  trouvaient-ils 
exclus  du  témoignage  de  satisfaction  décerné  par  la  Municipalité,  et  par 
là  même  officiellement  et  publiquement  blâmés? 

Le  procès-verbal  du  Corps  municipal  du  28  février  aussi  bien  que  VOrdre 
du  Commandant-général  du  le""  mars  étant  muets  à  ce  sujet,  nous  avons 
pour  nous  renseigner  les  témoignages  contradictoires  de  S.\nterrk.  lui- 
même  et  de  Desmottes,  aide-de-camp  de  La  Fayette. 

C'est  Desmottes  qui  s'expliqua  le  premier,  dans  un  petit  écrit  intitulé  : 


(1)  Procès  jugé  en  mai-juin  1791.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Éclaircissement  de  la  séance  du  2  mars.  (Voir  ci-dessous.) 
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Journée  du  28  févriir,    par   Desmottes,   aide-de-camp  du   Commandant - 
général  (1),  et  voici  la  partie  de  son  récit  qui  accuse  Santerre: 

J'arrivai  à  Viucennes  vers  les  neuf  heures  (du  matin).  Tout  était  calme,  comme 
au  faubourg.  Sur  les  midi,  des  particuliers  arrivent  processionnellement  et  se 
portent  au  donjon.  Le  maire  et  les  officiers  municipaux  de  Vincennes  me  remi- 
rent une  lettre  pour  le  Maire  de  Paris,  contenant  leurs  réquisitions...  Sur  les 
douze  cavaliers  à  poste  fixe  au  château  depuis  le  12  février,  trois  devaient  me 
suivre,  et  les  neuf  autres  marcher  plus  lentement  jusqu'à  la  place  Royale,  sans 
résistance.  Nous  n'étions  pas  partis,  que  déjà  la  démolition  commençait.  Nous 
allons  au  galop  jusqu'au  milieu  du  chemin  de  Vincennes,  où  nous  sommes  as- 
saillis des  huées  d'un  peuple  immense,  qui  menaçait  de  nous  arrêter.  Au  milieu 
de  ce  peuple,  s'avançait  un  détachement  de  la  garde  nationale  parisienne  (2). 
Nous  nous  vîmes  couchés  eu  joue  par  une  partie  des  volontaires.  On  nous  en- 
toure, on  nous  menace,  on  nous  force  de  mettre  pied  à  terre.  Nous  sommes  re- 
conduits à  pied  jusqu'à  Vincennes.  .M.  SAN-rtaRE  ne  donnait  aucun  ordre  à  sa 
troupe  et  ne  s'opposait  eu  aucune  manière  à  la  violence  qu'on  se  permettait 
contre  moi. 

Santerre  répondit  en  même  temps  à  l'arrêté  du  Corps  municipal,  du 
28  février,  à  VOrdre  du  Commandant-général,  du  l^""  mars,  et  à  la  Journée 
du  2S  février,  de  Desmottes,  par  un  Rapport  de  M.  Santerre,  relativement 
à  Va f faire  de  Fincennes  (3),  qui  parut  le  lendemain  même  de  ce  dernier 
écrit  (4). 

Sa  rencontre,  avenue  de  Vincennes,  avec  Desmottes  y  est  racontée  comme 
suit  : 

Je  partis  avec  le  bataillon...  Alais,  en  avant  et  des  deux  côtés,  une  foule  de 
peuple  nous  accompagnait.  Vers  le  milieu  de  l'allée  de  Vincennes,  j'aperçois 
M.  Desmottes,  sans  uniforme,  suivi  de  quatre  cavaliers,  qui  accouraient  en  ve- 
nant de  Vincennes,  au  grand  galop,  à  travers  la  foule  du  peuple.  Du  plus  loin 
qu'on  le  voit,  ou  court  sur  lui:  je*  lui  fais  signe  de  la  main  d'aller  au  pas;  il  n'en 
fait  rien,  dévie  du  pavé  sur  la  terre  {c'esl-à-dire  :  de  la  chaussée  sur  les  contre- 
allées).  Le  peuple  saute  aux  brides  et  arn'te  les  cinq  cavaliers;  ils  veulent  ré- 
sister au  peuple.  Alors,  ma  troupe,  qui  avait  vu  et  entendu  mes  signaux  d'invita- 
tion, se  met  en  travers  pour  les  débarrasser.  Je  me  jette  à  travers  les  baïonnettes^ 
et  le  fais  remonter  à  cheval.  Le  peuple  le  force  à  redescendre,  ainsi  que  ses  cava, 
liers,  et  à  aller  à  pied,  en  teuaut  leurs  chevaux  par  la  bride. 

Jusqu'ici,  la  divergence  n'est  pas  grande  entre  les  deux  récits.  Des\;ottes 
compte  trois  cavaliers,  là  où  Santerre  en  voit  quatre.  Desmottes  se  plaint 
d'avoir  été  mis  enjoué,  tandis  que  Santerre  n'a  vu  que  des  baïonnettes  le 
menacer.  Sur  le  reste,  ils  sont  à  peu  près  d'accord.  Mais  voici  où  les  choses 
se  gâtent.  Santerre  continue  : 

Quand    arrive   le  général,   accompagné  de  plusieurs  aides-de-camp   et  d'une 

(1)  Imp.  8  p.  in-8o,  sans  date  (Bib.  nat.,  Lb  39/9751,  et  manusc.  reg.  2656, 
ff'l.  159),  reproduit  par  extraits  dans  le  Courrier  de  Paris  dans  les  83  départe- 
ments (no  du  11  mars  1791). 

(2)  Le  bataillon  des  Enfants-trouvés.  (Voir  ci-dessus,  p.  778.) 

(3)  Imp.  16  p.  in-8o,  sans  date  (Bib.  nat.,  Lb  39,4661),  reproduit  dans  ÏAmi  du 
peuple  et  dans  le  Courrier  de  Paris  dans  les  83  dépa;  céments  (n"  du  11  mars  1791). 

(4)  C'est  ce  qui  résulte  d'un  Nota,  à  la  fin  du  Rapport,  qui  commence  ainsi  : 
«  On  a  répandu  hier,  avec  profusion,  une  version  intitulée  :  .Journée  du  28,  et 
signée  :  Desmottes...  » 
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douzaine  d'hommes  à  cheval,  il  me  demande  :  il  me  reproche  d'avoir  fait  tirer 
?ur  son  aide-de-camp  (1).  Je  lui  réponds  que  son  aide-de-camp  lui  en  a  imposé. 
Les  grenadiers  de  mon  détachement  interviennent  et  disent  qu'ils  ont  été  témoins 
de  ma  conduite,  que  le  général  est  trompé  par  un  faux  rapport. 

Et  Santerre  s'indigne,  non  sans  raison  : 

...  Cet  aide-de-camp,  qui  m'accuse  d'avoir  fait  tirer  sur  lui,  lorsque  j'ai  exposé 
ma  vie  pour  sauver  la  sienne...  Cet  aide-de-camp,  qui  a  osé  dire  au  général,  en 
face  de  l'armée  parisienne,  à  Viucennes,  que  j'avais  ordonné  qu'on  fit  feu  sur 
lui,  n'ose  répéter  dans  cette  feuille  (Journée  du  28  février)  cet  impudent  men- 
songe... C'est  cependant  sur  un  pareil  rapport  qu'on  a  arraché  un  placard  de  la 
Municipalité,  qui  tond  à  inculper  mon  détachement  et  moi,  sans  nous  avoir 
entendus... 

On  peut  considérer  comme  certain  qu'il  n'y  eut  pas  de  coup  de  fea  de 
tiré,  non  seulement  parce  que  S.\nïf.rre  l'affirme,  mais  encore  parce  que 
son  contradicteur  Desmottes  n'en  parle  pas  :  il  prétend  seulement  avoir  été 
couché  en  joue,  sans  d'ailleurs  rendre  responsable  de  ce  mouvement  San- 
terre, à  qui  il  ne  reproche  que  de  l'avoir  insuffisamment  protégé. 

Voilà  pour  Santerre  personnellement.  Quant  à  l'attitude  peu  disciplinée 
de  son  bataillon,  S.\nterre  l'avoue,  en  partie,  dans  le  passage  suivant  : 

Je  ne  dissimulerai  pas  que  toute  troupe  fut  difficile  à  contenir,  lorsqu'elle  vit 
emmener  prisonniers  ses  voisins,  ses  frères,  ses  amis,  ses  enfants,  ceux  qui  dé- 
molissaient ou  qui  avaient  opposé  de  la  résistance  pour  qu'on  n'empêchât  de 
démolir. 

En  d'autres  termes,  Santerre  reconnaît  que  les  hommes  de  son  bataillon 
étaient  de  cœur  avec  les  démolisseurs;  on  conçoit  dès  lors  qu'ils  aient 
manqué  vis-à-vis  de  La  Fayette  de  la  déférence  à  laquelle  celui-ci  était 
habitué  :  d'où  son  mécontement,  sa  plainte  au  Corps  municipal  et  le  biàme 
formulé  dans  l'arrêté. 

Santerre,  d'ailleurs,  ne  se  contenta  pas  de  protester  dans  son  Rapport 
contre  les  accusations  verbales  et  imprimées  de  Desmottes.  Il  intenta  à 
l'aide-de-camp  de  La  Fayette  et  à  La  Fayette  lui-même  un  procès  en  ca- 
lomnie, qui  se  termina,  en  juin,  par  une  déclaration  d'incompétence  du 
tribunal  du  IV«  arrondissement  (2). 

(IV,  p.  772.)  C'est  VAmi  du  peuple  (n°  du  20  février  1791)  qui,  le  pre- 
mier, avait  attiré  l'attention  sur  une  fabrication  clandestine  de  poignards 
et  autres  armes  du  même  genre,  en  insérant  une  note  anonyme  ainsi  conçue  : 

«  Je  vous  prie  de  dénoncer  au  plus  tôt  au  public  que  plusieurs  coute- 
liers sur  les  boulevards  ont  la  commande  d'un  grand  nombre  de  poignards 
qui  doivent  être  distribués  aux  coupe-jarrets  du  général,  à  la  première 
tentative  de  contre-révolution.  » 


(1)  La  Fayette  croyait  évidemment,  sur  la  foi  de  Desmottes,  que  des  coups  de 
fusil  avaient  été  tirés  sur  son  aide-de-camp,  car,  dans  une  lettre  toute  intime, 
datée  du  28  février,  soir,  il  écrivait:  «  Des  mottes  a  essuyé  trois  coups  de  feu.  » 
(Voir  Mémoires  et  correspondance  de  La  Fayette,  t.  III,  p.  163.)  Desmottes  avait 
quelque  peu  exagéré  au  premier  moment. 

(2)  Procès  jugé  en  mai-juin  1791.  (Voir  ci-dessous.)  Nous  aurons,  au  sujet  de  ce 
procès,  à  revenir  sur  la  Journée  de  Desmottes  et  sur  le  Rapport  de  Santerre. 
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Le  23  février,  \a.  section  de  la  Place-royale  signale  également  une  fabri- 
cation de  lames  de  poignards  chez  un  coutelier,  rue  du  Pont-aux-choux  (1). 
De  l'enquête  faite  par  cette  section,  en  vertu  d'une  délibération  du  24  fé- 
vrier, dans  la  section  des  Gravilliers,  il  résulte  que  ces  poignards,  faits  sur 
commande,  étaient  destinés  à  la  traite  des  nègres  (2). 

Le  vendredi  2o  février,  le  Club  des  Cordeliers  reçoit  des  dénonciations 
nouvelles, 

Yoici,  à  ce  sujet,  le  compte-rendu  de  Y  Ami  du 'peuple  (n"  du  27  février)  : 

«  Vendredi  soir,  sept  à  huit  couteliers  sont  venus  dénoncer  au  Club 
des  Cordeliers  d'énormes  commandes  de  poignards  à  bracelets,  dont  ils 
ont  produit  deux  modèles.  Ces  poignards  sont  faits  d'une  lame  très  forte, 
tranchante  des  deux  côtés,  et  terminés  par  une  pointe  en  hameçon  (3).  La 
plus  légère  blessure  doit  en  être  mortelle.  Le  nombre  commandé  est 
énorme  et  presque  tous  les  fourbisseurs  et  couteliers  de  la  capitale  sont  à 
l'ouvrage,  et  on  estime  qu'ils  en  ont  déjà  fabriqué  dix  mille. 

«  Le  Club  des  Cordeliers  a  de  suite  nommé  des  commissaires  pour  se 
transporter  aux  ateliers  dénoncés.  Ils  n'y  ont  trouvé  personne,  des  mou- 
chards apostés  dans  ce  club  ayant  pris  les  devants.  Le  Maire  n'est-il  pas  le 
bas  valet  des  conspirateurs  de  la  cour,  la  cheville  ouvrière  de  toutes  leurs 
machinations''  Le  traître  Caiher,  procureur-syndic, a  répandu  le  bruit  qu'ils 
sont  destinés  pour  les  nègres,  » 

Le  Courrier  de  Paris  dans  tes  83  départements  (n"  du  28  février)  rapporte 
le  même  incident  en  ces  termes  : 

«  On  vient  de  découvrir  une  fabrique  de  poignards  dans  le  quartier  des 
Cordeliers:  ils  ont  été  saisis  et  déposés  à  la  section.  Ces  poignards  sont 
faits  de  manière  qu'ils  s'adaptent  à  la  main  par  un  ressort,  en  sorte  que 
l'on  ne  pourrait  les  arracher  à  celui  qui  en  aurait  été  muni.  L'ouvrier,  inter- 
rogé, a  dit  que  c'était  une  commande  pour  Bordeaux,  à  destination  des  îles. 
N'ayant  pu  administrer  la  preuve  exacte  de  cette  demande,  il  a  été  mis  en 
état  d'arrestation,  avec  injonction  de  se  représenter  à  la  première  réquisi- 
tion :  il  n'a  pas  cru  devoir  l'attendre,  et  il  s'est  évadé.  Ces  poignards  sont 
déposés  à  la  section  des  Cordeliers.  » 

L'un  des  commissaires  du  Club  des  Cordeliers,  Buirette  he  VERRiÈRBiS, 
raconte,  dans  un  journal  publié  par  lui  en  mai  1791,  VJjni  de  la  loi  (n»  3), 
que,  le  samedi  26  février,  il  dénonça  au  tribunal  du  IIP  arrondissement  la 
fabrication  et  la  distribution  d'une  nombreuse  quantité  de  poignards,  mais 
que  l'accusateur  public  (4)  remit  au  lendemain;  et,  le  lundi  28,  il  était 
trop  tard  (5). 

(1)  Imp.  8  p.  in-8",  d'après  la  Bibliographie  de  M.  Tourneux  (t.  II,  n»  8GS0),  qui 
n'indique  pas  la  source  du  document. 

(2)  Procès-verbaux  manuscrits  des  commissaires  de  police  (Arch.  de  la  Préfec- 
ture de  police). 

(3)  On  trouva  des  poignards  semblables  sur  les  personnes  rassemblées  aux 
Tuileries  dans  la  soirée  du  28  février.  (Voir  ci-dessous,  Éclaircissement  de  la 
séance  du  2  mars.) 

(4)  L'accusateur  public  près  le  tribunal  du  111^  arreadisseraent,  siégeant  au 
Chàtelet,  s'appelait  Faure.  (Voir  ci-dessus,  p.  S!oS.) 

(5)  Voir  l'Aini  de  ta  loi,  par  M.  de  Verrières,  défenseur  officieux,  in-S»  (Bib. 
uat.,  Le  2/590). 
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A  la  suite  de  ces  révélations  et  constatations,  la  section  de  Notre-Dame 
prit,  le  26  février,  la  délibération  suivante  (1  j  : 

Sur  l'exposé  fait  ù  l'assemblée  qu'il  existait  à  Paris  des  fabriques  et  approvi- 
sionnements de  poignards  mécaniques,  de  stylets  à  ressort  enchaînés  à  un  gan- 
telet, et  autres  armes  perfides  et  cachées;  que  ces  fabrications  ne  pouvaient 
évidemment  tendre  qu'à  seconder  les  tentatives  criminelles  journellement  for- 
mées contre  la  liberté  et  la  prospérité  nationales  par  les  ennemis  secrets,  mais 
acharnés,  de  la  constitution,  de  la  paix  et  de  la  gloire  nouvelle  des  Français 
régénérés  ; 

Que,  déjà,  le  Club  patriotique  des  Cordeliers  avait  fait  la  découverte  du  modèle 
et  de  la  fabrication  de  ces  poignards  mécaniques  et  à  ressort,  dont  l'invention 
infernale  mérite  d'être  poursuivie  par  la  rigueur  des  lois  et  de  la  puissauce  pu- 
blique ; 

L'assemblée,  considérant  que,  depuis-  le  règne  de  la  liberté  conquise,  depuis  la 
régénération  de  cet  empire,  la  grandeur  et  la  loyauté  du  Français  ne  résidant 
plusx^ue  dans  son  cœur  et  dans  sou  bras,  tout  Français  n'ayant  pris  et  ne  por- 
tant désormais  les  armes  que  pour  le  service  de  la  patrie,  tout  Français  devant 
être  soldat  ou  réputé  tel,  nul  ne  doit  porter  avec  lui  que  des  armes  ostensibles 
et  connues;  que  toute  arme  cachée  sous  le  voile  artificieux  d'une  mécanique  in- 
fernale ne  peut  ni  ne  doit  être  qu'un  instrument  perfiiJe  du  crime  et  de  la 
lâcheté  ; 

Considérant  qu'il  importe  essentiellement  à  la  sûreté  publique  et  individuelle 
qu'il  ne  soit  toléré  ni  usage,  ni  port,  ni  débit  d'aucune  arme  ineurtrièr-e  secr'éte 
ou  déguisée  ; 

Considérant  enfin  que,  s'il  n'y  avait  ni  fabricants,  ni  marchands  d'armes  aussi 
criminelles,  il  n'y  aurait  ni  acheteurs,  ni  porteurs  ; 

A  unanimement  arrêté  que  son  vœu  est  qu'il  soit  interdit  à  toute  personne 
quelconque  d'acheter,  porter  ni  vendre  aucune  arme  cachée,  à  peine  d'être  pour- 
suivie extraordinairement  comme  ennemie  du  repos  public;  que  le  préseut  arrêté 
soit  envoyé  aux  47  autres  sections,  avec  invitation  d'y  adhérer,  au  Tribunal  de 
police  et  à  MM.  les  accusateurs  publics. 

Sigtié  :  Roox,  président  ; 

DouKT  u'Akcq,  secrétaire. 

Enfin,  le  lendemain,  VAnii  du  peuple  (n°  du  27  février)  publiait  encore  la 
note  ci-dessous  : 

«  Je  m'empresse  de  dénoncer  les  nommés  [suivent  les  noms  de  trois  fonr- 
bisseurs  et  d'un  coutelier],  ces  misérables,  qui  se  sont  chargés  de  fabriquer 
cinq  mille  poignards  à  bracelets.  On  a  d'abord  fait  courir  le  bruit  que 
c'était  pour  l'Espagne:  aujourd'hui,  on  débite  que  c'est  pour  les  îles. 

«  Ces  poignards  sont  destinés  à  armer  les  coupe-jarrets  du  divin  Mottik, 
pour  égorger  tous  les  patriotes,  lorsque  le  moment  sera  favorable.  Nous  in- 
vitons tous  les  borrs  citoyens  de  tous  les  faubourgs,  avec  les  forts  de  la 
Halle,  à  faire  sans  délai  la  plus  exacte  perquisition  dans  toutes  ces  maisons, 
de  la  cave  au  grenier.  Si  le  tartufe  Bailly  a  l'imprudence  de  se  montrer, 
donnez  lui  son  paquet:  il  y  a  longtemps  que  ce  misérable  a  mérité  la 
corJe.  » 

(1)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  mauusc.  reg.  2671,  fol.  270,  et  reg.  2704,  fol.  108; 
Arch.  de  la  Seine,  D  919).  L'exemplaire  des  Archives  de  la  Seine  porte  en  marge 
une  mention  ainsi  conçue  :  l'oiir  la  section  des  Tuileries.  Adhéré  lundi  14  mars. 
Lu  le  même  jour  ;  mention  qui  semble  indiquer  l'adhésion  de  la  section  des  Tui- 
leries. 
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Le  lendemain,  28  février,  par  une  coïncidence  cniieuse,  le  Corps  municipal 
interdisait  la  fabrication  des  poignards,  à  l'heure  même  où  quelques  cen- 
taines d'affidés  suspects,  la  plupart  armés  de  poignards,  se  donnaient  ren- 
dez-vous dans  les  salons  des  Tuileries. 

11  est  probable  que  ce  fui  l'incident  du  matin,  —  le  chevalier  de  Saint- 
Louis  trouvé  armé  d'un  poignard  dans  les  appartements  royaux  (1), —  qui 
éveilla  l'attention  de  la  Municipalité  et  provoqua  l'arrêté  du  soir,  considéré 
comme  tellement  urgent  que  l'impression  dut  se  faire  la  nuit  et  que  l'affi- 
chage en  fut  prescrit  pour  le  lendemain,  six  heures  du  malin, 

(I)  Aventure  du   marquis   de   Curtz  ou  baron   de  Courten.  (Voir  ci-dessus, 
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TOME  I 


P.  19.  —  Ligne  22.  Au  Heu  de  :  Tallois,  lire  :  Tai.loir. 

P.  28.  —  Au  titre.  Au  lieu  de  :  ÈGLAIUCISSEMEXTS,  lire  :  ÉCLAIRCISSEMENT. 

P.  ;{:J.  —  Ligue  o.  Au  lieu  de  :  section  de  la  place  Vendôme,  lire  :  section  de  la 

Place- Vendôme. 
P.  lUG.  —  Ligue  6   de  VÈclaircissemenl  II.  A  la  fin  de   la  ligue,  ajouter  :  (2),  et 
mettre  eyi  note  : 

(2)  Une  allusion  à  cette  brOL-hure  dans  la  Pétition  à  M.  le  Mav-e,  etc.,  par  l'Assem- 
blée générale  des  députés  des  arts  et  professions  du  bâtiment,  du  18  décembre  1790, 
indique  que  les  initiales  L.  L...  désignent  Louis  Lemit,  architecte  expert.  (Voir 
Tome  II,  p.  25,  note  5.) 

P.  160.  —  A  la  fm  de  la  page,  ajouter  ce  qui  suit  : 

La  Chronique  de  Paris  donnait  l'exemple  aux  sections  en  annon- 
çant (n°  du  22  octobre)  et  en  publiant  (n"  du  23  octobre)  un  Projet  de 
pclilion  pour  le  renvoi  des  rninislres,  à  présenter  dans  les  diverses 
sections  de  Paris,  à  lej^et  de  les  inviter  de  faire  une  adresse  à  la 
Municipalité  et  de  lui  demander  de  porter  leur  vœu  à  l' Assemblée 
nationale  et  au  roi. 

P.  n.j.  —  Ligne  fi   du  texte.  A   la  tin  de   la  ligrte,    ajouter  :  (:j),  et  mettre  en 
note  : 

(3]  _M.  TuETEY  (Répertoire  général,  t.  III,  n"  5060)  si},'nale,  à  la  date  du  21  mars  1791, 
une  lettre  du  Maire  de  Paris  qui  porte  à  la  connaissance  du  Bureau  de  comptabilité 
des  biens  nationaux  les  dispositions  prises  pour  éviter  l'abus  du  contre-seing. 

P.  200.  —  A  la  suite  de  V Addition  déjà  indiquée  (1),  ajouter  ce  qui  suit  : 

D'autre  part,  l'Orateur  du  peuple  't.  V,  n"  xxvnr,  non  daté)  ajoute 
le  renseignement  suivant  : 

«  Dans  la  nuit  de  lundi  à  mardi  dernier  (28  au  29  mars  1791),  l'in- 
fortuné Westermann,  député  d'Haguenau,  si  indignement  arrêté  par 
l'infâme  Laborde,  en  vertu  d'un  ordre  du  Département  de  police,  a  été 
tiré  de  l'hôtel  de  La  P'orce,  mis  dans  une  chaise  de  poste  avec  une 
chaîne  passée  au  travers  du  corps  et  conduit  en  Alsace,  sous  l'escorte 
de  quelques  cavaliers  de  la  maréchaussée,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
de  compagnie  trois  soldats  nationaux,  qu'on  avait  affublés  de  l'uni- 
forme d'Haguenau,  afin  de  persuader  au  public  que  c'était  sa  com- 
mune elle-même  qui  aurait  requis  son  renvoi  par  devant  elle. 

«  Nous  reviendrons  sur  cette  lâche  iniquité,  dont  le  scélérat  Riquetti 
est  un  des  principaux  machinateurs.  » 

(1)  Additions  et  corrections  (Tome  I,  p.  671). 
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P.  231.  —  Noie  l.  Après  le  mot:  Démission,  ajouler  :  du  15  octobre. 

—  A  la  suite  de  la  note,  ajouler  ce  qui  suit  : 

Arrêté  conûrmé  le  12  mars  1791.  (Voir  ci-dessous.) 
P.  268.  —  A  la  fia  de  la  ligne  5,  ajouler  :  (1).  et  mettre  en  note  : 

(T)  La  décision  des  Comité*,  du  19  février,  fut  communiquée  au  Corps  municipal  le 
21  février  1791.  (Voir  ci-dossous.) 

P.  294.  —  Ligne  o.  A  la  suite  du  mil  :  Quinze-Vingts,  ajouter  :  (i),  et  mettre  en 
note  : 

(4)  Le  commissaire  s'appelait  Pochet  (Jean-François),  bourgeois.  (Voir  Xlmanach 
f/fnéral  du  département  de  Paris.) 

P.  306.  —  Note  2.  Au  lieu  de  :  Tome  V,  lire  :  Tome  VI. 

—  A  la  suite  de  la  note,  ajouter  ce  qui  suit  : 

La  Chronif/iie  de  Paris  (n"  du  2.3  octobre  1790)  posait  la  question  suivante  :  «  Pour- 
quoi M.  DE  Montmorency,  de  la  rue  Saint-Marc,  n'a-t-il  pas,  comme  aulhentique- 
ment  il  s'y  était  engagé  pour  le  printemj)*,  pourquoi  n'a-t-il  pas  rendu  à  la  voie 
publique,  sur  les  remparts,  le  terrain  usurpé  par  ses  aïeux?  Sans  doute  qu'il  n'a  pas 
interrogé  à  ce  sujet  M.  Mathieu  de  Mont.morency,  son  plus  digne  parent.  » 

P.  3o0.  —  Ligne  2.5.  Après  les  mots  :  elle  obtint  rapidement  satisfaction,  ajouler 
ce  qui  suit  : 

Dès  le  16  novembre,  Regn.\ld  (de  Saint-.Jean-d'Angély)  avait  demandé 
que  le  Comité  de  constitution  présentât  un  mode  de  tribunal  provisoire, 
auquel  on  attribuerait  la  commission  de  confirmer  les  jugements  cri- 
minels du  Chùtelet,  et  motivé  ainsi  sa  proposition  :  «  On  ne  peut  plus 
contenir  les  prisonniers.  Quand  on  s'y  présente  (dans  les  prisons),  ils 
vous  disent,  en  vous  découvrant  leur  poitrine  :  Un  jugement  ou  la 
mort.  »  Mais,  Prieur  ayant  objecté  qu'il  était  impossible  d'organiser  un 
tribunal  dont  on  n'avait  aucun  élément,  l'Assemblée  avait  passé  à 
l'ordre  du  jour  (o). 

(5)  Séance  du  IC  novembre  1790,  matin.  (Voir  Archioes  parlementaires,  t.  XX.,  p.  iijO.) 
P.  360.  —  A  la  fin  de  V Éclaircissement  I,  ajouter  ce  qui  suit  : 

La  pompe  du  pont  Notre-Dame  datait  d'un  arrêté  du  Corps  de  Ville, 
du  20  décembre  1669  (4). 

(l)  D'après  l 'S  Recherches  sur  les  eaux  publiques  de  Paris,  par  GiR.^RD,  ISl-   p.  30-37) 

P.  364.  —  Note  2,  ligne  2.  Au  lieu  de  :  344,  lire  :  342. 

—  Note  3,  ligue  '2.  Après  l'indication  de  la  cote  de  la  Bib.  uat.,  ajouter  ce  qui  suit  : 

et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  580. 

P.  409.  —  Note  1,  ligne  1.  Au  lieu  de  :  commmissaires,  lire  :  commissaires. 

P.  422.  —  Note  o.  Au  lieu  de  :  le  premier  aux  Minimes  de  la  place  Roj-ale,...  et  : 
(Voir  ci-dessus,  p.  386.),  lire  :  le  premier  d'abord  à  l'Arsenal,  puis 
aux  Minimes  de  la  place  Roj-alc,  et  :  (Voir  ci-dessus,  p.  386,  et  ci- 
dessous,  p.  431.) 

P.  432.  —  Ligne  32.  A  la  fin  de  la  ligue,  ajouler  :  (4),  et  mettre  en  note  : 

(4)  Séance  du  26  janvier.  (Voir  ci  dessous.) 

P.  434.  —  Remplacer  la  note  1  par  la  suivante  : 

(1)  Rapport  du  Département  des  travaux  publics,  présenté  le  17  décembre.  (Voir 
ci-dessous,  p.  548.) 

P.  440.  —  En  tête  de  V Éclaircissement  II,  au  lieu  de:  p.  436,  note  4,  lire  :  p.  436, 
note  3. 
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P.  4il.  —  Après  la  ligne  7,  ajouter  le  paragraphe  suivant  : 

Le  Comité  d'agriculture  et  commerce  s'occupa  à  deux  reprises  de 
notre  inventeur.  Le  10  mai  1790,  lecture  du  mémoire  du  curé  de  Mandre, 
sur  sa  découverte  du  mouvement  perpétuel;  remis  à  M.  Mey.mkr  (de 
Salineli.es)  ;  non  lieu  à  délibérer.  Le  l*-"  septembre  1790,  le  Comité  est 
invité  par  lettre  du  président  du  Comité  de  liquidation,  en  date  du 
29  août,  à  se  réunir  à  oelui-ci,  le  2  septembre,  à  neuf  heures  du  ma- 
tin, pour  délibérer  sur  la  demande  en  indemnité  faite  par  l'abbé  de 
Ma.ndre,  curé  de  Bonneley,  et  estimer  celle  à  laquelle  il  peut  avoir  droit 
de  prétendre;  le  Comité  d'agriculture  et  commerce  désigne  comme 
commissaires  à  cet  effet  MM.  Hell  et  Griffon  de  Romagné  (7). 

(7)  Procès-verbaux  manuscrits  du  Comité  d'agriculture  et  commerce. 
P.  460.  —  A  la  fin  de  V Eclaircissement  VI,  ajouter  ce  qui  suit  : 

A  la  séance  du  Comité  d'agriculture  et  commerce,  du  13  décembre 
1790,  M.  Pemartin  a  proposé  de  fai  e  un  deuxième  rapport  sur  l'affaire 
des  plumets-porteurs  de  charbon,  d'après  l'avis  de  la  Municipalité  de 
Paris,  du  6  de  ce  mois  (7). 

(7)  Procès-verbaux  manuscrits  du  Comité  d'agriculture  et  commerce. 

P.  465.  —  A  la  lin  de  la  ligne  2,  ajouter  :  (3),  et  mettre  en  note  : 

(3)  Décision  du  Conseil  de  Ville,  du  27  août  1790.  (Voir  l'e  série,  Tome  VII,  p.  39.) 
—  A  la  lin  de  la  ligue  6,  ajouter  :  (4),  et  mettre  en  note  : 

(4)  Gratification  accordée  les  20  janvier  et  2  février.  (Voir  ci-dessous.) 

P.  469.  —  A  la  suite  du  premier  aliuéa  de  l'Éclaircissement  I,  ajouter  ce  qui  suit  : 

On  trouve  dans  les  procès-verbaux  manuscrits  du  Comité  d'agricul- 
ture et  commerce,  à  la  date  du  3  novembre  1790,  la  décision  suivante  : 

M.  DK  BouFFLERs  a  fait  rapport  de  la  demande  du  sieur  Barneville,  rela- 
tive aune  machine  à  filer  le  coton  :  le  rapporteur  a  pensé  que  l'invention 
de  la  machine  du  sieur  Barneville  pouvait  être  présentée  à  la  Municipalité 
de  Paris,  pour  l'appliquer,  s'il  y  a  lieu,  à  des  ateliers  de  chanté. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  rapporteur. 

Le  30  janvier  1791,  nouvelle  mention  dans  les  mêmes  procès-ver- 
baux, ainsi  conçue  : 

M.  BouFFLERs  a  proposé  au  Comité  d'écrire  une  lettre  de  recommandation 
au  ministre  de  la  guerre  eu  faveur  de  M.  Barneville,  teudaut  à  ce  qu'il  soit 
employé  dans  sa  place  de  commissaire  des  guerres  à  Paris,  au  lieu  d'être 
obligé  d'aller  faire  son  service  en  Provence  :  «  M.  Barneville,  a-t-il  dit,  a 
fait  des  essais  bien  constatés  d'une  filature  de  co'on  supérieure  en  finesse  à 
toutes  celles  des  Indes,  et  sa  présence  à  Paris  est  nécessaire  pour  surveiller 
des  établissements  déjà  eu  activité  et  qui  peuvent  devenir  de  la  plus  grande 
importance  pour  la  nation.  « 
Adopté. 
P.  481.  —  A  la  fin  de  la  ligne  5,  ajouter:  (6),  et  mettre  en  note  : 

(G;  A  la  date  du  22  décembre  1790,  les  procès -verbaux  manuscrits  du  Comité  dagri- 
cuiture  et  commerce  de  l'Assemblée  nationale  signalent  une  «  pétition  de  M.  Bou- 
cheron, qui  a  dévoué  sa  vie  à  la  chose  publique,  à  MM.  de  la  Municipalité  de  Paris, 
à  toutes  les  sections  et  corporations  et  clubs  des  Amis  de  la  constitution  »  ;  rappor- 
teur, M.  IIerwyn.  Cette  pétition  n'a  pas  été  retrouvée,  ni  manuscrite,  ni  imprimée. 
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P.  507.  —  A  la  fia  de  la  note  o,  ajouter  ce  qui  suit  : 

La  délibération  du  10  décembre  fut  communiquée  à  l'Assemblée  nationale  le  14  dé- 
cembre, soir.  [Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  47.").) 

P.  540.  —  A  la  ûu  de  l'Éclaircissement  I,  ajouter  ce  qui  suit  : 

Le  16  décembre,  à  l'Assemblée  nationale,  lecture  d'une  adresse  de 
la  garde  nationale  de  Bordeaux,  en  date  du  M  de  ce  mois,  qui  désavoue 
toute  personne  qui  se  dirait  représenter  la  dite  garde  dans  un  prétendu 
Club  des  fédérés  (3). 

(3)  Séance  du  16  décembre  1790,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI 
p.  519.) 

P.  .j48.  —  a  la  fin  de  la  ligue  26,  ajouter  :  (5),  et  inettre  en  noie  : 

(5)  Arrêté  du  3  décembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  434.) 

P.  b6i.  —  A  la  suite  de  VAddilion  déjà  indiquée  (1),  ajouter  ce  qui  suit  : 

D'ailleurs,  la  preuve  que  la  Sociélé  des  gardes  nationaux  des  dépar- 
tements de  France  fonctionnait  encore  en  avril  1791  résulte  d'un  arrêté 
du  bataillon  de  Saint-Nicolas-des-champs  (section  des  Lombards),  du 
11  avril  (4).  Ce  jour-là,  devant  l'assemblée  générale  tenue  en  l'église 
du  Sépulcre,  sous  la  présidence  du  commandant  de  bataillon,  un  lieu- 
tenant des  grenadiers  volontaires,  Pluvi.net,  présenta  une  motion  sur 
l'organisation  des  gardes  nationales,  qu'il  appuya  par  un  discours  qui 
se  terminait  ainsi  : 

Je  demande  à  l'assemblée  que,  si  mes  rétlexions  lui  paraissent  justes,  elles 
soient  communiquées  à  nos  frères  d'armes  des  u9  autres  bataillons,  à  celui 
des  Vétérans  et  au  Club  ici  existant  des  gardes  nationales  de  France,  en  les 
invitant  à  nommer  des  commissaires  qui  se  réuniraient  à  l'effet  de  demander 
au  Commandant  général  et  à  la  .Municipalité  que  nous  soyons  autorisés  à 
nous  assembler  le  plus  tôt  possible  pour,  après  avoir  examiné  les  différents 
projets  d'organisation  des  gardes  nationales,  rédiger  nos  réflexions  et  ob- 
servations, pour  être,  par  une  députation  à  la  tète  de  laquelle  sera  le  Com- 
mandant-général, présentées  à  l'examen  de  l'Assemblée  nationale,  qui  sera 
suppliée  de  les  prendre  en  considération. 

A  la  suite  de  cette  motion,  l'assemblée  arrêta  à  l'unanimité  que  la 
motion  serait  envoyée  aux  59  bataillons  et  au  Club  des  gardes  natio- 
nales de  France,  avec  prière  d'y  adhérer,  d'envoyer  le  résultat  des  dé- 
libérations au  commandant  du  bataillon  de  Saint-Nicolas-des-champs 
et  de  concourir  à  mettre  très  promptement  ce  travail  à  exécution. 

(4)  Imp.  4  p.  in-4<'  (Bib.  nat.,  Lb  40/1634),  reproduit  par  le  Thermomètre  de  l'opinion 
publique  (n°  5). 

P.  b72.  —  Note  1,  ligue  1.  Au  lieu  de:  4'i3-'êoi),  lire:  ioi-ioô. 
P.  591.  —  Note  1.  En  tête  de  la  note,  mettre: 

Pièce  manusc.  (.\rch.  nat.,  D  iv  30,  n"  1434),  et. 

P.  596.  —  A  la  dernière  ligne  de  V Éclaircissement  I,  ajouter  ce  qui  suit  : 

(Décrets  des  8  et  23  janvier  1791.) 

P.  o99.  —  Après  le  dernier  alinéa  du  procès-verbal  suppcsé  du  Conseil  général. 
ajouter  ce  qui  suit  : 

(1)  Additions  et  corrections  (Tome  1,  p.  eii-Gia). 
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[D'une  mention  insérée  au  procès-verbal  du  Conseil  général  du  13  jan- 
vier 1791,  il  résulte  que,  dans  la  séance  du  24  décembre  1790,  il^avait 
été  pris  une  décision  relative  aux  gardes  nationaux  blessés  le  6  décembre 
en  protégeant  les  écoliers  irlandais.  Cette  décision  peut  être  résumée 
ainsi  qu'il  suit  :J 

-—  Le  Conseil  arrête  que  les  gardes  nationaux^  blessés  à  l'af- 
faire arrivée  au  Champ-de-Mars  le  6  décembre  (i)  lui  seront  pré- 
sentés dans  une  séance  ultérieure  (o). 

(4)  Affaire  dos  écoliers  irUindiiis.  (Voir  ci-dessiis,  p.  i'iS  440  el  15<S-i60.) 

(5)  Séance  du  13  janvier  1791.  (Yciir  ci-dessous.) 

P.  610.  —  A  la  fin  de  la  ligne  8,  ajouter:  (2),  et  mettre  en  note  : 

(2)  Séance  du  20  janvier  I7.il.  (Voir  ci-dessous.) 

P.  613.  —  A  la  fin  de  la  ligue  3,  ajouter  :  (2),  et  mettre  en  note  : 

(2)  L'exécution  de  cet  arrêté  fut  suspendue  par  décision  du  Bureau  municipal,  du 
29  janvier  1791.  (Voir  ci-dessous.) 

P.  614.  —  A  la  note  4,  ajouter  ce  qui  suit: 

La  Pétition  à  M.  le  Maire,  etc.,  par  V Xasemhh'e  encyclopcdique,  du  1  janvier  1791,  rap- 
pelle une  pétition  précédente  pour  la  distribution  du  bois  parfalourdes  et  la  diminu- 
tion du  prix  du  bois  :  la  pélition  du  28  décembre  émane  donc  ésalement  de  l'Assemblce 
encyclopédique.  (Voir  Tome   II,  p.  iS,  note  1.) 

P.  617.  —  Note  3,  ligne  1.  Au  lieu  de:  séance  du  18,  lire  :  séance  du  16. 
1*.  621.  —  A  la  fia  de  la  ligue  17,  ajouter:  (7),  et  mettre  en  note  : 

(7)  Les  procès-verbaux  manuscrits  du  Comité  d'agricullure  et  commerce  enregis- 
trent, il  la  date  des  13,  20,  22  et  31  décembre  1790,  des  démarches  réitérées  de  La 
Fayette  contre  l'entrée  en  Fra.'~.ce  des  boutons  d'uniforme  provenant  d'.\ngleterre. 

—  A  la  note  5,  ajouter  ce  qui  suit: 

Les  procès-verbaux  matuiscrits  du  Comité  d'agriculture  et  commerce  constatent  que, 
le  10  janvier  1791,  plusieurs  mémoires  dos  fabricants  de  boutons  de  Paris,  réclamant 
contre  le  décret  du  23  décembre,  ont  été  remis  à  M.   Delattre. 

P.  622.  —  A  la  suite  du  te.xte  du  décret  du  lo  janvier  1791,  sur  les  boutons  uni- 
formes, ligue  0,  ajouter  ce  qui  su't  : 

Le  28  janvier  1791,  à  la  Société  des  Amis  de  la  constUution,  il  fut 
fait  lecture  d'un  long  rapport  sur  les  boutons  uniformes;  l'orateur  a 
cherché  le  moyen  de  concilier  le  dernier  décret  avec  l'avantage  des  ou- 
vriers fabricants  de  faïence:  ce  moyen,  a-t-il  dit,  est  de  mettre  un 
impôt  très  fort  sur  les  boutons  qui  viennent  d'Angleterre  (3). 

(5)  Séance  du  28  janvier  1791.  (Voir  La  Société  det  Jacobins,  par  M.  Aulard,  t.  II, 
p.  40-41.)  M.  AuLARD  déclare,  dans  une  note,  n'avoir  .m  trouver  le  dernier  décret  en 
question,  qui  n'est  autre  que  celui  du  15  janvier  1T91. 

P.  630.  —  A  la  fin  de  VÉ'-laircisseuient  III,  ajouter  ce  qui  suit  : 

et  que,  le  J2  avril  suivant,  le  Comité  invitait  de  Lessart,  rainistie  de 
l'intérieur,  à  le  faire  mettre  en  liberté  incessamment  (3). 

Dans  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  législative,  on  ti^ouve  les  in- 
dications suivantes  : 

Du  20  juin  1792,  rapport  par  Tartanac,  au  nom  du  Comité  des  se- 
cours publics,  sur  la  pétition  de  Perret,  et  projet  de  déci^et  :  impres- 
sion et  ajournement  (G). 
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Du  30  juillet  1102,  lecture  d'une  pétition  de  Perret,  demandant  que 
PAsseniblée  statue  sur  le  rapport  précédent  ;  renvoi  au  Comité  des  se- 
cours (7). 

Du  o  août  1792,  admission  à  la  barre  do  Perret;  le  rapport  est  mis 
a  l'ordre  du  jour  du  7  août,  soir  (8). 

Du  IJ  août  1792,  adoption  du  projet  de  décret;  indemnité  de 
7,000  livres  accordée  à  Perret,  sauf  recours  du  trésor  contre  les  anciens 
ministres  (9). 

(5)  Voir  L'assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Bi'volution.  par  M.  Tuetey  (t.  I 
p.  504.) 

(6)  Séance  du  20  juin  1792.  [Voie  Archives  parlementaires,  t.  XLV,  p.  407-410.) 

(7)  Séance  du  30  juillet  1792.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XLVII,  p.  271.) 

(8)  Séance  du  5  août  1792.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XLVII,  p.  506.) 

(9)  Séance  du  11  août  1792.  {Voiv  Archives  parlementaires,  t.  XLVIII,  p.  i7.) 

—  Remplacer  la  note  'i  par  la  suivante  : 

(3)  L'Ami  de  la  Révolution  ou  Philippiques  dédiées  aux  représentants  de  la  nation, 
aux  f/ardes  nationales  et  à  tous  les  Français,  journal  hebdomadaire  du  8  septem- 
bre 1790  au  8  avril  1791,  puis  bi-hebdomadaire  jusqu'au  5  août  1791,  in-S»  (Bib.  nat., 
Le  2/462). 

P.  633.  —  Ligne  29.  Au  lieu  de  :  du  15  au  20  janvier,  lire  :  le  19  janvier. 

—  Après  l'alinéa  commençanl  par  le  mot:  Finalement,  etc.,  ajouler  ce  qui  suit: 

D'autre  part,  on  lit  dans  VOrateur  du  peuple  (t.  V,  n"  xxxti,  non 
daté)  : 

«  ...  Ce  n'est  plus  du  fond  d'un  sombre  cachot  que  le  sieur  Rotondo 
élève  la  voix  contre  ses  oppresseurs.  Il  est  libre  et  il  les  attaque  aujour- 
d'hui dans  les  tribunaux  :  il  y  poursuit  le  capitaine  du  Bouzet,  comme 
auteur  de  sa  première  arrestation  dans  la  cour  des  Feuillants.  Les  sieurs 
Mottié  et  B.\iLLY  ont  dû  être  assignés  hier  comme  témoins,  au  ler  tri- 
bunal (siégeant  aux  Requêtes  du  Palais).  Les  patriotes  Verrière  et 
Parrein,  défenseurs  du  sieur  Roto.ndo,  poursuivront,  avec  toute  l'énergie 
qui  les  caractérise,  tous  ceux  qui  ont  osé  attenter  à  la  liberté  d'un 
homme,  d'un  citoyen,  d'un  étranger.  » 

Quelques  semaines  plus  tard,  parut  un  imprimé  portant  ce  titre  : 
Aux  citoyens  patriotes  de  toutes  les  sections  de  Paris  et  des  sociétés  des 
Amis  de  la  constitution  française  (1),  daté  du  l^r  mai  1791,  ainsi 
conçu  : 

Frères  et  amis, 
Jean-Baptiste  Rotondo,  professeur  de  langues  anglaise,  italienne  et  la- 
tine, calomnié  par  une  cabale  aux  ordres  d'un  chef  dont  il  a  innocemment 
blessé  l'orgueil  devant  l'hôtel  de  Castries,  le  12  octobre  (2),  arrêté  illégale- 
ment le  19  novembre,  dans  la  cour  des  Feuillants,  par  Tordre  privé  de  du 
UouzET,  capitaine  du  centre,  conduit  par  ses  fusiliers  à  la  Mairie,  retenu 
pendant  quatre  heures  et  demie  et  renvoyé  par  grâce  ;  assassiné  à  dessein 
prémédité  huit  jours  après,  vers  dix  heures  du  soir,  dans  la  rue  Croix-des- 
Petits-Champs,  par  les  mouchards  LoovaiNj  Millet,  Senard  et  Raimbaud, 
cavaliers,  Dubois,  Rouillart,  Georges  et  Bardin,  en  sortant  de  chez 
Estienne  avec  Geoffroy;  arrêté  de  nouveau  pour  de  prétendus  propos  in- 


(1)  Imp.  ~i  p.  in-8"(Bib.  Ville  de  Paris,  dossier  31,408,  n'  18). 

(2)  En  réalité,  le  13  novembre.  (Voir  Tome  I,  p.  63i.) 
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jurieux  et  incendiaires,  sur  des  délations  d'autres  mouchards;  conduit  au 
Chàtelet  ;  décrété  par  ces  infâmes  juges;  enfin,  absous,  le  19  janvier,  au 
Tribunal  des  dix,  au  milieu  des  acclamations  d'uu  peuple  immense; 

Secondé  par  M.  de  Verrières,  défenseur  ofQcieux,  aussi  zélé  qu'in- 
telligent, il  a,  le  premier,  réclamé  dans  les  tribunaux  contre  la  liberté 
violée... 

Le  11  février,  Rotondo  s'est  présenté  au  Il«  tribunal,  aux  Petits-Pères,  et 
y  a  rendu  plainte  contre  Estienne,  Geoffroy,  Louvvin,  Millet  et  autres 
mouchards,  auteurs  et  complices  de  son  assassinat;  le  7  mars,  Louvain  et 
Millet,  prévenus  de  l'avoir  frappé,  ont  été  décrétés  de  prise  de  corps; 
Estienne  et  Geoffroy,  prévenus  d'avoir  favorisé  ces  mauvais  traitements, 
ont  été  décrétés  pour  être  ouïs;  Louvain  a  été  arrêté  le  lendemain  et  mis 
au  Chàtelet.  Estienne  est  comparu;  Geoffroy,  non  comparant,  a  été  décrété 
d'ajournement  personnel,  eufin  de  prise  de  corps;  Millet  n'a  pu  encore 
être  arrêté.  Louvain  a  demandé  sa  liberté  provisoire;  la  requête  a  été  jointe 
au  fond:  il  vient  de  se  rendre  appelant  de  cette  ordonnance;  l'appel  est  au 
tribunal  des  Minimes  (du  IV*^  arrondissement);  le  procès  va  se  poursuivre 
à  toute  outrance. 

Cependant,  dés  le  30  mars,  Rotondo  avait  aussi  rendu  plainte  au  !"•  tri- 
bunal, au  Palais,  contre  le  capitaine  du  Bouzet,  auteur  de  son  arrestation; 
et,  comme  le  Maire  et  le  général  étaient  au  moins  complices  de  cet  atten- 
tat, son  conseil  ne  balança  point  à  les  faire  assigner  comme  témoins  :  le 
général  est  comparu  le  lundi  4  mars  (1),  et  le  Maire,  à  cause  d'une  indis- 
position, quinze  jours  après.  Le  résultat  des  dépositions  a  provoqué  de  la 
justice  du  tribunal  un  décret  contre  le  capitaine  du  Bouzet. 

Rotondo  a  aussi  réclamé  la  sévérité  du  Vie  tribunal  (à  l'abbaye  Saint- 
Germain)  contre  l'imprimeur  Champiqny,  coupable  de  calomnie  insérée 
dans  le  numéro  19  du  journal  l'Ami  de  la  Révolution  ou  les  Philippiques  (2); 
cet  article,  publié  du  15  au  22  janvier,  a  annoncé  que  Rotondo  venait 
d'être  élargi  par  le  Tribunal  des  dix,  avec  un  plus  amplement  informé  de 
six  mois,  indiquant  que  les  juges  ont  eu  la  conviction  du  crime,  sans  réunir 
assez  de  preuves  pour  prononcer,  tandis  q-ie  le  tribunal  l'a  déchargé  de 
toute  accusation,  que  l'écrou  a  été  rayé  et  biffé  des  registres  des  prisons  et 
que  son  arrestation  a  été  déclarée  nulle,  injurieuse  et  vexatoire. 

Rotondo  avait  loué  la  salle  du  Cirque  au  Palais-royal  (3),  pour  y  rouvrir 
cette  année  un  cours  des  langues  dont  il  est  professeur;  il  l'avait  annoncé 
par  une  affiche.  La  publicité  de  cette  calomnie  a  éloigné  les  écoliers.  La 
nécessité  de  satisfaire  au  loyer  très  cher,  les  besoins  ordiuaires  de  la  vie, 
les  sacrifices  qu'entraîne  la  poursuite  en  justice,  tous  ces  genres  de  dé- 
penses, en  épuisant  peu  à  peu  ses  ressources,  l'ont  réduit  à  chercher  dans 
la  générosité  des  patriotes  français  des  secours  que  la  vertu  a  le  droit  d'at- 
tendre de  la  vertu  chez  une  grande  nation.  Il  ne  peut  aller  en  Angleterre, 
où  il  a  une  chaire  publique,  ni  ailleurs,  qu'il  n'ait  obtenu  réparation  et  sa- 
tisfaction des  attentats  commis  à  son  égard. 

Il  va  prendre  à  partie  le  tribunal  du  Chàtelet  :  il  va  traîner  aux  pieds 
des  juges  du  peuple  ce  reste  infâme  des  suppôts  du  despotisme;  il  les  li- 
vrera au  glaive  de  la  loi. 

Nota.  —  Les  ennemis  de  Rotondo  le  désignent  comme  un  des  agents  de 

(1)  Il  y  a  ici  certainement  une  erreur  de  date.  La  plainte  ne  peut  pas  être  du 
30  mars,  si  les  témoins  ont  comparu  le  4  mars,  ou  réciproquement.  D'ailleurs, 
le  4  mars  était  un  vendredi.  H  s'agit  du  lundi  4  avril. 

(2)  Addition  à  la  page  630,  note  3.  (Voir  ci-dessus,  p.  804.) 

(3)  Voir  Ire  série.  Tome  VII,  p.  ■'i96-o9~. 
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M.  d'Orlkans.  Calomnie  :  il  n'a  jamais  connu  ce  citoj-cn,  ne  lui  a  jamais 
parlé,  n'a  eu  avec  lui  aucune  liaison,  directe  ou  indirecte. 

Sifpié  :  RoTONDo,  professeur,  membre  de  plusieurs  clubs 
patriotiques,  rue  Dauphine,  chez  M.   L'Hrm- 
reux,  au  bureau  de  la  Loterie,  no  56; 
Verrières,  premier  défenseur  officieux   de  la 
liberté  civile,  rue  de  l'Égalité. 

On  a  vu,  dans  ce  mémoire,  que  Lolvain  avait  fait  appel,  devant  le 
tribunal  des  Minimes,  d'une  ordonnance  qui  ajournait  sa  demande  de 
liberté  provisoire.  L' Ami  de  la  loi,  par  M.  dk  Verrières,  défenseur  offi- 
cieux, annonce,  en  elTet,  dans  son  n"  2  (du  b  au  8  mai  1*01),  que 
TalTaire  Rotondo  contre  Louvain  est  pendante  au  tribunal  du  IV'^  ar- 
rondissement, siégeant  aux  Minimes. 

Pour  en  linir  avec  Rotunuo,  notons  iminédiafement  deux  lenseigne- 
nients  qui  se  rapportent  à  des  époques  ultérieures. 

Le  Momleur  (n°  du  19  juillet  1791)  annonce  que  le  Comité  des  re- 
cheiches,  à  la  suite  de  la  journée  du  Champde-Mars  (17  juillet),  a 
fait  arrêter  dans  la  nuit  neuf  étrangers,  dont  Hotondo.  Il  fut,  d'ailleurs, 
mis  en  liberté,  dès  le  2  août,  par  ordre  du  Département  de  la  police, 
conformément  à  l'autorisation  des  Comilés  des  rapports  et  des  recber- 
ches,  du  28  juillet  (1). 

Le  Moniteur  (n°  ilu  24  aviil  1793)  annonce,  d'après  une  lettre  de 
Genève,  qu'un  fameux  agitateur  de  Paris,  nommé  Rotondo,  qui,  à 
l'aide  de  200  ou  300  trigands,  devait  exécuter  un  pillage  et  massacrer 
les  membres  de  tous  les  Comités,  vient  d'être  arrêté.  On  a  trouvé  chez 
lui  une  forte  somme  d^assignats  et  20,000  livres  en  espèces.  Il  a,  dit-on, 
promis  aux  guichetiers  de  faire  leur  fortune  s'ils  favorisaient  sa  fuite. 

P.  on.  —  A  la  note  2,  ajouter  ce  qui  suit  : 

La  délibération  de  la  section  des  Tuileries  est  du  28  décuiiibrc,  date  donnée  [un-  la 
délibération  du  27  janvier.  (Voir  Tome  II,  p.  365,  note  6.) 

P.  649.  —  Daus  le  premier  alinéa  du  texte  supposé  du  procès-verbal  du  29  dé- 
cembre 1790,  au  lieu  de  :  Le  Breton,  lire  :  Le  Breton  de  Corbelin;  et, 
au  lieu  de:  Poissonnier,  lire  :  Poissonnier  de  Longerais. 

—  A  la  liu  du  même  alinéa^  ajouter  :  (6;,  et  mettre  en  note  : 

(6)  Ces  noms  sont  conlirmés  par  VAlmanac/i  royal  des  tribunaux  pour  1792. 


TOME  II 

P.  9.3.  —  Note  2,  ligne  11.  Au  lieu  de  :  municipalités?,  lire  :  municipalités. 

P.  26.  —  Ligue   15.   Ati  lieu  de  :  ne  paraît  pas  s'en  îlre  occupé,  lire  :  ne  s'en 

occupa  que  trois  mois  plus  tard,  le  9  avril  1791'. 
—  Ligne  16.  —  Apj-ès  le  mot  :  firent,  ajouter  :  immédiatement. 
P.  39.  —  Au  n''21,  paroisse  de  Saint-Jean-eu-Grève.  Au  lieu  de  :  Andoux,  lire 

AUDOUX. 


(I)  Pièce   manusc.  (Arch.   de   la   Préfecture   de   police,  dossier  des   mises   eu 
liberté). 
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P.  62.  —  Ligne  10.  Au  lieu  de  :  lleg,  lire  :  llafTy. 
—  Rectifier  ainsi  la  note  1  : 

(1)  Ce  dernier  nom,  mal  écrit  dans  le  registre  manuscrit  (on  lirait  plutôt  Reg),  est 
rectifié  d'après  le  procos-verbal  du  14  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  138.) 

P.  (10.  —  Note  1.  Au  lieu  de  :  6o6,  lire  :  658. 

P.  7(1.  —  Note  2.  Après  rindication  de  la  cote  bibliographique,  ajouter  : 

Distribué  le  21  janvier,  d'après  le  Courrier  de  Paris  dans  les  ^3  départements  (n»  du 
23  janvier). 

P.  7"j.  —  .Note  4.  Au  lieu  de  :  30  janvier,  lire  :  :51  janvier. 
P.  79.  -  Note  4.  Ajouler  : 

et  Rib.  nat.,  manusc.  reg.  2666,  fol.  259. 

P.  1(17.  —  Note  1,  ligne  3.  Au  lieu  de  :  p.  llo,  lire  :  p.  568. 

P.  111.  —  Note  3,  ligue  2.  Après  le  mot  :  remplacé,  ajouter  :  le  18  janvier. 

P.  li;i.  —  Ligne  15.  Au  lieu  de  :  Hamelin,  lire  :  de  Mondot. 

P.  129.  —  Ligue  1.  Au  lieu  de  :  (II,  p.  128.).,  lire  :  (II,  p.  125.). 

P.  163.  —  A  la  fui  de  la  ligue  5,  ajouter  :  (4),  et  mettre  en  note  : 

(4)  Rapport  présenté  le  10  féviier.  (Voir  ci-dessous.) 

P.  19a.  —  Ligue  3.J.  Au  lieu  de  :  Pré  voté,  lire  :  Prévùté. 
P.  197.  —  Ligne  11.  Au  lieu  de  :  Pousser,  lire  :  Uousset. 
P.  198.  —  A  la  fiu  de  la  ligne  9,  ajouter  :  (1),  et  mettre  en  note  : 

(1)  Aucun  rapport  ne  fut  présenté  sur  cette  affaire.  (Voir  É'-lairrhsnucDt  II  de  la 
séance  du  14  février.) 

P.  199.  —  Note  1,  ligne  1.  .4m  lieu  de  :  31  janvier,  lire  :  30  janvier. 
P.  224.  —  Remplacer  la  note  1  par  la  suivante  : 

(1)  Rapport  présenté  le  27  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  273.) 

P.  265.  —  A  la  fiu  de  la  ligne  19,  ajouter  :  (.3),  et  mettre  en  note  : 

(3)  Adjudication  ordonnée  pour  le  10  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  502-503.) 

P.  269.  —  A  la  note  1,  ajouter  ce  qui  suit  : 

h'Oraleur  du  peuple  (t.  IV,  n"  XLUi,  non  daté)  reproduit  le  texte  de  la  délibération 
de  la  section  des  Graviltiers,  se  plaignant  d(;  la  «  mauvaise  poudre  »  et  des  «  balles 
trop  grosses  pour  le  calibre  des  fusils  b. 

P.  288.  —  A  la  note  1,  ajouler  ce  qui  suit  : 

D'autre  part,  Matiion  de  La  Varenne  publia  un  mémoire  pour  ses  clients,  inti- 
tulé :  A/faire  qui  intéresse  la  liberté  des  ritoyens,  annoncé  comme  devant  paraître  par 
lettre  du  is  janvier,  insérée  dans  VAmi  du  peuple  (n°  du  19  janvier  1791),  et  annoncé 
comme  paru  et  analysé  dans  l'Ami  du  peuple  (n**  du  2(5  janvier). 

P.  314.  —  Ligne  3.  Au  lieu  de  :  (.3),  lire  :  (1). 

—  Le  chiffre  de  la  note  doit  être  également  changé  :  1,  au  lieu  de  :  3, 

P.  345.  —  Remplacer  la  note  4  par  la  suivante  : 

(4)  La  discussion  eut  lieu  le  11  mai  1791. 

P.  361,  —  A  la  suite  de  la  délibération  de  la  section  des  Invdides,  ajouter  ce  qui 
suit  : 

La  section  des  Thermes-de-Julien  prit  aussi,  le  2:j  janvier,  un  arrêté 
dénonrant  à  la  Municipalité  le  Club  des  Am<s  de  la  constitution  mo- 
narchique et  diverses  démarches  de  M.  de  GLERUOxNT-ToNNEnRE  (3). 
(.5)  Arrêté  de  ia  même  section,  du  1"  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  515.) 
P.  363.  —  Note  3.  Ajouter  ce  qui  suit  : 

M.  ACLARD  a  également  omis  de  signaler  le  compte-rendu  de  la  séance  Ju  27  jan- 


808  CORRECTIONS  ET  ADDITIONS 

vier.  où  fut  présentée  celte  dûlibéralion,   inséré  dans  le  Courrier  de   Paris  dans   les 

as  départements  (n"  du  29  janvier  1791). 

P.  368.  —  Ligne  36.  A  la  fin  de  la  ligne,  ajouter  :  (2),  et  mettre  en  noie  : 

(2)  Imp.  2  p.  in-S»  (Bib.  nat.,  Lb  40/2123). 

P.  376.  —  A  la  suite  de  la  note  2,  ajouter  : 

Une  autre  lettre  manuscrite,  datée  du  5  février,  signée  :  HolOt,  maréchal-des-logis 
paraissant  adressée  à  une  section,  et  qui  demande  «  les  suffrages  (de  la  section)  pour 
que  Papillon  soit  conserve  colonel  dans  ce  département  »,  est  reliée  en  tête  d'un 
imp.  8  p.  in-4»  (Bib.  nat.,  Lb  39/9778). 

-P.  377.  —  A  la  fin  de  ['Éclaircissement  II,  ajouter  ce  qui  suit  : 

Papifxo.n  remercia  d'ailleurs  le  Corps  municipal  de  son  intervention 
utile  (1). 
(I)  Séance  du  21  mai  1791.  (Voir  ci-dessous.) 
P.  481.  —  Après  la  ligne  20,  insérer  ce  qui  suit  : 

C'est  ainsi  que,  pour  la  séance  du  31  janvier,  VOrateur  du  peuple 
(t,  IV,  n°  XLiii,  non  daté)  fournit  l'indication  suivante  : 

«  Lundi  dernier,  le  Club  des  Jacobins  s'occupait  d'une  discussion 
importante  sur  les  entrées  et  les  octrois  des  villes,  lorsqu'on  a  nommé 
trois  commissaires  pour  le  départ  de  Mesdames.  » 

P.  .049.  —  A  la  partie  du  procès-verbal  relative  au  collège  de  Louis-le-grand, 
doit  se  rattacher  iin  Éclaircissement,  qui  serait  ainsi  rédigé  : 

(V,  p.  349.)  Le  procès-verbal  du  Conseil  général  du  département  de 
Paris  (1)  fournit  sur  cette  affaire  les  renseignements  qui  suivent  : 

A  la  séance  du  19  février  1791  (seconde  séance  tenue  par  le  Conseil), 
le  procureur-général  syndic  (Pastoret)  a  dit  qu'il  avait  été  instruit  ver- 
balement, par  M.  le  Maire  de  Paris,  que  les  écoliers  du  collège  Louis- 
le-grand  s'étaient  soulevés  contre  leurs  précepteurs,  qu'ils  en  avaient 
poursuivi  quelques-uns  et  particulièrement  ceux  qui  avaient  prêté  le 
serment  civique  ;  que  cette  insurrection  semblait  être  fomentée  par 
quelques  théologiens  qui  étudiaient  dans  ce  collège. 

Le  Conseil  a  arrêté  que  le  procureur-général  chargerait  le  Maire  de 
vérifier  les  faits,  de  les  faire  constater  par  un  procès-verbal  qui  lui  se- 
rait rapporté  et  sur  lequel  il  prendrait  tel  arrêté  qu'il  jugerait  conve- 
nable. 

A  la  séance  du  24  février  1791,  le  procureur-général  syndic  a  com- 
muniqué à  l'Assemblée  une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  M.  le 
Maire  de  Paris  :  celui-ci  annonce  que,  en  conséquence  des  ordres  de 
l'Assemblée  qui  lui  ont  été  transmis  par  M.  le  procureur-général  syndic, 
il  a  écrit  sur-le-champ  à  MM.  les  administrateurs  des  établissements 
publics,  pour  qu'ils  eussent  à  se  transpoi-ter  au  collège  de  Louis-le- 
grand,  pour  vérifier  les  faits  dont  l'Assemblée  avait  eu  connaissance. 

P.  o"j3.  —  Modifier  la  note  1,  ainsi  qu'il  suit  : 

(1)  Le  mémoire  signalé  est  inconnu;  le  Corps  municipal  ne  s'occupa  pas  du  droit 
des  pauvres  avant  le  li  mars.  (Voir  ci-dessous.) 


(1")  Procès-verbal    du   Conseil  du    département,  cahier    manusc.  (Arch.   nat., 
F  1  c  III,  Seine,  no  13). 
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P.  583.  —  A  la  suite  de  la  note  1,  ajoutev  ce  qui  suit  : 

D(>s  les  12-10  février,  les  Révolutions  de  Pai-is  disaient  :  «  Depuis  longtemps,  M.  Vi- 
vier, conducteur  des  diligences,  ne  cessait  de  dénoncer  des  envois  fréquents  d'espèces 
monnayées  dans  les  dépailements  du  Nord  et  du  Bas-Rhin.  Lundi,  14  de  ce  mois,..-  » 
P.  603.  —  Modifier  la  note  1,  ainsi  qu'il  suit  : 

(I)  Rapport  iirésenté  le  24  mars.  (Voir  ci-dessous.) 
P.  G22.  —  Ligne  *..  Au  lieu  de  :  Rlondel  (Jacques),  lire  :  Blondel  (Antoinc-Jean- 
Ctiarles). 

—  Ligne  4.  —  Au  lieu  de  :  le  23  février,  lire  :  les  21  et  23  février. 

—  Lignes  5  et  6.  —  Modifier  l'ordre  des  noms  des  membres  du  Directoire,  ainsi 

qu'il  suit  : 

DUTRAMBLAY    DE     RUBEL    (26  VOlx),    AiNSON    (24    VOix),    GaRNIER  (31    VOix), 

Mirabeau  (18  voix),  .Siéyès  (24  voix),  Cretté  de  Paluel  (18  voix),  Da- 
vous  (19  voix)  et  Glot  (22  voix). 

—  Ligne  14.  —  Après  la  ligne  20,  iiisérer  ce  qui  suit  : 

Sur  ce  changement  de  résidence,  voici  ce  que  contient,  à  la  date  du 
18  février  (première  séance  du  Conseil),  le  procès-verbal  du  Conseil 
général  du  département  (1)  : 

«  Un  administrateur  a  représenté  que  le  lieu  actuel  et  provisoire  des 
séances  de  l'Assemblée  est  trop  resserré  et  trop  éloigné  du  centre  de  la 
capitale  :  il  a  proposé  de  les  tenir  dorénavant  et  provisoirement,  seule- 
ment jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  pu  prendre  un  emplacement  défi- 
nitif, dans  l'hôtel  appelé  de  la  Présidence  et  faisant  partie  du  ci-devant 
Palais  de  justice,  comme  dins  un  endroit  assez  vaste  pour  toutes  les 
opérations  nécessaires  aux  travaux  de  l'Assemblée  et  très  voisin  du 
plus  grand  nombre  de  citoyens  qui  auront  des  rapports  avec  l'admi- 
nistration. 

«  Sur  cette  motion,  l'Assemblée  a  arrêté  que,  à  compter  de  demain, 
elle  tiendra  provisoirement  ses  séances  dans  rhôlel  de  la  ci-devant  pre- 
mière Présidence,  et  que  M.  le  procureur-général  syndic  prendra  soin 
de  le  faire  préparer  d'une  manière  convenable.  » 

Dans  la  même  séance,  le  Conseil  avait  reçu  une  députation  de  la 
section  d'Henri  ir,  qui  venait  témoigner  le  désir  qu'avait  la  section  de 
voir  dans  son  arrondissement  le  lieu  des  séances  des  administrateurs 
du  département. 

P.  632.  —  A  la  partie  du  procès-verbal  relative  à  la  députation  envoyée  par  le 
Conseil  général  aux  administrateurs  du  département,  doit  se  ratta- 
cher un  Éclaircissement,  qui  serait  ainsi  rédigé  : 

(HI,  p.  632.)  Sur  la  réception  de  la  députation  municipale,  voici  ce 
que  contient,  à  la  date  du  18  février,  le  procès-verbal  du  Conseil  géné- 
ral du  département  (2)  : 

«  M.  le  procureur-général  syndic  (Pastoret)  a  fait  lecture  d'une 
lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  M.  Cahier,  substitut  du  procureur  de 
la  Commune  de  Paris,  pour  le  prévenir  qu'une  députation  du  Conseil 
général  de  la  Commune  de  Paris  désirait  se  présenter  ce  soir  à  l'As- 
semblée administrative  du  département, 

(1)  Cahier  manusc.  (Arch.  nat.,  F  1  c  III,  Seine,  n»  13) 

(2)  Cahier  manusc.  (Arch.  nat.,  F  1  c  III,  Seine,  n»  13). 


810  CORRECTIONS  ET  ADDITIONS 

«  La  dépii talion  de  la  Municipalité,  annoncée  par  la  lettre  de  M.  Ca- 
HiKR,  a  été  introduite  :  M.  le  vice-président  du  Conseil  généial  de  la 
Commune  (Mulot),  qui  était  à  la  tête  des  députés  (3),  a  témoigné  à 
l'Assemblée  administrative  la  vive  satisfaction  que  la  Municipalité 
éprouve  de  voir  la  capitale  jouir  des  bienfaits  des  lois  constitutionnelles 
de  l'État,  relativement  à  l'adniinislration  du  département,  et  l'empres- 
sement avec  lequel  elle  concourra  toujours  à  l'exécution  des  lois  et  à  la 
prospérité  de  la  Ville  de  Paris.  » 

Le  Maire,  Bailly,  malade,  n'avait  pu  accompagner  la  députalion.  11 
se  présenta  à  la  séance  du  23  février,  ainsi  que  le  constate  le  procès- 
verbal  en  ces  termes  : 

«  M.  le  Maire  de  Paris  a  été  introduit  :  il  a  dit  qu'il  venait  présenter 
à  l'administration  du  département  ses  hommages  particuliers,  qu'une 
indisposition  momentanée  l'avait  empêché  de  réunir  à  ceux  du  Conseil 
général  de  la  Commune.  » 

(3)  Aux    termes   de  la  délibération   du   17  février,  la  députalion  se  composait  de 
12  membres,  dont  4  officiers  municipaux.  (Voir  ci-dessus,  p.  614.) 

P.  612.  —  A  la  dernière  ligne  de  VÉclaircissemenl  I,  au  lieu  de  :  n'est  pas  indi- 
quée dans  les  procès-veryjaux  ultérieurs,  lire  :  ne  fut  arrêtée  que 
le  25  mai. 
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Journal  général  de  la  cour  et  de  la  ville,  publié  depuis  décembre  1789  par 
J.-L.  Gaufier  de  Syonnet.  =  P.  2H,  note  l. 

Journal  historique  et  politique  de  constitution,  de  législation,  d'administration, 
des  tribunaux  et  de  police,  avec  des  observations  sur  l'agriculture,  le  commerce 
et  l'industrie,  par  un  jurisconsulte  citoj-en,  annoncé  par  Loiseau  (Jean-Simon) 
comme  devant  paraître  en  janvier  1790.  =  P.  305,  note  2. 

Journal  universel  ou  Révolutions  du  royaume,  par  P.-J.  Audouin,  paraissant  depuis 
le  23  novembre  1789.  =  P.  786;  789. 

Lendemain  ou  Esprit  des  feuilles  de  la  veille,  sans  nom  d'auteur,  du  10  octo- 
bre 1790  au  31  mars  1791.  =  P.  369,  note  3;  'i35;  550,  note  4;  565. 

Moniteur  universel  ou  Gazette  nationale,  fondé  en  novembre  1789  par  l'éditeur 
Panckoucke.  =  P.  12;  18;  30,  note  2;  6i,  note  2;  70,  note  2;  76;  107,  note  5; 
Mo,  note  3;  157,  note  3;  171,  note  1;  189;  199,  note  4;  218,  note  4;  230-231; 
239,  note  2;  2//7,  note  1;  291;  29 't  ;  327,  note  3;  328,  note  1  ;  370,  note  2:  37i; 
387,  note  1  ;  'iW,  note  2;  414,  note  4;  /^27;  /i31  ;  'i33  ;  U3't;  'iS7 ;  U7  ;  U8  ;  4.97; 
502  ;  507,  note  2;  513;  5U;  535;  5'f3,  notes  1  et  4;  563;  573; '579;  580;  583  ; 
G22  ;  62'i  625;  688;  689;  693,  note  5;  704;  707;  717,  note  1  ;  718,  note  1  ;  726, 
note  1  ;  737,  note  3;  74/,  note  4;  766,  note  1;  772;  774;  776,  note  3  ;  7.90,  texte 
et  notes  1  et  2;  806  (addition  à  la  p.  633  du  Tome  I). 

Nouvelles  les  plus  secrètes  du  jour.  —  Voir  Espion  de  Paris  et  des  provinces. 

Orateur  du  peuple,  rédigé  par  Fréron  (Stanislas),  édité  par  Enfantin  (.Marcel), 
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paraissant  depuis  mai  1790.  =  P.  12,  note  1;  W;  2/2;  t20 ;  281,   note   l;  285; 

28G,  notes  2  el  3  ;  287  ;  288  ;  289  ;  293  ;  29'i  ;  297  ; /i36  ;  526  ;  56^;  565;  685;687; 

789;  799  (addition  à  la  p.  200  du  Tome  I);  804  (addition  à  la  p.  633  du  Tome  1); 

8U7  (addition  à  la  p.  269,  note  1);  808  (addition  à  la  p.  481). 
Patriote  franrais,  rédigé   par  J.-P.  BmssoT  (de  Ouarville),  paraissant  depuis  le 

28  juillet  1789.  =  P.  82,  texte  et  note  6;  2i2-2/.'J  ;  232  ;  688. 
Vlùlippiques  dédiées  aux  représentants  de  la  nation,  aux  gardes  nationales  et  à 

tous  les  Français.  =  Voir  Aiyii  de  lu  Révolution. 
Publiciste  français,  Journal  politique  libre  et  impartial.  =  Voir  Courrier  de  Paris 
Publiciste  parisien.  =  Voir  Ami  du  peuple. 
Révolutions  de  France  et  de  Brubant,  rédigé  parC.  Dksmoulins,  paraissant  depuis 

novembre  1789.  =  P.  236-237 ;  279,  note  3;  287,  texte  et  note  2;  306,  note  4  ; 

'i36  ;  782,  note  3  ;  785. 
Révolutions  de  Paris,   édité  par   Prudhomme,  paraissant   depuis  juillet  1789.  = 

P.  'il;  'i2;  'i3;  235;  281,  note  1  ;  287,  note  2  ;  290;  291  ;  U8  ;  622;  700,  note  1  ; 

701,  note  2  ;  739,  texte  ei  note  1  ;  773;  786;  809  (addition  à  la  p.  o83,  note  )). 
Révolutions  du  royaume.  ^=  Voir  Journal  universel. 

Royaliste,  ami  de  l'humanité,  journal  inconnu.  =  Cité  par  une  section,  p.  368. 
Tliermomètre  de   l'opinion  publique  ou  Journal    des  sections  de  Paris,  par  une 

Société  de  gens  de  lettres,  sans  nom  d'auteur,  rédigé  par  S.-N.  Costk  (d'Arno- 

bat),  paru  au  cours  de  l'année  1791,  vraisemblablement  à  partir  de  février.  =^ 

P.  332  ;  383;38'i  ;  387;  'i33,  note  2,  '/'/7;  «/',  note  1;  57'i  ;  577  ;  736  ;  762;  802 

(addition  en  note  à  la  p.  561  du  Tome  1). 

II.  —  ALMANACHS,  GUIDES,  DICTIONNAIRES,  etc. 

Almunach  général  du  déparlement  de  Paris,  année  1791.  =  P.  139,  note  1;  152- 
153  ;  156  ;  357,  note  2  ;  776",  note  2  ;  800  (addition  en  note  à  la  p.  294  du  Tome  I). 

Almanach  militaire  de  la  garde  nationale  parisienne,  1790.  =  P.  607,  note  3. 

Almanach  militaire  national  de  Paris  ou  Étrennes  aux  Parisiens  patriotes,  par 
Bretelle  et  Alletz,  1790.  =  P.  607,  note  3 

Almanach  national,  an  II.  =^  P.  'f'iii. 

Almanach  royal,  années  1791  et  1792.  =  P.  1,  note  1  ;  152 ;  156;258 ;377. 

Almanach  royal  des  tribunaux  et  corps  administratifs  du  département  de  Paris, 
1792.  =  P.  16,  note  3;  92,  note  4;  159,  note  4;  188,  note  1;  806  (addition  en 
note  à  la  p.  649  du  Tome  1). 

Dictionnaire  historique  de  la  Ville  de  l'aris  et  de  ses  environs,  par  HoRTAUr  et 
.Maonv.  —  P.  l'iO,  note  1  ;  i'/2,  uote  1  ;  456,  note  1  ;  47/. 

État  général  et  complet  de  la  Municipalité  de  Paris,  etc.  =  Voir  Manuel  munici- 
pal. 

Etrennes  aux  Parisiens  patriotes.    =  Voir  Almanach  militaire  national  de  Paris. 

Guide  des  amateurs  et  des  étrangers  voyageurs  à  Paris,  par  Thiéry.  =  P.  IW, 
note  1  ;  1V2,  note  1  ;  456,  note  1 . 

Manuel  municipcd  ou  État  général  et  complet  de  la  Municipalité  de  Paris,  etc...., 
1791.  —  Notice  générale,  p.  622  623.  —  Citations  :  p.  153;  15^,  note  1  ;  /36. 

ai.  —  MEMOIRES  ET  RECUEILS  CONTEMPORAINS 

Fkrrières  (marquis  de),  Mémoires.  =  P.  782. 

La  Favktte  (oe).  Mémoires  et  correspondance.  =  P.  763,  uote  2;  777,  note  2; 
783;  785,  note  2  ;  79'i,  note  1. 

IV.  —  OUVRAGES  MODERNES 

AuLARD  (Alphonse),  La  Société  des  Jacobins.  =  P.  42,  note  1;  290,  note  1;  297, 
note  1  ;  300,  note  1  ;  306,  note  3  ;  310,  note  3  ;  312,  note  2  ;  359,  note  3  ;  363,  notes  2 
et  3;  366,  notes  1  et  2;  367,  note  4;  369,  notes  1  et  3;  370,  uote  3  ;  37/,  note  4; 
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313,  noie  ■'{  ;  'i20,  note  2;  Wi,  note  4;  'iHO;  'iM  ;  ^i8H,  note  i;  317,  note  t;  .iW; 
note  4  ;  .j^I,  note  2;  â6j;  575,  note  2;  763,  note  5  ;  7S2,  noie  :{;  78(j,  note  1  ;  78U, 
note  2;  803  addition  en  note  à  la  p.  622  du  Tome  1);  801  (addition  à  la  p.  3G3, 
note  3;. 

Bbaukepaike  (Edmond),  Cûuseries  anecdoliques  sur  les  moniimenls  de  Paris,  le 
Louvre  et  les  Tuileries,  lr«  partie.  =  P.  782,  note  3. 

Blano  (Louis),  Histoire  de  la  Révolution  française.  =  P.  7H2,  note  3. 

Challamel  (Augustin),   Les  Clubs  contre- révolutionnaires.  =   P.    2.%"-2.'>/;   ?.'^7, 

■  note  1;  299,  note  1;  303,  note  2;  3m,  note  .'(;  307,  note  2;  3J«,  note  2;  31 't, 
note  2;  .3/7,  note  7;  J/8,  note  1. 

CuARAVAY  (Etienne),  Assemblée  électorale  de  Paris,  anures  1790-1791.  =  P.  13, 
note  2;  83,  note  l;  162,  note  2  ;  202,  note  1;  31^,  note  1  ;  3'iO,  note 2;  346,  noie  1; 
376,  note  2;  'i3!),  note  4;  '/6Y>,  note  2;  'i62,  notes  2  et  3;  .3/9,  uule  2  ;  J67,  note  3; 
;i84,  note  2  ;  6'20,  note  2. 

CiiASSiN  (Charles-Louis),  Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  1789.  =  P.  336, 
note  3. 

Franklin  (Alfred),  Les  anciennes  bibliothèques  de  Paris.  =  P.  67/. 

Girard,  Recherches  sur  les  eaux  publiques  de  Caris.  =^  P.  800  (addition  en  note  à 
la  p.  360  duïome  1). 

Guillaume  (James),  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  de  l'Assem- 
blée législative.  =  P.  ô43,  note  3. 

Laurent.  =  Voir  Mavidal. 

Marcel  (Adrien),  Les  bas-reliefs  de  la  porte  Saint-Antoine,  dans  Le  Faubourf/- 
Sainl- Antoine,  bulletin  de  la  Société  historique  et  archéologique  des  Xls  Xll*^^  cl 
XXf  arrondissements  de  Paris.  =  P.  /'<0,  note  1. 

Mavidal  et  Laurent,  Archives  parlementaires.  =  P.  10,  note  3:  //,  notes  1  et 
2;  12,  note  1  ;  23,  note  2;  29,  note  3;  30,  notes  2  et  3  ;  36,  notes  1  à  9;  37,  no- 
tes 1  à  1 1  ;  38,  notes  1  à  3  ;  52,  note  4  ;  5.9,  note  3  ;  70,  note  4  ;  72,  notes  2,  4  et  i>  ; 
73,  notes  1  et  2  ;  80,  note  3  ;  82,  note  4;  83,  note  2  ;  83,  notes  2  à  u  ;  87,  notes  1  et 
4;  109,  notes  3  ù  3,  et7;  110,  notes  l  à  7,  9  et  10;  137,  notes  1  à  7;  138,  notes  1 
à  5;  l'i3,  note  1;  l'i9,  note  1  ;  173,  notes  6  à  9;  186,  note  2;  190,  notes  1  à  4; 
192,  notes  1  à  4;  193,  notes  1  à  7;  194,  notes  l  à  8;  195,  note  1;  202,  note  4; 
203,  note  1;  20'i,  notes  1  et  2;  2//,  note  1;  212,  note  1;  213,  note  1;  2/4, 
notes  1  et  2;  213,  note  2;  218,  note  4;  219,  note  3;  220,  note  2;  222,  notes  1  à  3; 
223,  note  6;  238,  notes  3  et  7;  239,  note  1;  2'i3,  note  3;  279,  note  2;  282, 
note  2;  28'i,  notes  1  et  2;  301,  note  1;  303,  note  2;  347,  note  3;  348,  notes  1  et 
2,  4  à  7;  349,  notes  1  à  7;  378,  notes  1  et  3;  37.9,  notes  2  et  6;  380,  notes  1  et 
4;  381,  notes  1,  3  et  6;  382,  notes  3  à  6;  409,  note  3;  410,  note  6;  411,  notes  1 
à  3;  '//9,  notes  1  et  4;  429,  notes  1  à  3;  'i2'i,  note  2;  'i26,  note  1;  'i27,  note  1; 
'i29,  note  1;  «2,  note  1  ;  438,  note  5;  'i39,  note  1;  //43,  note  9;  à'i4,  notes  2  à  4; 
'i'i3,  notes  1  et  2,  4  et  3;  ^i38,  notes  1  et  4;  'i39,  notes  1  et  2;  478,  noie  1;  'i8'i, 
notes  1  et  3;  U3,  notes  1  et  2;  486,  note  4;  '/88,  note  1  ;  'i90,  note  1  ;  49'/,  note  1; 
4.96",  note  1;  304,  notes  1  à  3;  303,  notes  1,  3  et  4;  524,  note  9;  323,  note  1; 
.326",  note  1;  543,  notes  1  et  2;  331,  note  1;  387,  note  1;  5.92,  notes  1,  3  et  4; 
393,  note  3;  39't,  notes  1  et  2;  393,  notes  1  et  2;  .396,  notes  1  et  2;  .5.97,  notes 
1  ;i  4;  612,  notes  1  et  3  ;  613,  notes  1  à  5;  631,  notes  1  et  2;  633,  notes  l  et  2, 
4  à  8,  10  à  12;  634,  notes  1  à  4;  662,  notes  1  à  4;  681,  note  3;  79'/,  note  2;  7/'/, 
note  3;  72/,  notes  1  à  4;  722,  note  1;  72'/,  note  4;  725,  note  1  ;  735,  note  2; 
7'il,  note  2;  748,  note  2;  749,  notes  1  et  2;  75/,  note  1;  757,  notes  1  et  2;  789, 
note  1;  800  (addition  en  note  à  la  p.  350  du  Tome  I);  802  (addition  à  la  p.  307, 
note  5,  du  Tome  I);  802  (addition  en  note  à  la  p.  540  du  Tome  1);  804  (addi- 
tion en  notes  à  la  p.  630  du  Tome  1). 

MiCHELET  (Jules),  Histoire  de  la  Révolution  française^  =  P.  782,  note  3. 

MoNiN  (H.),  L'étui  de  Paris  en  1789.  =  P.  133,  note  1  ;  710,  note  1. 

Reclus  (Elisée),  Nouvelle  géographie  universelle.  =  P.  292,  note  3. 
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Robinet  (le  docteur),  Le  mouvement  religieux  à  Paris  pendant  la  Révolution.  = 

P.  'i6l. 
ScHMiDT  (Adolphe),  Tableaux  de  la  Révolution  française.  =  P.  7.38. 
Skligman   (Edmoud),  La  justice  en    France  pendant   la  Révolution.    =    P.   274, 

note  1  ;  ôl'i. 
To  laNEUx  (Maurice),   Bihliog rapide  de  l'histoire  de  l^aris  pendant  la  Révolution 

française.  =  P.  26",  note  1;  27,  note  1;  .>6",  note  3;  ôS,  note  3;  39,  xxoiG'i;  98, 

note  i  ;  189,  note  2  ;  T3'i,  note  1  ;  266,  note  .2 ;  273,  note  3  ;  340  ;  S'i'i;  388,  note  1  ; 

'iOÏ-W2;  'i33,  note  2;  'l'iO,  note  3;  447,  note  1;  532,  note  1;  643,  note  1;  710, 

note  1;  717,  note  1  ;  726',  note  4  ;  772,  note  1 :  791,  note  1  ;  795,  note  1. 
TuETEY  (Alexandre),  L'assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Révolution.  =  P.  96, 

note  3;  97,  note  1;  lO'i,  note  1  ;  2'/8,  notes  3  et  3;  3.93,  notes  3  et  7  ;  448.  note  6; 

J'/2,  note  4;  ô'i'i,  note  2;  3'i7,  note  1;  804  (addition   eu   note  à  la  p.  630  du 

Tome  I). 
TuETEY  (Alexandre),  Répertoire  général  des  sources  manuscrites  de  l'histoire  de 

Paris  pendant  la  Révolution  française.  =  P.  1,  note  1;  30,  note  4;  43,  note  1; 

J2,  note  2;  ///,  note  "j  ;  2.5^,  note  3;  38'i,  note  1;  4).3,  uote  3;  476,  note  2;  535, 

note  6  ;  j73,  uote  1  ;  76'/,  note  2  ;  736,  note  2  ;  799  (addition  eu  note  à  la  p.  173 

du  Tome  I). 
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